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CHRONOLOGIQUE 
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dans  le  tome  27  de  la  IXe  Série  du  Ball<mt*des 
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ACTES  ANTERIEURS  À   1 844- 

*  Lettres  de  naturalilé  


1er  SEMESTRE  l844- 

Ordonnance  qui  approuve  le  nouveau  règle- 
ment du  mont-de-piété  de  Versailles  

Ordonnance  portant  autorisation  du  mont-de- 
piélé  fondé  en  162 1,  à  Arras  

*  Ordonnance  qui  annule  un  majorât  

2*  SEMESTRE  l844- 

'Ordonnance  qui  modifie  le  règlement  du 
mont-de-piété  de  Calais  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  érige  une  chapelle  en  annexe. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  érige  une  chapelle  en  cha- 

pelle de  secours  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

*  Oi\do!SNANCE  qui  distrait  la  section  de  Vennec 

de  la  succursale  de  Plouguin  et  la  réunit  à 
celle  de  Tréglonon  (Finistère]  

*  Ohdonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  .  
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Idem. 
Idem. 


*  Ordonnance  qui  érige  une  chapelle  en  cha- 

pelle de  secours  

'  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  érige  une  chapelle  en  cha- 

pelle de  secours  

'  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

*  Ordonnance  qui  érige  des  églises  en  succur- 

sales  

1  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
!egs  

*  Ordonnance  qui  érige  une  église  en  chapelle 

de  secours  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
rente  

*  Ordonnance  qui  distrait  la  commune  de  Givre- 

court  de  la  succursale  de  Munster  et  la  réu- 
nit pour  le  culte  à  celle  de  Wihersviller. . . . 
'  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnances  relatives  a  des  associations  syn- 

dicales  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'une 

usine  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 


BulU- 


sines. 


"  Ordonnance  relative  à  une  société  syndicale. 

*  Ordonnances  portant  concession  de  sources  et 

puits  d'eau  salée  et  de  mines  

*  Ordonnants  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  syndicat  de  Saint- 

Quentin  (Isère)  à  contracter  un  emprunt.. . 
"  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  syndicat  de  Laoris 

(Vauclnse)  A  contracter  un  emprunt  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  


tint. 

700 

93 

■  1     *  f 

lbid. 

T  »    *  t 

Ibid. 

FI  *J 

lbid. 

t 

94 

lbid. 

lbid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

9* 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

lbid. 

Ibid.  \ 

Ibid. 

Ibid. 

95 

758 

3i 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

3* 

760 
Ibid. 

84 
Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

85 

Ibid. 

lbid. 

lbid. 

Ibid. 

Ibid. 

86 

Ibid. 

lbid. 

Digitized  by  Google 


ordonnance». 


4k  nar. 
18U. 
i5. 

20. 

2*. 

23. 


TITRES 


*  Ordonnance  relative  à  une  société  syndicale. 

*  Ordonnances  concernant  l'établissemeut  d'u- 

d'u- 
d'u- 
ayn- 


sines  

*  Ordonnance  relttive  s  une 

dicale  « 

*  Ordonnance  qui  approuve  les  règlements  et 

tarifé  de  pilotage  pour  divers  quartiers  du 

quatrième  arrondissement  maritime  

"  Ordonnance  qui  érige  des  églises  en  succur- 
sales  

*  Or. donna \ ce  qui  autorise  l'acceptation  d'une 


Idrm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

3. 

8. 


"Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

"Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

*  Ordonnance  qui  institue  un  syndicat  

-  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

"  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
abattoir  à  trrugne  (Basses-Pyrénées)  

•Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

'  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
abattoir  à  Dax  (  Landes  )  

*  Lettres  de  naturalisation  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

donation  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
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sincs  

'Ordonnances  qui  admettent  les  personnes  y 
dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

donation  

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'une 

usine  

*  Ordonnance  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dénom- 

mée à  établir  son  domicile  en  France  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines    

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 

abattoir  à  Orthez  (Basses-Pyrénées)  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  personne  y  dé- 

nommée à  rentrer  en  France  pour  recouvrer 
la  qualité  de  Français  

*  Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dénom- 

mée à  établir  son  domicile  en  France  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  de  droits 
de  voirie  dans  la  ville  de  Melun  * . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  de  droits 
de  voirie  dans  la  ville  de  Blois  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acccptaticn  de 

dons  et  le^s  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

donation  

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  des  droits 

de  voirie  dans  la  commune  de  Cbaronne. . . 
'  Ordonnance  qui  érige  une  église  en  chapelle 

de  secours  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
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kg*  

Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 
sines  

Ordonnances  portant  concession  de  mines.. . . 

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

"Ordonnance  concernant  des  constructions  à 

proximité  des  forêts  

"  Ordonnances  qui  admettent  les  personnes  y 

dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnance  concernant  l'octroi  de  la  ville  du 

Havre  

'  Ordonnance  concernant  celui  de  la  ville  de 

Metz  

Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  •  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

l"  SEMESTRE  l845. 

"  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

*  Ordonnance  portant  concession  de  mines. . 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cin- 
quante militaires  

—  à  aoixante-siï  veuves  de  militaires  

—  à  soixante-six  veuves  de  militaires  

—  à  soixante-six  militaires  

—  à  soixante-cinq  militaires  

—  à  soixante-cinq  militaires  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 

d'épargne  établie  à  Givet.  i  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  du- 
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7  Jannfux,  ' 

1845. 
Idem. 

a. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


17. 
18. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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Idem 
26. 
Idem. 


Idem. 
28. 


Ordonnances  qui  accordent  des  secours  annuels 
aux  orphelins  de  huit  militaires  

—  à  soixante-six  veuves  de  militaires  

—  à  soixante-six  militaires  

—  à  vingt-sept  militaires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  reconnaît  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  la  société  formée  à 
Nantes  pour  l'extinction  de  la  mendicité. . . . 

*  Ordonnance  concernant  rétablissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dénom- 

mée à  établir  son  domicile  en  France  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
vingt  et  une  personnes  du  département  de  la 
marine  

—  aux  veuves  et  orphelins  de  dix-sept  per- 
sonnes du  même  département  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
six  militaires  

*  Ordonnance  qui  admettent  les  personnes  y  dé- 

nommés à  établir  leur  domicile  en  France.  . 
4  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de  deux 

legs  ;  

*  Ordonnance  concernant  des  constructions  à 

proximité  des  forêts  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

'Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  trois  pensions  de  donataires  

*  Ordonnance  portant  homologation  du  règle- 

ment d'administration  locale  pour  l'exercice 
de  la  pêche ,  arrêté  par  le  préfet  de  l'Ain  h 
i3  juin  i844,  etc  

*  ORDONNANCEsconcernant  les  bois  des  commu- 

nes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
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30. 
Idem. 


Un. 


3. 

Idem. 
5. 


iO. 
Idem, 


si  nos  

*  Ordonnances  portant  concession  de  mines. . . 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  treize 
militaires  

—  à  trois  oflieiers  

—  à  cinquante-quatre  militaires  

—  à  dix-sept  personnes  du  département  de  la 
marine  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d  u- 

3 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  aux 
veuves  de  vingt-deux  personnes  du  départe- 
ment de  la  marine  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Lettres  patentes  qui  réintègrent  la  personne 

y  dénommée  dans  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais, etc  

*  Lettres  patentes  qui  autorisent  la  personne  y 

dénommée  à  continuer  ses  fonctions  de  pré- 
cepteur des  fils  du  vice-roi  d'Égypte,  etc.. . . 
'Lettres  patentes  qui  autorisent  la  mutation 

des  biens  affectés  à  un  majorât  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien concierge  de  prison  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  •  

*  Ordonnances  coucernant  rétablissement  d'u- 

sines..  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
six  militaires  

*  Ordonnance  concernant  les  bois  de  la  com- 

mune y  dénommée  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  aux 
veuves  de  huit  personnes  du  département  de 
la  marine  • . . . 

—  à  dii-buit  personnes  du  môme  départe- 
ment  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
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sor  public  de  deux  pensions  de  donataires.  . 

*  OnDONNANCE  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 

sor public,  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran 
du  camp  d'Alexandrie  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  r Urbaine,  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  humaine  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'un  commissaire  de  police  

'Ordonnances  concernant  rétablissement  de 
foires   

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  commune  y  dé- 

nommée à  établir  un  abattoir  

Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  et  les  bois 

des  communes  y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  trente 
militaires  

*  Ordonnances  qui  admettent  les  personnes  y 

dénommées**  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

"  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien sUtionnaire  des  lignes  télégraphiques.. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

'Ordonnance   qui   autorise  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
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cicn  station naire des  lignes  télégraphiques.. . 

Ordonnances  qui  accordent  une  pension  à  un 

ancien  stationnaire  des  mêmes  lignes  

—  à  un  ancien  stationnaire  des  mêmes  lignes. 

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription,  au  tré- 
sor public,  de  trois  cent  quatre-vingt-deux 
pensions  militaires  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 


n  syn- 


20. 


*  Ordonnance  qui  institue  une 

dicale  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  qua- 
rante personnes  du  département  de  la  marine. 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  la 
veuve  d'un  ancien  directeur  des  essais  et  com- 
missaire général  de  la  commission  des  mon- 
naies  

1  Ordonnances  concernant  les  bois  des  communes 

y  dénommées  

'Ordonnance  concernant  des  constructions  à 
proximité  des  forêts  

•Ordonnance  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

*  Ordonnas* :xs  concernant  rétablissement  d'u- 


sine 


*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  le<*s  

Ordonnances  qui  accordent  des  secours  annuels 
aux  orphelins  de  six  militaires  

—  des  pensions  à  quarante  veuves  de  mili- 
taires   

—  à  trente-neuf  veuves  de  militaires  

"  Lettres  de  naturalisation  

'  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  

•Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  »  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d  u 
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sines  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. . . . 

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  commu- 

nes y  dénommées  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

donation  

Ordonnance  qui  approuve  le  nouveau  règlement 
du  mont-de-piété  de  Versailles  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien préfet   .... 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public,  de  trois  cent  trois  pensions  mili- 
taires et  d'une  peusion  civile  

'  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un 
conseiller  maître  honoraire  à  la  Cour  des 
comptes  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public,  de  quatre  pensions  de  donataires. . . 

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  des  com- 

munes y  dénommées  

'Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnance  concernant  les  bois  des  communes 

y  dénommées  

'  Lettres  de  naturalisation  

"Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  aux 
veuves  de  huit  personnes  du  département  de 
la  marine  et  un  secours  annuel  à  uue  orphe- 
line.  ••••••■••••••••••••••••••«••••« 

— À  deux  capitaines  de  vaisseau  

—  à  dix  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine  
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Ordonnance  portant  autorisation  de  la 

d'épargne  établie  à  Mende  

Ordonnance  portant  prorogation  de  la  société 
anonyme  de  l'Ardoisière  do  moulin  de  Sainte- 
Anne,  commune  de  Fumav  (Ardennes). . . . 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Arcis-sur- 
Aube  

■  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  admettent  les  personnes  y 

dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 


sine 


15. 


*  Ordonnances  qui  autorisent  la  réunion  de 

sociétés  syndicales  

'  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines.   

1*  Ordonnances  portant  concession  d'une  mine. 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cin- 
quante-quatre militaires  
—  à  quatorze  militaires  

—  à  trente  militaires  

—  à  dix-sept  militaires  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  

"  Ordonnance  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'une 

usine  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien stalionnaire  des  lignes  télégraphiques. 

Ordonnance  relative  au  service  des  pompes  fu- 
nèbres de  la  ville  d'Arras  

'  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  • 

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
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*  Délibération  qui  annule  un  majorât., 


Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  quatre  pensions  de  donataires. . . . 
Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles,  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  établie  à  Paley  (Seine-et-Marne), 

sous  la  dénomination  de  la  Bonne-Foi  

— De  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous 
la  dénomination  do  la  Bienfaisante,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  l'incendie  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

'  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Néréide,  compagnie  d'assurances 
contre  les  risques  de  la  navigation  maritime 
et  intérieure  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  commune  y  dé- 

nomméo  à  établir  un  abattoir  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 

sines ,  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  trois  cent  cinq  pensions  civiles  et 
militaires  

•Ordonnances  qui  autorisent  l'établ  issement 
usines  

*  Ordonnance  portant  règlement  pour  la  police 

du  ruisseau  de  Saint-f  hiébaut  dans  la  ville 
de  Nancy  (Meurtbe)  

*  Ordonnance  qui  prescrit  des  dispositions  ré- 
glementaires pour  l'usage  des  eaux  du  Tech 
(Pyrénées-Orientales)  

*  Ordonnance  concernant  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Metx  (Moselle)  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
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23 

1845. 
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26. 


Jiem. 


Uem. 

27. 

Idem. 
2Anil. 

Idem. 


4. 

6. 

7. 
8. 

Idem. 
Idem. 
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*  Ordonnance  concernant  les  bois  des 


munes  y 

*  Ordonnances  qui  autorisent  1  acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  •  

*  Ordonnance  qui  réintègre  la  personne  y  dé* 

nommée  dans  la  qualité  et  le»  droits  de  Fran- 
çais, etc  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  même  personne  à 

continuer  les  fonctions  qui  lui  avaient  fait 
perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français, etc. 

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  du- 


OrdonnancEs  qui  autorisent  la  réunion  d'as- 
sociations syndicales  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

soixante-quatre  veuves  de  militaires  

—  à  vingt-six  militaires  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
deux  militaires  •  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 


*  Ordonnâmes  concernant  les  octrois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnance  concernant  des  constructions  à 

proximité  des  forêts  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante-deux postillons  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cinq 

officiers  

—  à  trente  militaires  

—  à  trente 
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Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
13. 

IU. 
18. 
20. 


Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  dix- 
sept  militaires  

*  Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dénom- 

mée à  établir  son  domicile  en  France  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  seize  | 
personnes  du  département  de  la  marine. . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de] 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anouyrae  tonnée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Mcltiunc,  compagnie  d'assurances  à 


primes  sur  la  vie  

Ordonnance  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

'Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 
sines , 

*  Lettres  de  naturalisation  , 

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnance  qui  réunit  en  société  syndicale 

les  propriétaires  intéressés  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  des  cours  d'eau  et  fossés  de  la 
palus  de  Saint-Germain-la-Rivière  (Gironde) . 

*  Ordonnance  portant  concession  de  mines.. . 
"  Ordonnance  portant  acceptation  de  la  renon- 
ciation à  une  concession  de  mines  

'Ordonnance  qui  autorise  l  acceptation  d'un 
legs  

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Corn 
paynie  du  chemin  d* fer  du  Centre  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  seize 

personnes  du  département  de  la  marine.  .  . . 
Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
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public  de  deux  pensions  de  donataires  

*  Or.DONUANCEs  qui  admettent  les  personnes  y 

dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France. 
Ordonnance  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nîmes  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 

sines  

*  Lettres  de  naturalisation  

On  don  nance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
quatre  veuves  de  militaires  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  deux  cent  trente-quatre  pensions 
militaires  et  d'une  pension  civile  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  huit 
personnes  du  département  de  la  marine. . . . 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  huit  personnes 
du  même  département  

"  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Grenoble,  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  haut  fourneau  de 
Rioupèroux  

'Ordonnance  concernant  les  foires  des  com- 
munes y  dénommées  

'Ordonnance  concernant  rétablissement  d'u- 
sines  

"  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
abattoir  public  dans  la  commune  y  dénom- 
mee ••.••*•••...•••.■•«•••••••••••• 

*  Lettres  de  naturalisation  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  soixante-six  militaires  

—  à  quatone  militaires  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

trente  militaires   . . . . 

—  à  trente  militaires  

—  à  six  militaires  
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16. 


17. 

Idem. 
19. 

Idem. 

Idem. 

21. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


'Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dé- 
nommée à  établir  son  domicile  en  France.. 

Ordonnance  concernant  le  service  du  pilotage 
dans  les  ports  d'Aigucs-Mortes  et  de  la  Nou- 
velle  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux  •  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  six  pensions  de  donataires  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture  

Ordonnance  qui  autorise  la  cession  de  terrains 
domaniaux  à  la  ville  de  Dieppe  

'Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  testamentaire  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formé  à   Bordeaux  sous  la  déno 
mi  nation  de  Société  anonyme  des  quatre  ponts 

réunis  

—  de  pareille  société  formée  à  Paris,  sous  la 
dénomination  de  la  Vigie,  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  risques  de  la  navigation  ma- 
ritime et  intérieure  

Ordonnance  relative  à  la  circonscription  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la 
Cérïs  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  deCompiègne.. 

Ordonnance  ]  riant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  établie  à  Cacn  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

*rgs  

*  Ordonnance  qui  reconnaît  la  société  indus- 

trielle de  Nantes  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  
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Idem. 
\^Idem. 
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TITRES 

DES  ORDONNANCES,  ETC. 


JtMKHuS 

des 
Bulle- 


*  Ordonnances  concernant  les  foires  des  com- 

munes y  dénommées  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  communes  y 

dénommés  à  établir  chacune  un  abattoir. .  . 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  onze 
personnes  du  département  de  la  marine. .  .  . 
—  Aux  veuves  et  orphelins  de  douze  per- 
sonnes du  même  déparlement  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  six 

militaires  

■  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Monte- 

reaa  à  Troyes  

—de  pareille  société  formée  audit  lieu  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 

fer  d'Amiens  à  Boulogne  

\  Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  au  tré- 

\     public  de  deux  pensions  de  donataires  

— dune  pension  de  veuve  de  vétéran  du 
/    camp  de  Julicrs  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

soixante-cinq  militaires  

—  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  six 
militaires  

—  des  pensions  à  soixante -six  veuves  de 
militaires  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'une 

usine  •  

Ordonnances  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  établie  à  Fruges  (Pas-de-Calais).. . 

—  de  celle  établie  à  Givors  (Rhône)  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  de  deux  cent  cinquante-cinq  pensions 
civiles  et  militaires  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mu 
tuelles  contre  la  grêle  établie  à  Toulouse. . 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
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875 
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897 

907 
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928 
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DITES 

des 


7  Juin 


Idem. 


12. 

U. 

15. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idrm. 
20. 

22. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

23. 


TITRES 

DES  ORDONNANCES,  ETC. 


xmÉnos 
de» 
Balle- 


anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  déno- 
mination de  Société  anonyme  du  Pont-Saint- 

Michel,  à  Toulouse  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  établie  à  Laval 
sous  la  dénomination  de  la  Mayenne  

—  qui  autorise  l'Urbaine,  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  sur  la  vie  humaiuc ,  a  former 
à  administrer  des  associations  de  la  nature 
et  des  tontines  

*  Ordonnance  qui  admet  la  personne  y  dé- 

nommée à  établir  son  domicile  on  France. . . . 
Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  de  trois  pensions  de  donataires  

Ordonnances  qui  accordent  une  pension  à  un 

ancien  stationnairc  des  lignes  télégraphiques. 

—  des  pensions  à  cinq  officiers  

—  à  quarante-deux  militaires  

—  à  cinquante  et  une  veuves  de  militaires.  . 

*  Ordonnance  qui  annuelle  un  majorât  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  d'une  pension  ecclésiastique  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cin 
quante-quatre  militaires  

—  a  quinze  militaires  

—  à  trente  militaires  

—  à  douze  personnes  du  département  de  la 
marine  

—  aux  veuves  et  orphelins  de  onze  personnes 
du  même  département  

*  Lettres  de  naturalisation  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

■  N°  758.   !  • 


N-  19,176.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante  Militaires. 

m  »    *  . 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  4  Janvier  1845. 

L0OS-PHIL1PPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

«  • 

Va,  f  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle S  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

V  Attires  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  Vannée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires an  trésor  public  ; 

à9  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1  ; 

5"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
da  i4  décembre  i844»  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
ô  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  deux  cein  :  or  ante-huit francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  «ORDONNONS  CO  qui  Sllit; 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Le*  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
•«oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

lf.it 

*RlS'  .......  .  I 
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i  o 


1 1 


1  2 


i3 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


EUIIMOU    Dl  ïyMBALAl'S 

(Ange-Louis). 


Dl    ViTRot lis   (  Oivald 
Mari*  -  Joseph  -  Auguste] 


Atmard  (Denis)  . 


Monttessct  (Denis 

Marie). 
Poisson  di  Gastines 

(René). 

Dl  Gotox   (  Benjamin-Jo- 
seph-Marie). 


BacBILAT  (  Françoia-Ma 
nutl  -  Isidore). 


Dl  BlETVKLXKT  LA  BoUS- 
QtiKim  (Jean-Bapliite). 


BlKTHlin  LA  Sa  LM    (  Alc- 
xandre-Almerich  )  (i). 

Bouvtuor  (  George  -  Léo 
pold-Dominique  ) . 

Danse  (Charles)  . . . 

Desombs   de  Fajac 
(François- Léon). 

Deviiiy  j |  André  -Ar 
thaud). 


NAISSANCES. 


Dates. 


i5  juin 
1775. 


9  fév. 
1796. 


7  sept. 
1783. 


10  dôc. 
1796. 

1 1  fév. 
1787. 

9  déc. 
1787. 

1 4  avril 
1784. 


19  avril 

»792- 

20 janv 

»797; 

20  avril 

1796. 

9  fév. 
1798. 
tgjuill. 

»797- 
i4fév. 

1789. 


Lieux. 


Bagner-Pican 

(HU-ct-Filau**). 


Erfurt 
[Prusse). 


La  Ville-Dieu 
(  ChannU-hJ.  ) 


Rouen 
(Seine-lnf.). 

Gueuroc 
(  Côtc-d'Ur) . 

Nantes 
(Loire-Infér.) 

Sainl-André- 
en-la  Marche 

(Enre). 


Villenoovelle , 
commua* 
d'Avigaonet 
(  UauU-GaruHKt) 

S'-Domino 
(Italie). 

Monl-S'-Leger 
(  HauU-Saont). 

Bramais 
(Oise). 
Dôle 
(Jura). 
Montbrison 
(Loire). 


GRADES  1 

armes,  etc. 


Colonel 
d'infanterie. 


Lieutenant-colonel 
d'infanterie. 


Chef  de  baUilion 
d'infanterie. 


Idem. 
Idem. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 


Idem. 


Jdem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 


SIB.VICIS 

effectif». 


3a 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


38 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


CAHPAOIIS. 


36 


S 


29 


»7 


aG 


i4 


10 


a4 


(1)  Fila  de  Français. 

(a)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  pcrçoei  depuis  le  5  mai  i844  ,  à  titre  de  so 
illimité.  —  (I)  Sauf  déduction  des  lommi  quo  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  18  octobre  1*44  ,  a 

de  congé  illimité.  (c)  Sauf  déduction  de*  sommes  que  ic  titulaire  aurait  perçues  depuis  la  a6  juin  ; 

de  solde  de  congé  illimité.  —  (d)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  1 
i8A4 ,  k  titra  de  solde  de  congé,  illimité»  —  (<)  Sauf  déduction  des  sommes  que  1*  titulaire  aurait  par? 
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n*  758. 


(  3  ) 


GRADE 

sur  lequel 
la 
pension 
est  réglée. 


•u».  Avant  plu 
1  a  -  -i  'J'if  Uni' 
ce  grade.  ) 


et  wc  i  / i>  en  tas 
Ay*n i  pi  a»  de  Il 

«.»  r«di«iu  <ia0> 

grade.) 

Coef  de  bataillon 
atr<     i  ô    ea  su». 

Ayant  plu»  de   1 i 
«as  d'actiiite  dan» 
grade.  ) 

Idem. 


t 


nxario» 


Je»  sus.  i  A»»at  pla» 
[de  i  j   an»  d' activité 
i  ce  grade.  ^  j 
Ck'f  d  escadron 
"airec    1/5    «a  su». 
(  .Ayant  plu»  de   i  a 
d  ie  t:\it*  dan» 

) 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
hic  m. 
Jilrm. 


2,970 

M 


2,196 
N 


1,875 

H 


1 ,8 1 5 

w 

i,83o 

M 

it44o 

Lfl 

ï,»4S 
(3) 


]  ,890 

M 

1 ,845 

n . 

1 ,8 1 5 

(*) 

1,875 
(*) 

1,875 

1,845 
(A) 


ARTICLES 
de  U  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 


9,  10  et  1 1. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Fougères 


(llle-et-Vil). 


Lyon 
(hhône). 


Orléans 

(Loiret). 


Paris 

(Seine). 

Le»  Vaux- 

de  -  Cei uns . 
prr»  Kaiukouillet 
Seine  tt-Oi$<  . 

Nantes 

(Loire-lnfer.) 
Valognc 

e? 

(Manche). 


Paris 

(Seine). 

Idem. 

Mont-S'-Léger 
{HauU-Satne). 

Beauvaîs 
(Oise). 
Ttfulouse 
[II. -Garonne}, 
Clermoot- 
Kcrrand 
f  Puy-de-Dôme  V 


Jouit  de  la  solde 
de    congé  illimité, 
j  Ordonnances  d<$  ii 
u    t  et  30  .u  l'Un  li , 

mo.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 


QCOTITB 

ÈPOQCE 

du 

de 

jouissance 
de  leur 

pension. 

traitement 
•teint. 

2,5oof 

5  mai 
i844. 

2,i5o 

1 8  oct. 
i844. 

i,8oo 

26  juin 
i844. 

1,800 
1,800 

1,000 
2,000 


2,000 

2,000 
2,000 


Idem. 

2,000 

Idem. 

2,000 

Idem. 

2,000 

• 

28  sept. 
i844. 
2  oct. 

i844. 
24  oct. 

1844. 

i5  sept. 
i844. 


iMjuiilJ 
i844. 


1 2  juill. 

1344. 
1 5  scpl 

i844. 

1 9  sept 

i844. 
1G  aoùl 

i84  i. 
1  2  \  u  i  1 1 . 

i844. 


-#  1  £  kk  .  à  titre  de  solde  de  con 
Ve    3  4  ©etoW   l«U4<  •  til"  *• 


gé  illimité,  g—  (J)  Sauf  déduction  de»  somme»  que  le  titulaire  ourait  perçues 
«  solde  «le  éSngé  illimité.  —  (g)  Sauf  déduction  de»  sommes  que  le  titulaire 
f»nai«»  d-pui*  l«  1  5  septembre  I&44*  à  titre  de  solde  de  congé  illimité.  Celle  pension,  dans  la  fixation  de 
I  j|  a  «té  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1  83 1 ,  ne  peut ,  d'après  l'article  %•]  de  la  même 
m  etsœtâié»  a,ec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (A)  A  la  condition  nue  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à 
in  tear  oui*  titulaire  aura  cessé  de  Mceroir  U  suivie  de  congé  illimité. 

1. 
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• 
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tt 

Q 
fi 
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NAISSANCES. 

CRADES, 

SERTICES 

effectifs. 

'a 

NOMS  ET  r  RÉ  NOMS. 

« 

*> 

o 

•M 
M 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

c 

r 

'5 

fa 
C 

n 

a 

*» 

7. 

t 

s 

ç 

-n 

■ 

C 
< 

Divolev  (Jean-Marii  - 
lingues-  »  îciorj. 

1 1  oct. 
1795. 

Saint-Martin- 
du-Munl 

(  Ain  J . 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

3o 

1 

i3 

3 

Il 

» 

33 

5 

Ddi\and  (  Jean  -  Bap- 
tiste -  Kticnnc). 

27  sept. 
1789. 

l'aray-le-Monial 

(  Sa^nt-tt-Loiiv  j . 

Idem. 

*» 

f: 

iG 

n 

n 

f 

3o 

G 

Dchavd  m  Pi-cet  (  M»ric- 
Paul-Victor-Lcun  ). 

27  juin 
1792. 

Dainiato 

(  Tarn). 

Idem. 

3o 

1 

1 0 

f 

h 

n 
i 

8 
9 

Du  DrnAXTi  de  la  Calade 
(Charlci-GouA.-igut-  )  (  1  ), 

r  AU  LTE    DU  HuiSSON 

(Jean-Maurice). 

l)l    LA    Rociie  l.'urrr.: 
(  Heori-.\IiclitL-i>eii>ioii  . 

1  3  avril 
1787. 
27  avril 

3o  déc. 
•7S9- 

Le  Forl-Ro\»| 

[ili  i/c  (ircH'id^l  ' 

[II. -Vienne). 
Paris 
(.SYi/«r). 

Idem . 
Idem, 
Idem. 

3o 

.)0 

3o 

1 
1 
1 

6 
i5 
10 

// 
/■ 

a 

r 
1: 

f 

// 
M 

3o 

3o 
3o 

2  1 
22 

MarI'ZI  ES  (  Félix  - 
François-F'aul  ). 

Mieclkt  Lo^nur.  (Etie«. 
ne- FranrruvLiou- Saint 
.Martio). 

Moiktou  Cb  abbili.  \  * 
(Cliarles-Fort  ii»>--J  ulci) . 

1  i  nov. 
179G. 

2  5  aoùl 
1796. 

29  nov. 
179r>- 

f.aMrrs 
(Tarn). 
liourret 
(  Tarn-t  t-(j.  ) . 

Fontainebleau 
f  5-  i/»<-eï-.V/urnr}. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

3o 

3o 

3o 

II 
1 

1 

22 
1 

1 1 

// 

n 

r 

: 

II 
» 

A 

(' 

t 

3o 
3o 

»3 

2.S 
2G 

Roger  (  Ft';li\  -  Eu 

genc). 
Seici.ikiic  (  Pierre  - 

1 1  vr\Ai  if  p  ^1 

Il  1  I  W\J  i  g  i  t  J  • 

Sua  rés  { Clément  - 
Louis-Adolphe). 

Theyenot  (Ktiennc- 
Hermidas). 

Q  A.'  . 

0  arc. 
179;). 

20  juin 
170G. 
?."}  nov. 

1  79  i. 
9  août 

1 707* 

Ltbonrne 

(Gironde). 

La  Souterraine 

( Ci i use  \. 

Toulouse 

[lltwtt  <iar.). 
CUrmont- 
Fcnaad 

(  Puy-dt-D*  me). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3o 
3o 

3o 

1 

/ 

n 

A 

n 

/ 

i 

u 
2 

il 
V 

r 

n 

P 

» 

3o 

32 

3o 

27 

VlAMTIt  DaIGTIA*  Mt)HTA- 
biec  (Gustave  Cohorn  . 

!i  sepJ. 
.  '79*- 

Montan  ban 

(Tarn-d-C). 

Idem. 

3o 

n 

2 

* 

B 

3i 

28 

AsTOIX    (  Bernard.Joscr'li- 
Antoine-Lion  ). 

1 9  mars 
179.Î. 

Bitehe 

(Moselle). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

i: 

2U 

1 

fi 

• 

3o 

(1)  Fila  de  Français. 

(a)  A  la  condition  qot  les  OTtragM  n«  commenceront  qu'à  daler  du  jour  où  le  titulaxiro  «ara  cf»s«  d»i 
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n 

L 

L. 

F 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 

rillTTOU 

de  la 

l 

ARTICLES 
d.  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

QC0TIT1 

du 

traitement 
éteint. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 

• 

pfliSJO  0 1 

âeo- 

Ckef  d'escadron 
a-»«c    î/ô    «n  su». 
|  Axaat  pin»  de  19 
irit    J*  »<tivit.é  dan* 
H  grade.  ) 

Idem. 

»  i,9oSf 

H 
M 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Idem. 

Nantes 
(  Loire-Injèr.) 

Paray-le-Monial 

[  oaon  t-tt-Lom) . 

Jouit  de  la  solde 
de   congé  illimite. 
(  Ordonnança  itê  ii 
août  rt  30  ittttetnhrc 

1830.) 

Idem. 

• 

2,000* 

# 

2,000 

16  août 
i844. 

1  "juill. 
i844. 

Idem. 

* 

i,875 

M 

Le  château 
du  Puget , 
canton 

Idem. 

2,000 

26  août 
i844. 

*-  i/i- 

Idem 
\  Idem. 

i,8i5 

M 

i   S  i  "i 

H 

i,8i5 

w 

Idem. 

Idem 
lllc  m. 

Idem. 

de  Saint-Paul- 
Cap-de-Joux 

(T*rn). 

Aix 

[ll-du-niionr) 

Ltimoges 
[H.-Vicnne). 

Le  clii'ran 
Je  TlaéviUc», 
coinm  liiif 

Idem. 

1.1  r  m 
lut  III. 

Idtm. 

2,000 

2,000 

Idem. 

1  fi       1  i  i  1  1  1 
A  \  9     Cl \J  \  1  1 

1844. 

Idem. 

1  Idem. 
1  Idem. 

i,8i5 

W 

i,8iô 

W 

Idem. 
Idem. 

de  Tlirnicré 

[M'iynne  j. 

Castres 
(  Tarn  ). 
Bourret 
(Tarn-et-G.). 

Idem. 

2,000 
2,000 

T'oct. 

i844. 
19  sepL 

.  Q  /  1 

io44. 

arrn. 

I           Lis  m 
i  Jurai. 

1  ,o  1  o 

W 

1 // j>rn 
iuern. 

I^  1  r*  1 

(Sei/ie). 

h! t  if 

*ï  nnrt 

*  f\JKJ\J 

16  août 
i844. 

irm. 

Idem. 

i,8i5 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

2,000 

1  9  sept. 

i844. 
1  2  juill. 

18U. 
1 5  sept. 
i844. 
Idem. 

4  sept. 
184  i. 

iem. 

L 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

W 

1,873 

w 

1,875 

M 

i,8i5 

w 

1,860 

w 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Versailles 
(Seine-ei-().). 

Toulouse 
[II.  ■Garonne) . 

Clermont- 
1*  erra  11  d 
(  Paj-dt-Dùmt  ) . 

Monlauban 
(  Tain-el~G.  ) . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

2,000 
2,000 
2,000 

2,000 

Irm. 

Capitaine  iv«  i  /5 
•a  »ua.  (  Ayant  plus 

1,402 

w 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

i,i5o 

1  2  juill. 
i844. 

solde  de  congé  illimité.  —  (h)  Sauf  déduction  des  somme,  que  U  titulaire  aurait  pcrçuci  depuis  la  13  juillet  1844  , 
utj»  de  solde  de  congé  iUunité. 
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NOMS  ET  riuboMs. 

NAISSANCFS. 

GRADES, 

cfTrcliG». 

CAMFAGXSS. 

TOT 

«i 
0 
* 

•  ai 

g 
■ 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

■! 
C 
< 

* 

r 

S 
< 

'S 

i 

a 

0 
*-> 

• 

e 
■< 

J9 

Bietrix  (An^e  Louii- 
Jules). 

1  7  j'.iin 
»797- 

Paris 
(.Sn/ir). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

l 

28 

If 

3c 

\o 

Bo.XNAY-NONANCOCnT 

(  Louis-Marie). 

1  mnr^ 
«7  1 1 1  *i  1  » 

J79G. 

Yirime- 

)c-Lli.itcau 

(  Marne  J. 

hlcin. 

?>o 

1 

1 8 

- 

n 
U 

3o 

U 

Harembert  (  Ange  - 
A  rmant  \ 

0  juin 

1 7  «s  r> . 

rougères 
[IUeci-ViL). 

Paris 

{Sritir). 

Jilrru. 

*> 

3o 

•x  1 

; 

u 

II 

3o 

JCBKRT  di  G&iti  'Charles- 

1 1  <  im- 1 'u  r  r<- -1 1  u  ;  !  1 .1 1,  m.  . 

l"  juin 

idem. 

n 

1 

1 1 

n 

II 

32 

1 

53 

M 
16 

Lefort  (Alexandre  ) 

(•)• 

Ds  Legien  f  Georges-Alc- 
xandre-Louis  )  (3). 

\f ilbau  (Paul-Léon). 

Du  lac  (François-Ma- 
rie-Théodore  ). 

< 

28  août 
J  71*7 

•79}- 

S    ï  '  »  ■  1 

\J    '  1  l 

•797-. 
1  t  mai 

1798. 

Arnshausen 
(Fniticnnir). 
(irost-NruhoU 

(  /»fTI*4.  )  . 

Mnnilotil 
(  'tant  ) . 
Montrozier 

[Avrjron). 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Lirulenmt 
de  cavalerie. 

3o 
3o 
Sa 
3o 

1 

II 
1 

II 

1  5 

1 1 

0 

// 
// 
II 

1 

II 

V 
g 

II 

U 

a 

3o 
3o 
3o 
3i 

j 

1 

i 

38 
39 

Micalomier  (  Antoi- 
ne). 

Palasji   di  CruMPCirx 
(  François  -  Gélestin  -  Ju- 
licn-Tbérèse  ). 

Roci LLÉ  (  Louis  - 
Emile). 

G  juin 
1782. 
7  sept. 

1  "HT. 

1"  sept. 
»797- 

.S1- È  tien  m» 
(  l.nirr). 
Saint  Brirnr 
{Cnlcs-du  -  X.). 

Bordeaux 
[Gironde)* 

Idem. 
L!rm. 

Sous  lieutenant 
de  (  a\  alei  ie. 

\ 
•t 

] 

»7 

/' 

1  G 

1 
1 

2 

If 
II 

G 

' 

0 
0 

3i 
3i 

3a 

2 
7 

ïo 

Ciiaptal  La  m  ont 
(  Henri-homain). 

10  mai 
179G. 

Sain  t-l'aul- 

les*||oiaan9 

(  Dru  me  J, 

Capitaine 
d  iulutiterie. 

3o 

■î 

// 

n 

34 

r 

t 

\ 1 

4a 

Laurent  (  Auguste  • 

Fidel). 
Passot  (Jean-Marie) . 

l\  mars 
179.'). 

2  juin 
1783. 

1  ours 
(huUr-ct'L). 

Cliarnry 
[Saône-ci- L.). 

Idem. 
Idem. 

OU 

3o 

s 

11 

/ 

1; 

1 5 
G 

s 

u 
n 

ï  5 
36 

i 

(1)  Fil»  de  Français.  —  (1)  S'est  pourvu  piès  du  min istre  du  la  justice  pour  sa  naturalisation. 

[a]  Sauf  déduction  des  sommes  <]»•  Ir  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  iS  septembre  i8ii«  à  litre  de  aoM« 
congé  illimité.  —  [b]  Sauf  déduction  des  sommes  que  Ic  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  19  septembre  i8i4  ,  ai 
de  soldfl  de  congé  illimité.  —  (c)  Sauf  di  ilurtion  di  s  a^mmes  0,11c  lo  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  7  jai 
i844»  ■  Ulre  de  solde  de  copgc  illimité.  —  ,/  1  Sauf  d<  ilurtion  des  sommes  ijue  le  titulaire  tarait  petrties  depuii 
36  août  i3a4  .  à  li'.re  de  aotde  de  eong^  illimité.  —  (e;  Sauf  déduction  des  sommes  <]iic  le  titulaire  aurait  prrr 
dapuia  Jo  16  août  i&Ak,  à  titre  de  solda  de  congé  illimité.  —  (/)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  Utoli 
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F, 

t 


Pi».  (  Ayant  plos 
a*n»  d'ae*jvilé 


Idem. 


?fTÏ. 


Idem. 


delà 


deU  lot 
d«  11  avril  i83i 


i/5  en  «m.  (  Ayant 

d«  11  KM  d*M- 

dame*  grade.) 


are*    i/5    co  tus. 
Ayaat  pi»  de  la 
d'aetiritd  dans 

) 

Capitaine  eveaM/5 
■  su».  (Ayant  plos 
la  an*  d'activité 
ca  grade.  ) 

Capitaine. 


1,45a' 

M 

w 

i,45a 

H 

i,5oo 

w 

i,45a 

w 

i,44o 

w 

i,45a 

M 

984 

n 

996 
W 
996 
(«) 

79» 

M 


i,536 

W 

i,5ao 

w 

i,3ao 

(■•) 


9,  îoet  11. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

9  et  10. 
Idem. 


des 
titulaires. 


Paris 

(Seine). 


Vieon.. 

le-U.alr»n 

(  Marne  ). 

Paris 

(Seine). 
Idem. 


Toulouse 
(H. -Garonne) . 
Neverg 
[Nièvre). 
Castres 
(Tant). 
Cbarenton 




PO5IT105 


Jouit  de  la  solde 
de    congé  illimité 
(  Ordonnances  dtt  1 
août  it  30  itpltmbrt 

1930.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


(Calvados). 
Paris 
(Seine). 


Alixan 


Idem. 
Idem. 


f  de  non-activité.  {U 

[Urôme).  da19maii83* 


Saumur 
(Maine-eirL.). 
S^Chamond 
(Loire). 


da 
traitement 


iPOQUE 

la 


Jooit  da  la  aolde 

0 

Idem. 


de  le or 


i,i5of 


i,i5o 

1,1  5o 
i,i5o 

i,i5o 
1,1  5o 
i,i5o 
7»5 

7.S 
7a5 

675 


1,000 

Soo 
800 


1 5  sept. 
i844. 


1 9  sept. 
i844. 

7  juilJ. 
i844. 
26  août 

i844. 

16  août 
i844. 

17  oct. 

1844. 

a6  août 
,  i844. 
19  sept. 

i844. 

a6  août 
i844. 

1 5  sept. 
i844. 

16  août 
i844. 


1 5  sept 
i844. 

16  juin 

i844. 
3  j  uill. 

1844. 


la  17  octobre  18U ,  1  titre  da  aolde  de  congé  illimité.  Cette  paneton,  d 
iaG»  ï  .  aU'faU  applieafoa  de  l'article  4  da  la  loi  da  11  avril  18.I1  .  ne  peut,  d'après 
a* loi  être  cnnsnlee  avec  un  traîlemtat  eitil  dl'activitd.  —  (5)  Saof  déduction  daa  aommea  crue 
V»  deneie  U  i5  septembre  iSéls  à  titre  de  aolde  da  noo-eelmte.  —  (M  Sauf  déduction  d 
depuis  le  16  juin  18U  ,  a  titra  de  solda  de  non-aelivite.  —  M 
rJa«  deouia  le  3  ieillet  18U .  à  titre  de  aolde  de  noo-ecttviU. 


Sauf 


ana  la  Ixation  da 
l'article  37  de  la 
la  titulaire  aurait 
as  sommes  que  la 
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43 


a 


i  o 


*7 
i8 

5o 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

f E1TICES 

effcftiCi. 

Cl  HP ACMES. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

•r 

*< 

m 

é 

s 

m 

ç 

i 
< 

Monta  m  (Joseph).. 

io  nov. 
•79^ 

Caen 

(Cahailos]. 

Lieutenant 
«1  infanterie. 

OÛ 

1 

/. 

6 

f 

Ê 

3e 

Thomas    vk  Su*t-Lic- 
i  lm  ( Jotepli-Manc 

!i  avril 
»79G- 

A\  ignon 
(Fattcfi/Se). 

Capitaine  au  corp* 
roval  d  i-lat  iiijjar. 

1 

16 

/» 

11 

4 

3o 

f  '  1  tf  ftlIAT    flF    Rrr\F     i'    \  Il  - 

goste- Louis-Philippe  ). 

Defoissy  (  Jules- Fé- 
lix-GodiTrov). 

3i  août 
1796, 
ijjanv. 

Reims 
(  Marne ^. 
Paris 

f.S\  iJte], 

(  Iirf  d'rveadroii 
Je  raval'  ne. 

Idrin. 

3o 

a 
1 

1 

1 0 

i 

3 

a 
a 

0 

3i 
33 

Poule eau  (Claude  - 
Charles-Ferdinand). 
Le  Gnip  (  Charles- 
Édouard). 

9  J«W 

«797- 
8  nov. 

>797- 

Gray 

Caen 
(  Calvados). 

Idem. 

Capitaine 
dr^endarincrie. 

3o 
3o 

i 

2 

-i 

u 
1 

u 

D 

it 
11 

3o 
3i 

Passeïuec  (  Guillau- 

2 fév. 

Mirandc 

Chirurgien^ 

3o 

d 

II 

a 

n 

u 

33 

me  i. 

Melhi>kfi\oy  (  Lau- 
rent-Gilbert). 

179."). 
3o  oc.t. 
1795. 

(  Grrs  ) . 
\ul>er\  illirrs 
(«Seine). 

major. 
Pharmacien - 
inajnr. 

3o 

ti 

il 

7 

i 

1 

(d)  Sai'f  déduction  des  sommes  que  M  titulaire  aurait  perdue*  depuis  le  »fr  ortoli.-  18  i4  ,  i  t  i  Ire  de  solde  d» 
activité.  —  [bj  Snnf  déduction  do  sommes  que  lu  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  37  srplemhre  l844  ,  »  tilf 
solde  de  non-activité,  (f)  A  la  condition  que  le*  arrérages  ne  minmeno  roui  qu'a  d.Hrr  du  jour  où  le  titulaire 
cessé  de  recevoir  la  solde  de  nOO-acli*tt«.  —  (al  Sauf  deJuction  <lr%  somines  que  le  titulaire  aurait  perçues  à\ 

1  ' 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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1.  n*  -58. 


(  9  ) 


tsion 
est  réglée. 


m. 


(Lieutenant. 
Capitaine  a-» ec  i 

•a  [  Avant  plu» 

!<•  13  an»  d'activité 
M  ce  gTadr .  ) 

Chef 
d'escadron. 

Cbef  J'escjJron 
rit*  t '5  en  sus. 
<  Ayant  plus  de  i  a 
a»s  d'&ctiv.tc  danse* 

Idem. 


Cap:lai:jea>ec  i  jh 
n  ta».     Ayant  pins 
de  i  a  ans  d'activité 
ce  Çrade.) 

k™~  ^  Cbvrur^ien- 

major. 
Itm.  \  Pharniacicn- 
roajor. 


Totaux  . .  83,2  68 


92° 

H 

1,45a 

M 

1,538 

w 

1,900 

H  ■ 


1,81 5 

M 

1,176 
M 

i,55o 

M 

1,67a 

if) 


ARTICLES 
de  1.  loi 
da  1 1  avril  1 33 1 

applicables 
à  cette 


9  et  10. 
9,  ÎO  Ct  1  i. 

9  et  10. 
Idem. 


9,  10  et  il. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 

[Seine), 

Avignon 
[Vauchse). 

Blois 
[Loir-et-Cher) 

Fontainebleau 
(Seiiu'-et-.l/amc  ). 


Crav 

[II. -Saône). 

Paris 

[Seine), 
i 

Mirandc 

(Gers). 
Saint-Denis 
(Seine). 


LEUR  TOSITION 

actuelle. 


- 

Jouit  de  la  ÎOlde 

de  non-activité.  (Loi 
du  19  mai  «J4.J 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


QCOTITB 

da 

trait*  ment 
éteint. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


58o 

1,200 

2,000 
2,000 


2,000 

1,080 
8oo 

960 


78,32 


o 


EPOQUE 
da 

joaL*Mnc< 
d*  le» 
pension. 


l"  OCt. 
l8U 

27  sept. 
i8i4. 


0  nont 

iSU, 

Idem. 


1 9  sept. 

»844. 
16  août 

i844. 


G  août 

i844. 
22  sept. 

18  4  4. 


16  août  1  Sli  ,  à  titre  de  solde  de  non-activité. —  («)  Saof  déduction  d«s  sommes  cru*  !e  titulaire  aurait  perçues 
«ii  1*6  août  à  titre  de  solde  de  non-ectivilé.  —  (J)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulairo  aurait 

r»es  depuis  le  aa  septembre  iSU  ,  à  titre  de  aolde  de  non  acl.vité. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  publie,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  Ont  fait  partie .  ^V.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  1a  quotité  de  ielir 

pension.  t 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M"1  "Doc  de  Dalmatie. 


IX*  Série.  —  Partie  suppl. 
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N*  19,177.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  soixante-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  A  Janvier  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vil,  i°  les  articles  26  et  26  delà  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83  i  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuve»  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  L'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

U°  La  fixai  ion,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comilé  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n°  2  ; 


cri 

S 
5 

*Û 

o 

•M 

S 
r. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


de 

la  CMs.ilion 
do 

L'activité, 


IleCci 


ClIAKNOTET     (  Jc&ïl  - 

/  Baptiste). 
Dbscuamfs  (Pierre). 

3  Gaillard  (  Vincent* 
Benjamin-Edouard, 

LiEscuvEn  (Josepli 
Louis- Auguste , . 

ÉÉ^^Hbr<cn    (  Ltouis- 

■  liste). 
6  J  oli.  \  -  M  1  nstii  u. 
(Louis- Adolphe) . 
Lown  (Jcau-Mccn). 


Marécnal 
il*'  camp. 

Colonel. 

!tt  cm. 

Idem. 

Lténti  oant- 
colonel. 

Idem. 

Idem, 

iden. 


De  Nervaux  (Jean 

Barthélémy). 
Benoist  ^Louii-Fran 
cois-Marie  j. 

(1)  L«  mari  était  Français ,  né  à  Cherbourg  (  M  anebo  )  ,  le  28  juin  i;8a 


Chef 
le  Intaillon 


uîllet 
1  Si  S. 


1  janv. 

i  h  :\  -i. 

irr  net. 
1  1  juin 

3 1  die. 

3o  août 
1  Rt)o. 
1 8  Icv. 
182». 

1  H  Arc. 
1  I»  110V. 

1 8  2  5. 


.)  llf>V. 

1  «S  1 3 . 
2  1  avril 


eiftCONS- 


TAN<  ES 


du  déc^S. 


NOMS  ET  PflLJ 


des  veuves 


1  mais 

?0  juillet 
1  8  i  i  • 
10  triai 

ig  1  ». 
7  mars 

.814. 

1  o  nwrs 
1  «S  . 

1  i  ;.\ril 
1  S  t  ; . 
<)  mai 


Mort 

*  ' li rr  de  |  i  pen- 
sion «I.-  retraite. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

idem. 
Idem. 
Idem. 
Lit  m. 
Idem. 


George  (Marie- 1 
çoise). 

Pêrard  (Jeanne 

IÎixet-ClÉit  (B*U< 
Jraime-l'aulilM  ■< 

tin*  ). 
1)  «  »rra]«D  (  Adelarin 
line  Elronor*-Skal 

OcnviLLE  (Geo 

na)  (1). 
RtuÈRR  (Vicia 

La  tire), 
k elle  11  (  Marw 

llierine). 
Ton  net  (  Anton 

Victoire) . 

f.lliDoi'ILI.è  (Ml 

Autoinetle). 
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5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances,  en  date 
du  \!\  décembre  1 844 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  vingt  quatre  mille  deux  cents  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  i8£5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  A\ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuve» 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (î). 


(ij  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
paveur,  «soit  jm-s  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d  uiscrption  au  In'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  pécule  ordounance 
au  Bulle  lin  des  lois. 


NAISSANCES. 

DATE 

ANNEES 
Je 

QUOTITE 
1,  . 

nnii.1^-0  antérieure» 

à  la  cp*»jtif»n 
d*Uli«  ÎU  il  u  in  Jii , 

p  r  n  »  1 0  n  * 
d'aprè* 
l'ar- 

de jouissance 

du 

DOMICILES. 

nu  Bouilirr  d'i'nEinls 

ticle  ai 
de  la  loi 

des 

Dates. 

Lieux. 

mariage. 

<  xWlanls 

de  ce  RMfîfgt 
t.  n  teneur. 

du 
l  1  avril 

pensions. 

6  nov. 

1  rnsis'icim. 

2 1  mars 

Plus  <]<'  2  ans 

i,ooor 

Autray 

3  nov.  i843. 

1 766. 

1  (Ilaut-Wun). 

1 801. 

de  mariage. 

(  Haute  Saône  ) . 

1  mars 
1761. 

Bar  U  -Duc 
;  Meuse  ). 

9  déc 
1812. 

Idem. 

750 

Glia1on«-sur-Marne 

(  Marne). 

ai  avril  18/4 A. 

lu  août 

Versailles 

2  1  nov. 

Idem. 

75o 

Rouen 

i3  mars  i844. 

1783. 

'  S^înc-et-i  lise). 

1 809. 

[Seine-  Infér.}. 

20  juillet  i844. 1 

n  sept. 

Sorçues 

1  5  juin 

Idem. 

75o 

Paris 

•776. 

(  Vwicluse). 

1794. 

[Seine). 

îf  ocl. 

Londres 

«S  tléc. 

Idem. 

600 

Idem. 

10  mai  i844. 

(  Aruife  (ne). 

1821. 

>o  avril 

Pont  le-Koi 

1 1  janv. 

Idem. 

600 

Idem. 

7  mars  i844. 

!,797« 

(  lu&r  ). 

1816. 

1 5  mars  *844- 1 

5  ^cpt. 

Ncuf-i^risacli 

1 7  août 

Idem. 

600 

NeufBrisarh 

{ Haal-Rhitt). 

»  700. 

[Haul-lllùn). 

ti  niai 

Ik"*a  uçon 

1  7  dcc. 

Idem. 

600 

Memhrev 

1 4  avril  i844  ( 

1796. 

[iïoabi). 

1817. 

j  Haute  S  i.nc). 

9  mai  i844. 

&jimlet 
1778. 

; 

P^ris 

3o  dëc. 

Idem. 

5oo 

Bordeaux 

[Seine). 

1 

• 

[Gironde). 

\ 

• 
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I  2 


l3 


i4 


iG 
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18 

20 
3  1 

22 
2.3 

>4 


2f) 


2f) 
27 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Berger  (  Antoine] . . 

BoUQtET     PE  Joi.ï- 

NIÈHE  (Louis). 

DcBnoxDRLnx  RorjcEVAinK 
(  Vict  >r  -  \tm;ilo«r-Loiiis- 
llvarintlic  ). 

Carbonnieh  (Pierre) J 


DowLixo  (Jérôme  . 

Fol'cou  (  Indre- C/4- 
sar). 

jiot  (TlHoderoTIn- 

rèse-Fraueois). 
t/AiiONoi.  s  [Pierre- 
Jacques)  . 
Rivieue    (  Antoine  - 
André). 

§ 

De  Constantin 
(  Pierre) . 

DonciiEM>:n  Dk  i. iToofe'Aa- 
gustiu  Caïui  Uc 

IIlt.rf\t  (Jeah" Bap- 
tiste). 

CORDIEn  (JcaiJ-Jo- 
SL'pll  ) . 

Devili.it  r.  s    j  Jean 

Nicola »  ] . 
Gen«e  ( Jean-l»ôius- 

Florcnl  . 
Goir.noT  (.!■  seph  J .  . 

Guent.au  (Jean). . .  . 


GRADES. 


Mocissr.  •  (ClanuY- 
Toussaint  . 

(»)  L 

guou 


ci.cr 

île  bataillon, 
hl  m. 

Idem. 
>  fatal. 

Idem, 
Lit  n. 

Idem, 
tà 

Idt  m. 

Cbef 
d  escadron. 

Lie  m. 

Idem . 

Capitaine. 

/  le  m. 
idem. 

Idem. 
Idt  m. 


(  n  ) 


DATE 


«le 

l.i  cessation 
Jo 

l'arlivitc. 


rr  juillet 

i*8 1 8. 

2ô  avril 
i83fc 

20  IlOV. 

Le  jf»n r 
du  décos. 

."juillet 

2  5  imv. 
10  ninr 

;  s;is. 

2  IIÔV. 
I  <S  20. 

i  2  avril 

r  i  li  \  . 

,  pi. 
•  0  j  t  • 

ÎO  f'\. 

i  8  «  I). 

1  t»  1  «■  V. 

i8ï(j. 
le  non . 

J  S  j  i . 
»".;  nv. 

»  8  i  (i. 
(1  mars 

1 83  g. 
L."  jour 
du  décès. 

37  lïv. 

4 

103  t. 


.la 
ili'cè*. 


mai 


10  mai 

18.U. 


Lefevre  f  Mail 
rite-Adèle). 

Li»  mari  «'tait  Français),  ne  j  CarraiiOiuio  (  An. le]  ]c  5  j.invirr  17.'»').—  (5)  La.  mari  était  Français,  f«  I 
^  V*«t^u»«)  U  ai  fouir  1774.  —(3)  La  w,ui  »U.l  i'rjuçai*,  uo  4  LUaumoui.  ^  DorUogne  )  la  a  a  oclobi* 


2C  juin. 

1 644. 
20  mars 

niai 

1  o  1  »  • 
1  1  m.'.i 
l8U. 

20  mai 
18  il. 
3i  mai 

'?¥ 

3  i  mille 

l'Si',. 
3  juin 

i84i. 

1  7  mai 

V$U. 

1"  avril 
!<>•«. 

7  avril 

i84i. 
5  août 

18U. 
l>4  juillet 

t&M, 
_it)  mai 
rSii. 

2  i  a\r!l 
■  l>,i. 

m 


CIRCONS- 


TANCE* 


(lit  décès. 


Mort  i  ti  jnuis- 
*anro  <lr  la  pen- 
sion rrtraitc. 
Idt  m. 


îdi  m. 

Mr>rl  rn  hua- 
*e%%rt^n  «I»*  «lioir% 
>  l,i  panai  on  t\c 
retraite. 

Moi  l  r  n  joiii*- 
saiiri>  ilr  |a  pen- 
sion (!■■  11  Ira  te. 

Jdt  m. 
Idem. 
I  eut. 
Idem* 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

ideut 


NOMS  et  rr.L« 


des  veuves. 


ùO  '<r\  ; 

18 


27  août 

i84 


\Vr.r»TENREnc  [A 
Marie)  (i). 

IVvnniN    (  Suian 
Lelitia). 

\  c  a  r   (  A  Jclinfr 

pliic  ). 

Bi.Aist;  (  \farie4 
jdiioe  ). 

Laiiamer  ( Lucie 
seph). 

Jai  FrnET(Josepa> 
^inic-Marie). 
tiLRVNi:  (Marit M. 
la  Îjï  c-So|»Ij  i< 

K  SC  A  LIER    DI  LiOl 
{  Maric-E'iMtw'tA  j- 

a 

CACi.iESAiCathfri 

Anne)  (a). 
Os  MauKIU  M  V 
(  Antoinflle-FieJ»r 

ï-milie)  (3). 

Dr  lac  (Anne -F 

cité). 
M  a  rot  (  Marie-li 
riet  tc-V  icloire] 

UlVlER  (AdiiU 

Joseph  ). 
\\\ aioot-DbtI 
(\iw.f-Uir^ 
Dm.  a  ris  (Plùiij 
ciounr-  \ç;laee 

Mnt  1  l'»in«» nn  \l)\M\  (KlUabctl 
Inuîi*.  ■  ntl  uiit|u« . 

•  u  Afrique.  , 

Mort  ra  jouta-  F.\ri;E  (  Annc-E 

unèê  é*  I- peu-  |,r[||.Sara). 
mou  ilo  retraite. 

Jdrm. 


îdem. 


j  by  Google 


L  n«  75S. 


r  SA15SAXCES. 

H 


(  i3  ) 


Dates. 


3  mars 

17  68. 


Lieux. 


AllscbwiU 

[Suisse). 


Ier  millet  SaUil -Martin-lle-de 


DATE 


du 


mariage. 


1  [Ck  areiU-lr.jl  '  tVure} 

lijanv.  !  Montpellier 
1S04.  (Htraat). 

5  sept.  Avesnes 
»79i-  I  (AW). 
8  dec.  1  Marseille 

1797.  1  (U.-du-Hhône) . 
1  ^2>o  rvci.  \  Slrjshr>r.rg 
i-îbb.  \  (has-lihin). 
1  4  oct.  » 


"779 


26  juiilel 


Pa*  tac 
[Ankcht). 
Gar^nano 
Etats-Sardes  ) . 
Fraucntcld 
'  Saine  L 

V  9 

Paris 
[Seine). 
Versailles 
[Seinc-el-Oise). 
Menbeuge 
(  Sord.) 
Lan  grés 
(  Hante- Marne) 

Rouen 

1S01.   1  (Seinr-Infcr.). 

Ncufgrange 
[Moselle). 

Paruet 

[Itère). 

Phalsbourg 
(Mcurthe). 


Dec.  j70. 
a5  sept. 

1767. 
ii  sept. 

1  ï  mars 
1808. 
9  avril 
17S 1 . 
27  nov 


2  mars 
181  3. 

1  i  fév. 
1795. 

2  avril 
1801. 


1 8  août 
i795. 

4  sept. 
1827. 

1 6  mars 
1821. 

a5  oct. 
1829. 

1  9  juin 
1816. 

28  avril 
i83a. 

24  dec. 
1821. 

1  o  man 
1 8o3. 

2  sept. 
1798. 

8  oct. 
1821. 

2  5  sept. 
1782. 

9  déc. 
1800. 

22  mai 
1827. 

27  oct. 
1810. 

23  janv. 

j  834- 
2  2  août 
i836\ 

1 5  mai 
181 5. 

2  fév. 
i83o. 


ANNÉES 
d« 

mariage  antérieures 

à  ta  cessation 
d'actinie  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
distants 
de  ce  mariaee 
antérieur. 


Plus  do  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

ld<  m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
Hem. 
Idem.  v 
Idem. 
Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


QOOTlT£ 

de  « 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
Il  avril 
1 8  3 1 . 


5oof 
5oo 
5oo 
5oo 

5oo 

5oo 
5oo 
5oo 
5oo 


5  00 


5oo 
5oo 
4oo 
ioo 
4o0 

4  00 

'»oo 
4  00 


DOMICILES. 


Iïuninguc 

[Haut-Rhin). 

Paris 
[Seine). 

Montmartre 

(Seine  ). 

Tulle 
(  Cyrrèze  ) . 

Avc.«ncs 
[Nonl). 

Marseille 
[B.-da-Rhàne). 
Strasbourg 
[lius-Lliin }. 
Aux-Vans 
(Ardèche). 
Paris 
(  Seine.  ) 
Besancon 
(  Douhs  ). 

Paris 

(  Sdnc). 

Versailles 
(  Seine-ci-Oise) . 
Maubeugc 
[Nord). 
La  n^rcs 
(  Haule-Mcrne). 
Rouen 
[Seinc-hijcr.  ) 
Bôoe 
[Algérie). 

Pariscl 
(îshr). 


EPOQUE 

de  jouissanci 
des 
pensions. 


N  ne 


[Mcurthe). 


26  juillet  184 
20  mars  18  \ 

23  mai  18 i. 
1 1  mai  1814 

29  mai  1 8 /j  4 

3i  mai  18  U 
?  \  juillet  iS4 
2  juin  1844 
17  mai  184'j 
1"  avril  i84> 

7  avril  18  44 
5  août  i84i 
24 juillet  i84 
10  mai  184/1 

24  avril  184/ 
5o  sept.  184* 

27  août i84< 
10  mai  1 8  4  i 
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(  là  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


3 


Oovrard  (François). 

Pavïer  (Joseph),  dit 
Paviez. 

Sicard  (André-Fran- 
çois). 
Tehmoma  (Jean-Jo- 
seph). 
Thoe  venin  (Nicolas). 

Trambeay    (  Louis  - 
Désiré). 

Witlllâlt  f  François- 
Joteph-Ciprien  ). 

Waucvfb  diWalit  {Fran 
çois-Gabriel-Auguslc  ) . 

Vernïer   de  Byans 

(Benoît). 
Witt  (François-An- 
toine). 
Bérille  (Claude  ) . . 

Bodin  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Chanabas  (Antoine- 
Louis  ). 

Rollet  (François) . 

Caccanas  (Jean) . . . 

Macnin  (  Louis-Ma- 
rie-Joseph ) . 

Mangeot  (Cl  au  de- Jo- 

seph-Hipolyte  ). 
NÉRON  (Jacques  )..  . 


DATE 

CIRCOXS- 

GRADES. 

de 

TANCES 

la  cessation 

du 

Am 
lin 

décès. 

du  décès. 

l'activité. 

Capitaine. 

i3fév. 

1 1  août 

Mort  en  jouis 
s.mce  «le  I.i  pen- 
sion de  retraite. 

181  3. 

i84i. 

Idem. 

1"  avril 
18.  1. 

1 5  juillet 
.844. 

hum. 

Idem. 

i'rianv. 
1  -S ,  9  . 

2  août 

Idem. 

1  Idem. 

1*'  avril 
181  1. 

1  4  janv. 
18  i  'i. 

Idem. 

Idem. 

0  Cl 

18  fev. 
1 8 1 3. 

1  '1  mai 

18U. 

Idem. 

Idem 

26  juillet 
i833. 

2 G  juillet 

Idem. 

l8  \  \. 

Idem. 

irrjui!!el 
1818. 

G  mai 
i8.ii. 

Idem. 

Idem. 

1  1  déc. 
i834. 

23  mai 
184/1. 

Idem. 

Idem. 

1 0  mai 

1 838. 
23  juillet 
1 83-). 

1 3  |uiu 

184  i. 
7  août 

lUi. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

23  d  e 
1802. 

2  3  mai 
îSdi. 

Idem. 

Idem. 

1"  nov. 

l6J4. 

7  sept. 
l843. 

Idem. 

Idem. 

1" janv. 

1 7  mars 

Idem, 

1816. 

1844. 

Idem. 

18  ort. 

3i  août 

Idem. 

»• 

J832. 

i844. 

Sous-licutc- 

3  sept. 

26  janv. 

Idem. 

nant. 

1795. 

i844. 

Idem. 

24  juillet 
1816. 

2  3  sept. 

18,43. 

Idem. 

Idem. 

Le  jour 
du  décos. 

10  mai 

Tué  sur  lorhamp 

18.4. 

de  halaill*. 

Idem. 

27  déc. 
1828. 

20  juillet 
1844. 

Mort  ni  jouis- 
sance do  la  pen- 
sion «le  retraite. 

NOMS  ET  PnÉNOMS 


des  veuves. 


mille)  (1). 

GrCNF.I'SEN    (  Marii 

Magdclainc  ) 
r\EDGFPA(Margueritl 
Ursule-  Thérèse). 
Anton  in  (Mai  ie-Frat 

çoise) . 
K.CSCHNICE    (  Marie 
Claire)  (3). 

CbarlOT  (Marie). . 
Lebrun  (Marie-TM 

rèse-Joseph  ). 
Dr,  H  or» .»  ht  de  Bnr. 
(  Ma.ir-Louise-Thérèw 
Aimée  ). 
B  t s*os  (Hi  iite-Anfoioetti 
Erainanuellc-Margoeritel 

Girard    (  Marie 

Barbe). 
Laffont  (  Barbe). 

r.TcnEBERRY  (Jean 
ne  ). 

De  P.eboul  (Bost 
Emilie). 

Legueré  (  Anne).. 

NlGOl  (  Marie) . . 
Fleurot  (Marie). 

Fa  1  v  r  e   (  Claude 

Françoise  ). 
BONNEFON  (Anne 
Angélique). 

(1)  La  mari  était  Français,  né  à  Champignv  (Indre-et-Loire  )  le  36  novembre  1 77$.  —  (a)  La  mari  était  Français, 
•  Vaaùraciiiùg  (Moaalla)  la  5  j  mllat  17S6.— (3)  La  mari  était  Français,  né  à  Hadign^  (Yoagaa)  la  6  jaaviar  1771. 
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t 


u*  -58. 


(  i5  ) 


btcs. 


Lieux. 


1781. 
\  <l>x. 


1769. 

1778. 

i3  nui 

1776. 
7  déc. 
;  -  '  0. 


Saorgio 
(B^>aa/ne  <k  Sur- 

Brttaca 

'<//  /bail). 

Toulon 
[Var). 
Bol  fort 
[H  nul- Min). 

Porentruy 

[Sainc  ). 

i&nov.  MiHy 

i~8o.  H Son/»-f {-Ùi.s*) . 
ii'juAWu  \ibes 

'7&7-1  [Sud). 
24  mars  ^^^'rM.r 
i;.Sj.  ] 

Pontirlier 
(Ihubi). 
tonf-Brisach 
(  Hut-Bkin  ). 
2  dec  J.Sainte-CoJombe 
i-fy-  I  (Mont). 

Saint  Et!»  nr.o-de- 

I  B!iSKi-l>ytnft»  ). 
Bourg  S*  iul- And  col 


2  2  DOV. 

1770. 

1798. 


6pnv. 
»78a. 

4T79* 
»■* 

II;;!. 

Û  iVTil 

ll7»7. 
s 4  août 
îSn. 
-"  riov. 

1  17** 


I 


Saint-Calais 

(Sarlfce). 
Sumens 
(  tare/ } . 

{Loit-éOr). 

Port-sur-Sa6ne 
[Haute-Saône). 
Sa  nt-  I  mafia 
(Cher). 


ANNÉES 

QBOTITt 

DATE 

de 

• 

inoriage  ontrrirnrt» 

à  la  cessai  ion 
d'artinlé  do  roari  , 
OU  DOIlvLrc  dVnfanl « 

pcntioni 
d'aniti 

du 

Vhr' 

lie  lr  3  3 

DOMICILES. 

ni i ri  »(ro 

existants 

ilo  la  ioi 

do  ce  mariage 
antérieur 

du 
u  u 

1 1  avril 

i83f . 

•  • 

21  fév. 

Plus  de  2  ans 

4oof 

Tours 

1802. 

de  mariage. 

[Indre -et-  Loire). 

6  sept. 

1 

Idem. 

4oo 

Bouzod  ville 

1  7<l3. 

(Moselle) 

21  déc. 

Idem. 

4oo 

PcvtoIIcs 

1  704. 
2 6  déc. 

(  li^du  Hliône) 

Idem. 

/»  on 

Belfort 

1  "07. 

Idem. 

f  Haut- Rhin) 

Doinc»rp-«ur- 

2  2  août 

4oo 

1  807. 

Durliun 
(  VoiOM  }. 

■i  J.  J  1 1 1  II 

1  tic  III  . 

400 

Mîlttf 

1  802. 

(  Seuie-et-Otse  ). 

8  juillet 

Idem. 

4  00 

Aibrs 

1702. 

(  iVor^). 

1  5  niai 

Idem. 

4oo 

*a>  V* 

Abbeviilc 

i~  M                 ■  ■  aj  a)  v> 

1 8o5. 

I  Sommr  \ 

1     •      V>  IM  Ml'         1  ■ 

3  avril 

Idem.  » 

/|00 

r  »             1        r-i    •  1 

uoux-ies-usics 

1  OO4. 

/  11  ..  1  «  \ 

(  1  )()UU S  ). 

1  -  f.V 

Idem . 

400 

Neul-Brisach 

1819. 

I  il  j  tu  \ 

\  riant- lilun  j. 

1 4  mu 

Idem. 

V  îpn  np 

v  I\  Il  II  V 

1 708. 

[Isère). 

4  juillet 

Idem. 

3oo 

Antîlet 

1S26. 

• 

(  B.  Pyrrnèes) . 

21  nov. 

Idem, 

3oo 

Piolene 

1808. 

(Vaucluse). 

g  avril 

Idem. 

3oo 

Ba  peau  me 

1802. 

[Pas  dc-Calais). 

0  fév. 

if 

Idem. 

a5o 

Ganses 

1  *7  O  1 

Moins  de  a  am, 
mais  il  cx^l<«  on  en- 
fant ista  du  mariage. 

(Hérault) 

2  3  nov. 

25o 

Ciray 

181  i. 

(Haute -Saône). 

1  0  srnt. 

O  1 

If 

2Ôo 

Vetoul 

i842. 

Plus  de  3  ans 

[Haut*  -Saône). 

1  "  se  pt. 

2ÔO 

Saint-Aniand 

1817. 

de  mariage. 

[Cher). 

EPOQOE 

de  jouissance 
des 

■ 

pensions. 


1  1  août  i844. 
i5 juillet  i844. 

2  août  i844. 
i4  janv.  i844. 

1 4  mai  1 844. 
26 juillet  i844. 

6  mai  i8»44. 
23  mai  1844. 
i3  juin  184 4. 
7  août  i844. 
23  mai  i844- 
7  sept.  i843. 
17  mars  j 844. 

3i  août  i844. 

26 janv.  i844. 
22  sept.  i843. 

10  mai  i844. 
20  juillet  i844. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


i8 
>9 

)0 

-% 

I  1 

>9 


Seigxohet  (  Pierre- 
Marie  ). 

M  at  ii  k  (Jean-Jac- 
ques ). 

Pelissié  (Pierre). . 

PiEnnoT  (François). 

Bouchard  (Claude). 

Bl>*cairet  (Georges). 

Cabaret  (Nicolas-Jo- 
seph). 

Belot  (  Xavier)..  .  . 

Charont   (  Jacques- 
François). 

Desrocrdiel'x  (Guil 
la  urne  ). 

Du  PO  HT  (Jacques- 
François). 

Gadcheraxd    (  Vin- 
cent Ferdinand).  . 

Mazetier  (Ignace) . 

IiOdif.r  (Claude).  .  . 

Serrez,  (Pierre-Igna- 
ce ). 

Couplet  (Jean-Bap- 
tiste). 

Combes  (  Marnt). . . 


CRADES. 


Sous- 
lieutcnant. 

Srrgent. 

Marc  cli  al 
des  logis. 

Caporal. 

Soldat. 

Idem. 

Idem, 

Gendarme. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mailre-ou  trier 
de  manuf.u  turc 

d'armes. 

Ouvrir  r 
de  manufacture 

d'i 


(  '6  ) 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


29  avril 
i833. 

j  octobre 
1812. 

2 1  nov. 

i834. 
16  oct. 

1824. 
2  3  nov. 

i8i3. 

8  fcv. 
1811. 

2  i  janv. 
1 809. 

30  nov. 
182/4. 

31  mars 
1825. 

18  août 
180». 

3i  oci. 
1827. 

26  mars 
1809. 

28  janv. 
1840. 
2  janv,— 

i84i. 
1"  janv. 
1820. 

3 1  déc. 
1  820. 

Le  jour 
du  décès 


du 
d&es. 


2  juin 
18U. 

19  juin 

20  juillet 
1844. 

29  juin 
i844. 

17  juin 
i84i. 

24  mai 
18/,  4. 

25  juin 
18U. 

\  5  juillet 
i-844. 
1er  avril 

i844. 
îi  juin 
i844. 

20  mai 

i844. 

26  fév. 
1844. 

4  fcv. 
i844. 

30  janv. 

i844. 

2  3  mai 
1844. 
juillet 
i844. 
i  3  août 
1844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


23 


Mort  en  joui» 
sauce  de  la  prn 
sion  <le  rtliuile. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


= 


NOMS  ET  Pr.ÉN 


1 


des  veuves. 


Baude  (  Marie-.\ 
dclainc  ). 

G  l'yard   (  Marie  - 
lie). 

Moxastk  (Françot 

Bergehoî»  (Marie 

Gautier  (Bonne-! 
rèse). 

Viglier    (  Margi 
rite  ). 

Capivon  (Justine-; 
bcrtiiic-Joscph 

Alger  (Mirie-Aai 

Catherine  ). 
SABMAAD  (Aone-t 

tlicrinc;. 
David  (  M  argue  ri  I 

Su/an  ne  ). 
Deurb&OX  (\Iarie-C 

therinc). 

Benac  (Marie). 


• .  1 


Fi\on  (Marie)... 

Cotte  (Marie)... 

Ql asnel   (  Mari 
Anne-Joseph).  ( 

Bertrand  (Philinpi 
Mon  on  po«-|salgon  (Jeanne). 

session  de  droits! 
à  la  pension  ds 


retraite. 


(i)  L.  mari  cuit  Fraeçai.,  ni  à  On»aiog  (Nord)  U  10  mai  ]766 
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ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfauts 
existants 
do  ce  mariage 
antérieur. 


i 

796. 

dec. 

7$3. 

avril  | 

.791.  ! 

i  fev. 
77S. 


1 


1 


1  janv. 

1787. 

I  déc 
1-G9. 
7  ti«>\i\. 
1782. 

1  S  nov. 
1776. 
1  -i  // j 


Barcrcmont 

Montijrny- 
îc-^jue^dier 
|  Sr»a*-#l-J/irîie  j. 

Gourdon 
{Lot). 

PtTTeux 
,  Loire). 

Cherbourg 

i  .1/ une  Su'  1 . 

Parrouquial 

P«s-dc-Coioif). 

Bléri 
Indre-el-Loirr). 
Rambouillet 
J776.  /  [•SrMt7*l-0isf] 

9  oci.  I  «Vérac 
1778.  j'Lotet(iaronne) 

7  ïanv.    ViUiers  -  1» -Garenne 

(  &.«  ). 

Espelettc 

Tlmn 
(  Kennc  ). 
Néris-les-Baius 
(A  Hier). 
Quicvrain 
(Belgique). 

Saint-Étienne 
(  Loire  ). 

Trille 
(  Corrèze  ) . 


f 


» 

Umr  et , 
ai*  non  ii. 

1795. 

5  COT. 

»79o. 
Si  oct. 

1780. 
mai 


k 


»777- 
•j  fiiv. 
1795. 


*»  ^  1  <)  n  v 

Plus  rln  0  ;m« 

1  JU 

l82l. 

de  mariage 

a*iui  • 

9  Janv* 

Us  m 
iwm. 

1  OO 

1 8o5. 

L' 

i  0  nov. 

tJ 

Idem. 

1 00 

1 009. 

2  5  nov. 

Idem. 

1 00 

1816. 

2  avril 

Idem. 

100 

1811. 

1  5  juin 

Idem. 

100 

1798. 

24  avril 

Idem. 

100 

i8oà. 

2 *7  i,inv 

////•fit 

Hll  III. 

1  00 

1  8  1  3. 

1  non  1 

I  nrm 

1  00 

1  802. 

1  4  niai 

Idem. 

IOO 

1 80 1 . 

25  juin 

Idem. 

1  OO 

1808. 

i*r  mai 

Idem. 

IOO 

1817. 

G  fev. 

Idem. 

IOO 

181 5. 

i4  avril 

Idem. 

100 

1 828. 

26  mai 

Idem. 

100 

*799- 

10  avril 

Idem. 

100 

* 

1800. 

2  4  oct. 

Idem. 

100 

i83i. 
• 

QCOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 93 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


Bargemont 

(  »•«■). 

Montigny- 
le-Gucsdicr 
(Sti/ie-tt-Marnc), 

Espalion 
[Avej'ron  ). 

Reuil 

[Marne  ). 

Cherbourg 
(  Manche). 

Marcel,  commune 
de  Valdcrièa 

(  Tirn). 

Saint-Nicolas 
[Pas-de-Calais). 

S  •RadcgonJa 
[Indrr-et-Loin). 

iSaumur 
[Maine-et-Loire) 
Port-S,e-Maric 
[Lot-<  t-Garonnc) 
Paris 

(Sfinc). 

Pau 
(B.-Pjrénêes)! 

Thury 
(  Yonne). 
Chambon 
;  Puy-de-Dôme). 

Aulnry 

[Nord], 

Sainl-Étiennc 
(  foire). 

Tulle 
(  Corrèze  ) . 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  juin  i844. 
19  juin  i844- 
20  juillet  i844. 
29juin  i844. 
17  juin  1844. 

24  mai  i844. 

25  juin  i844. 

1 5  juill.  i844. 
1"  avril  i844. 
i4  juin  1844. 
2  5  mai  i844. 

26  fév.  i844. 

4  fev.  i844. 
3ojanv.  i844. 
23  mai  i8a4. 

23  juill.  i8/i4. 

i3  août  i844. 
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NOMS  ET  rnEXOMS 


des  militaires. 


Lahyiu;  (  Jean-Nico- 
las). 

(Janne    (  Ambroisc- 
Joacliim  ) . 

Levéque  (  Prosper- 
Jean -Marie  ). 


Beaccamp  (Louis 
Conslanlin  ). 


GRADES. 


Oti\  i  irr 

•le  m  m •! ' ...  i n i  ,■ 

Chirurgien- 
mainr. 


ld. 


m. 


Pharmacien 
major. 

(i)  Le  mari  était  Français,  ne  à      m  lirai  (  Nor  J  )  le  i  •  mar»  i  7  J . 


DATE 


do 

la  cessation 
de 

l'activité1. 


27  mars 

i834- 

3  joi;i 
kSni. 

Le  jour 
du  dcei*». 


3i  déc, 
1 835. 


.lu 

Jetés, 


y 9  juin 

1 8  i  \  • 

3o  juillet 
1     4  1 . 

,to  juin 
184  i . 


1  7  juillet 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS   ET  PRÉ.\{ 

des  veuves. 


Mdrt  en  joniv 10  ES  C  A  N 
vmre  il**  I»  pen- 
Mun  de  retrait*. 

ïdi  toi. 


Mort  en  noa* 
•ÇIftton  d'  droit» 
a  la  pniM'Mi  de 
rrtrjilc. 

Mnrt  en  jonn- 
vnce  de  la  p«*n - 
MOU  de  retraite. 


N  E  V  E  | 

(Jranne-Calhp 

Lacbk   (  Marie 
briellc  ). 

i'iLiir.E  (  Caiher 
Adèle  ). 

BciTOS    (  Adél»idf-j| 
bertine-Cornéli*}.  | 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  (juerre, 


Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  19,178.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1845. 

■ 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

VA,  i°  les  arlicles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20 juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1 83 1  sur  les  pensions  de 
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SiIS>4\C£S. 


Lieux. 




! 

k.  ''  BoaUicourt 

")  [ArtL  unes). 

JC.  j  Font*  nai- 

3  Saiot-Pcr* 

**  (&>acH-0  m). 

C  l  Nanev 

k.  j  (lfrara#). 

w.  :  Bruxelles 

2.  (Br^i^ae). 


DATE 

du 

mariage. 


i  i  janv. 
i  #09. 

20"  d  c. 
1796. 

2n  juin 
1 83o. 

3i  mai 
1S08. 


AN  m: ES 

d« 

marier  antèVeurç* 
à  la  crsution 
l'artit  ilti  du  uiéti , 
ou  iioinlirf  d'enfuut* 
cittUnts 
Je  ce  mariage 
aulërifur. 


Plus  de  1  ans 

de  mariage. 

Lient. 
Idem. 

Idem. 
Tôt  ai — 


Qt OTITE 

d«» 
pt  D»inns 
li'apré» 

r.r- 

tîcU  01 
do  la  lui 

du 
1  1  *a  ril 
1  83  1 . 


JOO 


5oo 


5oo 


DOMICILES. 


de  jouissance 
des 
pensions. 


24,200 


Boulzicourt    |  29  juin  i8'i4. 

(A  ni  en  tus). 

Versailles.  3ojuill.  1644. 
Stific-i  t-Oise)  \ 


Avignon 
[Y a  m  lust). 

Cambray 
(AW). 


3o  juin  1844. 


1 7 juill.  i844- 


Y  armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaire*  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
laires  au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  3; 

5*  Lavis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
<lu  i4  décembre  i844,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  treize  mille  neuf  cents  lianes,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  Tannée  1  84 5; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  , 

NOOS    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    C6  qui  SUlt  : 

Ar.T.  l*r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  lixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


U)  Les  titulaires  de  ce?  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  pris  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
description  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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ROMS  ET  PRÉNOMS 


des  miiitaire3. 


Froidure  (Louis- 
Hubert). 

Levraelt  (François- 

Xavier). 
Beau  (Joseph)  

Bertiiact  (Jcan- 

Louis). 

Dt  Bo**AT  DE  Noif  S1COCHT 
(  Jean-Baptislc-Hilairc  - 

Al!  Ml    '    [  . 

Lacaze  (  Franro:- 
Vincent). 

Lehidecx  (Nicolas). 
Loos  (Adolphe).. . . 
Maignan  (Antoine) . 

N'ecmâRX  (  Lnuis-Kraneois- 
Picrre-Bernard  ). 

Perinet  (  Claude) . . 

Roëttiers  de  Mon- 
taleau  (Jacques). 

Tiiirja  (  Jcan-Fran- 
çois  ). 

Boisset  (Louis-Char- 
les). 

Bontems  (  Michel  ) . 
Bocrjade  (Antoine). 

Dcdoiit  (  François  - 
Louis). 

Le  mi  ru  (Philippe- 
Victor). 


GRADES. 


Chef 
de  bataillon 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 
l'ortnitc. 


«9janv. 

1824. 

1"  avril 
1811. 

1"  juillet 
1818. 

1 3  déc. 
1804. 

Le  jour 
du  déeta. 

26  nov. 
1808. 

i"juillet 
1818. 

21  mars 
i837. 

□juillet 

1  83q. 
1  q  juillet 

i834. 
1"  juillet 

1818. 

i*'fév. 

i83o. 

1 5  mai 
1 835. 
l5  juin 
i8i5. 

26  sept. 
i82i. 

27  oct. 
i83a. 

1 5  août 
1820. 

3  février 
1840. 


du 
décès. 


i"mars 
i844. 

1 5  avril 
i84'4. 
29  fév. 

i844. 

22  fév. 
i8U. 

29  fév. 
18U. 

1 7  mars 
i844. 

5  juin 

18a. 
1  1  mai 

i844. 
10  sept. 
18U. 

23  juin 

1844. 
4  janv. 

1844. 
h  fév. 

i844. 

13  mars 

■844. 
10  avril 

i844. 
5  janvier 

i844. 

1 4  mars 

184.4. 
2 G  mai 
1844. 
0  juin 
i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouis 
sance  de  la 
«ion  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Mort  en  pot- 
session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


NOMS  ET 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


I'hcvot  (  Mar 
LlECIITLÉ  (i 

te-Gene\i 

GINOLVÈS 

nc-M; 
Ram  17.  at 

Lot 

M  A  i;  ML  f 

Louise-^ 

Decaze*  (Cil 
Marie  ). 

Pnu.trrE    '  Man« 
c,oUe-.Mich»!fB 

DcTCllEGARAT 

rie  ). 
Peltier  (  Mai 

ihcrinc-Hesi 
COLLAIO  ^Su; 

Pélagie"). 
Cacduon  i^Ger 

Eugénie  ). 
M  kl  in  (  Ang( 

tine  ). 

RorssEAC  (Vu 

Bergot  (Mari 

lotte  ). 
Adam  (  Marie 

Lucie). 
Bernard  (ÉK 

GoiVB  (Mari 
beth  ). 

SAINTM  AL'RICI 

ne-Marie 


— 


(  21  ) 


Lieux. 


,1 


V  iH  ers- Bocage 


RO»f. 
8l. 

nov. 
82. 
fe>. 

août 

T.* 


{Somme} 

Strasbourg 
{lias-Bhin). 
Toulon 

(  r~). 

1  hoiry 

[Ain). 
Amiens 
[  Somme  ). 

Libournc 

[tjtrcndc  ). 

0 


S? 

Irtmi 

>i. 

iliet 

I*. 

iot, 
fi». 

iai 

?*7- 
Imai 
l&oo. 


1  jam.  \  timmper 
\~76.  (Finistère}. 
»  sept.  /  Birlaclic 
7QO.  \[fta*ses-iJYn>n.}. 

5  fév     I  '.Voef-Volri-Dame 

79». 

jui/fet  I  Verdun 

Amiens 
[Somme  ). 
Sèvres 
(5t-iW-. t-Oise). 

Rocbefort 
fcoi.  {Ckarenlclnfir.} 
Metz 
(  Moselle). 
iulir-1  Vendôme 
V  .  (Loir-tl-Clirr). 
Cette 
(//eWf). 

.mai  l'a  ris 

Beaujcu 
(Rliône). 


DATE  * 

du 
mariage. 


17  déc. 
1817. 

10  jaor. 

i8o3. 
3o  jany. 

1 800. 
1 3  mars 

179't. 

2  1  oct. 
i83o. 

20  avril 
1802. 

20  oct. 

1794. 

3  fév. 
18 1 5. 

27  nov. 

1816. 

6fév. 

1 8 1 5. 
26  juillet 

1794. 

1 6  janv. 
i8i3. 

i"déc. 

i83o. 
24  fév. 

1794. 
27  déc. 

1 8 1  f>. 
1  2  août 

1  S  i  2 . 

17  arfût 
1 8 1 5. 

10  déc. 
1828. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cestatton 
d'activité  du  mari , 
00  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Idem. 

5oo 

Idem. 

m 

4oo 

îdtm. 

4oo 

Idem. 

4oo 

Idtm, 

4oo 

Idem. 

4oo 

Idem. 

400 

Idem. 

4oo 

Idem. 

4oo 

Idem. 

4oo 

Idem. 

4  00 

Idem. 

4  00 

Idrm. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

3oo 

QPOTIté 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


5oo' 


DOMICILES. 


Villcrs-Bocage 
(  Somme  ), 

Obernai 
(Bas-Rhin). 
1  ouluii 

(  ''«<■)■ 

Sersy 
[Ain), 
Saint-Michel 
(  Meuse). 

Libournc 
(Gironde). 

Brest 
(h'inisière). 
Bayonne  . 
(B.- Pyrénées). 
Bucy-le-Long 
(  Aisne). 
Verdun 
(  Meuse). 
Camon 
(  Somme  ). 
PlMMt>s?ïearl , 

commune  de  Rcsu 
(  S<inc-<l'Marnt  ). 

Soissons 
(  Aisne). 

Metz 
[Moselle). 
Vendôme 
(  Loir-et-Cher). 
Sai  ut-Ci  aud 
(  Charente). 

Paris 

(  Seine), 

Saint-Etienne 
(Loire), 


LPOQCE 

de  jouissaoct 
des 
pensions. 


i,r  mars  184 

I  a  avril  i84  ; 
29  fév.  18U 
22  fév.  1844 
29  fév.  i844 

17  mars  184 

5juin  i844 

I I  mai  i844 
10  sept.  i84« 
s3  juin  i844 
4  janv.  i844 

4  février  184 

13  mars  184.' 
10  avril  18  V 

5  janvier  i84 

14  mars  i84y 

26  mai  i84' 
G  juin  x844 
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s 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


2.3  Cordonnier  (Léo- 
pold  ). 
CcRï(Jcan-Baptisle). 


•i-i 
1 5 

I  7 
*9 


!  0 

>o 


3i 

34 
35 
30 


Bonjour  (Jean -Da- 
vid), dit  Brazey. 

Drotimer  (  Pierre  - 

François  ). 
Porcer  (  Pierre  ). .  . 

Fanguet  (Jacques).. 


GRADES. 


Laurent  (Barthélé- 
my). 

Morel  (  Pierre  )  .  . . 

Lerat  (Jean-Louis). 

Bernical  (Jean  ).. . 

Degouy  (  Joseph 

Alexis  ). 
Guident  (Claude- 

François). 
De  Launey  (Louis) . 

Ma  rle  (Ma  rie -Jo- 
seph ). 
Placet  (  Antoiuç).. 

Chaux  (Philibert). 

Collet  (Ambroise). 

Cuillemard  (  Fran 

ÇOJS  ). 


Sous- 
lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

A«ljn  !anl- 
tous-oflicur. 

Sergent. 
Idem, 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 

Caporal. 

Brigadier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Soldat. 

Idem. 

Idem. 


date 


do 

Il  ccuatioi 
d*> 

du 

) 

d<!ccs. 

1"  juillet 

20  janv. 

1537. 

28  jany. 

1 0  juin 

1  <V>.>. 

1  -S  i  ( . 

I)  Srpl. 

'i    .  .  .    Il  a 

0  juillet 

i832. 

18  u. 

4  juin 

.fil 

18.10. 

1  8  1  t. 

27  OCl. 

0  OCl. 

1 60 1 . 

1 0  l3. 

OU  M'jil. 

1 3  a\  rd 

10 1 0. 

101  ». 

c  .  

0  mars 

5  fcv. 

1  0  1  ô. 

1  8j  4. 

5  mars 

0  avril 

•  k  t  c 

%  Si.  K  K 

1  n  i  ». 

• 

27  mai 

1 4  lev. 

1  0  1  .). 

7  j;,nv- 

2  (>  juin 

1  0 . > (J . 

1  0  i  1. 

«  IV.. 

7  u  v. 

i3  a  m  il 

1 0  i  j. 

.)  mars 

• 

29  mai 

1  0  1  0 . 

18  »3. 

rr 

1  mars 

0  mars 

1  O  i  2  . 

1011. 

1  o  juillet] 

4  nov. 

•  •  >  .H). 

0  ** 
1  0  j  «3. 

1  août 

27  déc* 

1 83 1. 

1 8  i3. 

3  j  aoui 

1  0  a\ ni 

1  .S  1  2 . 

184-!. 

18  nov. 

5  mars 

1610. 

184  i. 

1  2  nov. 

2  ,  nov. 

l8i3. 

circons- 
tances 
du  décès. 


Mort  n  jouis- 
sance île  la  pen- 
sion do  rctroitc 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
» 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  Pli) 


des  veuv 




IIattov  (Ma 
le)  (1). 

Savltilz  (\n^ 

Perrin  (  Jeaui 

lanie  ). 
Delafolie  (Fr 
se- Pélagie;. 
Camus  (  iieon 

M  ESN  1ER  [l 
Anne  ). 

Ciiatacnon  (Pi 

te). 
Lsselin  (Arme 

Jondot  [Marie 

i>LAciiLRE  (Mari 
loinetie). 

Boucot  (Marie- 
ne-  Adélaïde] 

Fspinet  (Franc 


Gir.ET   (  Marie 
toire-Désinr 

Fa\ ALLIER     (  i 

Adélaïde). 

L  E  G  II  A  N  D  [\ 


an  croise  ). 


César  (  Piern 
dit  IU:niLLAB 
Simon  (  Nicole  j 

Courtois  (Mar, 


(1)  U  mari  fouoit  parti,  à'uu  régime  .ai»*  capital,  au  .aryica  d.  Franc, 
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Saar-Louis 
[  Prusse]. 

Dompierre 
(Aube). 
Amav-le-Duc 
[Côfe-d'Or). 
Paris 
(S<ine). 
Malincourt 
(  .Xord). 

Saint-Martin  , 

Ue  de  Hé 
CkarcnU-Ir,f<nturt). 

amond 
i  Loire  ) . 
JaU  an  court 
[HaaWyAlpes). 
SauKures 
'f  Haute  -Marne). 
Paris 
[Seine). 
Mou  treuil 
(  Seine). 
La^nieu 

[Ain). 
Cahourg 
(  CaJ.1  ados  ) . 

Coéx 
(  Vendée). 
Montcornet 
(Auue). 
TKurey 
[Saô  ne -rl- Loire). 
Château-Salins 

(Meurthe). 

Beaune 
(Cote-dOr). 


DATE 

du 
mariage, 


ANNÉES 
de 

nariage  antérieures 

à  I  a  cessa  tion 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


I  mai 
1822. 

3o  juin 

1819. 

i3  oct. 

1824. 
29  juin 

1818. 
i3  janv. 

1829. 
29  oct. 

18 1 4. 

9  juillet 

1827. 
ià  juin 

i83i. 
a3  janv. 

1811. 

ier  fcv. 

1826. 

16  110V. 

1870. 
26  di'c. 
i8o3. 

22  mars 
i8i5. 

2  4  sept. 
i8ûfï. 
1 8  fév. 
>8oi. 
1  9  oct. 
1800. 
5  sept. 
i8oi. 

23  sept. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
■  Idem. 

Idem. 

Moins  de  a  ans , 
iaia  il  eiist 
enfant  issu  du  ma- 
riage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem.  , 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moins  de  a  ans, 
mai»  il  e  liste  un 
curant  issu  du 


OCOTITé 

de. 
pensions 

d'après 

l'a*, 
tîcle  aa 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


page. 


25o' 

a5o 

2DO 

i5o 

IOO 
IOO 

IOO 
IOO 
IOO 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

IOO 

100 


DOMICILES. 


Orléans 
(Loiret). 

Dampierre 
(Aube). 
Arnav-Ie-Lluc 
(Côte-d'Or). 
Courbcvoie 
[Si  ine). 

Cambrai 

(Aon/). 
Nouzon 
[Ardennes). 

Saint -Cbamond 
(  Loire). 
Strasbourg 
[Bas-lihin). 
Cambrai 
(Nord). 
Pur 

[Haute- Loire). 

Fonlcnav-sous-Bois 

I  Set  rte  ), 

Llmis 
(Ain). 
Douvres 
(  Calvados») . 
Hocbcfort 
[Charente  ■  In  fêr.) 
Montcornet 
[Aisne). 
Tburcy 
[Saônc-rt-  Loire). 

Cbevcrnv 
(  Loir-et-Cher). 
Beaune 
(Cote -d'Or). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


20  janv.  184 4. 

18  juin  i844. 

3  juillet  i844. 
4  juin  i844. 
6  oct.  i843. 

13  avril  1844. 

5  février  i844. 
6  avril  i844. 

1 4  février  i844. 

26  juin  i844. 
i3  avril  i844. 
29  mai  i843. 

6  mars  1 844- 

4  nov.  i843. 

27  d6c.  i843. 
18  avril  i844. 

5  mars  i844- 

nov.  i843. 
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a 

NOMS  ET  PRENOMS 

DATE 

CIRCONS- 

CRADES. 

de 

dm 

TANCES 

O 

des  militaires. 

la  cessation 

du  décès. 

» 

• 

de 

âkè». 

rutivtu 

Ajcs  (Jean  )  

Gendarme. 

l4  mai 
1820. 

20  avril 

l844. 

Morl  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

38 

Bernard  f  Pierre  ) . . 

- 

Idem. 

3o  iuîn 

1837. 

01   m  ai 

A   A      J  II  U  1 

1844. 

Idem. 

Bourles  (Gabriel).. 

Idem. 

y  1 1 0  V  • 

Idem. 

181 5. 

i843. 

4o 

Cacmond  (Jcan-IKn- 
poli  te  ). 

Idem. 

17  juin 

A  \J  %J  ^  . 

i4  nov. 
■  fi  k  3 

Idem. 

4i 

CUAMPANHET  (Roch). 

Idem, 

1  août 

4  mars 

Idem. 

• 

1814. 

18/1/1. 

A2 

f!nAnnnvvrT  fPïprrn^ 
vjiuhou.iam  11  icrrci. 

J il  1  m 

liant. 

Le  jour 

3  mai 

Mort   en  no*- 
MSMOU  <lo  (Iinil5 

Il     1 .1     1 1 1  1 1  s  t  0  T1  l\t* 

«S           1  tl           IM.ll.9tlr' Il 

retraite. 

» 

du  décès. 

» 

i844. 

43 

Convers  (  Pierre-Jo- 

Idem. 

19  août 

28  fév. 

Mort  en  joui» 

seph  ). 

i83i. 

1844. 

satire  «le  la  pen- 
sion de  retraite. 

44 

Delabrolsse  (  Mi  - 
chel  ) . 

Idem. 

1er  mars 

3o  mars 
i8â4. 

Idem. 

Desandek  (  Jean-Ga- 
briel ). 

Idem. 

10  août 
18'u. 

1er  mars 
i844. 

Idem. 

46 

Dominot  (François). 

Idem. 

i3  août 

17  fév. 

Idem. 

1827. 

i844. 

• 

47 

Goddk  (Etlme). . . . 

Idem. 

19  sept. 

l4  mai 

Idem. 

i833. 

1844. 

18 

Heaume  (  Nicolas  - 
Biaise  ). 

Idem. 

4  fév. 

1 0  janv. 

Idem. 

i83o. 

18  44. 

49 

Jove  (Jean-Baptiste). 

Idem. 

1"  avril 
1816. 

23  juillet 
i844. 

Idem. 

5o 

Lacolronne  ( Jean  - 
Baptiste). 

Idem. 

7  janv. 
1809. 

3  mai 
i84  i. 

Idem. 

5i 

Si  colas  (Jean-Pierre) 

Idem. 

2  3  juillet 
i834. 

2  5  oct. 
i843. 

Idem. 

5a 

Nicolas  (  René  ) . . . 

Idem. 

21  août 

4  sept 

Idem. 

i835. 

i843. 

- 


NOMS    ET  PRE! 


des  veuve. 


JouDiorx  (Fram 
Marie-Éniilie 

Protiiy  (  Julie 

Jocannet  (Jean 

Le  Marié  (Ann 

MORIAVALE   (  F 

çoise-Auslreb 

G  au  dix    (  Mi 
;\nne  ). 

Foi UDRIN   (  Mj 
Jeannc-Elisal] 

Mellby   (  Jea 
Tliérèse-Prudi 

r.ELAïun  (Marii 
thurinc  ). 

\ii.ladd  (Marie* 
delainc-Elisa) 

Degdil  (Élisais 
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NAISSANCES. 


r 


Lieux. 


DATE 

du 
mariage 


ANNÉES 

de 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'acti>itc  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


}u.n 

oct. 
7S6. 

mars 

»  DOV. 

798. 

>  DOT. 
771. 

9  ocL 


Saint  -  Pourcain 
(Allier). 

Voiron 
(  Isère). 

Saînt-Valery 
[Somme). 

A  vaille 
(Deux-Sèvres). 

\  nieoeuie-de-Berg 

(  .ir*tlu  ). 

Belleville 
(Rhône). 


1  1  cet. 
1780. 

7  août 

3  cov. 
1780.  | 

1  mai 
1780. 

h  fév. 
1795. 


\  arambon 

SaioMman<i 
(Charente). 

Javron 
(  J/ajrroic?  ) . 

Wimille 
Pas-de-Calais) . 

Mon  tarais 
(Loiret). 

Nibas 

(  Somme). 

I 

»  join  Nantes 
lïfô.  I   (  Lour  lntir.  ). 

tmars'  LalVg— »*w 

(  Main^t-Uirt). 


1758. 

h*nv. 

1771. 


Rians 

(Var). 

Partheiiay 
[  Dcax-Scxres  ) 


3o  nov. 
i8i5. 

3o  avril 
1819. 

8  juin 
i8o3. 

1 9  janv. 
1824. 

1 7  sept. 

»797- 
4  mai 
1825. 


7  juin 
181G. 

1"  sept. 
1821. 

1 3  juin 
i836. 

18  mai 

1808. 

5  janv. 
1816. 

18  janv. 
1820. 

19  mai 
1807. 

3o  déc. 
1817. 

8  oct. 
1816. 

i5  juin 
1818. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


QUOTITE 

des~ 
pensions 
d'apiva 

Tar- 
ticle  a  9 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


IOO* 

IOO 
100 
100 

« 

100 

100 

1Ç0 

100 

a 

IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
100 
100 
100 

100 


DOMICILES. 


Saint  -  Pourçain 
(Allier). 

Niort 
(  Deux-  Sèvres  ) . 

Saint-Valery 
(  Somme  ). 

Niort 
(  Deux -Sèvres  ). 

Villeneore-de-B«rg 
(  Ardèche  ). 

Bçaujeu 
(Rhône). 

Dru i Hat 
(Ain). 

Montmoreau 
(Cliarentc). 

Chevaigné 
(  Mayenne). 

Lusignan 
(  Vienne  ) . 

Montargis 
(  Loiret  ). 

Frauleu 

(.Somme'). 

Nantes 
(  Loire-lnfèr.). 

Angers 
(Maine-et-Loire) . 

Saint-Étienne 
(Loire). 

Gemoxac 
(Charcnte-lnfèr.) 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 

pensions. 


20  avril  i844. 

21  mai  i844. 

9  nov.  i843. 
i4  nov.  i843. 
h  mars  i844. 
3  mai  i844. 

28  fév.  i844. 
3o  mars  i844. 
i*r  mars  i844- 

17  fév.  i844. 

i4  mai  i844- 

10  janv.  1 844.] 
23  juill.  i844 

3  mai  i844. 
2  5  oct.  i843. 

4  sept.  i843. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


53  Faltead  (  Nicolas  - 
Joseph  ). 


54 

55 

56 

57 
08 

59 
Go 

6i 

6j 

63 

64 
65 
66 


Liperte  (Jean).... 

Macfray  (Jacques). 

Montre  ma  nD  (Pierre) 

Revot  (  Gabriel  )... 

Rousseau  (François- 
Joseph  ). 

Couturier  (Jacques). 

Leduc  (François- Au- 
gustin-Joseph). 

Peter  (  Jean-Fréde- 
ric). 

La fortune  (  Jean  - 
Pierre  ). 

Delatlace  (  Jean  - 
Marie-Antoine). 

Gutenot  (Jean-Bap- 
tiste-Clair). 

Remy  (Pierre-Claude) 

Bourgogne  (  Jean  - 
Jacques-Pontien). 


Garde  d'artillerie 
de  i"  elaue. 


Idtmd*  3«d»se, 

Maître  ouvrier 
de  manufactare 
d'armes. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ouvrier 
de  manufacture 
i't 


DATE 


de 

u 

de 

l'activité. 


Le 


>  jour 


Idem. 


Garde  de  génie 
de,' 


Mattre  ouvrier 
dana  un  corps 
de  troupe. 

Chirurgien- 
major. 

Idem. 
Idem. 


du  décès. 


19  juillet 
1820. 

20  oct. 
1840. 

8  sept. 
1828. 

20  mars 
i835. 

3o  juillet 
1841. 

5  sept 
i835. 

1"  déc. 
i833. 

12  juin 
i833. 

20  oct. 
i83i. 

6  mai 
i832. 

i,roct. 
181  A. 

1"  juillet 
1826. 

1 9  sept. 
i835. 


11  mai 

i844. 

3  mars 

i844. 

1"  juin 
i844. 

2  juillet 

1844. 

9  mars 

i844. 

6  juin 
i8a4. 

20  mars 
i844. 

5  janv. 
i844. 

2  mai 

t844. 

28  mars 
i844. 

9  mars 
1844. 

iwmars 

i844. 

26  juin 
i844. 

•r 

1  mai 

i844. 


circons- 
tances 
du  décès. 


Mort  en  pos 
•estion  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis 
née  de  la  pen- 
•ion  de  retraite. 


Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉ 


des  V 


Menet  (  Marie 
guerite-AdeJ 

Mai.iiaivret  ( 
lcnc  ). 

NlTlûH  (Marie 
Vacher  (Aotomi 

VlCARD  (Antnr. 

Chaineau  (  Cat 
rine). 

Tardt  (Catherin 

Pscanct  (  Marie  -  J 
çoise  •  Alexendrino 
eepk). 

ICatiel  (Élisabei 

Bece  (  Marie -A 
guérite)  (1). 

CifARAULT  (Marit 

Nicolas  (  Susat 
Charlotte  )  (i 

Choiselle    (  ,M; 
Louise-Nicole 

Raocbl  (  Êlîa«I>«t)|. 
guerile^Uûle)  (3J 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Baveux  (Calvados)  le  9  jenvier  1769. —  (a)  Le  mari  était  Fi 
Paris  (  Mm  )  le  8  octobre  1768.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  né  à  Saint-Germain-en-Laye  s.-, 


16  avril  1770 


r 
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il.  \  Toulouse 
S.  (H.-Garonne). 


ï 


Auxonne 

(CôWO). 


*v.  .  Saint-Étienne 
)5.  [Loire). 

Saint-Etienne 


tnv. 

- 
nai 

$5. 


[Loire). 


nov. 

•90. 


BJTS 

M*l 
/  /' 

76. 
fret. 

I' 

ï 

M. 


(Loir,). 

Rouldîiv 

L4rdfnn/rj). 

Tarant  aise 

(Loirt). 

Villtrf-Sirf-Siro  ]e 

[tord). 

Doriîsheim 
(  Bas-Rhin  ) . 

Mayeoce 
(jrwd-dacki 

<k  Ho» }. 

Tours 
{Indre-et-Loire) 

Maîjtfebourg 
(Prou*). 

Oiâlons 


DATE 


du 


mariage 


ANNEES 
d. 

mariage  antérieures 
à  la  cMaatioo 

d'activité  do  mari , 
on  notoire  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


(  Marne). 

Porrentruy 
{Suisse). 


21  mai 

1821. 

8  oct. 

3o  oct. 
181 5. 

1  2  oct. 

>799- 

lojuillct 
i8o3. 

29  déc. 
1821. 

25  fcv. 

]  1816. 

18  sept. 
1807. 

20  fcv. 
1814. 

1 4  sept. 

»799- 

1  2  juillet 
1820. 

1  o  sept. 
1809. 

9  juîn 
1821. 

30  avril 
1796. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total.  . . 


QCOTIT* 

des 

pensions 
d'aprèa 

l'ar- 
ticle  a  a 
de  ia  loi 

do 
1 1  avril 
i83i. 


3oo' 

a5o 

100 
100 
100 
100 
wo 
100 
100 
25o 

100 

5oo 
5oo 
5oo 

13,900 


= 


Paris 
(Seine). 

Idem. 

t 

Saint-Etienne 
(  Loire). 

Idem. 
Idem. 

Damouzy 

(  Ardennes  ). 

Saint-Etienne 

(Loi'rr). 

Ferri  crr-L-Grande 

(Nord). 

Dorlisbeim 
(Bas-Rhin). 

Rieshcim 
(Haut-Rhin). 

Charonne 
(Seine). 

Bolbec 
(Seine-Infér.  ). 

ChAlons-sur-Marne 

(  Marne  ) . 

Paris 
(Seine). 


11  mai  i«S  i  i. 

3  mars  i844. 

1"  juin  i84a. 
2  juillet  i844. 
9  mars  i844. 


1"  mai  i844. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  I 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qti 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finance 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioi 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  | 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  deta 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N'  ,9»179-  —  Ordoxnancb  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Caùsi 

d épargne  élablie  à  Givet. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de' notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et 

du  commerce. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Givet  (Ardennes) ,  en 
claie  des  i3  février  et  3o  septembre  i844; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1m.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  à  Givet 
(Ardennes)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Givet,  en 
date  du  3o  septembre  i844  ♦  dont  une  expédition  restera  déposé* 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Givet  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  des  Ardennes, 
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f  no  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

I  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déCat  au  département 
de  ï agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CUN  IN -G  RIDAI  NE. 

V  19,180.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i*  An  sieur  Joseph-Pierre-Raphaël  Gems ,  né  le  aG  septembre  1795  à 
A^nllana.  province  de  Catalogne,  royaume  d'Espagne,  fabricant  de  bouchons, 
demeurant  à  Boulou,  arrondissement  do  Cérct  (Pyrénées-Orientales)  ; 

2'  Au  sieur  Jean-Jaco b  Krutzer,  né  le  2  février  1776  à  Gensingen,  grand- 
duché  de  Hessc-Darmstadt,  soldat  à  la  neuvième  compagnie  de  fusiliers  vé- 
térans; 

3*  Au  sieur  Jacques  Pochet,  né  le  a  ventôse  an  vi  [20  février  1798]  à  San- 
lanrui,  royaume  do  Belgique,  fileur  et  propriétaire,  résidant  ù Trancbeval, 
arrondissement  de  Sedan  (Ardennes)  ; 

•  i*  Au  s\«nr  Jean- Vote ntin  Roos,  né  le  1 1  février  1801  À  Kircbzell,  royaume 
de  Bavière,  infirmier-major-sergent  à  l'hôpital  militaire  de  Bordeaux  (Gi- 
rondej.  (Pans,  12  Décembre  i8ik,  ) 

IV*  19  181.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

1"  Le  sieur  Jean-François  Hmdfrson ,  né  a  Edimbourg,  en  Ecosse,  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dans  le  courant  de  l'année  1798, 
maître  d'anglais  au  collège  royal  de  Nancy  (Mcurthc),  demeurant  en  ladite 
ville;  " 

1*  Le  sieur  Charles -Frédéric -Edouard  Moeder,  né  ù  Naschbausen ,  duché 
de  Saie-AUembourg,  le  28  août  1807 ,  architecte,  résidant  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin  }  ; 

3*  Le  sieur  Henry  Spn> ,  né  à  Stoke-Damerel,  comté  de  Devon ,  royaume- 
ia\  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  23  juin  i8o3,  professeur  d  anglais 
au  collège  du  Havre  (Sci  no- Inférieure) ,  demeurant  en  ladite  ville; 

Le  sieur  Jean-Rrrnanl  Thônemann,  né  à  Schcrfèdc,  royaume  de  Prusse, 
le  1"  août  1806,  ébéniste,  résidant  h  Strasbourg  (Bas-Rhin) , 

Sont  admis  à  établir  lenr  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  19  Décembre  lSbb.) 

N*  19,182.  —  Lettres  de  naturalisation  (1)  accordées  au  àieur  Antoine 

(1)  Ces  lettres  rectifient  l'ordonnance  du  3  juin  1818,  insérée  au  Bulletin 
87,  u*  série,  a*  partie,  n°  3435. 
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Torre,  né  à  Arangas,  royaume  d'Espagne,  le  29  septembre  1787,  coloi 
du  treizième  régiment  d'infanterie  légère.  [Paris,  21  Décembre  i 8b 4.) 


N*  19,183.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Manurl-Frc 
cisco  Licuna,  né  à  Vinnesa,  évêché  d'Osma,  royaume  d'Espagne,  dan* 
courant  du  mois  d'avril  1793 ,  gardien -concierge  de  la  préfecture  maritim 
à  Cherbourg  (Manche).  (Paris,  21  Décembre  i 8 M.) 


N°  19,184.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceau 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  Je  sieur  Êdouard-Evajuh 
Joseph  Carpi,  né  àReggio,  duché  de  Modènc,  le  18  août  181 3,  conduclei 
auxiliaire  au  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la  résidence  de  Mois» 
(Tarn-et-Garonne) ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jou 
des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  25  Dccembi 

mu.) 


N*  19,185.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  dame  Joséphine  Leir 
née  à  Sarrebourg  (Meurthe)  le  1  a  mai  1 806,  veuve  du  sieur  L.  B.  Lehman n 
né  et  décédé  dans  le  royaume  de  Bavière;  ladite  dame,  résidant  à  Augs 
bourg,  est  autorisée,  en  vertu  de  l'article  19  du  Code  civil,  à  rentrer  ei 
France,  pour  recouvrer  la  qualité  de  française  que  lui  a  fait  perdre  sot 
mariage  avec  un  étranger.  [Paris,  26  Décembre  18M.) 


N°  19,186.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaax, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  Jean-Pierre- 
Charles  Boirani,  né  d'un  père  Suisse,  A  Versailles  (Seine-ct-Oisc)  ,  le 
20  avril  1818,  libraire,  demeurant  ù  Paris,  département  de  la  Seine,  est 
admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils,  lant 
qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  26  Décembre  18Uà.) 


N*  19,187.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Edouard-Pierre  Sisley,  né  d'un  pferc  anglais,  à  Dunkerque 
(Nord),  le  12  mars  i8i3,  adjudant  sous-officier  au  premier  régiment  de  la 
légion  étrangère; 

20  Le  sieur  Françols-Baymond-Salvador  Soler,  né  à  Mataro,  royaume  d'Es- 
pagne, le  0  juin  1812,  facteur  de  la  poste  aux  lettres,  à  Mais  (Gard),  y 
demeurant, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  30  Décembre  Î8UU.) 


N*  19,188.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceanr, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  François- Augustin 
Despontin,  né  à  Gilbressé,  province  deNaniur,  royaume  de  Belgique,  le 
11  décembre  181 5,  demeurant  à  Rouessé-Vassé,  arrondissement  du  Mao* 


• 
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(Sarthc) ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  ponr  y  jouir  des  droits 
emls,  tant  qu  il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  i8  Janvier  i8à5.) 

If  19,189.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

1*  Le  sieur  Thomas-Jacob-John  Haie,  né  le  i3  février  1789  à  Batheaston, 
comté  de  Somerset,  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  mi- 
listre  protestant,  résidant  à  Paris; 

i*  Le  sieur  Joseph  Vismara,  né  à  Milan,  royaume  Lombardo-Vénitien, 
empire  d'Autriche, le  9  septembre  1795 ,  marchand  corroyeur  et  propriétaire, 
ridant  à  Lyon  (Rhône); 

V  Le  siéur  Jean  Henry-Chrétien  Wibtr,  né  le  92  mai  1809  à  Brunswick, 
grand-daché  de  ce  nom,  dentiste,  demeurant  à  Paris  (Seine) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils , 
txnt  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  2Û  Janvier  i8à5.) 


ÎC  19,190.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux pubbcs)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Carelier  de  Montgeon,  h  modifier  le  système  hydraulique  des 
moulins  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Rouelles  (Seine-Inférieure)  ; 

s*  Le  sieur  Havas,  à  convertir  en  moulin  à  foulon  le  moulin  à  tan  qu'il  pos- 
sède commune  de  Brionne  (Eure)  ; 

V  Le  comte  Dauger,  à  substituer  un  moulin  à  système  anglais  à  l'ancien 
moulin  qu'il  possède  commune  de  Menneval  (Cure)  ; 

4*  Le  sieur  Dora/,  à  faire  des  réparations  au  moulin  qu'il  possède  à  Évreux 
(Eare); 

5*  Le  steur  Pierrot,  à  construire  une  huilerie  et  un  moulin  à  foulon  dans  la 
commune  d'Haréville  (Haute-Marne)  ; 
6*  Le  sieur  Lacroix,  à  construire  une  scierie  à  bois  dans  la  ville  de  Salins 

7*  Le  sieur  Bizot,  à  faire,  pour  le  service  de  ses  usines,  une  prise  deau  sur 
le  ruisseau  de  la  Batte,  commune  de  Délie  (Haut-Rhin).  (Saint-Cloud,  8  No- 
vembre iMh.  )   

V  19,191.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Des  usines  du  sieur  Laudigeois  et  du  moulin  du  sieur  Gorgedour,  situés 
commune  d'Écardenville  (Eure); 

i°  Des  usines  du  sieur  Debosque,  commune  de  Couiza  (Aude)  ; 

3*  Des  usines  du  sieur  Talon,  commune  de  Polliat  (Ain)  ; 
De  l'usine  du  sieur  Auger,  commune  de  Brionne  (Eure)  ; 

5°  Du  moulin  du  duc  de  Luynes,  commune  de  Richenou  (Eure-et-Loir). 
(Saint-Ooud.  8  Novembre  i8hh.) 


N*  19,1 95.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

Y%  Les  propriétaires  intéressé*  à  i  amélioration  du  cours  inférieur  de  la 


ê 
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Jallc-de-Blanquefort,  et  à  l'élargissement  du  pont  écluse"  de  Grangeot  (Cl 
ronde) ; 

2°  Les  propriétaires  intéressés  à  l'endiguement  du  Gave-de-Pau,  depui 
le  pont  de  Lestelle  jusques  et  y  compris  Meillon  et  Rontignon  (Basses-r^ 
rénées  )  ; 

3°  Les  propriétaires  intéressés  à  l'endiguement  du  Gave-de-Pau,  depui 
Rontignon  et  Meillon  jusques  et  y  compris  Labastide-Cézérac  et  Abos  (Bas.» 
Pyréuées)  ; 

4°  Les  propriétaires  intéressés  à  l'endiguement  du  Gave-de-Pau,  depoi 
Abos  et  Labastide-Cézérac  jusqu'au  pont  d'Orthez  (Basses-Pyrénées).  [Saim 
Cloud,  8  Novembre  Î8àà.) 


N°  19,193.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre- s  ignée  par  le  ministre  des  travaui 

{ oublies)  portant  abrogation  de  l'ordonnance  du  8  juin  1  <s.i  2 ,  qui  a  autorisé 
t  sieur  Guion  de  Saint-Victor  à  établir  un  baut  fourneau  et  un  bocard  dans 
la  commune  de  Scxey-aux-Forges  (Meurtbe).  (Saint-Cloud,  8  Novembre 
18M.) 


conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M inistre  Secré- 
taire £état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Février  i8A5, 

N.  MARTIN  (du  Word). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'*l,onii«  po.r  U  Bulletin  de.  lois ,  à  r.Uon  Je  9  f„n«  piru.àli  wm  da  l'Imprimé» 


Imprimerie  roïàl*.  —  5  Février  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE 

N°  759. 


N'  19,194.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  (les  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  arlicles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2,a  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  Y  armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  îa  présente  ordonnance,  portant  le  n°  4; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  i4  décembre  i844,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  mon- 
tant à  la  somme  de  cent  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-qua- 
torze francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
^nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1}  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 

IX'  Série.  2 
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■OMS  ET  PftEIOMS. 


LtCOAZBE-TotJI.GOÊT 

(Julien-Marie). 

Cîibabsier  (  Isaac- 
François). 


V.cr.Lt  (  Augustc-Cc- 
lesliu-Marit). 

/j  DlITl    DI     D  .1  u  ri  rr  r» 
(  i<  u  U.stlri  Am<  J.  r 

(»)• 

Rousseau  (  l.epelle 
licr-Immortel  ). 


i  o 


i  a 

i3 

il 
i5 


Bez  (  Augustin) . . . . 
Ducasse  (tfltcnnc) . . 
Dupbk  (Henry-Jules) 


t.nGim  or  t.*  Foxtil«tk 
(  Nicolas- Krlii  ]. 

T  n  fcl  l  n  (  Auguste  - 
Mnitsuy  ). 

Toi^aints  (Josias) . 

Dl  SAtATtMT •  CnMTtxct 
(Jran  Françoit-F.dnuard). 

IUti  mph  (  François  - 
Joseph  ). 

Cau.iie  (Jean-Rent*). 

Geiubd  (  André*  -  Jo- 
seph ) . 

(i)  Fil*  de  Francaia, 


SAIS3AXCES. 


."janv, 
»79r>- 


24  août 
1784. 


1  5  avril 
1788. 

9  août 
179^. 


2  1  janv, 


1  2  sept, 
1790. 

3l»  frv. 
1789. 

1  9  oct. 
"797- 

1 1  sept. 
1788. 

1 8  avril 
1790. 

4  juin. 
1792. 

2  4  or  t. 
1787. 

2  no\ . 
>79 

1  d  août 

8  a>  1  il 
1792. 


Oonesnach 
(  Finisleie). 

Ikaune 

(Côtc-dOr). 

S'-Qncntiii 

[Aisne). 

IVtbricsea 
Espaijtic). 

Pnris 
(Se  tne\. 

Asprcmonl 

[H.- A  Inès). 

I.pctotirc 
[Gers). 

Aulnoii  , 
rnniiuuno 
d  l.fttonnr) 

(.4  .'*-.•). 

La  Gonlrierc 
(Orne). 

Y dlera-en-Haye 

[Mturlhc). 

Corrs 
(Char.-lnf.). 

Vie* 
{II.-I})rcn). 

tlcrrlisheim 
(  DaS'Rhin  ). 

Riom 
(P.dcDômc) 

Aix 

(B.-du-Rhôm) 


CBADE5, 

armes,  etc. 


Capi'aiof  au  torpi 
ro»aJ  J'eiai  ui.jt. 


Cbrf  Jf  bataillon, 
rommaadaotdcjila- 

Cf. 


Lieutenant  adju- 
dant de  place. 


Capitaine  dt  t< 

crulcujcut. 


Lieutenant  -  colo- 
oel  au  1  it'  régiment 

•l'infantcue  de  li- 
gne. 

CLef  de  bataillon 
au  3*  rrgiin-  ni  d'in- 
lantene  légère. 

C.bef  de  bataillon 
jii  j  j'  régime. .1  d'ia- 

I  •>!.!.  1 1<:  de  ligne. 

Idem 
au  62"  idem, 

Cbef  de  bataillon 
au  )  8' régiment  d'in- 
funlei  ie  légèie. 

Cbi  f  do  bataillon 
.tu  ?>•}'  rég'meni  d  in- 
fantrric  de  ligne. 

Idem 
au  29*  Idem. 
Major 

au  37e  idem. 

Capitaine  au  5' 

régiment  d'infante- 
ne  légère. 

Capitaine  au  3;* 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  70'  idem. 


3o 


39 


3o 
3:> 

35 

37 
3o 

3ô 


3i 
37 

33 
32 


C1BLPAC1EI . 


- 


m 

■C 

m 

c 

a 

— » 

g» 

< 

O 

c 
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0 

1 0 

9 

1 1 

0 

f 

6 

G 

a 

2 

24 

2 

// 

1 

•j  1 

1  2 

G 

16 

14 

// 

/ 

•  3 

5 

f 

2 

1 0 

1' 

2 

1  0 

0 

•* 

u 

G 

tG 

G 

0 

8 

1  1 

3 

a 

G 

iG 

9 

/' 

6 

>G 

1  1 

/ 

r 

16 

// 

2 

1 

7 

a 

*'3 

U 
ic 


3 
3 
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GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaînr avec  i/5 
fo  %  u  » .  (Ayant  plu* 
Je  n  mi  d  activilr 
Jant  ce  grade.  ) 

Chef  de  bataillon 
**ee  »  /5  en  »us. 
|  Ayant  plu»  de  1  o 
ans  «l'activité  dim 
ce  grade.  ) 

Lieutenant  avec 
|/5  en  »us.  (  Ayant 
plus  «Je  li  an»  ducti- 
lité dans  ce  gr.-de.  ' 

Capitaine  a»ee  i  rS 
en  sus.  (  Ayant  plu* 
de  ta  an»  d  eciitllc 
dan»  ce  grade. } 

Ueulenaut- 
colonel. 

Chef 
de  bataillon. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Major. 


Capitaine  avec  i  jb 
en  sus.  (  Ayant  plu* 
<lc  1 1  ans  d  activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem, 


riiATios 
de  la 

pension. 


(«] 

2,4oO 

M 


î ,  i  a  i> 


1  ,ooo 

u 

fit] 

Î.OOii 

!«) 

1,8*5 

H 

t  ,jKS 

M 

% 
i  ,8oo 

i 

i  tC>7  5 

(«) 

1,050 

M 
M 

i,5q0 

m 

1,620 


AATICLI  S 
de  la  loi 
du  11  avril  1 81 1 
inplieeble] 

à  crlte  fixation. 


I  ,    I  O  Cl  II 

Idem. 


LU  m. 


u 


m. 


9  et  1  o. 

Mcm. 
Idem, 
idem. 

Idem, 

ld>  m. 

Idem. 
Idem. 

9,  io  cl  11 

Idem. 
Idem. 


DOMICILL 


dos  titulaires. 


Bourges 

[Cher). 

Paris 
(  St  inr  ) . 


Sainl-Oueolin 


le  en  rosiTiON 


actuelle. 


En  a  ti\iié. 


Idem. 


[Ai 


suc 


I,a  Rochelle 

KCiiar.-lnJèi ,] . 

Paris 

[Su ne  ) . 

Idem. 

Lertourc 
(  Gers  ) . 

T,il<  lie 
[MosilL  ), 

Toulouse 
[H  .(juroiiiir). 

K pin al 

(  Vosges), 

A  tua  y 
[Morbihan  ). 
Vie 

[U  .-V  y  i  élues). 

Paris 
[S>  inr). 

Mandat 

PuY~de*Dûme). 

Paris 
(Seine). 


Dans  ses  fovers 


Commandant  le 
•      ôl    de  recrute 
meut  de  l'Âîn. 

P.ii  activité. 


hl<  fn. 
Idem. 
Idem. 

Idrrn. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idt  m. 


t  roçcr. 

de 

jouiujnr. 
de  Itur 
pention. 


rr 

1  nov 
i8aV 


27  nov. 
|841 


5  juill 


Il  oct. 
l84  ». 

9  ocl- 
i844. 

1  1  oct. 
i844. 

1  2  nov. 
i84i« 

»  4  sept. 
i844. 

1  7  sept. 

1844. 

2  5  Srpl. 

2C  sepl. 
1 8  1 4 . 

1 7  ocl, 

1 8  nov 
i844. 

4  nov. 
1 8  i4. 

22  nov. 
iS'i  i. 


A  U  condition  qnt  le*  winge*  nt  commcDceronl  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  cté  raye  de»  contrôle» 
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kl 

stn  vices 

S 

a 

naissances. 

cur.\CM$. 

T 

B 

CUADES, 

c  nVciifi. 

O 

NOMS  £T  PRENOMS. 

 >^^^ 

M 

C 

e 

 —  - 

ann?s,  etc. 

n 

m 

tr 

M 
s 

u 

r. 

Dates. 

Lieux. 

n 

< 

la 

0 

< 

'c 

■ 

m 

-< 

i  G 

Dr.   Lirvir    DÇ  l\i\r<.i- 

1  s  juin 

iYiGiiatx 

L jnilaiitn  an  01 

3o 

/• 

B 

i»*ii.t  f  Marc-Maric-Dc- 

(/'V/iwftrtTj. 

rrjFttn**ttl  ù  iuLntc • 

■   1  ■ 
1  n1  il  •  lipnr. 

'7 

i'iLNAr.n  (  L aiiis-j £»« 

2  S  aoûi 

S.  in       n s"> î l - 

/ 1 U  m 

3o 

1 

»  » 

îG 

// 

U 

i6 

1  7q3. 

vi  r-  Loi)  c 

au  3 3e  litt  m. 

.S 

lloY  (T!t<'oi!oro-Jf:ui- 
liapliaU1) . 

27  fôv. 

ï...  C'.'i.i  |>. 

(".ij.iliiti  •    .ni  fj' 

3o 

/' 

(1 

» 

3.; 

s..;i.,-i..iitiii,t 

1  «•  ;m.« ...  il  .alaulc- 
rit-  1'  [jpi  «'. 

i  n 

Sa  n  dat  f  Vivtoîno- 
BkO$c-Mar;us). 

17  l'.OV. 

M'atf  icillû 

/trV  />! 
;ilt  <»*  /(/'  (/(. 

*> 

ù  1 

1 

|(. 

5 

ô 

II 

3G 

20 

Po.n  «.lit  G(x\!>nv(Jçaiv 

i  îi  pt 

Sus 

C4itliàîttC  H  ld  i' 

♦ 

7 

t  » 

20 

S 

H 

U 

42 

uirrs  (le  i!i^riji!.i:r. 

l 

Dlscomts  (Jcan-Rap- 
tistc). 

1 8  avril 

(  nuiiKMit 

Copilniru!  a»  1  ^' 

3o 

1 

1 3 

r. 
u 

/? 

il 

36 

1 7S13. 

[  (  i  <  FJ  ] . 

régiment  il'intjntr- 

1  io  in  li;:i»i  . 

1 1 

i^ .... .      t  \  *'  1   1  < 
Ulvats  (  \Ucl«el- Au- 
guste). 

1  S  ;\\  •  *,! 

Mail.. '.m. 1 

Ukm, 

if 

18 

i3 

#' 

V 

[Charente). 

r» 

la 

In  1:1. is  (l  Kï.v'.hr.r- 

l' 0  a.i  i! 

Milan 

îm  tu 
au  'j  'y  ult  m. 

J  i 

M 

1  1 

1  G 

i/ 

i> 

*7 

ai 

lIlsTw  lir   'juin-!  .  '  1  »•  i  ■ 

dit  I.oim.u. 

•J  ,  »  |  .4  H  V . 
I707. 

1      ■  • 

1.''.  A.ati'» 

au  3 7'  (</•  m. 

.>  u 

1 

.M) 

/■ 

tf 

3- 

t§ 

Jacqceï  [Nicolas- 
l,é*ulu  -1  ! . 

'.'  «J  ÙpV, 

J  (vires 

(M. 

( ..  nitajfff)  •>'»  7 
•  •  ;jiiti»  n  t  ilii.ijiilr 

!:«.•  le  nr. 

3 1 

iî 

1  2 

1' 

$ 

i3 

26 

Jacçcin  ( Jèaii •  Frait* 
rois). 

2  sep!. 

>7iM- 

1  on.iottsG 
[Juta). 

7(/<  /Ji. 

*> 

; 

-  ■  *  ' 

■j 
0 

1 

11 

33 

>  1  0  tiov, 

T  n  v  ïifti 

Capilanir  au  ',' 

G 

iG 

1 0 

II 

/ 

là 

»7iH- 

■  ',/■.;  m/i/tir/ic 

rrpiii;c:it  ii'iulanlr- 

t.c  de  Ii^ijp. 

r                       /   t  * 

LOI,  ME  AU  (  LOUIS- 

1 S  mar:. 

S^Çlîpli 

l'f  M 

3o 

(■ 

/■ 

t 
t 

i 

^ 

^7 

Gilles: . 

1790. 

au  ôo*  wan. 

Merlin  (  Pi  erre*  Au- 

?7j;;nv. 

\  ulc'iirii't.M  l 

r  1 

/</  m 

OC* 

i 

1 3 

1  1 

i 

// 

ii 

toine-Drsîré). 

au  47  uh'tn» 

<> 

Vf                  11  \ 

Mido.n  (Jean;  

:  2  3  ju.il. 
170:. 

Aancy 

hlcm 
au  5 G  tacm* 

33 

1 1 

2<j 

H 

/' 

02 

3 1 

Poret  (  riiouias).  .  - 

1 0  janv. 

l)a',  ciit 

lilrm 

1 

2  3 

1 

V 

/. 

3i 

(•  l.td  uilo^ . 

c    '  f 

au  7   lui  .n. 

J2 

Simon  (Cl:n:  V  .... 

1  d  avril 

f  J  if' 111 

i  III  171 

•y 

O  3 

s 

à 

// 

1791. 

,  IViWït  ] . 

au  37e  idnn. 

33 

I'occas  (Joseph -Ma  - 

â  août 

Toulon 

Idi  m 

O  1 

6 

il 

0 

3i 

rie).                   ,  179/1. 

au  f>5e  ttirm. 

V 

(1)  l'ils  de  IVaucu».  —  [•»)  NaIui«J<}C  Fr»D(;aU  par  ordonnance  royale  du  p;  janvier  1 5 -i 0 , 


GHADE 

sur  lequel 
elle  est  résiée. 


IBClC.  '     Capitaine  avec  i/5 
{;d  sus.    (  Ayant  plu» 
(<lc   i  i  an*  d'actniti- 
Idana  ce  grade.) 
Lie  m. 


hic  m. 


rtXATIOH 
dl  la 

pcnMOO. 
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ARTICLES 

de  I.i  loi 
du  1 1  avril  i83 1 
applicab!r» 

à  e:<lte  fixation. 


rOMICU.G 

des  titulaires. 


i.crn  ro3JTio\ 


actuelle. 


unt. 


Idem. 


rm. 


ru. 


Idem. 

Jdcm. 

Capitaine. 

J.'r/n. 
hic  m. 
hlfin. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
IJcm. 


H 

m 

1 ,53G 

M 

1,608 

(«) 

i«75a 

w 


if33o 


g,  1  o  et  1  1 . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Id-  ni. 

9  et  1  o. 


i/'oo       /</  rit. 

H  | 

1,470  /</''»!. 

(<■) 

1,280  /Jrm. 

(,,) 

1,410  /<«m 

1.3  40  Idem. 

(,,) 

1.4  3  0  /atfi». 
1,600  film. 

w 

i,a3o  Idem. 

(<•) 

1,3  60  /«eni. 

(,,) 

i,3  00  Idem. 

M 


Morlaix 

(  Finistère). 

Or!  «ans 
(  /.oirt  / 1 . 

Arr.ier?r  rrs 
[\on!]. 

Marseille 

{Mou 'de). 
l>nrre!fin<;c 

TotilfltJ 

Orléans 
(Ltdni). 
Negciit-lc  Hoi 

[Eure  il- Lt  (rj. 
Iiv'ni 
[\\<r.) 

(  JfJMl). 

Strasbourg 

Ho:v.n:nvi'  le 
(.Sf  i/ir). 

Chauny 

[Aisne). 

J'ai is 
(5ffitej. 
Dijon 
(Cnc-dOr). 
M  a  cou 

[Sa'nc-c!- !.a,r<) 

Toutou 

(''"•■;• 


En  activité* 
Idem, 

I  ,V;;.. 

hl  m. 
Idem. 

h!  m. 

Idem. 
Ideiv. 
Lliin. 
Lu  m. 

Hrati 

1 

JV<  m. 
IJcm, 
Jdcm, 
U\cm, 
Id*  m. 
Jdcm. 


èpoou». 

«la 

jouïsiancc 
Je  !enr 
pension. 


i4  nov. 

18U. 

1  3  sept. 
20  sept 

18U. 

22  oct. 
i8'i  j. 

20  sept. 
1  SV/i. 

1  1  snpt. 

i84i 

8  nov. 
1 S  V 1 . 
27  sept. 

1  8.J.4. 

2 1  sept. 

i8V«. 

2  u  oct. 
184/1. 

8  nov. 

18U. 
27  no\. 

184/1. 

j  5  oel. 

1844. 
••f)  nov, 

i  nov. 
i844. 
1  7  nov. 
l84A. 

3  oct. 

17  nov. 
iS  »4. 


A  la  condition  que  le»  arrérage*  ne  commenceront  qu'à  dater  d»  jour  ou  le  lil.ilaire  aura  etc  rayé 
d'activité. 


des 


con- 
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M 

scnricE» 

NAISSANCES. 

CAMrACMES. 

TOI 

■ 

r.ranrs, 

elTtcl,rs. 

'o 

NOMS  ET  rRLNOMS. 

« 

i 
a 

Dates. 

Lieux. 

arnu  >,  etc. 

'c 

«i 

h 
S 

• 
c 

ar 

'5 

» 

a 

•t 

< 

s 

C 

< 

^^^^ 

34 

Massojc  db  MonrosTAisE 

*>  f\  n  i  p  i  i 

■  J.  y  r  «J  \  I  1 1 

I.ii*  ci  1  p  Aiil\o 

1  iil  I  M  1 1    il  II  LU 

LkhIi  raot^cw-Ottel 

38 

— 

8 

— 

1  ■ 
1  1 

u 

- 

(    Nl(i'I.N-V..Mil''  1 

Aube.  1 

lu  1      n —iim  n(  « •  « 
rlta^M  iiK  .1  t  lu 

^  JUICS-nriloiiie  1 . 

1    1     fi)  '1  l*C 

1  J    11 1  il  |  > 

'    1  • 

ii      >  1 

1  ont-  i-.Moiisson 
[Mutrlht). 

^l•■»Jor  du  W  rr- 
giim  ni  île  Ijii  ils. 

u 

8 

2 

0 

■ 
M 

t 

f  I 

-i  1 

3G 

Bertiihe  de  Bounxi 

1  a  'i  I  V-  v 

Pierrrfiltr 

Cirer  A\  \cailr«tn 

•) 

2 

>7 

2 

t! 

v 

32 

zeaux  (  Auguste). 

!  1). -Si  t  irs). 

■m   1*    ie*tk.iriil  il1' 
0 

dracoat. 

37 

De  fou  n  (Etienne-Ca- 

26 juin 

\bheville 

Cli<f  d'eNrjdroip 

s  /  \J 

■s 

R 

// 

if 

0 

3o 

mille). 

LSommn. 

«      •  1 
ni    J       ■  .   1 . 1 >  1 1  1     U 1 

■-mi  :i\Mor«. 

38 

L  e  c  o  u  n  t  (  Louis  - 

' *i  fî  s  1 1 1 f 

1 1 1 1 1  l  \ 

Clu-f  d  escadron 

3o 

t. 

•9 

ft 

33 

Constant  ). 

178.). 

(  (  )tSf  ) . 

■  u        i('^iin«Mii  di 

Iravnitv, 

3o 

De  Mohances  (Louis 

?  inOFs 

1  >  ■  :  

1  Vnssac 

1   :i  hll.'liriP 

\  ,11  1  1 1  II]  1  u  1 

3o 

/; 

// 

2 

1 

N 

3i 

Casimir  ). 

170-. 

( (iiroiulc  ] . 

au  .")'  itlem. 

• 

io 

BnooET  (Jean- Pierre) 

1  (i  mars 

1(1  m 

•> 

.5 1 

A  ' 

() 

3 

1. 

# 

34 

1 

»  79 

'  \idcnn>-t  li 

au  7'  ufem. 

U 

Magne    (  Antoine  - 

•»S  juill. 

Marseille 

Capitaine  an  o*  ir- 

.  ■  'n ■  1. !  d«.'  lanciers, 

•» 

• 
A 

3 

5 

" 

33 

François). 

»7<>2- 

ii 

Kigal  (  Antoine) .  . . 

1"  oct. 

Nctivic 

C.v  itaine  au    1  ' 

>  1 

1 

i3 

3 

A* 

3â 

"79*- 

(  Corrhr). 

■  ^  ni'  ii!   ■!>■  cuiras- 
>i*"r». 

\Z 

De  Bussy  (  Pierre-Jo- 

G  mais 

Krinillv-les-I'o. 

Ltealenant  au  5' 

9 

(i 

1 1 

0 

0 

•16 

seph-Victor). 

•  là^îak'ai 

>'  1  >  ilcu  *  fi  J 

IPglIliriil     |la    C  II  35  - 

ntutu  t  tntvaî, 

*• 

IA 

Ledo  (  Frédéric  ).  .  . 

1"  jnill. 

»     41  1  1  1  1      .1MI  i\> 

L  ruleiiaul  an  7* 

3 

■  1 

■  i 

u 

#' 

ti 
(' 

17.JG. 

[UU-ei-VU.). 

r^isitnaiii  ^]»',  cmra>- 
%  v  1  % . 

iD 

Boyeh  'Jean-Jacques- 
Philippe  ). 

1  7  Rt'pt. 

« .  j  •  1  c  1 1 .1  c  lu  \ 

{Audi). 

Co'onel  dé  la  1  Y 
CfllOU    dr    ^endar  - 
111  e  1 1  v . 

*3 

/ 

1 2 

I 

11 

55 

n 

Or    ft  iTtltt'k*    /   Tr  •»  n-P  i  /»  m. 

Jacques-Maurice  ). 

1  9  sept. 

.M  i«' la  n 

1  .an)  1  ^  1  nr  a  i  a  cou  - 

32 

( 

18 

r 
J 

// 

11 

37 

1789 

'  (ir  rs  ). 

papnirdr  endanm- 
lirilu  Puv*de-DoTOe, 

De  LejiriiiX4  (  Joaepli-An- 

2  ?  mai 

M  f»n  '  1^11  V  -  le- Ru  1 

t    1  1  ,  1  '   1  1     1       r  •  1  1  >  ,  - 
\.u|t|lMiHl       1  Ulll  * 

«J  \J 

1 

1  X 

// 

// 

n 

3o 

dr*  -  Marie  -  Catherine  - 

O  r 

170  j  • 

(  J'on/ir  ). 

in.nn  '.mt  l.in  nipn^- 

Addaidc  }. 

nie  il<-  jrrndarniri  ir 
ne  la  iiictrc. 

48 

LesAssiEn  -  Boisai  lm: 

5  nov. 

Falaise 

Capitaine  à  tft  cnm- 

3o 

II 

H 

« 

41 

3o 

(  Henry  -  Alfred  -  Seil- 
mours). 

1795. 

(  CaUmlos  ). 

pagine    de  pei  il.ir- 

iiicrm  des  Pytmim- 
Orientales. 

>9 

Dd«sel  (Annet-Ma- 

2 3  aoûl 

SatnUMartiàl* 

\  r.\  ITUX 

(  Creuse). 

turm 

3ô 

8 

16 

2 

n 

3a 

ricu  ). 

1789. 

de  Lot-cl  Car. 

Google 


Uni. 


Idem. 
Idem. 


Uttn. 
Hrm. 

k 


Lieutenant* 
coioucl. 

Major  avec  »/5  m 
ras.  'x  Ayant  plut  d* 
i  3  an*  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Chef 
d'escadron. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec  i /o 
i  ans.  [  Ayant  plus 
de  1 1  ans  d  activité 
datas  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Idem. 

Lieutenant. 
Idem. 
Colonel. 


Idem. 


Idem. 


Id< 


riTtàTlOB 

delà 
pan&ion . 

ARTICLES 
de  la  lot 
du  it  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

■ 

|0(l' 

9  et  10. 

1  <  #té  re*    c  S  ■  ara      \  ■  ■  1  %, 

Dar-sur-nuue 

T  ■    *  *»          ara  1  aat  al  .at 

L.n  uciivue. 

(a) 

{ Aube\ 

2,25o 

9,  10  et  11. 

îNoncy 

lacin. 

M 

[Meurihe). 

1 ,00a 

9  et  10. 

rtuDo  11  ie 

>J 

iurm. 

fa) 

[  Sotutne) 

1,5 1 3 

w 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i  588 

*  |VVs| 

I  il 1  m 

X  fll  13 

Idftn 

lui III. 

l        (  C  M  V  la 

i,464 
lfl) 

9,  10  et  n. 

/(Ira 

Idem. 

.  *î  ~  ~ 

1  ,JOO 

9  et  10. 

1  ours 

Idem. 

\aJ 

(  Indre-et-Loire  \ 

.  •  o  _ 
1,200 

1  de  m. 

Arles 

TA*™ 
lue  m. 

frt  -  Jti-lihànA 

1  IJ.    Cf.*    JniU/tf  . 

1,290 

in) 
lflJ 

Idem. 

^a  ^™Ié  a  a  %  f  ■  a*e> 

eu  vi  c 

idem. 

1  ViUl  FI  avC  la 

1,1 4o 

Idem. 

1     1  ci  1  k  j-x  ki  r  a  a**a 

L.isuon  ne 

idem. 

W 

1  vi  «  »  i/rtur  i . 

1  ,OJO 

lue  m. 

Havre 

idem. 

v"/ 

f  SeinC'Inlèr.  \. 

M 

•J.OOO 

Idem. 

Paris 

iaem. 

(  Seine). 

1  ,000 

idem. 

A  %  a      an  ■%  a*^  aa> 

n  vesnes 

iuem. 

(aï 

f/VorW). 

il»  v  a  u*  1  • 

1,310 

Idem 

T  A      lilnlai  fan     a  A  a»  > 

/«cm. 

invite   1  Faire  con- 

(a) 

n titra    son    domi  • 

cile. 

1,200 

Idem. 

TC  1  * 

r  aiaise 

idem. 

M 

(Calvatlos) . 

1,200 

rj 

Idem. 

Le  titulaire  sera 

TA»  m 

iaem. 

(a) 

invita  a  faire  cou- 

a.                           1  * 

naître     son   domi  - 

file. 

s  ne  eommi 

tnecront  qu'à  daU 

ir  da  jour  ou  la  tuait 

iÎm  «tira  clé  ravâ  d< 
lira  aura  cm  xajw  ui 
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5o  Carterf.t  (Nicolas] . 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Louiset  (Louis) . . . 
Poclain  (Français). 


MorasiEicT-D'Oïisrê  j  Da- 
vid ) ,  tlit  Latiiel  i.Lr.E. 


NAUSANCr.S. 


Dates. 


Udron  (Philippe- 
Pierre  ) . 

55  Perxet  (François-Si- 
mon ). 


56 


^7 


58 


Go 


6i 


1)2 


G3 


64 


Via r. d    (  Ézéeliias ■ 
Henry-Auguste). 

Peigne  (  Ange-Nice* 
las  ). 


Lacoutcre  (Ma- 
thieu). 

;jOf.lî.ni:i\  (Frédéric) 

l)cpcy  (Pir-rre-Louis- 
Augustc  ). 

Bonn  pin  (Michel- 
Jean-Pierre). 

POMMIER  (  Jacques). 


Icard  (Jeau-V  iclor' 


Perrotte  (  Hyacin- 
the-Marie). 


a6  nini 

i 4  août 
178g. 

2  5  mars 
1789. 

1 9  sept. 
1789. 

22  juil. 
1789. 

5  oct. 
1794. 

1 6  mars 
1789. 

1 1  août 
1  780. 


20  fcv. 

1787. 

1 3  mars 
1795. 

G  avril 

1 7^9- 

G  nov. 
179G. 

20  j^'UV. 

I  l79& 
anjuill. 

!  17SG. 

i 

2  mi 
I795. 


Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


effectifs. 


CiMTACTIES. 


E 
< 


c 
< 


Jun«OV 

[H. -Saône  ). 

Fulry 
(  )  onne). 

Bosc- Bordel 
(  Scine-Inf.  ) . 

ll'ipital-d'Orion 
(  D  iU<i-V\tin.  ). 

Lafocn  ville 
(  Meuse  ) . 

Ccrpy 
[Suone-et-L.). 

Havre 
(  Scine-Inf.  ) . 


Lieutenant  a  la 
compagnie:  «le  rra- 
■iarmcricdebllaute- 

/  de  m 

île  Saône*et-L. 

Idrnt 
de  l'Aube. 

lient 
de  la  Drôme. 

Lient 

de  Maine-et-L. 

Capitaine  à  lVlat- 

major  particulier  de 
laruilerie. 

Chef  de  bataillon 
au    rorp»  1  *»\ un 

génie. 


Issv 


[S 


eau 


MéYurcs 
(  II. -Menue  ) 

Bischwiiler 
(lias-Min). 

La  Fèrc 
(Aisne). 

La  Fleclie 
(  Sartlie  ). 

Gray 

[II. -San  ne). 

Censac 
(  Giron, te). 

Crnin  ille 
(  Manette  ). 


8  26 


G  // 


36  6  16  7  ti 


u  17  ( 


3  a 


C 


16 


1 1 


33  1 


1 1 


Garde  du  génie  \  j 
de  1"  classe. 


Lieutenant  à  la  7'  1 

4  1 

romp.i^nie  «le  %ou\- 
olKtiera  vétéran». 

Li»a.«nan1  à  la  >'j, 
romjM^nie  dp  canon* 
ntera  vétérans. 

1I1  c  :  it  prinrio  ,1 


G 


à  riiApituI  militaire 
de   l'Instruction  de 

LilU. 

ChilurgH  n  m:  jor 
à  IVpital  milit-ire 
-le  Bii.niçon. 


5i 


3o 


CMrorgî<*n>roajer 
an  6*  n'aiment  de 
drrj»nnï. 

<.lsirtirt;ien-majnr  3  l 
.m  j*)*  rrgiwert  oYia> 

fanlrt  ic  de  li  ;ne. 

(diirurjM<-n  niil--  3<) 
major  aux  amliuLin-j 
cea  de  l'Algcrân. 


J  O 


«I  9 


2G 


9 


4t 


I  43 

il 


; 


34 
38 
36 

5o 


! 


i5 


t3 


•\\v 


§  136 


02 


..3' 


35 
5o 
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înneté. 


GRADE 

lequel 
clic  est  réglée. 


sus.  (  Avant 
3DS  d'ac 


i  ■  >  en  su: 
|pla«  de  I  a 

Tdcnx. 
Idem. 


de  la 


Idem. 


Capitaine  avec  i/o 
a  m.  f  Ayant  plu» 
la  an*  d'activité 
Jan»  ce  grade.) 
Chef  de  bataillon 
i  j  en  «us. (Ayant 
fn>%  At  1 1  loi  d'ac 
*..m:.'  nr.t  jrrade.y 
tj*râÉ  dnfrénie  de  l" 
ftti  «t:« 
Ajaat  pWs  de  13 
an*  d'aetniU  dan» 
grade., 

Lieutenant  avec 
j/5  en  sas.  (Ayant 
plat  de  i  3  ans  d'à 

ce  grade.' 

Mm. 


Médecin 
principal. 

Chirurgien-  major 
**  ec  i/5  en  sns.'Ayan 
os  de  14  ans  d'ac 
û>  ité  dans  ce  grade. 

Idem. 


Chirurgien- 
major. 

Oi  «rot  gien-aidc-roajor 
»  v  ec  1^5  en  «oi.fAyairt 
plu* de  ta  ansd'acti 
wlé  dans  ce  grade 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


1,224' 

M 

1,296 

M 

1,260 

w 
900 

M 
980 

M 

1,596 

M. 

2,325 

M 

i,44o 

M 

1,248 
M 

1,118 

M 

2,400 

M 

2,070 

H 

1,860 

(«) 

i,65o 

M 

i,44o 

w 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
9  et  10. 
g,  10  et  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Jussey 
{Haute  Saône). 

Bclleville-sur  Saône 
(Hh6ne). 

Si*vrcs 
(Seine-et-Oisc). 

Linxe 
[Landes). 

Beaupréau 
(  Mainc-et-L.) 

Ger^y 
[Saône -et- Loin  ) . 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 

de 
ouisianct 
de  leur 
pension. 


Paris 

(Seine). 

La  Recoussc 
(Pas-de-Qdais). 

Saint  Julien 
(  Haute-Vienne  ) 

Bischwiller 
(Uas-Hhin). 

Lille 
[Nord). 

Baugé 
(Maine-et-Loire). 

Tours 
iflndre-et-Loire). 

Sauvcterre. 
(  Gironde). 

Le  titulaire  sera 
invité  à  faire  con- 
naître le  Heu  do  sa 

révidenre. 


En  activité. 

Idem, 
ldrm. 
Idem. 
Idem, 


Aide-dc-eamp 
du  général  Legriel. 


En  activité. 


En  activité  comme 
garde  principal  do 
génie ,  à  S'-Oiner. 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


i4  sept 
i844. 

8  nov. 
i844. 

9  nov. 
i844. 

4déc. 
i844. 

G  oct. 

i844. 
7  nov. 

i844. 

2  4  oct. 
i844. 

5  nov. 
i844. 


i5  nov. 
i844. 

20  oct. 

1844. 

27  oct. 

1844. 

17  sept. 
i844. 

22  nov. 
18  44. 
36  oct. 

1844. 

1"  nov 
i844. 


t  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  sur»  ôtô  rayé  des  contrôles 


IX'  Série.  —  Partie  suppî. 


2.. 
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66 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Robert   (  François 
Louis). 


SoCLlB    (  Jean-Guilhanme- 
CharUt  ) ,  dit  Lacresie 

(»)■ 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 7  mars 
1793. 


1 2  sept. 
1796. 


Lieux. 


Froley-levVesou 

(  Il  .1    S  :  ' ne). 


Lunen 
(  Weslphulie) 


GRADES, 


armes,  etc. 


Chirurgien  aide* 
major  au  foit  de 
Pierre  Châtel. 


Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 


SIRTICIS 

effectifs. 


Q 


3i 


3o 


29 


1  1 


CAHPACSIS. 


c 

< 


35 


3i 


(1)  Fila  de  Français. 

(a)  A  la  rontlit  on  que  les  arréragea  ne  romme  ncpronl  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  «  lé  rayé  d 
trùJea  d'activité.  —  (oj  Sauf  déduction  dea  sommes  nue  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  1  5  janvier  1 843,  soit 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certilicat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtei 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4    Signé  LQUIS-PH1LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre , 

Signé  M41  Duc  de  Dalmatie. 
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&15E 

, droits 

pension 

ttraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

dt  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LECn  POSITION 

actuelle. 

epoqceI 

dt 

jouissance 
de  leur 
pension. 

ienneté. 

■lie  de  eon 
•  Je  fréta 

Chirurgien -aide- 
major  arvec  i/5  en 
lu.  (  Ayant  plus  de 
t  a  an»  d'activité*  dans 
cm  grade.  ) 

Sous  -licntcoant 
arec  i^'j  en  an». 
[  Ayant  pins  de  1  a 
au  d'axlint*  dans 
et  grade.  ) 

Tôt  ai 

te  illimité,  00  sur  la  p 
île  annale. 

1,09a' 

(«1 

• 

7S6 
(*) 

cotioD  de  7 

9,  jo  et  1 1 . 
Idem. 

3  a  francs  qui  lui  a 

Le  titulaire  sera 
in\ito  a   faire  con- 
naître le  lieu  de  ».< 
résidence. 

Monlflanquin 
(  Tarn-cLGar.). 

êlc  accordée  par  ordo 

Lu  activité, 
f 

nuance  royale  du  3  m 

1  8  oct. 
i84a. 

aSjanv. 
i843. 

ar«  liai, 

19,195.  —  Ordonnance  du   Bot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-cinq  Militaires. 


Au  palais  des  Toileries  ,  le  4  Janvier  1845. 

LOLK-PflUIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sa  lut. 

Vu,  i*  Les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  1*.  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

li*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
detat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présenle  ordonnance,  portant  le  n*  5  ; 

5°  L'avis  de  notre  minislre  secrétaire  d'élat  des  finances,  en  date 
du  \U  décembre  i844»  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-sept  mille  deux  cent  quatorze  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  H  est  accordé  à  chacun  des  soixante-cinq  militaires 

a... 
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(  44  ) 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  ave 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendan 
lequel  ils  auraient  reru ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thole 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-aprcs, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  uVinscnp- 
tion,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Lullclin  des 
lois. 
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c 
m 

o 

NAISSANCES. 

g  runes, 

SERVICES 

effectifs. 

camuciu.  '  M 

'a 

m 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

O 
C 
•M 
■ 

O 

m 

Dates. 

Lieux. 

armes  t  etc. 

. 

*> 

c 
■< 

m 

Jour». 

■ 

e 
< 

• — 
1  ** 

11 

1 

Colson  (  Léopolff). . 

2  G  déc. 

179*' 

• 

Courouvrc 
(  Meuse  ). 

\  t    *i  1 
Maréchal 

des  logis  cli cf. 

3i 

Il 

26 

3 

T 

2 

Bni  ou  de  (.Tospph- 
Marlin  ). 

nov. 
179G. 

Toulon 

(  M- 

Maréchal  Je«  logis 
trompette  au  1"  ré- 
giment de  lauriers. 

3o 

1 

1  2 

5 

s 

1 35 

3 

Sou  la  (François)..  . 

?7  nept. 
1792. 

Clialabre 
(Amie). 

Maréchal  Jet  logi* 
•  u   V  régiment  de 
diagons. 

3i 

11 

7 

Ê 

,  >> 

h 
5 

Bergeret  (Marc)  . . 

Olivier   (  Hypoliic- 
Alexandre). 

G  mai 

'790; 

7  niai 

Purt-tur-Saône 

(  Hattlt~S<t''>ne  j . 

Pc\rolles 
[B.au-Hlionc) 

Idem  au  6*  régiment 
1I0  dragons. 

Maréchal  des  logis 
trompette  au  1  a* ré- 
giment «l'artillerie. 

3i 

3o 

G 
1  1 

•7 

25 

1 

3 

g 
I 

,  3: 

,3i 

G 

BOULENCER  f  \ua«SlC- 

Jcan-Maric  ). 

2  1  nov. 

1 788. 

Paris 

(  Si  tac  ) . 
• 

Maître  hotlier  ou 
i*'  régime  ut  d'artil- 
lerie. 

3i 

// 

1 

l7 

a 

t 

,33 
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B.  n#  769.  (  45  ) 

uoe  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  tla  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  (juerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dal:.iat!E. 


riXATIO.I 

1  i>Tin  1  v 
AATIC1.E9 

de  la  lot 

DOMICILE 

LEcn  rosiTion 

de  la 

pc  D'ion . 

du  1  1  avril  1 83 1 

applicable* 
j  iMlc  fixation. 

Jes  titjilr.ircs. 

actuelle. 

h  1 V 

H 

9,  1  O  Ct  11. 

CourûuvrB 

(  Meuse  ). 

M  ■  ■  .  1.  1  det  1  >.  11 
au  6*   régimeul  Je 

cmfiiiufi. 

(*) 

Idem. 

Compiègiic. 
(  Oise). 

Ln  activité. 

377 
(«) 

Idem. 

Le  Mans 
(  Sarthe). 

Idem. 

3,3 

H 
/>  1 4 

M 

9  et  10. 
9,  1 0  ct  1  1 . 

PortsnrSaônc 
(  Haute-Suâne  ) . 

Marscil'c 
f  B.-du-Mwne  ). 

Urm. 
Idem. 

33? 

M 

Idem. 

Melr 
[Mutile). 

Idem. 

s  droits 
pension 
mraite. 

icieoncu! 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


1  <u. 


u 


rm. 


Uaréitul  des  lo- 
gis <  i-A   airc  1/5 
ea  «at.  f Ayant  plu» 
de  l>  an»  d'activité 
dac»  ce  g^ade.  ) 

Maréchal  de»  logi» 
trompette  avec  \jb 
«a  «os.  (Ayant  plu» 
de  is  ifl>  d'activité 
daai  ce  jrrade.  ) 

Marée  bal  de*  logi» 
arec    \f'.t    en  »u» 
Ayant    plu»  de  13 
ans  d'activité  dans 
re  grade.  ) 

Maréchal 
des  lo^is. 

ilarcchal  des  I 
trompette   avec  l/j 


daoa  ce  grade.) 

Maître  boltie 
avee    1  5    es  soi 


grade.) 


EPOQCE 
da 

jouissance 
do  leur 
pension. 


26  oct. 

l84'4. 


6  sept. 
184  i. 


3o  5cpt. 
.844. 


a3  nov. 

i8ii. 
i5  nov. 

t844. 


2  G  nov. 
i844. 


(s)  A  la  condition  cjne  les  arrérages  no  commenceront  qu'à  datrr  du  jojr  nu  le  titulaire  aura  clé  rave!  des  contrôle» 
■fniti.  —  (s)  idem.  Cette  pension  ,  daos  la  Gialion  de  laqutllc  il  a  tU  fait  application  de  l'article  4  de  1. 
■i*  il  auil  i83>,  ne  peut,  d'aprè*  l'ajtide  27  de  U  meine  loi  ,  ilre  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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9 

10 

i  i 

l  3 

i3 

t4 
i  j 


NOUS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


iS 

9 

120 


3  I 


Gaillard  (  Pierre).. 

Deptiez   (  Pierre-Ni- 
colas ). 


Drapier  (Charles-Jo 

scph  ). 
Ddtilled  (  Louis-Jo- 

»cph)  (,). 
Esimnat  (Léonard).. 

Langlois  (Pierre-Au- 
gustin ). 

Moreau  (  Jean-Bap 
tisle  ). 

Tillac  (  Léonard).  . 

Vidali  (Léonard)  . . 

(»IPP0N  (Jcan-Bap 
tisle  ). 

GiLLARD(Guillaume). 


GllANDGUILLOT  (  Vie 

tor-Julien  )  

Bon  da  ri  eh  (Étienne- 
François). 

Perrein   (  Edouard 
Théodore-Marie  ). 

Jacob  (  François  ) .  . 


Lieux. 


28  nov. 

16  déc. 
178D. 


1 3  sept. 

1788. 
1"  avril 

179G. 
19  fcv. 

179$, 
27  mars 

nçi- 

9  mars 
1798. 

27  mars 
1795. 

8  juill. 
1794. 

1 5  sept. 
1781. 


1  5  juin 
1785. 


29janv. 

"79»- 
1 5  août 
1792. 

G  a\nl 

179C. 

3  avril 
1792. 


Font&itgca 
[Cantal). 

Monllicrmé 

(  Ardennes). 

Hnntmont 

(•W). 

Gi  vry 
(  Bf  lgiuue  ). 

Tulle 
(  Corrhe  ). 

Cbarleville 

(  A rd rnnes). 
Idem, 

Tulle 

(  Corrhe  ).. 

Idem. 

Doncherv 

(  Ardrmus). 

Petil-Bersac 
(  Dordoijnc  ) . 


La  Chapelle- 

Moclie 
f  Maye  nt  ). 
Saint-Jeait-dit- 
(iard 
(  G,rd  ). 

Le  Havre 
(  Srine-infèr.) 


Toutcnanl 
[Saône -el-L.) 


GRADES, 

armes,  etc. 


Gordc  d'artillerie 
de  j*  classe. 

Maître  ouvrier  i 
manufacture  royale 
d'armes  de  TuJlc. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


SERVICES 

effectif!. 


CAMPAGNE»». 


TO 


3o 


3o 


3o 


3i 


32 


a 


em. 


Idem. 


Garde  d  u  génie 
de  1"  classe. 


Id 


em 


de  2e  clause. 


Idem. 

Soldat 
au  .V  régiment 
du  génie. 

Sergent-major. 


Sergent. 


3o 


33 


3» 


42 


3o 


32 


3 


3i 


c 

S 


< 


i 


■ 


9 


G  20 


8 


8 


8 


Xi 

3o 

3o 
3i 

33 


3i 


I  o 


39 


18 


20 


2  1 2 


20 


10 


3o 


33 


3i 


53 


4 


36 


35 


38 


33 


(1)  fi !•  da  Prao^ais. 


GRADE 

FIXATION 

ARTICLES 

i  droits  1 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  rOSIT10!< 

sur  lequel 

de  la  i 

la  1 1  avril  1 83  i 

e 

pension  1 

elle  est  réglée. 

pension. 

applicablei 

r  l 

des  titulaires. 

actuelle. 

va  (j  v  v*      a  a  ^  e 

Iftraite. 

à  cette  fixation. 

aanneté.  i 

Garde  d'artillerie 

700' 

M 

o  et  10. 

Fontanges 

En  activité 

de  3*  datée. 

m 

(  Cantal). 

à  Quibcron. 

H* 

la 

Maître  -  ouvrier 

309 

(a\ 

o ,  io  et  1 1. 

Monlhermé 

En  activité. 

ut     \fb   en  mi. 
Ayant  plat  de  ta 

(  Ardennes). 

II 

tas  d'activité  dans  ce 

• 

• 

1 

rrade. 

Louvrail 

Idem. 

lien. 

Idem. 

3og 

M 

Idem. 

(Nord). 

Idem. 

3og 

(a\ 

Idem. 

Ferrière-la-Grande 

{Nord). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

\a) 
327 

M 

Idem. 

Tulle 

(  Corrtze  ). 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

3i8 

w 

Idem. 

Charlcville 
(  Ardennes  ). 

Idem. 

îiem. 

Idem. 

1  • 

309 

M 

Idem. 

Paris 

Idem. 

(«Sftntf). 

IW 

Idem. 

336 

M 

Idem. 

Tulle 
(  Corrhe). 

Idem. 

Iiem. 

3  4i 

W 

Idem. 

Fa  v  ara 
(  Corrtze  ). 

Idem. 

Idem. 

/     Gtrie  do  génie 

i,à4o 

w 

Idem. 

Ham 

Garde  principal 

lit  1  "  clause  avec  i  Ib 
'en  ses,  (  Avant  plus 

•  * 

(  Ardennes  ). 

du  génie 
à  Giv«t. 

de  i)  se*  d'activité 

iaoa tt  crade. ) 

Riberac 

• 

En  activité 
à  Chalon- 
sur-Saône. 

lia*. 

Garde  du  génie 

63o 

Idem, 

de  s*  datte  avec  î/S 
ce  tas.  (  Ayant  plat 
de  13  an*  d'activité 

w 

(  Dordogne). 

usa.»  ce  rrade.  ) 

En  activité 

liem. 

îtLm. 

7do 

W 

Idem. 

Dom  front 

- 

(Orne). 

à  Noirmoutiers 

Um. 

Soldat. 

228 

9  et  10. 

Metz 

En  activité. 

H 

(  Moselle  ). 

Um. 

Sertrent  -  maioi 

468 

9 ,  10  et  n. 

Villeneu  v  c-d'A  gen 

Prêtent  à  la  6*  com 

»vec    i/5    en  tut 

(  Lol~<i- Garonne  ). 

pagriie  desous-oflj 

Avant  pin»  de  m 

M 

ciers  vétérans. 

iaa  d'activité  dani 

ce  (rrade  ) 

Idem. 

Idem. 

Sergent  avec  ifi 

33î 

Idem. 

Limoges 
(  Haute-  Vienne). 

en  vos.  {  Ayant  plu 
de  i  s  ant  d'actuiti 

fol 

daas  ce  grade.  ) 

\ 

1 

•  A  la  condition  que  les  arréragea  n «  commenceront  qu'à  dater  do  jour  où  la  titulaire  aura  été  rayé  d< 
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•   (  48  ) 


i  Pailixi\  (Joseph  ) .  .  i  7  sept. 

179a, 


3 

2-4 


Aï.lio  (  Isidore  )..  .  . 
KoiiLcn  (Michel)  . . 
lÎAiLt.v  (  fiabriel  )  . . 

aC  Dakennt  (Jeuu)  

Fai  te  (Eiicnne). . . 


27 


IkmioxD  (Jean-Fran 
rois  ). 

29  Levielx  (  Vincent  ). 


Méjean  (  Antoine  ). 


3i  Ollo  (  Mathurin 
Guillaume  ). 
I  xr.Efi  (  Jcan-PJ.ilip- 
pe). 

R0U3SET  (MicJiel) .  . 
Ciiuuaiidot  (Pierre  . 


35 
36 

h 

38 


Nil!  F   (  Pierre -Jac- 
ques ). 

BoWïVAnn   (  Jean 
Pierre). 

Coktal  (Louis  Kxrc; 
Le  Bi\et  (Aùjttlor) 


29  nov. 

l7tM* 

19  sept. 

j  7 <!•.>. 
26*  lé\. 

'79*- 
1  -S  sept. 
1793. 

«  3  juin 

'79'- 

1  o  avril 
1783. 

-'o  jiiill. 
'79i- 

20  sept 

3 1  juili. 

»7Î>2. 
iô  nuv. 

J792. 

2  3  m  ai 
«794. 

>  o  j  u  i  1 1 . 

•29  àcul 
1 7 1>  *  • 

2  mars 

•  <i  juin. 

2  G  sept. 
'79  i- 


Marbacl;e 
[Meurthe] . 

\  illcneuvc 
(  -Morbihan  \ 
(tteobcim 
(  1ht  s  -  llhin  ) 
eaux 
(  (iiivadr). 

$att»t»Tgnat 

.Sour/.ac 
(  Donltnjnc  ). 

I.nrorli.'  -dri- 
Arnau<N 
;  //  mltt*Atptt  ) . 

Arpojon 
f  Si  ine-t  i-U.) 


! 


spagnac 


(  Lozirr  )  . 

Plcrncuf 
(  Côtes- du- \\) 

(  Bat-llhin  ). 

Quillan 
[Aude). 

Viituu 

[Saône-t  (  L.). 

Paris 
[Seine] . 

Ccyzcrîal 
[Ain,. 

Germini 
(Mauthe). 

Caeu 

\  Caluudos^. 


1 1 1  i  i  l  '  >  ,    \  [  y .  . 

< 

C 

h. 

O 
— ) 

2 
•< 

c 

8 
O 
■— > 

Sergent. 

3i 

2 

(" 

V 

5 

36 

M  m. 

•> 

5 1 

9 

i3 

S 

* 

e 

39 

r  ; 

i  (/<//«. 

3o 

»*» 

/ 

1 1 

i 

p 

é 

37 

li  //"/il 

.  e: 
1  0 

'> 
1  > 

a 

u 

1 1  "i 
106 

'> 

•  »  U 

11 

i  J 

/ 
4 1 

H 

1  ï  X 

Idem. 

G 

1 6 

7 

u 

Ê 

r 

Idem. 

3o 

2 

2 1 

1 1 

II 

a 

Idrm. 

3o 

G 

'7 

m» 

1 

il 

m 

Idem. 

1  i 

4 

§ 

34 

Idrm. 

3o 

// 

iC 

8 

II 

'r 

1  tic  II). 

3i 

.i 

•7 

22 

V 

•'l 

Caporal. 

,io 

1 

1 5 

/ 

p 

g 

oenjent. 

.)0 

/; 

»  S 

p 

.) 

II 

tt 

35 

Caporal  *   la  i* 

J  1 

// 

'9 

3 

y 

1 

34 

icts  \i*l('iain. 

Soldat  ji  la  a*  mm. 
[î.ignir   île  fusiliers 

'w. 

1 

-  i 

c 
0 

n 

u 

3o 

teti  r.ni». 

/,  V:,i 
à  la  ir  idrm. 

3o 

7 

1 

1  3 

6 

n 

43 

Idem. 

îo 

6 

iG 

4 

u 

il 

3i 

Digitized  by  Google 


1?  7Ô0. 


(  4o  ) 


réglée 


nxiTios 
de  ta 

pension. 


Ilrm. 


Idem, 
idem. 

Idem. 

» 

lim. 

t 

Utm. 


(Serpent  avec  i/5 
,*n  sus.   rivant  plu* 


da  ta  ans  d'activité 
dans  c«  grade.  } 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 
Idem. 

Caporal  a»M  l/fi 
ea  sus.  (  Avant  plus 
de  t  3  ans  d'aclititc 
dan»  e«  grade.) 

jent  i/5 
en  sua.  {  Ayant  plu* 
«te  i  3  an*  d'activité 
dans  ce  j-rade.  ) 

Caporal  avec  l/5 
fil  sus.  (Ayant  plus 
le  i  a  ans  d'activité 
ce  prade. ) 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 


t  A  la  condition  que  les 
••Wdsi  d'activité. 


359' 

M 

39o 

w 

W 

336 

W 

34i 

W 

372 

w 
/n  3 

M 

372 

H 

3ii 

M 

3ii 

W 

4oo 

{") 

3i8 

W 

35o 
(«) 

296 

M 
328 

w 

268 

(«) 

225 

(") 


AttTICl.ES 

de  l.i  loi 
du  1 1  avril  i83  1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

t  qu'à 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEOH  POSITION 

actuelle. 


Marbachc 
[Meurtre). 

Noyai 
(Morbihan). 
Limoges 
(  Haute-  Vit  une). 
Bazas 
(Gironde). 

Maringues 
(Puy-dc-bôme). 

Périgucux 
(  Dordogne  ) . 

Gap 
(  Hautes- Alpes), 

Arpajon 
(  Seinc-ct-Oise  ). 

Montpellier 
(Hérault). 
Saint-Brieuc 
(  Côtes-du-Nord) 
Wissembourg 
(Bas-Hliin). 
Quillan 
(Aude). 

Toulouse 
(II.-Garonne). 

Paris 

(Seine). 


Ccyzeriat 
(Ain). 

Nancy 
(Meurthe). 

Caen 
(  Calvados  ) . 

dater  du  jour  ou  le 


Présent  à  la  6»  com- 
pagnie de  sous-oÛà- 
cicr»  vétérans. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  7*  idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  8*  idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Présent  à  la  a*  corn 
pagnie  de  fusilier* 
vétérans. 


EPOQDI 

de 
jouissant 
de  leur 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


1 5  oct 
i844 

5  nov. 
i844 

2  5  OCt. 

i844. 

6  sept 

i844 
2  5  oct. 

1844. 

20  oct. 

1844. 

10  sepi 
i844 

1 5  sepi 
i844. 

1  o  sepi 

i844. 
1 5  nov 
i844. 

i,r  nov 

i844. 
1 5  sept 

i844. 

Ier  déc 
i844. 

2  5  nov 
i844. 

20  oct 

1844. 

1 5  sept 
i844. 
20  oct 

1844. 

r»ja  du 
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o 

i 

a 

b 
r. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


39  Lecordier  (  Louis 
Michel  ). 

40  Mercier  (  Camille 
Hector  ). 


4a 


43 


14 


46 


47 


oo 


02 


Bounon  (Germain). 


Délace  (  Jean  ) . . . . 


Anglade  ( Jean-Ma 
rie  ). 

Bâche  (  Nivôsc-Jean- 
Baptiste  ). 
45  Ciiandezon  (  Jean  - 
Joseph  ). 
Maltete  (  Domini  - 

que  ). 
Rocs  s  el  (  Pierre - 
Charles-Alexandre) 
48  Stampf  (  François- 
Joseph). 
4g  Didelot  (Claude  ).. 


Maillot  (  Charles  - 
Ferdinand  ). 

Regodssin  (Claude) . 
Pasqdelin  (François) 


naissances. 


Dates. 


53  Amrroise  (  Charles 
Prosper).  • 


23  sept 
1783. 

1 7  oct. 

1794. 

22  mai 
'794- 

6  juill. 
1791- 

1*  juin 
1784. 

djaov. 

1796. 
1 5  sept 

1788. 
17  avril 

«79» 
"  avril 

1792. 

24  fév. 
1787. 

30  mars 

4  sept. 
1796. 

1 1  juin 
1792. 

5  nov. 
1790. 

2  juin 
1794. 


Lieux. 


Taris 
[Seine). 

Bapaumn 

(  Pai-dé-Calait  ) . 

Saint-Bris 
(  Yonne). 

Millac 

(  Vienne), 

Lyon 
(  Wiàne). 

Val  encienncs 
(  Nord). 

Mazoire 

[Puy-de-Dôme  ). 

S'-Mc.l.nUur-llle 

{  Ule  et-Yilatne). 

Paris 
(  Seine  ). 
Scherwillcr 

(Haslihin). 

Strasbourg 
(Bus-Hhin). 

Cray 
(l  faute-Saône) 

Vcuray 
[Isère). 

Bricnon 
(  Yonne  ). 

Laval 
(  Mayenne  ) . 


GRADES, 

armes,  etc. 


Soldai  «  ta  5*fom- 
pognie  de  fusiliers 
vétérans. 

Sergent 
à  la  b'  idem. 

Caporal 
tambour. 


Caporal. 

Soldat  à  la  6"  com- 
pagnie de  fusiliers 
vétérans. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Caporal. 

Brigadier. 


SETITICES 

effectifs. 


CAtt P1GHIS. 


3i 


33 


3o 


Soldat  à  la  1  o'cora 
pagnie    de  fusiliers 
vétérans. 

Brigadier. 


Gendarme  ta  m  - 
bour  à  la  lM  compa- 
gnie de  gendarmes 
vétérans. 


3o 

3o 
3i 
3i 

32 

3i 
33 

3o 

3 
3o 

36 


1 


5 

o 


e 
«< 


à 


°  < 


i5 


18 


24 


iG 


2 1 
16 

»9 

/  20 

18 


18 

16 

8 


7 
7 


n 


u 


1 1 


i5  il 

36 

34 

34 

3i 

37 
33 

36 

#32 

MU 


8 


8 


y 


M 


ll 


39 

38 
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(  5i  ) 


LUE 

droite 


traite. 


m. 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soldat. 


milieu 


ARTICLES 
de  là  loi 
du  1 1  avril  i83i 
applicable*  - 
à  celte  fixation. 


0  u 


(  Ayant  plo» 
1 1  an*  d'activité 
grade.) 
al  tambour 
l/S  en  ta*, 
f  Ayant  plus  de  11 
m  d'activité  daoa 
ce  gr ad*. ) 

Caporal  avec  i/5 
en  sut.  [  Avant  plos 
[de  11  ans  d'actitité 
[dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 


Idem. 


Hem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Caporal  avec  i/o 
»o*.  t  Ayant  plus 
de  îa  ans  d'activité 
dans  ra  grade.  ) 
Brigadier  avec  î  /5 
i  sua.  (  Ayant  plus 
de  i  s  aai  d'activité 

) 


Hem.. 


Soldat. 


Brigadier  avec 
i/5  en  tas.  (Ayant 
plus  da  is  an*  d'ac- 
trvilé  dans  ce  grade.) 

Geodarme  tam« 
Loor  iv  te  i  '5  en  a  us. 
(Ayant  plo»  de  la 
ans  d'activité  dan* 


(ce  grade. ) 


M 

359 

W 

3oo 

H 

596 

W 

9l5 

w 

j38 

W 
318 

w 
w 

225 

w 
w 

372 

M 

333 
W 

25o 

w 

3i5 

•w 

321 

W 


9  et  10. 
9,  10  et  11. 

fdem. 

a 

Idem.  . 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Paris 
(Seine). 

Lille 
(AW). 

Saint-Bris 

(Yonne). 

Millac 
(  Vienne  ). 

Petite-Pierre 
(Bas-Wùn). 

Paris 
[Seine). 
Mazoire 
Puy-de-Dôme  ). 
Rennes 
(Ille-et- Vilaine). 
Sarreguemiues 
(Moselle). 
Schelcsladt 
(  Bas-Iihin  ). 

Embrun 
Hantes- Alpes) 


jouiisaocr 
di  leor 

pension. 


En  activité. 
Idem. 


Présent  à  la  6* 
pagnie  de  fosi- 
liers  vétéran». 


ld*m 

j<  1*  in . 

En  activité. 

Dans  ses  foyers. 
En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Présent  a  la  io* 
compagnie  de  fu»i- 
'  lier*  vétéran». 


Valenciennes 
(Xord). 

Grenoble 
(  Isbre). 

Paris 


Idem. 


Idem. 


l  c  •     *  compagnie  de 

t5"'")'  liersUtérans. 

Nantes  En  activité. 
(Loirc-Injér.). 


Présent  à  la  3' 
lie  de  cava- 


1  o  sept 

l844. 

i-  décl 
i844. 

25  oct. 

1844. 


20  sept. 
i8a4-. 

25  oct. 
.844. 

27  août| 
1842. 
20  sept.l 

i844. 
25  nov. 

i844. 
20  nov. 

i844. 
10  nov.| 

i844. 
5  nov. 
i844. 

2 5  nov. 
i844. 

i5  nov. 

18&6. 
1 5  oct. 

i844. 

1 9  oct. 

1844. 


qne  les  arrérages  n* 


où  !•  titulaire  aura  et*  raya  des  contrôlas 


1 
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(  52  ) 


5/j 


55  SCHUITT  (  François 
Xavier  ). 
G  Qi'EvoimoiN  (  Ber 
nard  ), 


*>7 


58 


39 
Go 

6i 

Ga 

G3 
54 

G5 


50*IS  ET  PI\L.NOMS. 


Peîikissoi.  (Honoré). 


Jacquet  (  Jean-Bap- 
tistc-linnemoiul) . 


NAISSANCES. 


Dates. 


3i  août 
i;83. 

6  mai 
1793. 

2  mai 
l10'2- 

t"  avril 
17  98. 


D  E .s  o  a  m  e  a  u  x  (An- 3o  nov. 
toine-François).  !79°- 

V  e  n  s  a  r  t  (  Pierre-  7  août 
Fra  1  >  <;oi  s-  V.  ugeaej.j  1 7  9  \ . 

Auveiicnf.  (Pierre)..  iGjuili. 

|  1788. 

j 

Dl    GlKOM     l'y    k  >  i  !  >  :    n   j,r  juin 
(  Armand  Huvillun  )  (1).  Q 

:  1707. 

I 

Piot  (  Pierre  )  i3  juin 

!  1790. 

Dubois  (  Aimé  ) .  .  .  .  1  "  juiH. 

179*. 

Gensani; (Dominique-  2  avril 
François-Joseph) .  1788. 

SinEDEY  (Claude).  .  5 juiH. 

i793. 


Lieux. 


Cannct , 
prés  Cannes 
(far). 

Roeseliwoog 
(Bas-Iiliin). 
Bourzhlanc 

n 

(  Finistère), 

Grenoble 

(  hère  ). 


Paris 
(  Seine) 


M  Accra 
(  Sûvnetl  Loire  ). 

Tresclienus 
(  lïrôme  ). 

Londrrs 
(  Amjicti  rrc). 

Mnntinanr 
(  Haatti  •  Alfirt  ) , 

Meyriti 
(Ain). 

T  lui  î  r 

'Pyrcnàé-i  >runt.) 

Ai,;iiav-le-lW 

(  Coû-d  Or  ). 


GRADES, 


armes,  etc. 


SERVICES 

eûcctifs. 


o 


Gendarme  à  1  j  3  l 
irf    coini»ofçni<*  de 


gendarmes  vétérans. 

Jtlem 
•à  la  2*  idrnx. 

Sergent  à  la  iTt 
compagnie  de  r;mon- 
niers  vétérans. 

Maréchal 
des  logis  chef. 


3o 
3o 

3o 


M-iréclial  des  logis  3o 
à  la  i"  compagnie  dr 
e Jiionniers  vétérans.' 


Soldai  0  1 

à  la  12*  idem. 

Caporal  j  la  rom-i  ^Q 
pagine   de  M'ii'ians 
tlu  génie. 


Major 
d'infanterie. 

Ca|>itaiiiL* 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Caporal. 


i  o 


Soldat. 


3i 


oo 
3o 


3o  8 


20 


iG 


1  1 

24 

l  o 


i3 

3 


'r3 


I  O 

6 
8 


•>3 


31 


i  3 


(i)  Fils  de  Français. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aor»  été  rayé  des  • 
d'activité.  —  >•}  A  la  condition  qua  les  arrérages  oe  commenceront  qu'à  dalrr  du  jour  où  le  titulaire  aura 
des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la  f* 
a,s5o  franrsquilui  a  été  accordée  le  3o  août  i  s  i  i  ,  et  que  la  présente  annule.  —  (r)  A  la  condition  que  les  i 
ne  commenceront  qu'à  dalrr  du  jour  où  le  titulaire  aura  rte  ravé  des  contrôles  d  activité  ,  et  sauf  déduction  drt 
qu'il  aurait  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la  pensiou  de  1,4  10  francs  qui  lui  a  clé  accordée  le  5  août  s 844 
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Um. 
SW 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


avec 

/5  en  »»s.   (  Ayant 
dus  de  i  3  *ot  d'ae 
livhédansce  grade.) 


Sergent  avec  i/o 
en  «o».  (  Ayant  plu» 
jde  ia  ans  d'activité 
jdans  ce  grade. 

Maréchal  des  lo- 
gis ebef  arec  i/5  en 
'»ui.  (  Avant  plus  de 
3  ans  d'activité  dans 
f  grjde.  ) 
Maréchal  des  lo- 
s  avec  î  j  en  sas. 
!  Ayant  pins  de  n 
daet.vilé  dans 
grade.) 

Soldat 

Caçora^  avec  1 /5 
jea  ses.  |  Ayant  plus 
|de  la  ans  dVtiv ité 

te  grade.  ) 


.Major   avec  i 
a  sas.  [  Ayant  plus 
'de  i  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  } 

Capitaine. 
Idem. 


poral  avec  i/o 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1  s   ans  d'activité 
ee  grade. ) 

Soldat. 


Total.  . . 


mxatio* 


de  la 


370 

M 

M 
336 

H 

474 

M 


480 
H 

235 

M 
382 

M 

2,295 

(*) 

i,43o 

M 

i,33o 

w 

w 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 
applicables 
a  celte  dation. 


27,21  A 


9,  10  et  1  1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10* 
9,  10  et  ii. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem, 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 


DOMICILE 

LECR  POSITION 

ÉPOQC 
de 

des  titulaires. 

actuelle. 

jouîssan 
de  leu 
pension 

* 

Dompnae 

[Ardèchr). 

En  activité. 

2  5  no 
i844 

Roeschwoog 
(Bas-Hhin). 

Plouvien 
[  rinistere  J. 

Idem. 
Idem. 

20  oct 

i844 
10  n<r 

1044 

Douai 
(Nord). 

Présent  a  la  3' 
compagnie  de  canon - 
niera  vétérans. 

5  nov 
18  A4 

Paris 

[Seine). 

En  activité. 

10  ne 
i844 

Màcon 
[Saônc-ct-Loire) . 
Lyon 
(Tihône). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

2  5  sep 
i844 

Idem. 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

1  1  no\ 

i844 

Sormanno 
(Ardennes). 
Prevessin 

Castres 
(Tarn). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

« 

6  aoûi 

.844 
1  2  avri 

i844 
5  juill 

1844. 

Chaumont 
{Haute-Marne). 

Idem. 

28  scpl 
i844. 

*• 

Bfeiaaale.  —  (<fl  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perdues  depuis  le  13  avril  i8Ui«oit  a  litre 
W»  àV  »on-aclivitét  soit  sur  la  pension  de  i,3io  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  i5  août  18  \  1  et  que  la  pré- 

e  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été 


qu'il  aurait  perçiirs  sur  la  pension  de  39.4  francs  qui  lui  a 


*  '«sole.  — -  (r)  A  la  condition  que  . 

"tarsatroles  d'activité,  et  sauf  déduction  d  _ 

le  16  soit  18s A  *•*  que  la  présente  annule.  —  ( /)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront 
ci-.*;  ia  joar  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d  acti\ité,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis 
•«pcqe*  s«r  la  pension  de  sao  francs  qui  lui  a  été  accordés  le  37  septembre  1  344  et  que  la  présente  annule. 
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(  H  )  / 

N*  19,196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensiot 

de  retraite  à  soixante-cinq  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  1 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  tilres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pension? 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à0  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conjeii 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  6; 


1 
1 

\ 

i 
1 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

• 

GRADES , 

stimcBS 

effectifs. 

CAMPioais, 

TO 

« 

1 

i 
1 

Dates. 

Lieux. 

armes ,  etc. 

m 

c 
< 

S 

s 

• 

c 
9 

0 

m 

a 
< 

■ 

•s 

■M 

C 
a 
0 
■— > 

m 

m 

< 

1 

CàMiM  (  Cleude-CéWMa- 
ri«- Auguste  ). 

i5  nov. 
1783. 

Marseille 
(B.duMône). 

Secrétaire- 
archiviste. 

35 

6 

»7 

7 

> 

u 

2 

Leccia  (  Simon  )  . . . 

r 

i5  déc. 
176G. 

Péri 
(  Corse). 

Portier-consigne 
de  a*  classe. 

3o 

1 

23 

2 

t 

1 

32 

3 
4 

Guilbert  (  Nicolas  ). 

Brrtiialay  (  Louis  - 
Benoît  ). 

• 

3ojanv. 

179/i. 
2  1  janv. 

1790. 

Amiens 
(  Somme  ). 
Ponsonnas 

(Isère). 

Idem. 

Sergent  ou  i*  régi- 
ment tl'iii fun lerif  lo- 
ger*. 

32 

3o 

6 
1 

20 
1 1 

7 

16 

s 
i 

f 
fi 

39 

il 

5 

Cabanf.l  (  Nicolas  ), 
dit  Lacoste. 

Moif 
et  jour 
inconnus , 

Vircflay 
(Seine-et-O.). 

Sergent  ou  9*  ré- 
giment d'infanterie 

de  ligne. 

Idem 
au  2 1  '  idem. 

3i 

// 

16 

2 

fi 

II 

33 

G 

Fadvel   (  Pierre  - 
Jean  ). 

1793. ^ 

18  mai 
»79^ 

Roz- 
sur-Couf  snon 

[W+ct-ViUine). 

3o 

7 

»7 

8 

// 

i 

7 

Laval  (  Gairifcrt  ) . . 

2à  juin. 

1794. 

Martel 
(Lot). 

Idem 
au  49*  idem. 

3o 

1 

a7 

7 

V 

i 

3;  l 

1 
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&  n*  7^9.  (  55  ) 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
1  à  décembre  i844,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  Ja  somme  de  vingt  et  un  mille  deux  cent  quatre  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  cbacun  des  soixante-cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances .  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


M X  ATIOM 

ARTICLES 
de  la  loi 

DOMICILE 

de  h 

du  1 1  a\ rit  1 83 1 

peniion. 

applicables 

des  titulaires. 

à  cette  fixation. 

714' 
M 

g,  10  et  1 1 . 

Marseille 
(D.-du-lihônè). 

390 

M 

Idem. 

Le  titulaire  aera 
invité  a  faire  con- 
naitre  le  lieu  de  sa 
résidence. 

600 

(«j 

9  et  io. 

Sainl-Martin-de-Ré 

{Chartntt-tnjîrttart) . 

449 

M 

9 ,  i  oet  1 1. 

Ponsonnas 
(Isère). 

33a 

M 

Idem. 

Giromagny 
(Haul-Hhin). 

'38 1 

H 

Idem. 

Torigny 
(Manche). 

368 
M 

Idem. 

Martel 
(Lot). 

ÏLSL  GRADE 

i  droits  ,  , 

sur  lequel 

i  pension  " 
retraite.  \  «Ne  est  réglée. 


service. 


Ifm 


Qeanefe  /  $»*T**»i«-arciii- 
/vi*r>  arew  i/3en  sus 
J(  Avant  pins  de  1 a 
•su  d'srtnité  daua 
gndt.  ) 

Portier  -  consigne 
de  a*  classe  arec  i /5 
en  nu.  (  Ayant  plus 
de  n  soi  d'activité 
dans  ce  grade 

aVn  Portier -consigne 

de  a*  f 


dm. 

L 

itnneté. 


Sergent  avec  >/.S 
en  au».  (Avant  plus 
de  ta  ai  os  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem* 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


Employé 
à  Marseille. 


En  activité 
à  Bonifacio. 


En  activité 
a  S'  Marlin-de-Ré. 

En  activité. 


Id 


cm, 


Idem. 
Idêm. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


r'déc. 

18U. 


22  nov. 
i844- 


1 6  ocl. 

18U. 
a 5  sept. 
i844. 

3  déc. 
i8â4. 

22  nov. 
i844. 

i*  nov. 
i844. 


\\  coadition  qus  les  arrérages  n«  commenceront  qu'a  dater  du  jour  ou  la  titulaire  «ara  été  rayé  dtt  sootr&lss 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


IO 
I  1 

1  2 

i3 
i4 

iS 
16 

»7 
18 

»9 

20 


Quantin  (François) 

Renard  (Claude )  . . 

Weiss  (  Jacob  )  

Valxé  (Claude)  

CHARTJN  (Philippe). 

Douce  (Jean -Marc). 
Ddhal  (  Nicolas).  . . 


naissances. 


Dates. 


2  1 


22 


Krnf.ste  (Jean -Mi 

cliel). 
Massot  (Jacques-An 
toinc  ). 

ROOICER  (  Jcan-Bap 

tisle). 
Gahf.by   (  François  - 
Bernard  ). 

Faury  (Jaccjucs-Lau 
rent  ). 

Levicnedr  (  Marie  - 
Joseph  ) . 

BiEnLÉ  (François-Jo 
seph). 

Fauciion  (  Tierrc).. 


2  mars 
1793. 

3o  nov. 
1795. 

i,rsept. 
1793. 

îh  avril 
1792. 

9  œp|. 
1 78O. 

20  mai 
1795. 
4  juillet 
1789. 

8  dcc. 
.787. 
■  "mars 

28  juin 
1795. 

29  sept. 
1792. 

2  3  mai 

»7S7- 

19  juin 

1  Gjuill. 
1790. 

".juillet 
1792. 


Lieux. 


Chaiillon 
[Mayenne). 

Lucey 
[Meurtke). 

Sainte  Marie- 
a  11  x- M  lues 

(  Btut'Rkïa  ). 
Souvigny 
[Ailier). 

F.iromani- 
et-i'ajoy 

(/«êrt). 

SainULary 

Verdun 
(  Meuse). 

Valc  ncicnncs 
(Aon/). 
Marseille 
(B.-Ju-Ilh.) 

Orschwillcr 
[lia  s- H  h  in). 

S'-FraimliauJt- 
•ur-l'is*o 

(Orne). 

l'a  ri  s 
[Seine). 

Camhremer 

[Cahados). 

Inpwiller 
(  lias  liliiti). 

Ettrecs- 

Sai  fit-Grnou 
(Indre). 


GRADES , 

armes,  etc. 


Servent  .tu  1 3*  ré- 
giment d'iuiaolcrie 
égère. 

Serge» I  au  f.or  ré- 
giment «J'iufaulcrir 
il>  ligue. 

Idem 
au  1  8'  idem. 

Idem 
au  74'  idem. 

Idem 
au  7  idem. 

Idem 
au  59'  idem. 

Sergent au  1  4* ré- 
giment d'ijil  jutcrir 
égere . 

Idem 
au  4"  idem. 

Sergent  au  39*  n:- 
piinent  d'mluulciir 
de  ligue. 

Caporal 
au  60'  idem. 

Soldat 
au  4o*  idem, 

Sergent  au  corn1» 
•les  »a|«Mirs  •  poni  - 
pi  ers  de  la  m  Ile  <lr 
l'a  ris. 

Sergent-major,  œa- 
re'clial  des  logis  m  Ja 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  l'Eure. 


6KDTICE1 

effectif». 


Sergent. 


00 

3o 
3o 
3o 

3o 


3<> 


40 

38 
3 

3. 

3o 

33 


Ut  m. 


3 


ù  1 


8 

3 

9 


1 1 


14 


16 


28 


20 


2  8 


16 


i5 


16 


•7 


C  A  M r  AGX  KB. 


3 


I  o 


10 

G 
1  2 


/ 


fi 


s 


3a 


a 


y  33 

•  35 
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(  57  ) 


km. 

L 

ira». 

i'rm. 
Us  m. 


D  r  <7r. 


km. 

H  I R  • 
Ur*. 

jinn. 

ion. 


CHADE 

sur  lequel 
elle  est  rc  jléc. 


pension. 


AHTICÎ.IIS 
de  la  loi 
de  la      .luit  Avril  i  T)3 1 
aj.pl  oUl» 


S.rgenl  avr  t 
m  MM,  [  Avant  plus 
Je  i  a  an»  d'actiiil* 
J j tii  ce  ^rad*.  ) 

Jaem, 


Sergent. 


Scrgrul  ivfr  i  .1 
en  »«».   (  Avant  plu» 
Je  1  3   »m  d'arti  «  it 
■  i  j  ,i  »  ce  grade. } 


Idem. 
IJrm. 

Idem, 
îdi  m. 

Caporal. 
Soldat. 


Sergent  a»»e  j/ 
en  su».  ( A v  ut  plu» 
Je  l  a  an*  d'«elivilé 
•  en»  ce  urult.  ) 

Sergent-major  avec 
i  5  ra  »u».  (  A  v  ml 
r>iu»  Je  I  a  ans  d'ar- 
livilé  dan»  ce  gra- 
de. ) 

Sergent  arre  i  .'.*» 
en  |M.  (  Avant  plu» 
Je  i  a  ans  J  acli»  le 
Jan»  ce  grade.  J 

Idem. 
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291 
(*) 

37.0 
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w 

ts 
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3 1  o 

w 

.5  en 

(») 

22.) 
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M 


363 
M 
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DOMICILE 

des  titulaires. 


<),  1  o  et  1  1 

Idem. 
0  et  10. 
o,  1  o  ci  11. 

9  et  10. 

JJnn. 
Idi  m. 

/  /  m. 
Idem, 

LU  ni. 


V 


(!<  NI. 


9,  10  et  1  1 . 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Lai  al 
(  3/tn  <■     v . 

Toul 

[Mfurthr]. 

Paris 

(  .1  ttit  r). 

Grenoble 

(  hue). 

Paris 
(<S<  me  j. 
(iolll  l)f\oic 

(.SV/'/K  . 

Ha  von n  e 
nmsrS'Prrên  ' 

Marseille 
.J'.-du-Ilhône* . 

Me!* 

LuW/e), 
Paris 


Hrionne 
(  fe«rr), 

In-^w  illnr 

(  llus-Ilhin'. 

•  < 

Sai  ut-Genou 


LEt'ji  rpsiTto: 
actuel  |e, 

Mm  activit»*. 

Lie  m. 
Lit  m. 
Idi  tn, 

L!'  m. 

y  m. 

L  't  m. 

Idfttt. 
Idem* 

hh  ni. 
Idem, 

Idem. 
i  înrn  i  e  1  iovei  « 


jjf  ntj  «r  me  a .1,4  >  11 
j'-ign  11  «1  n  B  *  !  '  li 

Prè»etj|  enmn 
l>i  igojtl  râla  cou 
(i.i^iur  ilè  g<  iiil.it m 
de  la  Sein««, 


I  a  lj  rondit:r»ri  qne  le*  arrérages  ne  cpmmoneernnl  qu'à  d-ter  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rose  d 
•"V  —  {#)  Idem.  Cette  pension,  dan»  la  fitalioa  de  laquelle  il  «  été  fait  application  de  i'arti 
"il  avril  i83i,  ne  pourra  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 


Digitized  by  (joogle 


t 


(  58  ) 


•j3 


l'A 


35 


7 


noms  et  presous. 


8  Javoîi  (  Edme-Char 
les  ). 

g  Moreaix  (  Nicolas  } 


3o 
3i 

32 

33 


\ncis  (  Jean  -  Bap  - 
tiste  ). 

Bertrand  (  Louis-Jo- 
seph ) . 

Dem andre  (Antoine). 

Fume  y  (  Cyprien  )  . . 
Garnier  (  Antoine  ). 


NAISSANCES. 


Taillard  (  Charles 
Louis  ). 

Gacdefroy  (Jërôme 
Antoine  ). 

Barbi er  (  Louis 
Alexis  ). 

Baret  (Jean-Pierre). 


34  L  i  c  c  i  A   (  Jacques 
François). 

35  Paignard  (Jean-Clau- 
de). 

30  Barthélémy  (Jean). 


Caron  (Jean-Baptiste 
Barnabe  ). 


Dates. 

i  o  servi. 
i7<,o. 

ï  i.  août 
»79'- 

17  janv. 
i795. 


Lieux. 


8  sept. 

1786. 
2  2  janv. 

1794. 

3  oc  t. 
i794. 

4  août 
lVJ>- 

aSjuîO. 
'797- 

1  2  mai 

»79î- 
G  nov. 
17%. 

Sfï'N. 

1792. 

9  oct. 
1793. 

2  1  oct. 

1793. 

2  4  janv. 
1 79  *• 

1 7 janv 
1794. 


Nant 

An/ in 
(Xord). 


Boulnv 
(II. -Saône). 

(lliampagnulo 
(  Jura  j. 

Polnincourl 

(ll.-Sannr), 

Arllionnay 
(  ) onne) . 

Bro^non 
(Ardcnneji), 

Sainte-Maure 
(Indrc-i'L-L.). 

Hravc- 
pn-l.ûoniiuis 

(  Aune  ). 

Don  jeux 
II. -Mann  . 

La  m  urc 

(hhe). 

'•>.!!><•  1. 1  -I'..  j  .ir.i!.i 

(  Cône  ). 

Col  longe 
(Baui-Hhin) 
Charly 
(Cher). 

Frugcs 
(PasdeCal.) 


crades» 
armes ,  etc. 


services 
ciïcclif». 


Man 'liai  Ûtt  lr>- 
£i%  à  la  couipngiii< 
le  g* -nrl.it mri ic  de* 

Maréchal 
<!e>  logis. 


Man'rhal  drï  lo 
gi»  à  la  compagnie 
le    g -ndannrrie  de 
Seine  rt  Morne. 

lilcnt 
de  Loir-et-Cher. 
Maréchal 
n'es  lozis. 

n 


3i 


Idem. 

Idrm. 


Marri  lia!  «If»  lo- 
gi»  à  la  rompognie 
de  gendarmerie  «lu 
thtt. 

Idem 

de  l'Aisne. 
Caporal. 


Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 


Brigadier. 


idem. 


3o 

36 
3o 

3i 
3i 

3i 


32 

3i 
3t 
3i 
3i 

3o 


'c 

Jours. 

m 

6 
< 

'3 

3 

1  O 

3 

1 

1 0 

4 

h 

2 

2 

M 

6 

•7 

6 

II 

2 

1 

3 

0 

«t 

'7 

2 

n 

1 

«7 

3 

n 

/' 

l7 

1 

0 

G 

'9 

à 

f 

G 

18 

7 

fi 

16 

3 

2 

20 

3 

r 

k 

2 

4 

t 

G 

iG 

2 

M 

// 

2  1 

2 

33 

34 

Si 

3g 
34 

31 

33 
3j 


Google 


à 

feu. 
ffm. 

* 


tr.ADL 


sur  lequel 


elle  est  réglée. 


Maréchal  des 
logis. 

Maréchal  dti  lo- 
g"*  avec  i  /5  en  sa». 

Axant  plu»  de  la 
jus  d'acLivtlé  dan* 
«•  grad».  ) 

J tir  III. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Maréchal  des 
logis. 

Caporal  avec,  i/.' 
mi  »u«.  i  Ayant  pïos 
de  i  a  ans  d'activité 
dans  c«  grade. } 

Ûem. 


riiiTios 

de  la 
pension. 


AnTIOI.ES 
de  la  loi 
•la  i  i  avril  1 63  i 

applicables 
à  celte  Citation. 


Ici 

u 


cm. 


em. 


Brigadier  a*ec  i  /o 
en  «os.  (  Ayant  plus 
d*  i  a  ans  d'activité 
dans  ce  grsde. ) 

Idem. 


28.^ 

w 

35o 

w 

3s3 

(«) 

4.7 

M 

W 
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W 
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W 

3j3 

!«) 

388 

M 

336 

M 

3oo 

M 
396 

w 

3oi 

W 

393 

(«) 

383 

M 


<j  et  1 0. 
9,  1  o  et  11. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
9 ,  1  o  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Cou  11'' 

[Vienne). 

S  il  bris 
(  Loir-et-Cher). 

Paris 

[Seine). 

Vendôme 
(  Loir-et-Cher). 
Polatn  court 

(  fluutc-Suônc). 

Nculchelles 

[Oise). 

Tonnerre 
(  Yonne)  . 

Bourges 
(Cher). 

(luise 
(  Aisne.) 

\  i^nory 
[Haute- M  aime). 

Vienne 
(Isrie). 
Ajaccio 
(Corse). 
Saint-Etienne 
(  Loire  ) . 
Vierzon 
(  Cher) . 

Versailles 
[Scine-et-Oise). 


LLin  rOMTION 

actuelle. 


En  ronçc 
dans  ses  foyers 

•      ,  ,  , 

l.ii    activité  coin 
me   gendarme    à  L 
compagnie  de  Loir- 
clCIier. 


EPOQI  1 

.le 

jc.uits.mi 
de  Irur 
pension. 


2?  nov. 
4  ,. , 


isr- 


Dans  ses  foyers 


En  activité. 

Présent  romnir 
brigadier  à  la  coin 
pngnic  de  gendarme 
1  ic  île  Loir-el-l  lier. 
l'f<  v  nt  roinni. 
i  nu  à  la  com- 
pagnie de  la  Se  i  ur. 

PtMtnl  comme 
gendarme  à  la  com 
pagn.e    de  gendar 
imrie  do  I  Yonne. 

Dans  ses  foyers. 


Idem. 

En  activité  comme 
gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Haute- 
Marne. 

Idem 
de  l'Isère. 

Idem 
de  la  Corse. 

Idem 
de  la  Loire. 

Idem 

du  Cher. 

Gendarme  à  la 
compagnie  île  Sei- 
nr-rt-< )i*o  (  dans  ses 
foyers  ). 


z  1  sept 
184'». 


1 1  oci 
l8V; 

9  nov. 

I  I  tio\ 


18 


!  i 


l"    dé  . 

1 8  \  4 . 
a5  nov. 
i844. 

i*4ï. 


i«r  oct. 
184  •  • 

(J  I>OV. 


3  nov. 

1 8  ;  /, . 

t  3  son! 
18'» 't. 

r juin. 

l84i- 

1  i  nov. 


84 


1"  oct. 
18A.Î. 


eaadilion  fjoe  les  arrérages  o*  commenceront  qo'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
IWiiU. 
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38 


^9 


4o 


i.2 


13 


NOMS  ET  rnKNOMS. 


GunnAs  (Pierrc-Do- 
miniquc-Mnrtin). 

Orv»i  -  PoFTni:i.-r)tJDocic»l 
(  Cliarlc  .-Urouurc). 

Laloux  (Jean-Judc- 

Josepli). 

Lan  me  (Pierre) . . . 


aojanv. 
1 7S8. 

3o  mai 
1793. 

l**  mars 
1789. 

18  nov. 
1794. 


Henri  ). 

VlLFMEn  (Julicn-Ni- 

colasK 


i  Oetsciieit  (Matbias) 


5i 
5a 


Le  Breton  (Pierre-  » 2  nov. 

1789. 

1 1  fév. 
1792. 

1 5  fév. 
17S5. 

27  janv. 
1793. 

1 3  mars 
1788. 

19  août 
179G. 

16  nov. 
i79i. 


i5  Pettei.  et  (Jean 
François  ). 

±6  Saintpêhe  (Jean 
Claude). 

'17  Clbmbnt,  dit  MON- 
TAI; BAN. 

18  Apelee  (  Jcan-Bap 
ti>tc). 

19  Contée  (Georges). . 
5o  Cottin  (Edmc)  


Coinocur  f  Adrien- 
Fi auroij-I-oiiii  Josrph  ) . 


Déni  (Nicolas). 


53  Deyosse  (Antoine-Jo- 

seph ) . 

54  Et  MB  (Jean- Fran- 
çois). 


6  janv. 
1790. 

3o  janv. 
17SJ. 

1 S  janv. 
179G. 

goct. 
1790. 

17  mars 

'797- 
3  oct. 

1788. 


Vevnes 
(II-Alpes). 

Einville 
(Meurt  lie). 

Saudcmont 

(Pas-de-CaL) 

Bordeaux 
[CirouJe.) 

Landigou 
(Orne). 

.Scz.anne 
(  Marne). 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Savîgny 
(  Vosges). 

Fou^croUcs 
(  H. -Saône). 

Condom 
(  Gers), 

Lon gu von 
(Moselle). 

Sarrr^ijpiniuc» 

(  .Vu,//,;. 

La  Chapelle- 

Saint-Denis 

(S(tr.e). 

Lunévilie 
(Meurthe). 

Saint-Quinn 
(Meurthe). 

Aire 
(Pas-dc-Cal) 

I^arcr 
(II. -Alpes). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Brigadier. 

Idem. 
Idem. 

Brigadier  n  la  com- 
pagnie do  çendarmr- 
ric  de  la  Gironde. 

Idem 
de  l'Orne. 

Brigadier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Brigulicr  à  !j  coin 
pagn^degendariue 
rie  d*  l'Awyoo. 

Gendarme  à  li 
compagnie  de  la  Mo 
«file. 

Idem. 


Idem 
dcScine-et-Mar. 

Idem 
de  la  Côtc-d'Or 

Idem 
des  Vosges. 

Idem 
le  Maine-et-L. 

Idem 
des  H. -Alpes. 


sertices 

effectifs. 


e 


04 


o 
X 


3o 

36 
3. 
34 
3i 
35 

3i 

•> 

o  1 

3o 


o 

0 1 


>  2 


6  18 


2 1 


22 


- 


C  VSIP 


8 
9 


I  4 


1  J 


O  0 


35 


3i 

32 


18 
16 

iitû 


0 


6 


iG 


2 1 


1 1 


1  1 


n 
O 


?  759- 


7 


lequel 
elle  est  réglée. 


r.n\'j<3i^r  avec 
i/5  ta  sua.  {  Ayant 
plu*  de  1  a  ans  d'ac- 
Uvilédansce  grade.  ) 

Idem. 


Idt 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Brigadier. 


rilATIO* 


de  h 


(  6i  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
lu  1 1  avril  1 83 1 
applicables 

à 


avec  i/o 
m  sus.  (  Avant  plu» 
la  13  aos  d'activité 
dans  cet  emploi.  ) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


343' 

H 

3oo 
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3  4o 
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336 

W 
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w 
w 

3oo 

w 

3.Î4 

W 

a53 

W 

364 

W 
W 

3i5 

W 

w 

29 '» 

(«) 
*c7 

W 

279 

M 


9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Veynes 
[Hautes- Alpes). 

Blois 
[Loir-et-Cher). 

Hagucnau 
[Uas-Iihin). 

Bordeaux 
(  Gironde  ) . 

Ptitanges 
[Orne). 

Rosoy 
[Seine-et-Marne). 

Meti 
(  Moselle). 

Xertigoy 
[Vosges). 

Ronchamp 
[Haute-Saône). 

Condom 
[Gers). 

Aumetz 

(  Moselle). 

Sairecucinines  I 

o 

[Moselle). 

Lagny 
[Seine*  t  Marne) 

Monticr-cn-Drr 
[Haute-Marne) . 

Houécourt 

[Vor,aes). 

Saumur 
[Maine-et-Loire). 

Veynes 
{Hautes- Alpes) . 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité  comme 
gendarme  à  la  corn 
pagnia  des  Haute» 
Alpes. 

Idem 
d'Eure-et-Loir. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

En  activité. 


Idem, 

En  activité  eomnu- 
gendarme  à  la  <  -  m  -1 
gnie  de  Seine, et-M. 

Idem 
de  la  Moselle. 

Idem 
des  Vosges. 

Idem 
de  la  H.-Saône. 

En  activité. 
Idem. 

Dans  ses  foyers 

Idem. 

En  activité. 

Idem. 

Dans  ses  foyers. 
En  activité. 


EPOQUE 

d« 

jouissance 
de  leur 
pension. 


l"  OCt. 

i844. 

16  nov.| 
i844. 

10  oct.l 

1844. 

1 1  oct.l 

1844. 

9  nov. 
i844. 

1 1  nov. 
i844. 

12  oct.l 

1844. 

3  oct. 
i844. 
Idem. 

10  nov. 

i844. 
3  déc. 

i844. 

1 G  oct. 
i84i. 
21  août 
i844. 
1  7  nov. 
i844. 
1"  oct. 
i844. 
Idem. 

1  9  nov. 
.1844. 


UU  «motion  rpe  les  arrérages  ne  commenceront  <jo'i  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôlée 
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56 

37 

58 
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105 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Gderin  (Isidore). . . 

Jkan  (Pierre)  

Jclian  (Antoine).. . 

acden-Miler  (Fré- 
déric ). 

1-e  Dantec  (Corcn- 
tin). 

Lefbvre  (Pierre- 
François). 


NAISSANCES. 


Dates. 


Gjuill. 
1789. 

1 5  mai 
1790. 

8  janv. 

,79l- 

1  juillet 

»79* 

2  5  mai 

i793. 

i3juill. 
178G. 


I.ev  edge  (Jean-Bap-|  2  fév. 
tistc). 

Malaterre  (Guil 

laume). 
Martinie  (  Henry).. 


Ricot  (Claude)  

Rudolf  (  Henry).. . 


»79*- 
10  avril 
1793. 
1  1  janv. 
1789. 
7  fév. 

"79*- 
10  août 

1790. 


Lieux. 


Saint-Marltn- 
l'Aigu  lion 
{ Omt  ). 

Pange 

[Moselle). 

Bazjs 

[Gironde). 

Rovc 

[H.-Saâne). 

Morlaix 
[Finistère). 

Chambois 
[Orne). 

Villedieu 
[Loir-et-Cher) 

Marignol-Haul 

(Tarn). 

Orliac  do-Bar 

(  Corrèxt  ). 

Béhéricourt 

[Oise). 
Puttelange 
[Moselle). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Gendarme  1  ï  la 
compagnie  de  l'Orne 

Idem 
de  la  Marne. 

Idem 
de  la  Gironde. 

Idem 
delà  H. -Marne 

Idem 
du  Finistère. 

Idem 
de  l'Orne. 

Idem 
du  Loiret. 

Gendarme  à  la  i" 
compagnie  de  Ja 
Cor«e. 

Gendarme  à  la  com 
pagnicdclaCorrèie 

Idem 
de  la  Seine. 
Idem 
du  Haut-Rhin. 


SERVICES 

effectif». 


34 
3i 

O  i 

3o 
3o 
3i 

3o 

3o 

3  a 
3i 
o  i 


»7 


*>  n 


C\MV 


2  0 


.6 


9  — 

8  / 


20 

18 
I 


n 


i3 


2.  Ces  pensions  seront  inscriles  au  trésor  public,  avecj( 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  préc 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  iitula 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-in 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pcn< 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  N 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-des 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible 


Digitized  by  Google 


' — 

SÎDCîé. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Gendarme  avec  i/5 
eo  sus.  (  Ayant  j-la» 
de  ta  MM  d'ecliïile 
cet  emploi.  ) 

Idem. 


k 

n. 
h. 
k 


w 

itrn. 
îfia. 


Lfrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total  . . . 


FIXATION 

do  la 


(  63  ) 


ARTICLES 
de  la  loi 
<ia  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


'97 

(«) 

291 

M 

3n 

w 

367 

w 

.158 
W 

W 

358 

W 
164 

W 

376 

M 

2G7 

W 
2-9 

M 


2  1,204 


9,  10  et  1 1, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


=====— — 

LEUR  POSITION 

actuelle. 


Alcnçon 
(  Orne). 

Sczanne 
(  Marne  ) . 

Bazas. 
(  Gironde  ). 

Oiauraont 
(  Haute  Marne  ) 

Brest 
(  Finistère). 

Sécs 
{Orne). 

Briare 
[Loint). 

Bastia 
[Corse). 

Orliac-de-Bar 
(  Corrèze). 
Xeuilly 
[Scinr). 
Guebwiller 
[Haut-Rhin). 


En  activité. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Dans  ses  foyers. 
En  activité. 


fePOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
peueiou. 


1  1  sept. 

1844. 

* 

23  sept. 
1844. 

1 4  sept. 

i844. 
28  oct. 

18M. 
1 1  oct 

1844. 

2  1  sept. 
i844. 

2  5  nov  • 

i844. 

1  4  sept. 

i844. 

i"  oct. 

i844. 
5  oct. 

i84't. 
1"  déc. 
i844. 


nu. 


ioa  que  lea  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulai 


lye*  dea  contrôles 


pjsion  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
Ir  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
iCe  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
fc'viiue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
p  ion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
tinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 


k.  Nos  ministres 


d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  < 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOU I S- PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dè\ 
de  la  guerre, 

Signé  M"1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  19,197.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  A  la  dame  Christine-Élisabeth  Kuhl,  née  le  26  décembre  1784  à  He 
born,  duché  de  Nassau,  veuve  de  Jean  Daumann,  originaire  du  cerclée 
Coblentz  (Prusse  rhénane);  ladite  dame  résidant  à  Avignon  (Vaucluse)  ; 

a°  Au  sieur  Lazare  Peiranos,  né  d'un  pferc  sarde,  à  Toulon,  départemei 
du  Var,  le  7  avril  181 a,  quaticr-mailre  de  manœuvre  au  port  de  Toulon; 

3°  Au  sieur  Georn-Goitlieb  Pfandlcr,  né  le  11  septembre  1801  à  Wah 
bausen,  royaume  de  Prusse,  lieutenant  au  premier  régiment  de  la  iégio 
étrangère.  [Paris,  30  Janvier  i 845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré 
taire  d'état  au.  département  de  la  jastùu 
et  des  cultes,  ■ 

A  Paris,  le  10  *  Février  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulleti 
à  la  Chancellerie. 


On  .'«bonne,  ponr  1.  Bulletin  de.  lai.,  1  r.Uon  de  9  lune,  p*r  en ,  &  la  ttfc»  Je  l'Imprimer 
WfttJt,  on  elie*  le*  Directeur,  des  poste»  de.  dcWcoieut». 


des  poîle.  de.dcpailcnieut. 


Impiumeru  roïauî.  —  io  Février  1845. 
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|    BULLETIN  DES  LOIS. 

I  PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  760*. 


V  19,198.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secourt  annuels 

aux  Orphelins  de  huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  36  de  la  loi  du  1 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a'  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1  83 1  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  lerre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4'  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7; 

5*  L'avis  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date, 
du  28  décembre  i844,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

*  Voyez  un  ErreÊk  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
ta  payeur,  soit  pris  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
«"inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 


1  inscription 
n  Bulletin  c 

BP  Sérié.  3 
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6J 

es 


O 
O 
*> 

o 

es 

-M 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


RtvAT  (Julicn-Domi 
nique) , 
marié  à 

'  Angine 
Marie-Françoise). 


i Broda  (Jean-Michel), 
marié  à 

j  Longé  (  Marie-Pétro- 
(  nillc). 

(Mal bec  (François) , 
marié  à 

ICiussagme  (  Marie- 
Jean  ne-Améline). 

Hodry  (  François  - 
Prospcr) , 
4(          marié  à 

FounNiEn  ( Jeanne  - 
Françoise). 


Faivre  (Hubert), 
5<         marie  a 
Dosse  (Marie)  


GRADES. 


Chef 


Capitaine. 


i 

I 


Richard  (Jean-Bar 
tistc), 

marié  a 
Diei.enschneider 
(Madelainc). 

IPOPLBIN  (  Pierre 
)  Laurent), 
7)  marie  à 

IAssaday  (Françoise) 

I 


Capitaine. 


Lieutenant. 


Gardpd'artillcrie 
de  i*  classe. 


Portier-consigne 
de  3*  classe. 


DATE 


de  la 
cessation 

tU 
l'activité 
da  pire. 


3o  déc. 
1819. 


20 juin 
1828. 


28  fév. 
i843. 


16  juin 
i8*3. 


1 7JU1II. 
i836. 


Gendarme. 


Le  jour 
du  iéch. 


1  1  OCt. 

i836. 


do 
décès 
des  père 


2  3  .août 
i843. 

9  avril 
i835. 

21  août 
18U. 

20  oct. 
i838. 

1  2  déc. 
18U. 

16  déc. 
i833. 

23  oct. 
i843. 

1  4  sept. 

18/44. 


19  déc, 
i843. 

18  août 
i833. 


27  déc. 
i8i3. 


26  janv. 

.838. 
1 4  avril 

18a. 

8  déc. 
i84i. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère. 


Mort  en  joais- 
Aauce  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Mort  en  joDiv' 
sance  de  la  pen- 1 
sion  de  retraite. 


NOMS  ET  FM 


des  orplu 


Rir (Jean  -  A 
Eugon.-N.po! 

nique). 

 -(An 

Marie-Car 


Mort  en  j< 
sanec  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Broda  (Ann< 
nille). 

/Maldec  (Pie 
car). 

  (Ma 

  (Ma 


Mort  en  jona- 
tance  de  la  peu- 

>ion  de  retraite.  h\ovnr  (  FraJ 

Morte  en  jouU-i  Olympe;. 

sance  de  la  pen- j 
sion  de  venve.  / 

Faitre  (ÉUsa 


Mort  en  joui»- 
sance  de  la  pen- 
sion de 


 (Je* 

liste-Alplio 

 ■  (Ar: 

Louis). 

(Jean 


*  Philippe). 

Mort  en  pos-  \  1  *  ' 

on  delà  pen-l 
de  retraite.  V 


session 
siou 


Richard  (Éli 


Mort  er»  joui.  , 
sance  de  la  pen-  j 
•ion  de  reliait*.  ' 

"  1 
I 


POPLEIN  (Gu 
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TZ 


LIECX 


de  naissance 
des 
orphelins. 


DATE 

do 
mariage 
des  pire 


1  u  \  : 
ft 


Strasbourg 
Bas  /..  ;  'i  . 
Idem. 


28 


mars 


1810. 


(Indre). 


9  juin. 

i8o3. 


jjj    I      de  C«nsp%egr«t 


Mi. 

foarV 


avril  l  /êvignon 
Î2*.  /  (fiittriaw). 


3  mai 
|  1820. 


26  avril 
i8i5. 


M— IraiWi  Hiti 

Sainl-Malo 
[IUe-et-Vilaine).] 
Idem. 


V- 

'3Ç(. 

■out 

I3i. 


Un 

3, 


4  sept. 
1824. 


Idem. 


Paris 


«in 


i\euvy-Roi 
[Indre-et-Loire). 


2  août 

i832. 


5  fer. 
1816. 


QUOTITES 

des 
secours 
annuels 
(articles 
ai  et  aa 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
iS3i  ). 


5oo' 


iioo 


4oo 


3oo 


3oo 


100 


100 


Mnut  ft  nnuini  pu 

iHJMO    Kâl  UUNIUILt> 

ÉPOQCE 

a* 

des  tuteurs 

jouissance 
Jet 

des  orphelins. 

■«cours 
annuels. 

M.  Charles, 
kCo\mar[Hout-Wiin). 

2 3  août 
i843. 

M.  Broua, 
à  Levroux  [Indre). 

21  août 
i844. 

M.  CAWTKLLiUTI  , 

a  la  Petite- Tkulièro , 
commune  dn  Campsegret 

• 

1  2  déc. 
i843. 

à  Paris  (Seine.) 

i844. 

M.  Faivre  ,  à  Pierre- 
faite  [H.-Marne). 

19  déc. 
i843. 

M.  FoNENBACH, 

à  Saverne  [Bas-Rhin). 

27  déc. 
i843. 

M.  le  maire  de  la  commune 
do  Vernon  {lndrt-tt-L»irt). 

i4  avril 

i844. 

OBSERVATIORS. 


3. 
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NOMS  ET  PnÉXOMS 


des  père  et  mère. 


'Renacdot  (Noël) 

marié  à 
PlERno.N  (Christiuc). 


CnADES. 


Brigadier. 


PATE 


Je  U 

cessa  lion 

de 
l'activité 
Ju  père. 


i  o  sept. 
i83o. 


du 

décès 
des  père 


6  juill. 
1837. 

1 1  juin 
1841. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 

père  et  mère. 


noms  et  p 


des  orplu 


Mort  en  jouis- 
sance de  L  pen- 
sion de  retraite. 

Morte  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  veuve. 


Renacdot  (f 


  (Ch 

  (Am 

rie-Thér£* 
(Ma 


\  line-Josepl 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tahleau  qui 
précede,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sirjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétain 
a*  état  de  la  guêtre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


1 D* 1 99  —  Oudonkakcr  nu  Rot  qui  accorde  des 
à  soixante-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE t  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  l 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar 
licle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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(  <5c)  ) 


do 


«l  mére. 


i5. 

m 

et. 

il. 


Dampierre 
[Haair-Saône). 
Idem. 

Gy 

f  Ha  air -Saône). 

Jassey 
ffaai<-Sa<me}. 


8  nov. 
i8a5. 


QCOTITlï 
vif» 

Mconn 
unntiplt 

(artiiln 
ai  cl  aa 
da  la  loi 
do 

1 1  avril 

i83i). 


lOO* 


Total. 


3,200 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  Ribacdot, 
à  Rostère-sur-Maoca 


EPOQUE 
da 

jouissance 
de* 
•rconr» 
•  nncrla. 


Du  jour 
qui  sera 

i> i<-  par  le 

mini*lre 

do, 
finances , 

f  on  fur» 

marnant  j 

l'article  5 
Je  la  loi 
du  1  7  a*ril 
i»33. 


0D5EI\YATI0X3. 


i*  Le  litre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  lerr^,  <mi  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

39  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  fresor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  Ja 
présente  ordonnance  portant  le  n°  8; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  28  décembre  i846  ,  exprim?*^  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propo>ées,  montant  à 
la  somme  de  seize  mille  cinq  cents  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
de  l'année  1 843  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SU  il  : 

Art.  1*.  11  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuves 
de  militaires  dônonin.  nu  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  peiisions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
fi  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
m  Bulletin  des  lois. 
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u 

C 
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o 
*o 

«o 
O 

M 
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D 


7 
8 
9 

10 

1 1 
1 1 
i3 
i4 
i5 
16 

'7 


NOMS    ET  TRESOMS 


des  militaires. 


Pailhès  (Antoine).. 

VmiviLLE  (  Augustin- 
Joseph-François  ). 

CunisTiN  (  Antoine  - 
Gabriel  ). 

Martineau  (  Louis - 

René  ). 
GoÉRiN  (Jcan-Eticn 
Victor  ). 

Guerdin  (Siméon- 
François  ). 

Facet  (  Jean-Mario 
Sébastien  ). 

Gromakd  (  Charles  - 
Sébastien  ). 

Le  Clerc  (  Alexan- 
dre-Barthélémy). 

Chabot  (  Pierre  ).  .  . 

Driget  (Georgcs-An- 

dré-Bcnois  ). 
Escribe  (Claude-An- 

loine). 
Étienne,  dit  Lalou- 

eie-Cazade. 
Hallier  (François) . 

Jacbert  (Jean-IIen 
ry  ). 

Lamy  (Jean-Claude). 
Prince  (  Conrad  )..  . 


GRADES. 

de 

Il       f^li^f  Atl 

n   rçjja non 

de 

1  activité. 

Maréchal 

Le  jour 

de  camp. 

du  décès. 

Sum-intrndaul 

Idem. 

militaire. 

Colonel. 

i  9  juillet 

i  <v. s. 

Iilrm. 

2  1  (tiV. 

1*1  » 

I024. 

Lieutenant- 

2"?  iév. 

colonel. 

Ci  1  1 

J  0  q  ô . 

Chef 

7  î  avril 

de  bataillon. 

i  834. 

Chef 

*  \  f  •  i  '  '  (  t  I 

d'escadron. 

182?.. 

Idem. 

1    1  a  n  v . 

Idem. 

1833. 

1 2  mars 

Capitaine. 

1  807. 

i'r  avril 

1817. 

idem. 

ifi  fév. 

1 8/40. 

Idem. 

10  féy  . 

1840. 

Idem. 

1 7  août 

1829. 

Idem. 

1"  oct. 

iS33. 

Idem. 

i"juillet 

181a. 

Llem. 

1  9  tëpt. 

Id<  m. 

i,r.sept. 

1 8 1  S. 
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DATE 


se 


19  sept.  !    M,,rl  rn  Jouis  Gondocin  (  II. 

te -Jeanne  \. 

Ciiantelod  (E« 

F  r  b  b  a  •  1  (     m . 

rcsr-Appoline  ] 

Wolf  (  Suzanr 
sabeth)  (3). 

Barre  (Adolaii 
therine  ). 

Ccbel  n»  Ton»  a II  I 
MOMEI  Dam. 

Fanny 

CoiLOUB    .  I 

Adélaïde  ). 
DniGfc/r  (Jean 

^eplio  ). 
Catala  (Jcann< 

çoisc  ). 
*OULlfcl\B  (Mai 

Barbahocx  (( 
ne- Marie  ). 
\Vactiiieï«(  \f. 
rie- Mandela* 

Dfc»ix    (  C«lhrr*H 
pliiac-Cli^rtotU 

Rica  r  v  au.  r 
réaïc  ). 

(t)  Le  mori  éUil  Fiançais  t  uô  *  Caeo  (  Calvados  }  le  iG  février  |j$3.  —  {1)  Le  mari  était  Krauça  » 
Douai  (Nord)  le  19  août  178a.  —  (3)  Le  mari  était  Français,  né  à  Rognac  ( Bouchcs-du-Rhône  )  U  19 
1773. 


du 
décès. 


CIRCONS- 
TANCIE 
du  décès. 


5  sept. 

t8H. 


Mort 
srtsfon  du  dioilj 

.t  la  peiMlQQ  <l> 
retr.iitr. 


I  5  juillet  MiTlel  unr  ma- 
^  ,  ,  ladir  rndi  iniijuc 
-  $       jeu  Afrique. 


NOMS  ET  PRÉ 


des  veuve 


Des  11  a  Y  es  (  \i 


Sorxet  (  Anne 
lance  ). 


pt. 
i8M. 
1 3  août 
t&U. 

3  1  juillet 

1  8  sept. 
18,',  ï. 

n9  août 
iSii. 

1  i  sept. 
i8i3. 

17  mai 
184/1. 

1 5  jui  1 1. 

1  9  avril 
1844. 

22  mai 
i8i3. 
2<i  juill. 

l844. 
\  mars 

18  »4. 
8  août 

lo  i  i. 

2  3  mai 
iSVi. 


'sancr  uc  l.i  |>m- 
[aînij  Je  rclr.ule. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

lutin. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idi  m. 
Idem, 


Digitized  by  Google 


n°  760. 


{  7i  ) 


SII35AJSGE5. 


Lieux. 


DATE 

do 

mariage 


ÀNNKES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nonilirc  d'enfants 
existauli 
«Je  ce  inari.igc 
anU  rit  ur. 


Paris 

{Seine). 

Valence 
[Drôme). 

Paris 

(Seine). 

La  Fert*- Bernard 

Parme 

'de  Par»*'}. 

Gleaa«n 

{  $t-ird  -dncki 

Leiat 

[  Aniye  ). 

Mirecourt 
(  losgcs). 
Cambrai 
(Xord). 
Rouen 
(Seine  Injèr.). 
Castelnaudary 
(Aude). 

Bêziers 
[Hérault). 
Bordeaux 
(Gironde). 
Arles 
(B.-da- Rhône). 
Evsden 
(  Hilla.de). 
Vîncennes 
(Seine). 
Pithiviers 
(  Loiret  ). 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 11 
Je  la  loi 

du 
11  a»ril 
l83l. 


DOMICILES. 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2 1  nov. 

Plus  de  2  ans 

i,ooof 

1814. 

de  mariage. 

t 

7  oct. 

750 

loiO. 

0 

20  mai 

m.    j  _ 
Plus  de  2  ans 

r  _ 
700 

1816. 

de  mariage. 

2  2  mars 

Idem. 

75o 

1 800. 

27  oct. 

Idem. 

600 

1814. 

1  4  avril 

m  1 
M  Ul  I 

5oo 

1819. 

3  nov. 

Idem. 

5oo 

1 8 1 4- 

6  sept. 

Idem. 

5oo 

1 800. 

1 7  oct. 

Idem. 

5  00 

1822. 

3o  dec. 

Idem. 

400 

i8o5. 

1 6  oct. 

Idem. 

1 

400 

1822. 

38  oct. 

Idem. 

4oo 

1818. 

4  mars 

Idem. 

4  00 

179/i. 

29  août 

Idem. 

4oo 

i83t. 

2  nov. 

Idem. 

Aoo 

i8o3. 

20  sept. 

Idem. 

4oo 

1 82  ». 

2 1  mars 

Idem. 

4oo 

1810. 

• 

Saint-Germain- 

en-Laye 
(>■■•;.  -il  '  te). 

Marseille 
(B.-du-Iihcnc). 

Tours 
(Indre-et-Loire). 

Chcrré 
(Surlhc). 
Paris 
(  Sàne). 

Mas-Grenier 
(Tarn-tt-Gar.). 

Union-Belbèae-La- 

Cournandric 
(  Haute-Garonne  ). 

Nancy 
(Meurthe). 
Cambray 
(Nord). 

Paris 
(Seine). 
Castclnaudary 
(Aude  ). 
Paris 
(Seine). 
Idem. 

Marseille 
(B.-du-Hhône). 
Idem. 

Fresnes 

(  Loir-etCher). 

Saint-Privé  Saint- 
M  os  m  in 
(  Loire»). 

Il 


5  sept.  i844. 

1 5  juillet  i844 
19  sept.  i844. 

7  sept  i844. 

13  août  i844. 

3i  juillet  i844. 

18  sept.  1844. 

29  août  i844. 

14  sept.  i843. 
17  mai  i844. 

15  juillet  i844 

19  avril  j  844- 

22  mai  i843. 
26juUlel  i844 
4  mars  1 844 . 

8  août  i844. 

23  mai  i844. 


igitized  by  Google 


(  7»  ) 


ta 
- 
a 

s 
o 

Q 

5 

2 


18 
•9 

20 
2  1 
22 
23 


2/j 


25 

26 
27 
28 
29 

3o 
3i 

32 

33 

34 
35 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Quinabd  (Joseph) . . 

Rabilsac  01  Lavahkille 
(  Jaet|ue»-Lc'on«rd  ). 

Savary  (Pierre-Fran- 
çois ) . 
Sciiwiter  (  Jérôme  - 

Louis  ). 
Druelle  (Jean  -  Jo  - 

seph  ) . 
Thiry  (  Georges-An 
dré). 

Joanny  (  François  ) . 

VfOKTiàcE  (Pierre-An- 

toine-Joseph  ). 
Thil  (Jean)  


Toppy  (Nicolas). . . 
Pernot  (Joseph).. . 
Bouvier  (  Pierre  ) . . 
Hippert  (  André). . 
Richard  (François). 
Rosier  (  Pierre  )  . . . 

Clément  (  Barthélé- 
my-A  rnould  ). 

Ggyard  (  Lavinien  - 
Joseph  ). 

Maréchal  (George- 
Augustin  ). 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idenu 
Lieutenant. 
Idem. 

Sous- 
licutcnaut. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent- 
major. 
Sergent. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
dt 

l'activité 


lit 


m. 


\n  sept. 
1814. 

13  janv. 
1829. 

21  avril 
1825. 

16  janv. 

1837. 
i"  janv. 

1816. 
1 2  sept. 

1816. 

8  mars 
i833. 

18  janv. 
1822. 

23  mars 
1810. 

1 9  mai 
i83o. 

16  oct. 
i8i3. 

1 4  sept. 
181  4. 

29  juin 
1837. 

2  déc. 
1810. 

22  avril 
i83'i. 

1  o  juillet 
i833. 

23  nov. 

1824. 
Le  jour 
du  decè?. 


9  déc. 
i843. 

6  août 
i844. 

23  août 

»844. 

1 3  sept. 

i844. 
3i  août 
i844. 

1 4  avril 
i844. 

1 5  oct. 

1843. 

26  avril 
i844. 

4  janv. 
i844. 

28  mars 
i844. 

1 5  août 
i844. 

i,rmars 

»844. 
i4janv. 

i844. 
28  juill. 

i844. 
4  août 

i844. 
6  sept. 

i844. 

16  avril 

i8i4. 
2 1  juin 

i844. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idenu 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


nous  ET  p 


des  vetnr 


(M 
),(*)- 
Lescocrs  Q  Ju 

Coambix  (M* 

se). 

Roux el  (Jeani 

rie  ). 
Beaomomt  ( 
Louise-Josej 
Muller   (  Sut 

M- 

Saliège  (  Mari 

Bossard  (  Mari 

rine  j. 
Brion  (Magde) 

Tombe  (Annc- 
cité). 

r.BLUSVMI.LEU 

bc). 
Philippe  (Jean; 

rie-Charlotlc 
Trémont  (Josc 

Trou ei.  (  Jeani 

lène). 
Ferse  (  Magdt 

Marie  -Josepi 
Riclr  ( Jeanne 

Richer  (Marie 

çoise  ). 
Paymal  (Margo 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Detnigny  ( Saôoe-et-Loir© )  U  18 
élrangar,  s'est  mis  en  instance  pour  se  naturalisation. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  peusion  de 
retraite. 

i763.  —  (s)  Le  meri,  *W« 


Digitized  by  Google 


Cologne 
(Prusse). 

Oraioar-sar-Glane 


Provins 
[Seine-ft-Marne] 

Saint  Malo 
[IUe-ei- Vilaine) 

Ba  paume 
[Pas-de-Calais) 

Ftfiternaeh 

timU 

Jussac 
[Cantal). 
Rennes 
1  llU-tt-Yxlaine) 
Saint-Avold 
(Moselle). 

Péris 
(Seine). 
Freestroff 
[Moselle). 
Montebourg 
(Manche). 
Nougaroulet 
( tiers ) . 


du 


ANNÉES 
de 

antérieures 
•  la  cassation 
d'activité'  da  mari , 
au  nombre  d'enfants 
existants 
de  « 


le: 


(  Manche). 
Cherbourg 
[Manche). 
Sainte-Maure 
Indre-et-Loire) 
La  Pooté 
(  Mayenne) . 
Yecqueville 
[Haute -Marne) 


7  fcv. 
1798. 

9  juillet 
1817. 

21  juin 
1796. 

9janv. 
i83a. 

2  6  oct. 
179G. 

16  août 
i8oi. 

21  janv. 
1829. 

7  sept. 

1816. 
9  nov. 

180a. 

8  avril 
1820. 
8  oct. 
1804. 

î  o  nov. 

1800. 
aojanv. 

1823. 

3  mars 

>799- 
1  ojanv. 

1809. 
13  nov. 

1819. 
20  juillet 

1 802. 

4  fév. 
1822. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QCOTITI 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 99 
ds  la  loi 

da 
1 1  avril 
iS3i. 


Idem. 

25o 

Idem. 

2  5o 

Idem. 

260 

Idem. 

25o 

Idem. 

125 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

W 

4oo 

4oo 
400 
3oo 
3oo 


DOMICILES. 


EPOQUE 

de  jouissanc 
des 
pensions. 


Charleville 
(Antennes). 

Magnac  Laval 

(  Haute-Vienne). 

Charenton-le-Pont 

(  Seine  }. 

Saint-Scrvan 
[Ille-et- Vilaine). 

Saint-Paul 
[Pas-de-Calais). 
Paris 
(5t*mc). 

Aurillac 
(Cantal). 
Vitré 
(Ille-eUVilaine). 
Saint-Avoid 
(  Moselle), 

Paris 
(Seine). 
Idem. 

Montebourg 
(Manche). 
Tarbes 
(H.-Pyrcnées). 
Tourlavillc 
(Manche). 
Bordeaux 
(Gironde). 
Tours 
(Indre-et-Loire). 
La  Pooté 
(  Mayenne  ). 
Saint-Dizier 
(  Haute-Marne  ) . 


9  déc.  i843. 
G  août  i844. 

23  août  i844. 

13  sept.  i844. 
3i  août  i844. 

14  avril  i844. 

i5  oct.  i843. 
26  avril  i844 

4  janv.  i844. 
28  mars  i844 

15  août  i844. 
iM  mars  1 844- 
i4janv.  i844. 
28  juillet  1 844 

4  août  i844. 
6  sept.  i844. 

16  avril  i844 
21  juin  i844. 


îrie.  —  Partie  suppl. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

f  ' 


des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


Je 

l'activité". 


do 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


des  vei 


36 


37 


!38 


39 


4o 
il 

43 

44 
45 
46 

47 
48 

49 
5o 
5i 


Planton  (  Louis  ) . . . 


De  Robert  (  Alexan- 
dre-Jacques-André), 

GciTTON  (Jean).. . . 

Colin  (  Jean  -  Bap  - 
tiste  ) . 


Petit  (Jean- Joseph). 

Selle  (Victor-Félix 
Hyacinthe). 

Bailly    (  Jean-Bap- 
tiste). 

Billiet  (François) 

•  «  * 

Breton  (François). 
Chaudat  (Jcan-Bap- 
Debione  (François). 

Delavissiere  (  Cy- 

prien  ). 
HoGUFNEY  (Jenn 

François). 

Mazet  (Jacques  ). . . 

Morin  (  Louis-Mar- 
tin ). 

PniLipPE  (Bénoit). . 


Maréchal 

des  logis. 

Idem. 
Idem. 
Soldat. 


Idem. 

Idem. 

Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 


Le  jour 
du  décès. 

21  juillet 
i843. 

24  janv. 
1826. 

29  sept. 
1809. 


i3  oct. 
1809. 

3o  déc. 
1806. 

30  nov. 
1828. 

31  oct. 
i833. 

3i  déc. 
i83i. 

1"  oct. 
i834. 

3i  juillet 
1837. 

1 G  mars 
1 8 1 5. 
Le  jour 
du  décès. 

9  mai 
*S35. 

27  sept, 
1826. 
Le jour 
du  décès. 


1  2  janv. 
i844. 

6  fév. 
i844. 

i4  oct. 
i843. 

3  juill. 
i84o. 


6  juill. 
184/1. 

2  4  sept. 
i843. 

i*rmars 

i844. 
6  août 

i844. 
20  mars 

i844. 
11  fév. 

i844. 
2  sept. 

i844. 
1 7  mars 

1 844. 
1"  fév. 

i844. 

i3  déc. 
i843. 

28  juin 

i844. 
Idem. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  j 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Dbverxon 
çoise  ). 


jouis-  Rey  (Jeamo» 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos- 
session de  droits! 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
siou  de  retraite. 

Idem, 


Suite  d'un  ac- 
cident ejirouv 

un  service 


C  H  A  P  E  L  A  I  î 

çoise  ). 

Henry  (Mai 
lotte). 


Sacteron  ( 
Rose). 

Maugeyin  (] 

méc). 

Dreux  (Fran 

Perrier  (Mû 

» 

Deligny  { 
Jeanne-Fra 

Ôthon  (Ann 

Boolland  (Ji 
Aglaéc). 

FOCDERT (Au 

Françoise 
Bigot  (Jeani 


Ladrot  (Ros 
Hcité). 

Postolle  ( 
Catherine) 
Guyot  (Mari. 


Digitized  by  Google 


Lieux. 


juin 

So-. 


;Si. 


mai 

•86. 

jwv 

777- 


janv. 

-.7*. 

1770 

5  janv. 
1 788. 

5  sept. 

«796. 

)  sept. 
>;éi. 

i  mars 

1786. 

mars 
iSoi. 

«706. 
»^;:. 
1773. 

OCU 

y  mai 
17S0. 
»  jinv. 
ao5. 


Mérinville 

S  ou. il 

(  Tarn). 

Noiay 
(  Loire -In fer.) 

Nancy 
[  Meurthe). 


DATE 

du 


'.  — 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  do  mari , 
"u  nombre  d'eufanU 
existants 
de  ce  mariage 


18  nov. 

1828. 

1 1  juillet 

181 4. 
21  avril 
1807. 

20  mars 
1802. 


Carcèa 

[Var). 

Valencienoes 

Î*-E*tt.  :rd 
(Sa«k*}. 
Saint- Ma  urice- 
Lallej 
[fort). 
Domme<y>Begny 
[Ardt»»és). 

Gouda  rzues 
(Gard). 

Noisy-le-Roi 
(  Seine-el-Oise  ) 

Morlaix 
[Çôles-da-Sord) 
Laval 
(  Mayenne  ) . 

Saiot-Jolien- 
du-Serr« 
(  Ardtcht  ). 

Pôn  toise 
[Seine- et  Oise). 

Neuville- 
•o-Verdoaûis 
(  Uemm  ). 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


*2  8  AO  11  t 

Idem 

1 800. 

O  OCX. 

laem. 

1790. 

• 

27  mat 

Mie  ni . 

1819. 

8  juin 

Idem. 

1820. 

28  mai 

Idem. 

i8o3. 

24  fév. 

Idem. 

i832. 

iq  nov. 

Idem. 

1825. 

1 1  juillet 

Idem, 

1796. 

6  oct. 

Idem. 

i8i5. 

28  juin 

Idem. 

1826. 

2  4  déc.^ 

Idem. 

1802. 

1 0  mai 

Idem. 

1828. 

QtJOTIT* 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 21 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
1 83 1 . 


lOO 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


DOMICILES. 


EPOQUE 
de  j ouissanc 

pensions. 


106** 

100 

100 
100 

100 

100 
100 


Chalabre 

(  Aude  ). 

Quillan 
{Aude). 

Nozay 
(  Loire-ïnfèr.  ). 

Nancy 
(  Mcurtlie  ) . 


Carcca 

(  Var)> 
Lisieux 
(  Calvados  ). 

Nogtot-le-Bcrnard 

(  Sarlkt  ). 

Lallcy 

(Isère). 

Monthois 
(  Ardcnnes). 

Bagnols 
(Gard). 

Màcon 
(Saônc-et- Loire). 

Le  Havre 
(Seine-InJtT.  ). 
Brulon 
(  Sasthe). 


12  janv.  1 844 

6  fév.  i844. 
i4  oct.  i843. 

Du  joarqvi  sera  fixe1 
«r  M.  le  minisln 
des  GnanceJ,  eonfor 
mrment  à  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avril 

6  juillet  1 844. 
24  sept.  i843. 
i"  mars  i844. 

6  août  i844. 
ao  mars  i844 

1 1  fév.  i844. 

2  sept.  i844. 

17  mars  1 844 
i"fév.  i844. 


Nîmes 
(Gard). 

Pontoisc 
(Seinc-et-Oise). 
Issoncourt 
(Meuse). 


i3  déc.  i843. 
28  juin  i844. 


Digitized  by  Google 


(  76  ) 


u 


a 

es 
O 

'a 


D 

se 


02 


54 


55 
56 


i>7 


58 
59 

Go 
6i 

62 
63 
64 
65 

66 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Racine    (  Pierre 
Louis  ). 

RlNDERKNECHT(JcaU- 

Jacob  ). 
Tuevenot  (Claude). 

Thion  (Christophe). 

Sabatier  (Pierre) . . 


Bagard  (Jean-Pierre) 

Hardy  (Jean  -  Bap 
tiste-Gabriel). 

Job  (Jean  )  


GRADES. 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Portier-consigne 
de  a*  classe. 


Maîtro  oovrîer 
■l'un    corps  de 
troupe. 
Ouvrier  d'état 
d'arùllerie. 


Glixctjr   (  Jean-Baptiste 
Alexandre-Joseph  ). 

Lai.odette  (Claude- 
Éùenne). 

Ri  bot  (  François-Jo- 
seph-Agatange). 

Vidal  (Jcao-Louis). 
VicTom  (Louis  ) . . . 
Armengaud  (  Alexis): ' 

Goilbert    (  Pierre- 
Charles  J. 


date 


de 

a  cessation 
de 

l'activité. 


Idem. 


Maître  ouvrier 
de  manufactures 
d'armes. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Gardp  du  génie 
de  a*  classs. 

Idem. 


5  fév. 
1816. 

16  oct. 
i834. 
l"  oct. 
i83i. 

i5  nov. 
1824. 

Le  jour 
du  décès. 

7  juill. 
i835. 

1"  oct. 
i833. 

Le  jour 
du  décès 

10  avril 
i835. 

«"août 
1827. 

i*T  juill. 
i83y. 

i3  oct. 
i832. 

3i  oct. 
i833. 

20  nov. 
1 83i . 

i"  juill. 
1837. 


du 
décès. 


9  déc. 
i843. 

4  fév. 
18 13. 

1  h  janv. 
i84a. 

2  4  janv. 
i843. 

."juill. 
i844. 

2  3  juin 
1844. 

20  avril 
i844. 
4  août 
i844. 

2  juill. 
i844. 

3  août 
i84i. 

26  juin 
i844. 

6  sept. 
i844. 

9  sept. 
i843. 

1 1  juin 
i843. 

18  août 
i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

é 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


NOMS  et  rm 


des  veuv* 


Idem. 


Mort  en  pos- 
sevsion  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


Mort  en  pos 
session  de  droits 
a  la  pension  dr 
«•traite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Lortil,  (Marie 
heth  ). 

Droulin  (Mail 
Julie). 

Loi;  m  et  (Jacqi 

Caro5so  (  Ann 
rie-Marguen 

CoRDIER    (  Mil 

cole-Rose 


K.RAEMMER  ( 

Françoise). 

Qceneb  (Àlbe 
Joseph  ). 

Marcet  (Marie 


BlXïlER    (  A  DU 
rie  ). 

Sauvai 
laine). 

FoussÉ    (  Élisi 
Charlotte-Éléc 


r   [  iiorn 


(1)  Le  mari  était  Français ,  ne'  a  Peimes  (Haute-Saône)  le  3o  août  177$.  —  (a)  Le  mari  était  français,  né  i 
le-See  (Meartlie)  le  37  août  1776. 
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\il53\5CE5. 


tfî. 


87. 

uia 

mai 

mai 

déc. 


Lieux. 


2\ril 

— ^ 


Yalcncav 
(  WrV). 

Auionne 
(Co^-«rOr). 

Mondovi 
[Étiis- Sardes) 

Reims 
[Marne). 


J  atnl  !  Tcrcy 

l77^-  (Cotr-d'Or). 

5  te- 1  Me:i 

'797.  (ifo*tfr). 


>oct. 
Soi. 


7?3. 

foet 
-•S5. 

ijanr. 

pi. 

"90. 

juillet 

1  DOT. 
796. 


Maretz 

(iVord). 

MuUig 
[Bas-Wun). 

Ravav 
(Xord). 

Saint -Klienne 
[foire). 

Bocrsch 
{Bai-Bhin). 

■  nity-lc-Cbateau 


1>» 

f  VtiutV*  ). 


DATE 

du 
mariage 


1 1  déc. 
1810. 

9  sept. 
'  j8i6. 

28  mai 
1804. 

8  avril 
i8i3. 

18  janv. 
1816. 


27  août 
1829. 

in  man 

182G. 

28  avril 
1821. 


1 6  juin 
1824. 

5  août 
1812. 

29  fév. 
1816. 

20  avril 
1800. 

6  juillet 
i8i3. 

2  5  oct. 
i8o3. 

1 7  oct. 
1820. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieure» 

«  la  création 
d'activité'  du  mari , 
ou  uombre  d'enfant* 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idtiin. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Total . . . 


QUOTITE 

des 
pension» 
d'apre» 

l'ar- 
ticle a  S 
de  la  lot 

du 
1 1  avril 
i83i . 


IOO 

100 
IOO 
IOO 
135 

100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 

100 

3  00 
25o 

iG^GO 


DOMICILES. 


Faoquembergues 

{Pai-<U-Calai$). 

Vierzon 
(Cher). 

Saulieu 

(Ccte-JOr). 

Pcsmes 
[Haute-Saône). 

Canthray 
(AW). 

Longe  villr.lt».  Meta 

(  Mutrlic  ). 

Torcy-at-Polijfny 
(  Colt-il'Qr  ).  ' 

Vigy 

(Moselle). 

Paris 

[Seine). 

Strasbourg 
[Bas-Iihin). 

ÀJaubeuge 

(AW). 

Saint-Étiennc 

(  Loire). 

Bocrsch 
(Bas-Iiltin). 

Laon 
[Aisne). 

Bourbon -Vend ce 

(  fcttt  ). 


EPOQCE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


9  déc.  i843. 

4  fév.  i843. 
14  janv.  i84: 
24  janv.  18  4.' 
i-r  juillet  184^ 

23  juin  i844 
20  avril  i844 
à  août  i844. 

2  juillet  i844 
3  août  i844. 
aôjuin  i844 
6  sept.  i844. 
9  sept.  i843 
1 1  juin  i843 
18  août  i844 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  fâ 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  a  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N9  i  9,200. — Ordomnance  dc  Roi  (contrc-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi 
dc  la  commune  de  Besançon,  département  du  Doubs,  sont  approuvés,  pour 
être  exécutoires  jusqu'au  3i  décembre  1 854  inclusivement. 

2.  A  partir  do  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  taxe  ci-apres 
sera  substituée  à  celle  qui  est  imposée,  sur  la  même  matière,  à  l'octroi  de  la 
commune  dc  Cussct,  départemeutde  l'Allier,  par  le  tarif  joint  à-Fordounancc 
du  19  juin  1839  : 

Planches  dites  croates  et  toliges,  les  cent  mètres  courants,  cinquante 
centimes. 

Les  fractions  inférieures  à  la  quantité  ci-dessus  déterminée  seront  impostes 
proportionnellement. 

Le  tarif  approuvé  par  l'ordonnance  précitée  du  19  juin  1 83g ,  et  ainsi  mo- 
difié, n'aura  d'effet  que  jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusivement.  (Paru, 
23  Décembre  Î8H.) 

 .. 

N°  19,201.  —  Ordonnance  DO  Roi  (  contrc-signée  pnr  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  terrains  dits  la  Montagne,  lYibas  de- 
Petit e-  Blacoure ,  Brccujueel  le  Claon,  contenant  environ  neuf  cent  quarante 
hectares,  et  appartenant  à  la  commune  d'Oppede  (Vaucluse).  {Paris, 
54  Décembre  mh.) 

N*  19,302. — Ordonnance  dc  Roi  (contrc-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  terrains  échus,  par  voie  de  cantonnement,  à  la  commune 
de  Cailla  (Aude) ,  et  qui  contiennent  ensemble  soixante  et  dix-huit  hectares 
environ,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (Paris,  29  Décembre  t8àb.) 


N°  ig,2o3. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

3 ni  soumet  au  régime  forestirr  les  terrains  dits  la  Bcssine  dcl'Aban.  le  bois 
e  l'Abun,lc  bois  de  HeiUerc,  le  Montahul,  le  bois  de  liac,  le  Fulgassi,  Hivt- 
Maie  et  Lafagc,  contenant  i  nsemble  environ  cent  soixante-trois  hectares, 
et  appartenant  à  la  commune  dç  Niort  (Aude).  (Paris,  29  Décembre  18 M.) 


» 
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N*  io,2oi. — ORDOXHAifCE  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
r-ortant  que  les  bois  appartenant  par  indivis  aux  communes  de  la  Combe- 
de-Lancey  et  de  Saint-Jean-le-Vieus  (Isère)  ,  et  qui  se  composent  «1rs  can- 
tons appelés  les  Trois-Buisseaux ,  Boucharand  et  le  Bâcha,  et  le  Bonon,  sont 
soumis  au  régime  forestier,  pour  une  coutenance  totale  de  deui  cent  vingt 
et  un  hectares  vingt  et  un  ares  quatre-vingt-dix  centiares.  (  Paris,  29  Dé- 
cembre mi*.  ) 

V  19,105. — Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  crue  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Marcel  (Isère),  qui  se  com- 
posent des  cantons  appelés  Coatiaces,  Combe-Noire,  Salle-Froide  et  le  Cordon, 
dune  étendue  de  vingt-doux  hectares  quatre-vingts  ares  quatre-vingt- 
dix  centiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (Paris,  29  Décembre  1844.) 


X*  19,206.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  bois  appartenant  à  la  section  deTréianne, 
oDncxe  de  la  commune  de  Saint-Martin  de-CIellcs  (Isère),  cl  conienaui 
cent  so  xante  et  dix-huit  hectares  cinquante  ares  dix-huit  centiares.  (  Paris,. 
29  Décembre  1844.  ) 

V  19,207.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Arr.  V.  Le  procès-rerbal  de  la  délimitation  générale  des  bois  communaui 
d*?viaûs(\ar),  daté  du  1" octobre  18a  1,  clos  le  8  avril  i843,  est  approuvé. 

2.  Sont  réservés ,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclame  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1  2  du  Code  forestier, 
ainsi  que  ceux  de  la  commune  propriétaire,  au  sujet  de  toutes  les  contesta 
uonj  qu'elle  a  élevées.  (Paris,  29  Décembre  1844.) 

— :  

iV  19,205. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances; 

portant  : 

Aet.  Iw.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir 

i°  Le  sieur  Signuret  [Louis),  demeurant  à  Saint-Hilaire,  à  construire  une 
maison  dans  un  champ  dit  Us  Bourses,  qu'il  possède  a  cent  quarante  mètretf 
environ  de  la  forêt  domaniale  de  Gros- Bois,  à  charge  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (  Allier). 

3°  Le  sieur  ïalz,  entrepreneur  de  la  route  départementale  du  Plan-de- 
Pbazi  au  Chateau-Queyras,  à  maintenir  deux  baraques  et  une  forge  quil  a 
construites  sur  les  limites  de  celte  route,  et  à  quelques  mètres  de  la  forêt  com- 
munale d  Eygliera,  à  charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  immédiatement 
après  l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  elles  ont  été  établies,  et  même 
avant,  si  elles  devenaient  préjudiciables  a*u  sol  forestier;  20  d'y  souffrir,  à  toute 
heure  de  jour  et  dr  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans 
l'assistance  d*un  officier  public;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octohre  1810  et  a  celles  des  ordonnances  des  li  janvier  181 5  et 
29  juillet  1818.  (Hautes-Alpes). 

3%  Le  sieur  B uvaux  (Jean- Nicolas) ,  demeurant  à  Si  gny-1' Abbaye,  à  cons- 
truire une  maisonnette  sans  cheminée  au  lieu  dit  Planl-du-  Val,  à  trente-quatre 
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mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Signy ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  ci  « 
nait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  d'en  remettre  une  clef  au  garde  génén 
local  (Ardennes). 

4°  Le  sieur  Lacombe  [André) ,  demeurant  A  Seix,  à  construire  une  Gjran: 
A  soixante  mètres  de  la  foret  communale  de  Scntenac,  à  charge  de  la  démoii 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Ariége). 

5°  La  veuve  Dunïcre,  demeurant  à  Saint-Maurice,  à  maintenir,  jusque 
8  janvier  1 8^9 ,  une  scierie  quelle  possède  au  Mas-dc-Garcin,  et  dont  le  rou 
leiucnl  a  été  autorisé  pour  cinq  ans  par  l'ordonnance  du  8  janvier  1 8  Ao- 

Ccttc  prorogation  est  accordée  sous  les  clauses  et  conditions  stipulées  dan 
ladite  ordonnance,  et  à  charge,  en  outre,  de  démolir  ladite  usine  à  l'expira 
tion  du  délai  déterminé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciables  au  30 
forestier  (Isère). 

G*  Le  sieur  de  Canpcnnc,  demeurant  A  Mont-de-Marsan,  à  construire  ui 
four  à  chaux  dans  sa  propriété  du  bois  d'Orthc,  A  deux  cent  cinquante  mètrei 
des  bois  communaux  de  Caunciile  et  de  Cagnotte,  à  charge,  i°  de  le  démoiii 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  disposition 
du  décret  du  1 5  octobre  1810  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5 
et  29  juillet  18  j8  (Landes). 

70  Le  sieur  Maynard-Finoi,  demeurant  à  Bourbonne,  à  construire  une 
maisonnette  sur  un  terrain  qu'il  possède  au  canton  de  Ronchevaux,  à  soixante 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Bourbonne,  à  charge  de  la  démolir  si  cJJe 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Marne). 

8°  Le  sieur  Dideron-Feuillct  (Cliarles-Mcolas),  demeurant  A  Saint-Dizicr,  à 
construire  une  maison  à  deux  cent  soixante-sept  mètres  des  bois  communaux 
de  Saint-Dizier,  à  charge,  i°dc  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  aw  d'y  soulVrir,  A  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Haute- 
Marne). 

90  Le  sieur  Viard,  demeurant  à  Pont-A-Mousson ,  à  construire  un  four  à 
chaux  A  cinq  cent  cinquante-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Puvc- 
nelle,  A  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1S10,  et 
A  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Meurtbe). 

io°  Le  sieur  Morlon  (François- À  urjuste) ,  cantonnier  chef,  demeurant  au* 
baraques  de  Toul ,  à  construire  une  maison  dans  un  terrain  qu'il  possède,  sur 
le  bord  de  la  route  royale  de  Paris  à  Strasbourg,  à  soixante  et  quinze  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Haye,  à  charge  de  la  démolir  ji  elle  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier  (Meurlhe). 

1  i°  Le  sieur  Grosjcan  (Jose,.h)>  maire  de  la  commune  de  Badonviljers.  « 
maintenir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maisonnette  qn'il 
a  fait  construire  A  cent  quarante-deux  mètres  de  la  foret  domauialc  de  Jeau- 
d'i leurs  (Meuse  ). 

1  2*  Les  sieurs  Mayrr  (Pierre  et  Jean) ,  demeurant  A  Octing,  à  construire  un 
four  à  chaux  A  cinq  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  communale,  A  charge,  l'de 
le  démolir  s  il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
1  4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Moselle). 

i3°  Le  sieur  Jfaro,  docteur  en  médecine,  demeurant  A  Châtel-Saint-Ger- 
raain,  A  construire  une  baraque  en  pierres,  couverte  en  tuiles,  dans  une 
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pijoutîon  de  mûriers,  sise  sur  le  territoire  de  Lessy,  à  huit  cent  cinquante 
mètres  des  bois  communaux  de  Lorry-lcs-Metz ,  a  charge  de  la  démolir  si  elle 
détenait  préjudiciable  an  sol  forestier  (Moselle). 

14e  Le  sieur  Krèmer,  demeurant  à  Folckling,  à  construire  un  four  à  chaux 
sorsa  i>ropriété,  à  six  cent  deux  mètres  de  la  forêt  communale  de  Théding, 
à  charge,  1*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier:  2*  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oclohrc  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1  i  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Moselle). 

i5°  Le  sieur  Jjeinire  [Alexis),  demeurant  à  Hargnies,  à  construire  une 
maison  à  vingt  six  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Mormal,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Nord). 

16'  Le  sieur  lïeydet  (François),  demeurant  a  Yétrigne,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cent  soixante  mètres 
de  la  forêt  communale  de  Vétrigne  (  Haut-Rhin). 

179  Le  sieur  Jourdain,  entrepreneur  des  travaux  d'endiguage  du  Rhin,  dc- 
m-urant  à  Neuf-Brisach ,  à  construire  une  baraque  sur  une  place  vague  de 
la  foret  communale  de  Kembs,  pour  y  loger  les  surveillants  desdits  travaux,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et,  dans 
ions  les  cas,  dès  qu'elle  ne  sera  plus  nécessaire  à  la  surveillance  des  travaux 
qoi  motivent  son  établissement  (  Haut-Rhin). 

18'  Le  sieur  G  ou  las  (Pierre-Gabriel) ,  demeurant  à  Trilport,  à  construire 
«ne.beraque  au  lieu  dit  le  Poteau,  pour  servir  à  l'exploitation  d'une  carrière 
de  pierres,  sise  sur  le  même  lieu,  à  six  cents  mètres  environne  la  forêt  doma- 
niale de  Monlccaux,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
*\  forestier,  et,  chns  tous  1rs  cas,  immédiatement  après  1  épuisement  de  la 
carrière snsdésignée  (Seine-et-Marne). 

19*  Le  sieur  llèzard,  directeur  de  la  saline  de  Oouhcnans,  h  construire 
deux  fours  à  'baux  et  deux  tuileries  à  quatre  cent  cinquante  mètres  des  bois 
communaux  de  Villafaus,  et  à  les  maintenir  en  activité  pendant  dix  ans,  k 
eôarge,  i*  de  démolir  ces  usines,  même  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si 
ciies  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dis- 
[•ositiens  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
1*  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Saône). 

209  Le  sieur  Colombain  (Jcun-ftaf.tiste) ,  demeurant  à  la  verrerie  de  Selles, 
à  construire  une  maison  à  quinze  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Selles,  à 
acharne  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute- 
Sacnc). 

il*  Le  sieur  Paillotet  (Jean-Baptiite) ,  demeurant  à  Savoyeux ,  et  agissant 
anm,c  mandataire  des  sieurs  Pascal  et  Malapert,  entrepreneur  des  travaux 
&  canalisation  de  la  Saône,  à  maintenir  une  maison  qu'il  a  fait  construire  à 
trois  cent  soixante  mètres  environ  des  bois  communaux  de  Membrey  et  Autet, 
à  charge  par  lui  et  les  sieurs  Pascal  et  Malapert  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Saône). 

22*  Le  sieur  Hacquard  (J ean-Claude -Modeste)  %  demeurant  à  la  Pisseur,  à 
construire  un  four  a  chaux  permanent  à  quatre  cents  mètres  environ  des  bois 
communaux  de  la  Pisseur,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
iâ octobre  181  o,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  2 9  juillet 
1818  (Haute-Saône). 

*ï  Les  sieurs  Gairard  (Honoré- Joseph)  et  Semerie  (PUrre),  demeurant  à 
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Biot,  à  maintenir  en  activité  une  scierie  qu'ils  possèdent  au  quartier  de  Pi» - 
montard,  à  cinquante-cinq  mètres  du  bois  communal,  et  dont  le  roulement 

a  été  autorisé  pendant  cinq  ans  pur  l'ordonnance  du  tfj  octobre  1 833. 

Celte  autorisation  est  accordée  à  charge  de  démolir  ladite  usine  si  elle  de- 
venait nuisible  au  sol  forestier  (Var). 

24°  Le  sieur  Caasse  (Jean- Joseph) ,  demeurant  à  Biot,  à  maintenir  en  acti- 
vité, aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  une  scierie  qu'il  possède  au 
quartier  des  Soulières,  à  cent  soixante  cinq  mètres  du  bois  communal ,  et  dont 
le  roulemeut  a  été  autorisé,  pendant  cinq  ans,  par  l'ordonnance  du  27  oc- 
tobre i833  (Var). 

2 5°  Le  sieur  Collet  (Hippolyte) ,  demeurant  à  Châteaudouble,  à  construire 
une  tuilerie,  briqueterie  et  poterie  sur  le  territoire  de  Claviers,  à  trois  cent 
quatre-vingt-seize  mètres  des  bois  de  cette  commune,  et  à  soixante  et  dix-huit 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Seillans,  à  charge,  1*  de  démolir  cette  usine 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  jan- 
vier 181 5  et  39  juillet  1818  (Var). 

26°  Le  sieur  Gazon  [Jean- Antoine) ,  juge  de  pai»du  canton  de  Cannes,  à 
maintenir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie-briqueterie 
qu'il  possède  au  quartier  de  la  Perrière,  à  trois  centa  mètres  du  bois  commu- 
nal de  Mougins  (Var). 
\  27°  Le  sieur  Hugues  (  François-Gabriel) ,  demeurant  à  CHlioules,  à  cons- 
truire, aux  mêmés  conditions  que  le  précédent,  trois  fours  à  ebaux  dans  un 
bois  de  la  commune  d'Ollioules,  non  soumis  au  régime  forestier,  et  situé  à 
neuf  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Evenos  (Var). 

28°  Le  sieur  Bolmont  (Jeandel) ,  demeurant  à  la  Croisette,  commune  du 
Valdajol ,  à  construire  une  maison  à  quatre  cent  quarante  mètres  de  la  forêt 
communale ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier (Vosges). 

2.  Vu  l'ordonnance,  en  date  du  2  décembre  i843,  autorisant  le  sieur 
Idatle  (Dominique) ,  demeurant  a  Petitmont  (Meurtbe),  à  construire  une 
scierie  en  aval  de  son  moulin,  sur  le  sol  du  quart  en  réserve  de  la  forêt  de  la- 
dite commune,  et  à  la  maintenir  pendant  cinq  ans,  à  charge,  i°de  la  démolir 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a°  de  scier  tous  les  bois  prove- 
nant des  coupes  communales,  moyennant  payement  de  dix  francs  par  cent  de 
planches  pour  tous  frais;  3°  de  rendre  l'usine  en  boa  état  de  roulement  à  la 
commune  ,  à  l'expiration  des  cinq  années; 

Vu  la  nouvelle  demande  du  sieur  hlatte,  tendant  à  obtenir  la  modification 
de  cette  ordonnance; 

L'ordonnance  du  2  décembre  1 843  est  rapportée,  et  le  sieur  IdaVe  est  au- 
torisé à  construire  la  scierie  susdésignée  sur  sa  propriété,  en  aval  de  son 
moulin,  aux  conditions  ci-après  : 

i°  Tous  les  frais  de  construction,  d'entretien  et  d'éclairage  seront  à  la 
charge  du  sieur  Malle; 

2W  Ladite  usine  sera,  spécialement  et  indéfiniment  affectée  au  sciage  de 
tous  les  l>ois  provenant  des  coupes  communales  de  Petit-Mont,  moyennant 
une  indemnité  de  dix  francs  pur  chaque  cent  de  planches; 

3°  Le  sieur  Ll  rte  pourra,  lorsque  la  commune  n'occupera  pas  la  scierie, 
faire  scier  pour  son  compte  des  bois  provenant  d'autres  forêts; 

4*  La  commune  de  Petitmont  déclarera,  par  acte  authentique,  qu'elle ac- 
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*f*  h  scierie  dont  il  s  agit  comme  scierie  communale,  pour  en  nser  pendant 

oute  m  durée,  et  s'obMgera  à  payer  l'indemnité  de  dix  francs  par  cent  de 
knclm  provenant  des  coupes  communales; 

j'  Le  sieur  Idat'r  s'cngaj;cra ,  par  acte  notarié  (dont  expédition  sera  remise 
ix  archives  de  l'inspection) ,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  a  démolir 
d.le  scierie  sur  une  sommation  extrajudiciaire  qui  lui  serait  faite  en  vertu 
une  décision  ministérielle  statuant  (pie  sa  conslnn  fion  est  devenue  préjudi- 
ce au  soi  forestier,  par  suite  de  délits  dont  les  tribunaux  aurout  reconnu 
eiiïtrnce. 

3.  La  commune  de  Verdaches  (Basses- Alpes)  est  autorisée  à  maintenir  une 
erserie  noirvellement  relevée  à  proximité  de  la  forêt  communale,  à  charge 
e  la  démolir  dès  qu'elle  sera  reconnue  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à 
remière  réquisition  de  l'administration  des  forêts; 

i'  La  commune  de  Nambsheim  (Haut-Hhin)  est  autorisée  à  maintenir  un 
atimeot  qu'elle  a  fait  construire  à  trente  neuf  mètres  de  la  forêt  communale, 
our  servir  de  bureau  de  recette  à  l'administration  des  douanes,  à  charge  dé 
en  pas  changer  la  dotination,  et  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au 
ol  forestier. 

i.  Est  rejetée  la  demande  en  autorisation  d'achever  une  maison  commencée 
d»ox  cent  quatre  vingts  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Sapctte,  et  qui  a 
tHonneepar  le  sieur  Bonncfoi  [Claude),  demeurant  à  Lesperon  (Ardèche). 
V*rut  2$  Décembre  18kU.) 

V  19.109.— Obdosnasce  du  Roi  (contre-signêe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

^rt.  V.Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  vifle  du 
Havre  Seine-Inférieure)  est  approuvé,  et  sera  exécuté  jusqu'au  3i  décembre 

1844. 

2.  La  perception  de  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  tous  les 
>fa>ifs portes  audit  tarif,  le  vin ,  les  cidres,  poirés  et  l'alcool  exceptés,  est  éga- 
lement autorisée ,  mais  jusques  et  y  compris  le  3i  décembre  1837  seulement. 

3.  Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  de  vingt  centimes  sera  affranchi 
tu  prélèvement  des  dix  pour  cent ,  prescrit  en  faveur  du  trésor  par  les  lois  de 
f,n*"ces,  mais  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  soit  exclusivement  affecté, 

l1  Aox  dépenses  de  reconstruction  de  la  salle  de  spectacle,  détruite  par 
^incendie,  en  cas  d'insuffisance  des  six  cent  quinze  mille  francs  que  ïa  loi 
^024  juillet  a  autorisé  la  ville  à  emprunter  pour  cet  objet; 

2°  An  payement  de  fa  somme  d'un  million,  pour  laquelle  la  ville  doit  con- 
*Bir  dans  les  dépenses  d'établissement  du  chemin  de  fer. du  Havre  à  Rouen, 

vertu  de  l'ordonnance  du  20  février  i8/j3. 
Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  l'administration  municipale  sera 
to'iede  justifier,  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  de 
f emploi  du  produit  additionnel  aux  dépenses  spécifiées  audit  article,  et  le 
wmnie  pémral  de  ce  produit,  en  recettes  et  dépenses,  devra  également  être 
ttmis  à  la  rêVte  par  l'administration  municipale,  a  l'expiration  du  délai  fixé 
î*rt  article  2  de  la  présente  ordonnance. 

S.  Le  règlement  supplémentaire  ci-joint  est  approuvé,  pour  être  e\écutc 
concurremment  avec  le  règlement  en  vigueur,  annexé  à  l'ordonnance  du 
»"  décembre  18 2 A.  [Paris,  30  Décembre  mt.) 
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N*  19,210. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finance 
portant, 

i*  Que  les  taies  additionnelles  au  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Metx  ,  d 
partement  de  la  Moselle,  autorisées  par  l'ordonnance  du  i3  décembre  iS3* 
continueront  d'clre  perçues  jusqu'au  3i  mars  i8/i5  inclusivement; 

9*  Que  leur  produit,  pendant  ce  temps,  sera  exempt  du  prélèvement  d 
dixième  au  profit  du  trésor,  conformément  à  l'article  3  de  la  susdite  ordoc 
nanec.  (Paris,  30  Décembre  184't.) 


N'  19,211.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  tri 
vaux  publics)  qui  autorisent , 

i°  Le  sieur  IVdlarmet,  à  construire  un  moulin  à  blé  dans  la  commune  d 
Futeau  (  Meuse)  ; 

2*  Le  sieur  Hamay,  à  construire  une  usine  à  fer  à  la  Mulaticre,  commum 
deSaintc-Foy-ics-Lvon  (Rhône).  (Sainl-Cloud ,  9  Novembre  i844.) 


N*  19,212.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travau? 
publics)  qui  règle  le  régime  hydraulique  de  la  papeterie  et  du  moulin  à  bl<i 
que  possède  le  s'eur  Simon  dans  la  commune  de  Guillon  (Doubs).  (.Saint 
Cloud,  9  Novembre  Î8Ù4.) 

N9  19,213. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaoi 
publics)  qui  réunit  en  société  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  U 
réparai  ion  et  à  l'enlrctien  des  chaussées  et  roubines  du  quartier  dit  le  Plan- 
de-Saze,  dans  la  commune  de  ce  nom,  département  du  Gard.  (Saint  ClouJ, 
9  Novembre  i8kk,\ 

N°  19,214.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession, 

i°  Au  sieur  Keene,  d'un  puits  d'eau  salée  et  de  sources  salées,  situés  dans  la 
commune  de  Briscous  (Basses -Pyrénées)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de 
Concession  de  Laxalde  ; 

2°  Au  sieur  Lis  solde ,  de  sources  et  puits  d'eau  salée,  situés  dans  la  même 
commune  de  Briscous  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  la 
Tuilerie  ; 

3°  Au  sieur  Nacl,  de  sources  et  puits  d'ean  salée,  situés  même  commune: 
celte  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  Satharitz; 

4°  Au  sieur  I.oubery ,  de  sources  et  puits  d'eau  salée ,  situés  même  commune: 
cette  concession  prendra  le  nom  r!c  Concession  de  Lurdenavy  ; 

5"  A  la  société  Poisot  et  compagnie,  d'un  puits  d'eau  salée  et  de  sowrca 
salées,  situés  même  commune:  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession 
d'EUchague; 

6°  Au  sieur  Minjonnct,  d'un  puits  d'eau  salée  et  de  sources  salées,  situes 
même  commune  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  du  Centre; 

7*  Aux  sieurs  Muret,  Pons,  Dastide  et  Allemand,  de  mines  de  houille,  situées 
dans  les  communes  de  Saint-Corne,  Lassouts  et  Roquclaure  (Avcyron)  :  cette 
concession  prendra  le  nom  de  Concession  delà  Roque; 

8°  Aux  sieurs  Gallot  et  Lejeune,  d  une  mine  de  fer,  située  commune  de 
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Corao  (Moselle)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  du  Châtelet\ 
9*  Au  sieur  Frèrejean,  de  mines  de  fer,  situées  dans  les  communes  de  Saint- 

Qurntin.  la  VerpiHièrc,  Villefontainc,  Vaulx-Milieu  et  Roche  (Isère)  :  celte 

cooresiion  prendra  le  nom  de  Concession  de  la  Verpilliere; 
10'  Aui  sieurs  ChoUier  frères,  de  mines  de  fer,  situées  dans  la  commune  de 

Saint-Quentin  (Isère)  -.cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  la 

Foir.  (Samt-Cload,  9  Novembre  i8M.) 


V  »Q,2i5.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Hardy ,  à  convertir  en  moulin  à  foulon  le  moulin  à  blé  qu'il  pos- 
sêJe  commune  d'Heudouville  (Erre); 

2'  Le  sieur  Colle,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer  commune  dc  Sar- 
rekurg  (Meurtfac)  ; 

1'  Le  «ieur  Amouroux,  à  maintenir  en  activité  une  uiittc  1) fer  commune  dc 
Yillefranche-de-Belvès  (Dordngnc)  ; 

A*  Le  sieur  Degain,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer  commune  de 
Saint-Martin-d'Heuille  (Nièvre); 

5*  Le  sieur  Mori:ot,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer  commune  de 
Sichamps  (Nièvre)  ; 

6*  Le  sieur  Camion-Crucy ,  à  maintenir  en  activité  d'anciens  ateliers  dépen- 
dants dc  l'usine  à  fer  des  Forgettes,  et  situés  dans  la  commune  dc  Tailly 

(Ardcnnes) ; 

Le  «ieur  Baraguay-Fourjuct ,  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune 
deNvaoQej  (Eure)  ; 

h*  La  sotiélé  des  hauts  fourneaux  et  forges  de  la  Maison-Neuve  et  de  Rosée, 
à  construire  quatre  hauts  fourneaux  dans  la  commune  de  Précy-sous-T  hil 
(Côle-d'OrJ.  Saint-Cloud,  ii  Novembre  i8M.) 


*  19,316.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  minislrc  des  travaux 
publics]  qui  rectifie  l'ordonnance  du  8  juin  18^2,  portant  règlement  de 
lusiucdu  sieur  Larozc,  située  commuuc  de  Pondaurat  (Gironde).  [Saint- 
Clond,  ii  Novembre  i8kU.) 

V  19.517.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  minislrc  des  tra- 
vaux publics)  portant  que  le  syndicat  des  digues  de  Saint-Quentin  (Isère) 
pourra  faire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  taux  de  quatre  et 
drmi  pour  cent,  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  francs  qu'il  est  autorisé  à 
contracter  par  ordonnance  du  20  avril  i84  V.  (Saint-Chud ,  ii  Novembre 

m.)   

»<Mi8.— Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publia»)  qui  autoriscut, 

»'  Le  baron  Lesergeni  de  Monnecove,  à  reconstruire  le  barrage  du  moulin 
ffil  possède  commune  de  Fruges  (Pas-de-Calais); 

2'  U  sieur  Sabarot,  à  reconstruire  le  barrage  des  usines  qu'il  possède  com- 
mune de  Brives  ( Haute-Loire)  ; 

y  Les  sieurs  Fonrnier  et  Simon,  à  remettre  en  activité  le  moulin  qu'ils  pos- 
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sèdcnt  dans  la  commune  d'Avignon  (Vauclosc).  (Saint-Clond,  i3  Noven 

m*.)   

N°  19,219.  —  Ordonnance  du  Roi  (contrc-signéc  parle  ministre  des  trav 
publics)  qui  autorise  le  syndicat  de  Lauris  (Vaucluse)  a  emprunter  1 
somme  de  quatre  mille  francs  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent.  (Suint-Cloud ,  i3  Novembre  18iù. 


N°  19,220.  —  Ordonnances  dd  Koi  (  contresignées  par  le  ministre  1 
travaux  publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Lefèvre,  à  construire  une  filature  de  coton  dans  la  commune 
Bernay  (Eure)  ; 

a°  Le  sieur  Périlleux,  a  construire  un  moulin  commune  d'Hierges  fj 
dennes)  ; 

3°  Le  sieur  Jacjot,  à  conserver  la  roue  hydraulique  qu'il  a  établie  sur 
canal  dérivé  de  l'Iton,à  Evreux  (Eure); 

4"  Le  sieur  Vivct,  à  faire  divers  changements  au  système  hydraulique 
l'usine  qu'il  possède  commune  de  Bcssé  (Sarthc); 

5°  Les  sieurs  Treslin,  a  convertir  en  scierie  la  taillanderie  qui!  possède 
Évreux  (Eure)  ; 

6°  Les  sieurs  Schlosser,  à  convertir  en  scierie  le  moulin  qu'ils  possède 
commune  d'Andiau  (Bas-Uhin)  ; 

70  Le  sieur  Itreicher,  à  reconstruire  les  vannes  et  seuils  du  moulin  à  tan  qu 
possède  dans  la  commune  d  Obernay  (Bas-Bhilt)  ; 

8°  Le  sieur  de  la  liibette,  à  opérer  des  recherches  de  mines  de  bouille  dai 
la  commune  de  Poyet  (Allier).  [Saint-Cloud ,  ih  Novembre  iSUb.) 


N°  19,221. — Ordonnances  dd  B01  (contre  signées  par  le  ministre  des  in 
vaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Corvdier,  commune  de  Barricourt  (Ardennes); 

2B  Du  moulin  du  sieur  Dornirr,  commune  de  Denévre  (Haute-Saône); 

3°  Du  moulin  du  sieur  Lapierre-Mtdart ,  commune  de  Nouart  (Ardctines] 

4°  De  l'usine  des  sieurs  Duval  et  Toujjlet-Dumcsnil,  commune  de  Saint-Oe 
main-Village  (Eure); 

5°  De  l'usine  du  sieur  Guichard,  commune  de  Jousseaux  (Jura)  ; 

6°  Du  moulin  du  sieur  Brun,  commune  de  Billclond  (Gironde); 

70  Du  moulin  du  sieur  SoupUt,  commune  tic  Buire-Courcelles  (Somme); 

8a  Du  moulin  du  comte  de  Montesquiou,  commune  de  Bonneveau  (Loir-e 
Cher); 

90  Des  usines  et  du  barrage  que  possède  le  sieur  Bouis,  commune  de  Mu 
(Var).  [Saint-Cloud ,  M  Novembre  18M.) 


N°  19,222.  —  Ordonnance  dd  Boi  (contre  signée  par  le  minis*re  des  travaa 
publics)  qui  institue,  sous  le  nom  de  Syndicat  de  la  Tliur,  une  société  entr 
les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  curage  et  d'endigucmentdu  toi 
rent  de  la  Thur,  dans  la  partie  comprise  entre  la  route  départemenul 
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1  ci  la  prise  d'eau  du  barrage  de*  douie  moulins  (Hant-Rhin).  (Sornt- 

Ond,.1*  Xovembre  Mb.) 

y  19,223.  — Oïidonkajice  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règle  le  régime  hydraulique  des  moulins  que  possèdent 
le  sieur  Lenieigne,  commune  de,  Couty  (Somme).  (Sainl-Cloua,  15  Ao- 
18U.) 


N*  19,22^.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  modifie  l'ordonnance  du  20  décembre  1840  portant  règle- 
ment de  l'usine  des  sieurs  Uevanssay  et  Mahey,  commune  de  Nonancourt 
(Eure).  (Saint-Cload,  15  Novembre  1844.) 


V  19,226.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux pubHcs)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Mougcol,  à  établir  un  barrage  d'irrigation  sur  la  Sarre-Rouge, 
eommuue  de  Lorquin  (Meurt Le)  ;  • 

2*  Le  sieur  Ilotibre,  à  établir  un  barrage  d'irrigation  dans  le  lit  du  ruisseau 
des  Charbonniers,  commune  de  Saint-Maurice  (Vosges).  [Saint-Cloud,  20  No- 
vtmbre  ISM.) 

N'  19,226.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  hydraulique  du  moulin  des  sieurs  Curutchet, 
Lamnae  et  Lissarague  ,  commune  de  Larressorre  (  liasses- Pyrénées).  (.Samf- 
Ooad,20  Novembre  18  M.) 

V  19,227.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  de  Molembaix,  à  employer  à  scier  le  marbre  un  des  tournants 
du  moulin  qu'il  possède  commune  de  Ûcllignies  (.Nord  j  ; 

2 9  Le  sieur  Merling,  à  ajouter  un  troisième  tournant  a  l'usine  qu'il  possède 
àSarrcbourg  (Meurthe); 

y  Le  sieur  Cériaque-Fournier ,  à  ajouter  un  moulin  à  farine  au  moulin  à  tan 
<ra*il  possède  commune  du  Val  (Var); 

4*  Le  sieur  Jacquey,  à  changer  d  emplacement  le  moulin  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Beulottc-Saint-Laurent  (Haut-Saône); 

5*  Le  sieur  Larguier,  à  construire  un  moulin  commune  de  Blamuaves 
(Gard); 

6*  Le  sieur  de  Percy,  à  construire  un  moulin  commune  de  Brax  (Lot-et- 
Garonne)  ; 

7'  Le  sieur  Huet,  à  faire  mouvoir  une  roue  par  les  eaux  du  ruisseau  d'Es- 
mans,  dans  la  commune  de  ce  nom  (Seine-et-Marne);. 

8*  Le  sieur  Caroillon  de  Vendeul,  à  changer  d'emplacement  deux  martinets 
faisant  partie  des  usines  à  fer  qu'il  possède  dans  ta  commuoe  d'Orqucvaux 
(Haute-Marne); 

9*  Le  sieur  Angar,  a  maintenir  en  activité  le  lavoir  à  cheval  servant  à  la 
préparation  du  minerai  de  fer  qu'il  a  établi  dans  la  commune  dEtrelles 
(Haute-Saône).  (Saint-Cioad,  22  Novembre  18U.) 


Digitized  by  Google 


(  88  ) 

N'  19,228.  —  Ordonnances  do  Roi  (conlre-signées  par  le  ministre  des  travau: 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

I*  De  la  forge  du  sieur  Dm  al,  commune  d'Aube  (Orne); 
a*  De  l'usine  du  sieur  Jeuvin,  commune  de  Bernay  (Eure).  {Saint-Cloud , 
22  Novembre  18U.) 

m. 


N#  19,229. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réduit  de  sept  à  quatre  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission syndicale  des  marais  de  Blanquefort  (Gironde) ,  instituée  par  décret 
impérial  du  17  janvier  181 3.  [Saint-Cloud,  23  Novembre  iSbb.) 


N°  19,230.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvée ,  pour  sortir  son  plein  et  eutier  effet,  la  transaction 
consentie,  le  1"  décembre  i8io,  entre  le  maire  de  la  commune  d'Urrugne 
(Basses-Pyréuées)  et  le  sieur  Layarralde ,  relativement  à  l'établissement  d  un 
abattoir  public  et  à  la  propriété  d'un  terrain. 

En  conséquence,  ladite  commune  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public 
sur  ladite  propriété,  dans  la  portion  de  bâtisse  appelée  Dclarcichea,  sbc  à 
Bchobie,  au  bord  de  la  Bidassoa. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livréà  sa  destination,  l'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux  et  moulons  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

3.  Il  sera  perçu  par  droit  déplace  dans  ledit  abattoir  : 


Pour  bœuf.   3' 00e 

Pour  vache   2  5o 

Pour  veau  au-dessus  d'un  an   2  00 

Pour  veau  au-dessous  d'un  an   1  00 

Pour  mouton   0  5o 

{Saint-Cloud,  8  Décembre  Î8M.) 


N*  19,231.  — Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Malbcc,  à  établir  une/a b rique  d'allumettes  chimiques  h  la  Villctte 
(Seine)  ; 

a*  Le  sieur  Leproust,  à  établir  une  triperie  a  Grasville-1'IIeure  (Seine  Infé- 
rieure). [Saint-Cloud,  8  Décembre  1844.) 


N°  19,232.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant: 

Art.  I*  Là  ville  de  Dax  (Landes)  est  autorisée,  i°  à  établir  un  abattoir 
public,  et  à  acquérir,  à  cet  effet,  du  sieur  Mosme,  moyennant  la  somme  Je 
sept  mille  deux  cent  cinquante  francs  (7,2  5of) ,  et  aux  clauses  et  conditions  de 
la  promesse  de  vente,  une  maison  et  dépendances,  sise  faubourg  Cassourat, 
près  du  pont  de  Campot;  2°à  emprunter,  soit  avec  publicité  ou  concurrence, 
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sort  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  la  somme  de  quarante  mille  francs 
(ituW),  remboursable  en  cinq  années,  à  partir  de  i846,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  au  payement  de  cette  acquisition  et  des  travaux  de 

construction. 

2.  Aussitôt  qtie  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatagc  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  génisses,  brebis,  moutons ,  chevreaux ,  agneaux  et  porcs 
1  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières,  situées  dans  les 
limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dax,  seront  iuterdites  et  fermées. 

Toutefois,  Jes  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cbes  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  boeuf.   a'  00e 

Par  vache   1  5o 

Par  veau  ou  génisse   o  5o 

Par  brebis  ou  mouton   o  ao 

Par  chevreau  ou  agneau  «  o  10 

Par  porc   1  00 

[SauU-Cloud,  8  Décembre  Î8M.) 


V  19,133.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  dn  commerce)  qui  autorise  le  sieur  Herbin,  à  établir  un  atelier 
«f^aoruMje  à  Saint- André  (Nord).  (Paris,  23  Décembre 


.V  19,234.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture rtda  commerce)  qni  autorisent, 

1-  Le  sieur  Lemarchand ,  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  à  Colombes  (Seine) , 
a' Le  sieur  Dehant,k  établir  une  amidonnerie  a  Hsle-Adam  (Scinc-et- 

Oise); 

3*  Les  sieurs  David  et  Gauthier,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques 
»  Saiot-Martin-lcs-Vignes  (Saône-et-Loire  )  ; 

4S  Le  sieur  Ferlât,  à  établir  un  échaudoirh  Vaise  (Rhône)  ; 

à*  Le  sieur  Arnoult,  à  proroger  pour  cinq  nouvelles  années  l'exploitation 
dune  amidonnerie  à  Nancy  (Mcurthc)  ; 

S*  Le  sieur  Grimault,  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  à  la  Chaussée-Saint- 
Victor  (  Loir-et-Cher)  ; 

7*  Le  sieur  Ba  rrcre,  à  établir  une  fabrique  d'urate  à  Saint-Viucent-de-Xainles 
'Undcs); 

8*  Le  sieur  Duplessis,  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  à  Nanterrc  (Seine)  ; 
9"  Le  sieur  Robert,  à  établir  une  fabrique  &  allumettes  chimiques  à  Bellcville 

(Seine)  ; 

io*  Le  sieur  Facompré,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  à  Emmeria 

(Nord); 

n'  Le  sieur  Lamirault,  à  établir  un  atelier  déquarrissage  à  la  Chapellc-du- 
Soyer  (Eure-et-Loir); 

1 1*  Les  sieurs  Aymett  houstan,  à  établir  un  atelier  d équarrissage  à  Tarascon 
(Boucbes-du-Rhône)  ; 
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i3*  Le  sieur  Debus,  à  établir  une  amidonnerie  à  Schiltigheim  (B 
Rhin); 

i4°  Le  sieur  Claret,  à  établir  une  fabrique  de  produits  résineux  à  Pesj 
(Gironde).  [Paris,  25  Décembre  1844). 


N°  19,235.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  i'ag 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Ai\t.  1".  La  ville  d'Orlhez  (Rasses-Pyrénées)  est  autorisée,  suivant  le  va 
émis  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  8  août  18  i?,  1*  à  établ 
un  abattoir  public  près  du  ruisseau  le  Grec,  en  aval  de  l'abattoir  actuel;  *' 
acquérir  du  sieur  Cazalon,  moyennant  la  somme  de  cent  trente-sept  frani 
cinquante  centimes,  et  aux  clauses  et  conditions  de  la  promesse  de  vent 
ladite  somme  payable  au  moyen  d'un  crédit  alloué  à  cet  effet,  un  terrain  pr< 
sentant  une  superficie  de  cinquante  mètres  carrés;  3°  à  céder  aux  épotii  L 
tignasse  une  parcelle  de  terrain,  contenant  quatre-vingt-quatre  centiare* 
estimée  sept  cents  francs,  et  à  recevoir  eu  échange,  sans  soulte  ni  retour,  un 
autre  parcelle  d  une  contenance  d'un  are  treize  centiares,  et  d'une  valeu 
estimative  de  sej-t  cents  francs,  les  deux  parcelles  devant  servir  d'emp/aee 
ment  audit  abattoir. 

2.  Aussitôt  que  le  nouvel  abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  V*hâ 
tage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  génisses,  moutons  et  brebis  y  aura  lieu  exclu 
sivement,  et  l'abattoir  actuel,  ainsi  que  toutes  les  tueries  particulières  située 
dans  les  limites  de  l'octroi  de  la  ville  d'Orthez,  seront  interdites  et  fermée*. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  et  vache  c   if  5o* 

Par  veau  et  génisse  o  5o 

Moutons  et  brebis   o  2  5 

[Paris ,25  Décembre  i8M.) 

N°  19,236.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Licnard,  à  établir  une  citerne  aux  engrais  à  Comines  (Xord); 

2°  Le  sieur  Zeïler,  k  établir  une  fabrique  dallumettes  chimiques  à  i\aon 
(Meurlbc).  (Paris,  5  Janvier  1845.) 


Ng  19,337.  — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  4e  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

l*  Des  legs  faits  par  Mu#  Chardon  à  la  fabrique  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise) ,  i°  d  une  maison  estimée  11,000  francs;  20  d'une  rente  àt 
180  francs; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,800  francs,  et  d\ine  autre  somme 
de  i5o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Révérend  (Vendée)  par  le  sieur 
liousseau.  [NeuiUj,  ii  Septembre  i8bti.) 
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C  13,21s.  —  Ordottjïaxces  dc  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 

mintsire  tîc  la  j ti »l i ce  0 1  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

\'  De  la  doaalion  d'une  somme  de  2,000  fraucs,  faite  à  la  fabrique  de 
oulis  et  Attencotirt  (Aisne)  par  MM0"  Picart; 

2*  De  la  donation  d'un  terrain,  estimé  200  francs,  faite  à  la  fabrique 
Ànens  (  \ude)  par  le  sieur  Saisset; 

y  Des  legs  faits  par  le  sieur  Muilhet  de  Vachères,  i°  d'une  ebape  estimée 
0  irancs,  et  d'une  somme  de  1,200  francs,  à  la  cathédrale  de  Tulle  (Cor- 
be);  a*  de  chapes  et  chasubles  e  timées  275  Irancs,  dc  livres  estimés 
ih  francs,  et  d'une  somme  de  2,000  francs,  pour  le  séminaire  de  cette  ville; 
'  (l'une  somme  dc  1.000  francs  à  chacun"  des  deux  CjoIcs  'econdaires  dc 
WUttt  dc  *er\ières  (même  département]  -, 

à'  De  la  donation  d'une  somme  de  o,5o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mon- 
isny-Montfort  (Côtc-d'Or)  par  le  sieur  et  la  dame  Contour; 

h*  Des  donations  faites  à  la  fabrique  de  Bcaumesoil  (Eure)  par  Mm*  veuve 
laouî  de  Courosnel  et  le  sieur  et  la  dame  île  Montmorency- Laval,  i°  d  une 
auM&ede  5oo  francs;  20  d'une  pareille  somme  de  5oo  francs; 

6"  Do  la  douai  ion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  4o  francs,  faite  à 
a  fdbtitpie  de  Valdecie  (Manche)  parle  .sieur  llibct; 

T'  Dp  la  donation  de  «îeux  parties  de  rentes,  montant  ensemble  à  f>o  francs 
to  centimes,  fa'te  à  la  fabrique  de  Tréauvillc  (Manche }  par  M11*  Lefcvre; 

8*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite 
à  la  fabrique  dc  Lragev  (Manche)  par  !e  sieur  Muillard-Jenrei  te  ; 

9*  \)e\a  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Chévry  (Manche]  par  M"*  Cahours; 

»os  Delà  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite 
à  la  fab  iqnc  dc  Dra^ey  (Manche)  par  le  sieur  Grondais; 

De  ia  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vessey  (Manche)  par  M**'  veuve  llciilard; 

J2C  De  h  donation  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Hambye  (Manche)  par  M1"  Lemoine  ; 

ri*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  !>£  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Cbaliudrey  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Faitoul; 

De  la  donation  d'une  pièce  dc  pré,  estimée  4oo  francs,  faite  à  la 
^brique  de  Chambrcy  [Mcurthe]  par  le  sieur  Guerin; 

De  la  donation  d'une  pièce  dc  terre,  estimée  d'un  revenu  annuel  do 
3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  5aint-Germain-de-la-Coudrc  (Sarthe)  par 
Crison  ; 

*6*  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs,  faite  à  la  fabrique  et  aux 
gênants  successifs  de  Dcrnancourt  (.Somme)  par  M11'  Gadou  et  Mœ8  veuve 

»7-  De  la  donation  d'une  somme  dc  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Yveline  (Vofges)  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Arcin; 

Delà  donation  d'une  somme  dc  q3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Cendrcville  (Vosges)  par  M°"  veuve  Vouillemont; 

'9  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  do 
Liewy  Vosges)  par  le  sieur  Démange; 

2o*  Delà  douation  dune  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Wout  (Vosges)  par  les  demoiselles  Lemoine.  [XcuHly,  il  Septembre  iSU.\ 


Digitized  by  Google 


(  92  ) 

IV  19,339.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceai 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Lussaud,  sect 
delà  commune  de  Laurie,  canton  de  Massiac,  arrondissement  de  Sai 
Flour  (Cantal),  est  érigée  en  annexe.  (Neuilly,  11  Septembre  18bù.) 


N*  1  9,3  in.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  serai 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Des  legs  faits  par  Mm*  Eldin,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  à  la  fibriq 
de  Saint-Mauricc-d'lbie  (Ardèche)  ;  a*  d'une  somme  de  100  francs  auxdcs> 
vanis  et  aux  pauvres  de  celle  commune; 

a*  Des  legs  faiu  par  M,u  Vauiier,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  lai 
brique  de  Longeaux  (Meuse);  a* d'une  somme  de  Soo  francs  aux  pauvres 
cette  commune; 

3"  Du  legs  fait  par  M**'  veuve  ClwJJe,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuel 
de  16  francs,  à  la  fabrique  de  Jeuxey  (Vosges)  ; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Séba 
tien  ,  à  Narbonne  (Aude) ,  par  le  sieur  Michel; 

5*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mesni 
Saint-Pire  (Aube)  par  le  sieur  Giraud; 

6°  Du  legs  d'une  rente  de  1G  francs  63  centimes,  fait  à  la  fabrique  c 
Longraye  (Calvados)  par  Mœ#  Lrpaulmicr; 

7°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  14,000  francs,  et  de  meuble; 
estimés  5oo  francs,  faite  aux  Ursulines  de  Bazas  (Gironde)  par  les  dames  P 
raube,  Baylc  et  Penard-Sainl-Marlin  ; 

8*  De  la  donation  de  trois  parties  de  rentes,  montant  ensemble  à  97  franc 
59  centimes,  faite  h  la  fabrique  de  Brectouvillc  (Mancbe)  parle  sieur  /';■■ 
[Neailty,  11  Srplembre  18M.) 


N*  19,341.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

l-  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  55  francs,  faite 
la  fabrique  de  Mancrbc  (Calvados)  par  le  sieur  Levillain; 

a*  Du  legs  d'une  rente  de  3oo  francs,  fait  au  séminaire  de  Tours  (Indrt 
ct-Loire)  par  le  sieur  Monjallon; 

3*  De  û  donation  d'une  somme  de  4oo  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Saint 
Urbain  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Berlin; 

4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  208  francs,  faite  à  la  fabrique  A 
Saint-André,  à  Lille  (Nord),  parle  sieur  dr  Lafontryne  ; 

5"  Des  legs  faits  par  MiU  Gondamin  ,  i*  d  une  somme  de  5,ooo  francs  à 
fabrique  de  Saintc-Blandine-de-Pcnache,  à  Lyon  (Rbône);  a"  d'une  somro< 
de  5,ooo  francs  aux  jeunes  filles  incurables  de  la  paroisse  d'Ainay  (n»cro< 
département)  ; 

6°  Des  Icjîs  faits  par  le  sieur  Tardin,  i*  d'une  somme  de  600  francs  à  l> 
fabrique  de  Saint-Pierre,  a  Auvillars  (Tarn-ct-Garonnc)  ;  a* d'une  sommet 
5oo  francs  aux  pauvres  de  celte  commune; 

7*  Des  legs  faits  par  M"*  Tardin,  i*  d'une  rente  de  2 5  francs  à  la  fabriqo* 
de  Saint- Pierre,  à  Auvillars  ( Tarn-et  Garonne ) ;  a*  d'une  autre  rente  àt 
3 5  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 
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S*  De  h  donation  d'une  chapelle,  ainsi  que  des  ornements  qu'elle  ren- 
ferme, le  tout  évalué  à  100  francs,  faite  par  le  sieur  Chaumout  à  la  fabrique 
ie  Boarg-le-Roi  (Sartlie); 

9*  Des  le«;s  faits  par  le  sieur  Gloria,  i*  d'une  pièce  de  terre,  estimée 
?, 1 97  francs  1  a  centimes;  a*  d'une  somme  de  600  francs;  3*  d'une  somme 
le  ôoo  francs  à  la  fabrique  d'iuibleville  (Seine-Inférieure)  ;  4*  de  sept  cent 
ioquante-  kilogrammes  de  pain  aux  pauvres  de  cette  commune.  (Neuilly, 
'i  Septembre  JSU.  ) 

V  î 9,2 i 2  —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Saint-Ma- 
tHurin  JSartbe)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  [Neuillj,  11  Septembre 

tiêé.) 

N*ig,ii3.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Laguionie,  i°  d'une  rente  annuelle  de  20  francs  à  la  fabrique 
de  Montignac  (Lot-et-Garonne);  a°  d'une  rente  de  a5  franc*  aux  pauvres 
d'Hautes-Vignes  (même  département)  ;  3°  d'une  pareille  rente  de  a5  francs 
aux  pauvres  de  Villottes  (même  département).  (NeuUly,  12  Septembre  - 

N'»Q,ai4.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  section  de  Vennec,  com- 
mune de  Treglonon  ,  arrondissement  de  Brest  (Finistère),  est  distraite  de 
la  succursale  de  Plouguin ,  et  réunie,  pour  le  culte ,  à  celle  de  Tréglouon. 
1%uQt  ,  li  Septembre  18U.  ) 


.Vi9,2j5.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux» 
ministrt  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion dune  somme  de  3, 000  francs  et  d'une  créance  de  2,000  francs,  faite 
aux  sœur*  de  la  Miséricorde,  établies  à  Moissac  (Tar-ct-Garonne) ,  par 
M"*  DescazecuLZ.  [Neuilly ,  12  Septembre  18àà.) 


V  19,246.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Verdie,  i°  d'une  rente  annuelle  de  82  francs  5o  centimes  à  la 
fabrique  de  Sainl-Jean-dc-Daye  (Manche);  a*  d'une  rente  annuelle  de 
*o francs  aux  pauvres  de  cette  commune.  [Neuilfy,  12  Septembre  îSùlt.) 

^  '9.247.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Rcculey 
(Calvados  )  est  érigee  en  chapelle  de  secours.  (NniUly.  12  Septembre  18M.) 


N9 19,2 48.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signéfs  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

l*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lecreps,  i*  d'une  chapelle,  estimée  i,35G  francs 
>5  centimes;  a*  des  vases  sacrés  et  autres  objets  que  renferme  cette  chapelle, 
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cstimei  33o  francs;  3*  d'ane  rente  annuelle  de  100  francs  à  la  fabriqi 
Reculcy  (Calvados); 

2*  De  la  donation  d'une  chapelle,  estimée  3oo  francs,  faite  à  la  fab 
de  Condé-sur-Noireau  (Calvados)  par  le  sieur  Dcgron.  (Nruilly,  12  SejAt 

mu.) 

N*  19, 249. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sec 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Notre!) 
de-Bon-Secours,  située  dans  la  commune  de  Condc-sur- Noircau  (Calvac 
est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (NeuWy,  il  Septembre  iSùlt.) 


N°  19,250.  — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sec 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d 
somme  de  G57  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Brouvclicurcs  (Vosges) 
Mw'  veuve  Jacqucl.  (Neudly  ,  12  Septembre  îSbk.) 


N*  19,251. —  Ordonnance  pu  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sccî 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  eu  succursales  les  églises 
communes  ci-après  dénommées: 

i°  Saint-Michel-de-Plclan,  canton  de  Plélan  (Côtes-du-Nord)  ; 

2*  Berhet ,  canton  de  Larochc-Dcrricn  (Côtes-du-Nord)  ; 

3°  Meaadcs,  canton  d'Avallon  (Yonne).  (Neuilly,i9  Septembre  i8H.) 


N°  19,252.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  seem 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  )cp  u 
parle  sieur  Hendu,  i°  de  trois  sommes  montant  à  18,000  francs,  à 
fabrique  de  Saint-Bonavcnlure ,  à  Lyon  (Rhône);  20  d'une  somme 
5,ooo  francs  à  1  institut  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes;  3"  d'uDesonu 
de  3,ooo  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Bonaveuture,  à  lyo 
[Neudly,  23  Septembre  18M.) 


N°  19,253.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sceau 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commui 
d'Houlaud  (Doubs),  comprise  dans  la  circonscription  de  la  succursale  • 
Domniartiu  (même  département) ,  est  érigée  eu  chapelle  de  secours-  [à*11 
Cloud,  U  Novembre  18Uâ.) 

N°  19,254.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceau: 
ministre  de  la  justice  et  des  culies)  qui  autorise  l'acceptation  d'une  ren 
annuelle  de  180  francs  ou  du  capital  de  4, 000  francs,  pour  l'acquit  àc  m 
dation  de  messes,  faite  par  le  sieur  Bourbon  à  la  fabrique  de  Dominai 
(Donbs).  (Saint-Cloud,  4  Novembre  ISVi.) 

N*  iq,255.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sccaui 
miuistrc  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de  Gnreci"' 
canton  d'Alberstroll ,  arroudis>emmt  de  Châlcau-.Salins  (Mcurlbe) ,  est  H 
traite  de  la  succursale  de  Munster,  et  réunie,  pour  le  culte,  à  celle 
Wiberaviiler.  (Saint-Cloud,  h  Novembre  1SU.) 
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ÏF  19,256.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
«Tune  maison  ,  estimée  2,000  francs,  fait  à  la  supérieure  générale  des  sœurs 
de  iz  Miséricorde  de  Moissac  (Tarn-et-Garoune)  par  \\m*  Vie.  [Saint-Cloud , 
h  Novembre  iM.)   

S*  19,257.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises 
des  communes  ou  sections  de  commîmes  ci-après  dénommées  : 

i*  Saint-Laurent,  canton  de  Cognac  (Charente)  ; 

Saumos,  canton  de  Castelnau  (Gironde ); 
y  Sain t-Civran,  canton  de  Saint- Benoit-du-Sault  (Indre); 
4*  Tatue ,  section  de  la  commune  de  Courbons,  canton  de  Digne  (Basses- 

5'  Eglise  Saint-Martin,  à  Langres,  canton  de  Langres  (Haute-Marne); 
6°  Moulins-Cbérier,  section  de  la  commune  de  Cbérier,  canton  de  Saint- 
Jast -en-Chevalet  (Loire); 

7*  Arcbignat,  canton  de  Iluriel  (  \Uier)  ; 
S*  Cbampvotix,  canton  delà  Charité  (Nièvre); 
9e  Saint-Julrcn-de-Crctnps ,  canton  de  Villambîard  (Dordogne); 
10*  Fillols,  canton  de  Pradcs  (Pyrénées Orientales)  ; 
11*  Saint-Léger,  canton  de  Pons  (Charente-Inférieure); 
12*  Saint-Michcldc-Boulogne,  canton  d'Aubenas  (Ardèche).  (Saint-Cloud, 
24  .VjU»:-rt  1844.) 

y  19,25^.—  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cul  les)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'immeubles,  estimés,  en  totalité,  20,000  francs,  laite  à  la  fabrique  de 
Saint -Ma  m  m  es,  à  Langres  (Haute-Marne),  par  le  sieur  DeUge.  (Saint- 
Cloud,  24  Novembre  i8M.) 

-N9  19,259. —  Ordonnances  du  Roi  (contrc-siguécs  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i'  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  faite 
«ni  Crsutines,  établies  à  Baye n x  (Calvados)  ,  par  Mu"  Béatmonl; 

2'  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vielverge 
Cote-d  Or)  parM,ufii//o/; 

3*  Du  legs  de  la  fondation  de  deux  messes  annuelles,  fait  à  la  fabrique  de 
Bail leau-le- Fin  (Eure-et-Loir)  par  M™'  Breton; 

4'  De  la  donation  d'une  somme  de  3io  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Tbélod  (Mcurthe)  par  M"*  veuve  Hagard; 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Hampont  (Mcurthe)  par  le  sieur  Ilouprrt; 

6°  Du  leg>  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Adelange 
(Moselle)  par  Mu*  Gante; 

7'  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  ai  la  fabrique  de  Lessy 
[Moselle]  par  le  sieur  Rlondin; 

<$*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  800  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Ar- 
kox  (Nord)  par  le  sieur  Carpentier; 
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9*  Du  legs  de  divers  immeubles  ,  estimés  ensemble  à  3,375  francs,  fai 
]a  fabrique  d'Esquerchin  (Nord)  par  le  sieur  Lejebvre  de  Troismarquet  ; 

io°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  197  francs,  faite  à  la  fabri< 
de  Saint-Jacques,  à  Pau  (  Basses-Pyrénées),  par  le  sieur  Ilicau; 

11*  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique 
Chaumes  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur  Villiers  de  la  Noue; 

12*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,100  francs,  faite  à  la  fabrique 
Real  mont  (Tarn)  par  M"-  veuve  Rois; 

i3*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  a3  francs,  faite  à  la  fabri<| 
de  Chamagne  (  Vosges)  par  le  fieur  et  la  dame  Trompette; 

ih*  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  de  i5  francs,  faite  à  la  fabriq 
de  Chamagne  (  Votges)  par  le  sieur  Bajolet  (Saint-Cloud  ,  26  Novembre  iSi 

————— 

N*  19,260.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  garde  des  sceau 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Saint-SépuJchf 
située  au  hameau  des  Valettes,  commune  de  Beaumont,  arrondisseme 
d'Orange  (Vaucluse),  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (Paris,  27  B 
cembre  1844.) 

N*  19,261.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceia 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d  ut 
rente  de  10  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Beaumont  (Vaucluse)  par  lesiei 
Durand.  (Paris,  27  Décembre  1844.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  722,  page  820,0' 
du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de  29  juin  1782,  lisez  29  juin  Î788. 

Bulletin  751 ,  page  628  ,  n*  i4  du  tableau  ,  3*  colonne,  au  lieu  de  23  m 
vembre  1793,  liseï  23  novembre  1773. 

Bulletin  ^58,  page  11,  n*  2  du  tableau,  8*  colonne,  au  lieu  de  31 
1781,  lise»  31  mai  1781;  page  i4,  n"  a5  du  tableau,  7*  colonne,  ao  lieu  à 
Donnrfon  (Anne- Angélique) ,  lisez  Bonnefond  (  Anne- Angélique)  ;  page  Ji.o' • 
du  tableau,  i3*  colonne,  au  lieu  de  Saint-Michel,  lisez  Saini-Mikicl. 

Certifié  conforme  par  nous  ; 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  SecH 
taire  d'état  au  déparlement  de  lajaslù 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  ij  '  Février  1 845 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Buileti 
à  la  Chancellerie. 

Oa  a' abonne  pour  U  Bulletin  des  loi» ,  à  raison  Je  9  franet  par  an ,  I  la  eaiu*  de  I  Iœf' '- 
royale,  en  ahes  lot  directenre  dea  postas  des  departcn.CDU. 

Imprimerie  royale.  —  i4  Février 


Digitized  by  Google 


(  97  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  761. 


V  10,262.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
k'eoir,  salut. 

Vu,  \*  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  26  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  t'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2*  Les  litres  lw,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions 
de  Vannée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

â*  La  ûxalion  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  if^; 

5'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
la  4  janvier  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  moniant 
i  la  somme  de  cinquante-six  mille  cinq  cent  vingl-quatre  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 8^5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante- six  militaires 
fcoommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
ïnformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 
*  —  

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
fftenr,  soit  près  du  minisbre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
•inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
^lletin  des  lois. 

JX'  Série.  4 
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NOMS  ET   PREKOMS.  ^ 


2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


D«  Foss*  (  Françoi»-de- 
Paule-JacquM-IUymond) 


10 

1  1 
1  2 

i3 
i4 

i5 

16 
«7 


Lczignanï  (  Théodu- 

a.  w 

mtr). 

S  a  r  n  et  (  Frédéric - 
Léopold). 

D'Arpentigny  (Casi- 
mir-Stanislas). 


Carré  (  Pierre-Fran-  tosept. 

,79'- 


3i  août 
i775 


çois) 

Conqdis  (Jean -Bap- 
tiste). 

Manier  (Louis-Fran- 
çois). 

Robbe  (  Jean  -Louis- 
Cypricn  ). 

Boiron  (Joseph). .  . 

Champnecf  (  Victo 
Pierre-Floréal). 

CnEVANNE  (Joseph) . 

Coconnier  (Jean 

Michel). 
Fabert  (Joseph)  (i). 

G  in  dre  (Jacques- 
Marie). 

Laforest  (Guilhau- 
me). 

Ni el  (Louis)  

Olivier  (  Jean-Char- 
les). 


î"  aoûl 


1 9  mars 
1793. 
8fév. 
178*. 


Perpignan. 
(Pymt.-Or.) 


Versailles 
(Srineet-O.). 

Gonceiin 
[Ithe). 
•  Yvetot 
(Scinc-Jnfér.) 

Fouillov 
[Somme). 

Décide 

(Mièvre). 

Ponthoilc 
[Somme). 
Paris 

(Sri  tir). 

Aubcnas 
(Ardicke). 

Vcmantes 
(Maine-et-L.). 

Besancon 
(Donbs). 
Vergeal 
(Wr-rt-Vil). 
Burkweiller 
(lin  vit  re). 
Supt 
(Jura). 

Branlôme 
(Uordogne). 

S'-Maixcnt 
(Onur-Sèvres) 
Can  nés 

(  *rj. 


Major  1 
gimrnt  d 
de  ligne. 


Chef  de  bataillon 
au  53*  n 


*  idtm. 


Idem 
au  70*  idem. 

Capitaine 
au  io"  idem. 

Idem* 

Idem 
au  40'  idem. 

Capitaine  adjuilant- 
otajorau  7a*  idem 

Cap!  laine 
au  3o*  idem. 

Capitaine  au  d* 

régiment  d'infante 
rie  légère. 

Capitaine  au  *4" 
régiment  d'iufanle- 
rie  de  ligne. 

ld<  m 

au  69*  idem. 

Idem 
au  5 9'  idrm. 

Idem 
au  4o'  idem. 

Capitaine  au  h* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  au  i3* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 
au  3<»*  idem. 

Idrm 
au  60'  idrm. 


SERVICE* 

jii 

J 

effectif*. 

w 

S 

m 

'5 

m 

a. 

■ 

• 

'5 

i 

—  . 

a 

0 
— > 

c 
•< 

55 

B 

A  ' 

Ï2 

Il 

20 

2 

/•• 

•y 

ÔO 

II 

iG 

1  1 

D 

fk 

33 

P 

16 

5 

/■' 

*3 

34 

/ 

26 

V 

'i 

33 

i 

i 

n 

ii 

J  2 

b 

1 0 

5 

r 

32 

1  V 

0 

n 

3i 

n 

16 

6 

r  3 

32 

a 

l6 

A 

g 

3o 

11 

11 

I  T 

$ 

f 

J* 

3a 

i 

tG 

•> 

3 

11 

f  J 

•J  2 

1 0 

1  1 

1 

K  \ 

32 

3 

1 1 

6 

s  9 

33 

G 

1  g" 

k 

it 

■ 

•  V' 

G 

iG 

1 0 

a 

32 

// 

iG 

à 

i 

3o 

3 

1 

20 

20 

n 

;  j 

(1)  Fils  de  Français. 
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Chef  de  bataillon 
■Tec  i/5  en  sas. 
i Ayant  plu»  de  13 
s  d'aetoilé  dans 
grade. ) 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 


Capitaines*  ec  1/5 
l*n  an».  (  Ayant  plu* 
]de  11  tôt  d'activité 
dans  ce  grjde.  ) 

idVm. 
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Idem. 
Capitaine. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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ARTICLES 
de  la  loi 
lu  1  1  a\ril  1 83 1 

applicaLlea 
à  cette  Gxation. 


9,  10  et  11. 


9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 
[Seine). 

Idem. 

Goncelin 

( Isère ) . 

Paris 
(Se  iuc). 

Sainl-Amand- 
IrvEaux 

(Jfai). 

La  Charité- 
«ur-Lore 

(  Ai'êire  j. 

Abbeville 
(Somme). 

Paris 
[Seine), 
Aubcnas 
[Ardeche). 

Nantes 

[Love-Injêr.). 

Besançon 
(l)oubs). 
Vitré 
[EU-et-Vilaine) 

Nantes 
[Loirc-Infèr.]. 
Saint-Brieuc 
[Côtes-du>\ord) 

Salon 
(B.-du-lîhime). 

Angers 
[Maine-et-Loire) 
Cannes 
(lur.) 

de  A5o  franc* 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Eu  activité. 


EPOQUE 
de 

jooi»sanc< 
de  leur 
pension. 


21  déc 


* 

18U. 

Idem. 

•  * 

17  déc 

1844. 

Idem. 

16  déc. 

i844. 

lut  ni. 

20  nov. 

i8A4. 

hdem. 

Idem. 

Idem. 

1 8  déc 

i844. 

Idem. 

17  déc 

i844. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 4  déc. 

i844. 

Idem. 

8  déc. 

i844. 

Idem. 

18  déc. 

1 044. 

Idem. 

22  déc. 

18U. 

Idem. 

2  4  nov. 

i84i. 

Idem. 

8  déc. 

i844. 

Idem. 

9  déc. 

i844. 

Idem. 

i5  déc. 

i844. 

Idem. 

28  nov. 

i844. 

8  octobre  i8i4,  e(  qna 
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dragons. 

25 

Fledry  (Pîerre-Lau- 
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GcïcnARD  (Jean-Ma- 
thieu). 

1 S  iirtv. 
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Lieu  tenant    u  la 
compagnie  «le  gen- 
«Lrmirio  de  la  Gi- 
ronde. 
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elle  est  réglée. 

nilTlOS 

de  la 
pention. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83 1 

applicables 
a  celte  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

èPOQOE 
ds 

jouissance 
de  leur 

leté. 

Capitaine. 

l,320f 

M 

9  et  10. 

Paris 
(  Seine). 

En  activité. 

2i  nov. 
i844. 

u 

1 
1 

Serge  nt  mrec  l/5 

,  r,              »'  A  v^nt  nliii 

ic  1 3  ans  d'activité 
dans  ce  gxade.) 

ic/em. 

38 1 

w 

9,  10  et  II. 

Niort 
(  Deujc-Sivres) . 

Idem. 

8  déc. 
i844. 

1 

L 

34i 

W 

Idem. 

Dlctterans 
[Jura). 

Idem. 

1 2  déc. 
1844. 

t. 

Sergent 
Idem. 

en 

329 
W 

4oo 

*•  ^S*  nP 

M 

9  et  10. 
Idem. 

uoncarneau 
(  Finistère). 
IJavonno 

(B.-Py  renées). 

Idem. 
Idem. 

i4  déc. 

i844. 
7  déc. 

i844. 

n. 

1  Lieutenant- 
colonel. 

a,355 
W 

Idem. 

Versailles 

[Stinc-el  Oise). 

Idem. 

16  déc 
i844. 

\  Chef 
1    d'escadron . 

Capitaine. 

i,5G3 

W 

i,3oo 

H 

Idem. 
Idem. 

Le  titulaire  ma 

t(l  V1  lu     rt     fit  r  il  â*#~«ei 

naître  le  litu  de  s- 
rr's'dcccc. 

Corbie 
(•Somme*) . 

Idem. 
Idem. 

3o  nov. 
i844. 

28  nov. 
i844. 

/  A/em. 

i,34o 

w 

Idem. 

Dijon 
[Côlc'-dVr). 

Idem. 

18  nov. 
i844. 

R. 
k 

Idem. 

Maréchal 
des  legi;. 
Chef 
d'escadron. 

i,33o 

w 

_  „ 
269 

H 

1,925 

w 

Idem, 
idem. 
Idem. 

Bcziers 
[Hérault), 
Fans 
(Seine). 
Nancy 

l  M  ru  Hit  *\ 
y  ni  curuie  j . 

Idem. 
iaf/ft. 
Mrm. 

6  déc. 
■  844. 
16  déc. 

i844. 
Idem. 

Lieutenant 

1,080 
H 

Idem. 

Saînl- André» 
<ic  \>unzac 
(Gironde). 

Idem. 

1  "  fév. 
i845. 

k 

Idem. 

i,o5o 

w 

Idem. 

Sens 
[Yonne). 

Idem. 

5  déc. 
i844. 

*. 

Adjudant   «m»  - 
officier  avec  1  ■>  en 
»ns.     (  Ayant  plu» 
de  13  soi  d'activité 
1  11  <  ce  grade.  ) 

528 

9 ,  1 0  et  11. 

Fédry 

[Haute-Saône). 

Maréchal  des  lo- 
<;is  a  la  compagnie 
.le  gendarmerie  de 
!a  Uaulc-G^ioone. 

i4  déc. 
i844. 

i  W  condition  <pt  les  siréreges  ne  coromcncfKmt  qui  daler  dn  jour  où  le  iHulaire  aura  M^yi  des  eon- 
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43 
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NOMS  ET  rntNOMS. 


«7 


Besnault  (  Jean  • 
Louis). 

Deîts  (Bernard) .  . . 

DocuncQ  (Louis-Jo- 
seph). 


Conclure  (Pierre  Charles- 
François- Arnaud  ). 


Abadie  (Jean). . . . 


Dobois  (Nicolas) . . 


HoBiîf  (Casimir-Jo 

seph). 
Ancemn  (Augustin) 


Bedie  (Nicolas-Hari 
cot). 

BniAND  (  Nicolas 

Charles). 
Dcmont  (Jean  -  Vie 

tor). 

Devezis  (  François) 

Iïenrt  (Jean-Bap 

tisle). 
Mez.erette  (llilairc) 

Poggioli  (Jean  Tho 

)• 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES , 


armes,  etc. 


48  Bocrgois  (André 
Jacques-Siméou). 


9  avril 

2  2  DOT. 
1788. 

16  mai 
1789. 

1"  déc. 
»79»- 

2  \  noY. 

2  4  janv. 
1787. 

10  janv. 
1790. 

20  lév. 
1794. 

1 1  juin. 
1794. 

1  o  mars 

l784. 
7  mars 

179',. 
1 1  mars 

i*'oct. 

i793. 
i4fev. 
1794. 

2  5  avril 
1786. 

5  janv. 
1786. 


Che\ry-en- 
Serrf  no 
[Scint-ct-Mane 

Roquefort 
(  Landes), 
Nomain 
[Nord). 


Rafle  lot 
(Seme-InJ.) . 


Viclli 


(H,Py 


renées 


Bourmont 

[H.-tiarne). 

Lchon 
[C6te*d*N.) 

Flanjj.  bouche 
(  Loubt). 

Lavaur 

[Tarn). 
Mouzon 
(Ardmnes). 
Blandouet 
(  Mayenne). 
Gatlé  de-Vivario 

(Cww), 

Parcq 
(P^e-Calais). 


Sergent. 


Idem. 

Ma  r«'  chai 
des  logis. 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
l'Oise. 

Caporal. 


Die use 
[Meurtlie). 

Tatinghem 

(P. -de  Calais)  du  P.-de-Calair.. 
Dompierre 
(Ckar.-Inf.). 


Brigadier   à  la 
compagnie  de  gcit 
Jarmcrie  des  Vosges. 

Idem 


Gendarme  à  la  corn 
pegnie  de  l'Aube. 

Idem 
d'Eure-et-Loir. 

Idem 
des  Côtes-dn-N 

Idem 
de  Loir-et-Cher. 

Idem  de  la 
Haute-Garonne. 

Idem 
de  la  Marne. 

lirigjdicr  à  la 
garde  municipale  de 
Pa.U. 

Caporal  au  hâtai! 
Ion    de  voltigeur» 
corset. 

Capitaine 
d'artillerie. 
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effectifs. 
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Se- rem  avec  i  /5 
en  sus.  (  Ayant  [>l<f> 
de  i  a  ans  tfaeUvilC 
dan*  cf       ad*.  ) 

Ide  m. 


Marr'cliil  d^slo^i' 
4tm     l/5     en  ses 

Ayant  plus  de  1  -A 
au»  <l*»ct;%  ité  Jau»  c«' 

■  ) 

Maréchal 
des  lo::i>. 


Car-oral  avec  •  > 
en  M**-     A  y -et  plu- 
-if  i  a    an»  d'jrtivite 
iaas  ce  grade.  ] 

Dr  gaJier  avr-r 
i ,  S  en  »u».  Ayant 
pW-»  Jp  1 1  an»  d'ac- 
Uvilic  Jar.«ce  grade.; 

Brigadier. 


avec 

1  S  ea  »av  (  Ayant 
p/as  de  i  î  au»  d'ur- 
ti»it»<iansc#  grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Brigadier. 
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AKT1CI.ES 
de  la  loi 
Ju  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


la 

L 


Brigadier  avec 
i/5  en  sus.    (  Avant 
■dus  de  1  a  an»  d'ac- 
ti\it*  dan»  ce  grade. 
Capitaine  avec  ifh 
1  sus.  (  Ayant  pi  os 
jde  la  ao»  d'jctivité 
|dans  ce  grade.  ) 
condition  que  les  arrérages  oe 


029 

H 

1,764 

w 


9,  10  et  11. 

Idem, 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  il. 

Idem. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1 1 . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Cberoy 
(  Yonne). 

Libournc 
(  Gironde). 
Douai 
[Nord). 

Chantilly 

(Oise). 

Lille 

(Aon/). 

Lnmarche 
(  Vosges  ). 

Sainl-Omcr 
(Pas-de-Calais). 
Trovcs 
[Aube). 

Cluny 

[Saône-rtLoin) 

Gonarce 
(Côtes-du-','ord) 


fcrOQDE 

LEUR  POSmON 

da 

jouivsanct 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Brigadier    à  la 

5  nov. 

r  ain ■■  n  ■  1  cm  1 1  a*     fil*     ce  n  - 

iaroicrie  de  Scioe- 

1844. 

et-Mari  e. 

Idem 

mm     1  / 

1"  déc. 

de  la  Gironde. 

18/j  i. 

Idem 

3o  nov. 

du  Nord. 

18U. 

IV 


ois 


(Loir-et-Cher). 
Saint-Antonin 
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Heit  (Georges) . . .  . 

GinAi\D  (Jean  -  Cap 
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NAISSANCES. 


Dates. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  ii  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dtiat 
de  la  (jucrre  , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmati e. 
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2  j  3  Idem. 

{«) 

33  9,  1  o  et  1  1 
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«le*  titulaires. 
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A 1  ic<  rv  i.llo 


LEUR  POSITION 
actuelle. 


En  activité. 
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A  la  rooJ:t  on  cjue  1rs  am'ragt's  ne  rotnntf IKtrODl  rpi'à  d  it<  r  du  jour  ou  ]>■  titulaire  aura  «  to  rave  drf  con- 
^'activité. 


N#  19,263.  —  ORDox\AycE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  sept  Militaires. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1845. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  sa  lut. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  jnars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

13  Les  litres  P\  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pensions 
do  l'armée  de  lerre; 

3"  Le*  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  relraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  10; 

5'  L'avis  de  notre  minislrc  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  4  janvier  i84~>i  exprimant  qu'ii  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
â  la  somme  de  quarante-neuf  mille  soix.inlc-neuf  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845 : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AYONS  ORDONNÉ,  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  l<r.  11  est  accordé  à  chacun  des  vingt-sept  militaires  dé- 

4««« 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  ebaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

■ 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hùleJ 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  a\ec 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prfcs  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  do  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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(a)  S.iuf  deduet  on  des  tommes  que  le  lilulaiie  aurait  perdues  depuis  le  38  septembre  »8i4  ,  à  tltrt  deaoU 
congé'  illimité'.  —  (b)  Sauf  déduction  drs  sommt-s  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  si  novembre  iSia.» 
de  solde  de  congé  illimité,  — -  (c)  S*«f  déduction  de*  sommes  que  le  titulaire  aurait  perças*  depuis  le  6  »o«« 
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nne  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  tr4sor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

S'içr\6  M   Duc  de  Dalmatie. 
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D'Ancis  Mcan-Louis 
Ilvpoiitc). 


Depestfie  (Hypoiilc 

Julien  ). 
Dimui.eval  (  Mphon 

se-Edouard). 

G  Bf  î:  n  i  n  (  Louis  - 

Ldouard  ). 
Mougan   (  Amodie  - 

Joseph  ). 

De  Niecwr.tUFiutE  (  Gui!- 
l.iumc  •  llniri  -  Cluilc»  - 
Jean-Klie  ). 

De  Se  N  ov  ert  ;Jo 
sepb-Maurice). 

Sn.VF.sTnt:  (  Antoine 
Jsaac). 

A  !  f  \  A  SOTIE      n'IÎA^TI  ACDE"- 

(  Chailcj-Sulpice  ). 

Boui.OUNEix  (  Alexis- 
Aubin  ). 

CiuiLi.r.T  (  Claude- 
Joseph). 

Df.spl A  s  (  Pierre  - 
Augusle). 

Domuaigné  (Joseph). 

DmoxT  Dr  Sig*etili.f. 
(  Pierre-Jules). 

De  Po  y  en  (  Jules- 
Ma.ximilicn  . 

Silvestre  (  Ëlicnne- 
Félix). 


«■muets 

NAISSANCES. 

GRADES, 

rfi'cetifs. 

Cl)frAC*ZS. 

Tû 

uaies. 

1  ■ 

l.ietlX. 

armes,  etc. 

W 

■< 

■ 

r 

r 

•< 

•*> 

» 

e 

1  (  1  1  1  1  1  1 1 

1  v  n  1 1 
1  .  \  '  •  1 1 

(..Iicf  J  escadron 

*> 



1 



«■> 

— 
i 

Il 

// 

3i 

i  lill(JlH'\ . 

de  <  av.ilu  u\ 

20  ft'V. 

Paris 

Lini. 

*> 

.)<> 

J 

1  ■  1 

f, 

3o 

1  "7  O  S 

I  Si  l 'tv  \ 

i  3  sept 

Li  Cli.-'f'r Jlc- 

luetiié 

3  G 

l 

1 

i 

il' 

I. 

ff 

00 

1  :()'■>• 

Xlii  1  )uii 

•ii  m.  /<(,'•  nr.tiFv] . 

i  j  juîlî. 

Paris 

Idem. 

•J  1 

j 

1 

ÙO 

i  7u3. 

\          1  • 

28  juin 

(iait'oti 

IJeni. 

.)() 

j 

1 

y 

3o 

1  -  nS 

f  St>!llmr\ 

2.r>  110V. 

Ith  m. 

a« 

i 

J 

3o 

178."). 

(  ilhône). 

1  6  juin 

U  Puy 

idi  m, 

00 

!  1 

D 

1 

1: 

3i 

(H.-Louv). 
Paris 

8  r,  v. 

II/»  /N. 

.Ml 

M 

1 

11 

t 

3i 

170,0. 

*3  nov, 

1  lannncliçs 

La  pilai  iiç 

• 

$> 

/.' 

fi 

$ 

3o 

170.0. 

(rwy. 

<le  cavalerie. 

2?  I  V- V. 

Bnurdcilles 

1  1 

Idem. 

1 

1  •» 

/■' 

H 

t 

s 

3o 

1  :«.):. 

[Ltonlo.jtu  . 

2  4  avril 

l  '1  1 1 1 1 1 1  S 

;  i 

1>I<  Ht. 

1 1  I 

1 

p 

B 

32 

1  -  S  s 

3  1  net. 

BtMuer 

J  f 

J  <  'fin. 

1 

j 

1 

3î 

1 7(.) 

17  no\. 

Tours 

Uem, 

3o 

/. 

V 

0 

3o 

[liuhc-rt-Ï.A. 

1  1  i.inv. 

\  ilrv  Mir-M.irn» 

Idem. 

Jo 

1 

• 

•J 

f.' 

n 

J2 

'TOT- 

(  M.imr  ». 

2  2  fév. 

SjÏiiI  I.:iiin- i-l- 

Jdrm. 

3o 

■1 

1 

f! 

01 

»795- 

il'i-l..i  m 'Mil  1 1) 
[Ji  (/•.idif^iii  ;. 

1  i  avril 

Paria 

htrm, 

1 

5 

/ 

i: 

6 

3o 

179a. 

(«?)  A  1b  condition  f\nn  les  .irr'r.igc»  ne  f omnicncrronl  qu'à  dater  du  jour  où  liluloirc  otrj\  cessr  de  m 
la  solde  df  congé  illimité.  — (()  Sstil  iliducl'un  d.\  ftaptniri  iju»*  !r  titulaire  auiail  |irt«^ur\  depuis  le  i5  **p*< 
i84a  .  a  titre  de  solde  di<  congé  illimité. —  (c)  î**ttf  dêductidU  d«  sommes  quf  1  1 1  '  u . a  1  r<*  auiail  |>crçuc»d/f 
19  •eplembre  l844  »  à  litro  de  tolde  do  congu  illiiuito.  —  (d)  ibauf  dcduclion  des  sommes  i^uq  le  utulaif*  i 
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CRADE 

sur  lequel 
r  la 

pension 
e>t  réglée. 


r 
t 

IL 

3. 


FIXATIOS 

de  la 

pension. 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril  i  S.">  i 

applicables 
.<  celte  fixation. 


Ch<{ 

j««    i  3    en  sus. 
iont  plus  d« 

iot  dT«cUvîi«  dan» 
r«  grade.  ; 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


i,845f 

M 


i,8i5 

M 

i  ,8 1 5 

w 

i,Si5 

(«] 
1,8 1 5 

(«1 

(«) 


1  ,Mjo 

[«] 

1,8 15 

Capitaine  i»«  >  /ôj  1,452 
•n  kl?.  plu*  //\ 

-  m       d'activité  W 

) 

I,  V52 

(f) 


JUtm. 
Idem, 
.de  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


1  ,JOO 

W 

î  ,5oo 

M 
W 

i  ,ôoo 

H 

1,476 

W 

1,453 

w 


9,  10  et  1 1, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


LEUR  rOSITIO* 

actuelle. 


Paris 

(Seine). 

Idem. 

Dieppe 
(S  ine-lnjér.) . 

Paris 

[Sfiue). 
Clt  rtuont 
[Oise], 
Paris 
[Seine). 

Tours 

[Indrc-ei-L.). 
Pô  ri  s 

(Seine  ). 
Hannaclics 

(Oise).  ■ 

BourdeîUcs 
[Dordognç). 
C.ancux 
(Lundi  s). 

Paris 
(Sri  lie). 
Sainl-Sulpice 
(  Maine-ei-L). 
Signévilie 
(H.- Marne). 

La  Guadeloupe 

(Mariiniquc). 

Paris 

(Sdne). 


QUOTITE 

du 

traitement 
éteint. 


Jouit  Je  la  sold 

de  congé  iHimitc. 
(  Ordonnances  dfi  il 
aeul  cl  30  tcpUmbrt 
1830.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


2,000 


Idem. 

2,000 

Idem. 

3,000 

Idem. 

3,000 

Idem. 

i,i5o 

Idem. 

i,i5o 

Idem. 

i,i5o 

Idem. 

1 , 1 5o 

Idem. 

1,1 5o 

Idem. 

1,1 5o 

Idem. 

2,1 5o 

Idem. 


3,000 
2,000 

2,000 

2,000 


i,i5o 


0QCE 

de 


jouissance 
de  leur 
pension. 


6  nov. 
r8U. 


2  1  nov. 

i844. 
6  nov. 
18U. 

Idem, 

kâéc. 

Idem. 

6  nov. 

>844- 
4  dt'e. 

l84.4. 
1  5  scpl. 

18/a. 


1  9  scpl 

1 84i- 
31  nov. 

18H. 
6  nov. 

1 84  i. 
5  dce. 

i84i. 
G  nov. 

i844. 

1 5  sept. 
1844. 

G  nov. 
i844. 


jnùemts  le  ai  novembre  i844  ,  0  titre  «le  solde  de  congé  illimité.  —  [•)  Sanf  déduction  de*  sommes  que  le 
W.-*  anrait  perçus  depuis  le  6  novembre  iSU  ,  à  titre  de  solde  do  congé  illimité.  —  (j  )  Sauf  déduction  de» 
&m  ùulaire  aurait  perdues  depuis  le  5  déceiaLre  i3U  ,  »  titre  de  solde  de  rongé  Ulimité. 
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23 

«  * 

27 


Ui.r.Y  (  AuçiiMin-Al- 
pboose). 

1 1  juill. 

Vauneconrl 
[Meuse). 

Dinot  f  Fr»rtroi«  -  Marie  - 
Picire  Théophile). 

• 

22  moi 

1790. 

m\    ai         rf^  a»  * 

[.Vatae*t*f»£.). 

Desphetz  (  Michel  - 

AugC-Joscpli). 

21  juilt. 

1793. 

Wieres 
(AW). 

Mo^Tâiirn  V<r  1  doit  i  I'* 

il  1  1  -  A 1 11 4  *  1  *  ■  *  -  i  !  ^1  ii  1  !  f* 

*  4  non  ! 

o 

179.). 

l.is*v 

' .  icinc't  i-jj.  j 

Piehot  (Jean-Joseph) 

t  9  ninrs 
•  777- 

Wrclnn 
(  Meuse), 

Capitaine 
de  cavalerie. 

C.v  i'aine  à  !a  auile 
f  r«lal-iu>jor  de» 

|.l*rc>. 

Capitaine 
cl  infanterie. 

Capitaine 
de  caxalcrie. 


3o 


3. 


00 


1  O 


Officier  «l'admini*-  $q 

iraiion  contpleb'eda 
aei\ic«*  «le  rhabille* 
meut  et  du  rampe- 
ni'  ni. 


6 


38 


37 


30 


(al  Sauf  ileMnrlion  «îea  lommH  ijur  le  tiliiLiro  aurait  perruea  drpuia  le  A  décembre  «8*4  t  •  titre  de  »o' 

ffiiipr  illimité.  —  ((>}  Sauf  de  I letton  de*  «oiiinte*  fine  le  titulaire  awiaif  prrt;i'r*  «lr|'»iis  le  11  acplrml /«■  i«" 
litre  de  aoUe  de  nou-pe  i»iti:  —  <«•'  San!  «!••  inelion  de*  ►ciimn  que  le  t'uul.'i'e  amait  perçura  dep::i*  îe  7  t> 
ittH  ,  à  tilre  de  sol  le  «le  nou*«rtmté.  —  (  ^  J  >auf  déduction  «lr»  aomnici  que  le  tiluLire  amait  perçue*  drj 


N*   19.204.  —  Ordonnance  du  /îor  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

An  palais  «les  Tuilerie;,  le  22  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  di;s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2f>  et  2G  de  In  loi  cî ti  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticîe  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  I ,  Il  et  V  de  la  loi  du  1  1  avril  iS3i ,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aiïeclés  ri  l'inscripîion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  puMic; 

II"  La  fWntion,  arrêt <c  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  ou  dt  parlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  11; 
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CT.ADE 

y   sur  lequ-I 
1. 

I  pension 
■    tA  réglée. 


Gapiuice  avec  i  5 
as*.  ■  .Ayant  pi  m 
ir  11  id«  d'actuil 
>m  r*  grade.  ) 

7  .rm. 


Capitaine* 


rUATlO^ 

de  la 

pension. 


1.Î52 
l/»'.4 


Cap-.tâitt»  **CC  l/5      )  ,r)no 

M  »■*.        \l  Jtlt  p'o»,         ;  », 

I*  1 3  >u«  tTtctivitcj     v  i 
Ufe«  ce  .ijJt.  ] 

OlV.  r    iJ'a  Jmi- 
si'i      .      ni.vt  i  U 
»>rc    i,.S    rn  » 
|  As jr.t  j  'm    Je  il 
ta»  d**e?  lit 


J.O-S.3 


In 


AHT1CLKS 
de  )m  loi 
dp  1 1  ttxr  l  1 83  i 

applicable  » 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 
dos 

titulaires. 


0,  i  o  cl  ii. 


m. 


Q  et  i  o. 
y,  î  o  cl  J  I 


M 


livres 
[Meuse] . 

Paris 
[Srun  y 

Lille 

Sciunollcs 
[.SVi'h»  -</.)/.  ] 

Rayonne 

' II.- 1 'vient  i  s 


l.r.l'R  POSITlOV 

actuelle. 


Jnuit  de  la  ir«Ui*  <l« 
•  ongr  «Il  m'.if.  {  <>i 
tluu.i  inn'j  ..ci  //  HOt  t 
.1.10 1  ,,t  ml'f  1#.f(l 

Jo«i it  d  •  la  n<i!.|>> 
•1  '  ll'ih-a-  1 1 «  il<*.  I  I  (il 
•lu  Î'J  mai  tê,lf.  ) 

Idem. 
Idem. 

Jd  m. 


QrOTtTR 

du 
Irait'  nien 
lit. lit. 


I  ,  I  0O 


8oo 


8oo 


I  ,  I  DO 


l,llio 


i  \S>eto 


l  mort 

d» 

jouiaaanec 
de  leur 

pension. 


l  I  sept. 

1 8  »&. 


7  oct. 

l8;/i. 

tQ  Sf-pt. 

■  S44 


t  i  orl. 

i844. 


■aWti&t\.à  litre  d«  «.jldr  du  Oon-aetmtt.  —        Sâ'lif  i*ilUI»iétîi>n         vimn.r»  rtu>  lo  lî t«l.>ïrr  anriit 

tl*p  i»  V»  |  x  otlnWe   i  .S  »  i  ,  À  t  il  r«*  •!    ftoldr  df  i   •«  tu  ilr.  (.«Me  ni  nviii  .  .I;.n*  Sà  lunlioti  do  l;>«|iiidle  d  a 

•Pf»  I  cation  <!r  l'trUr'r  ,  «|r  l.i  l'u  (|>i  i  i  (imi!  rt)  i,  ne  p<"i«lt  J  aJW*t  I  ail.cîc  m  7  «le  l.i  Un  lue  lui,  «Ire 
*««<  ■■  traitraesi  ri\d  d'aetiuN'. 


5*  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'éîal  des  finances,  en  dale 
du  18  janvier  1 8  \ 5 #  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fitation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  soixante  et  dix-neuf  mille  trois  cent  dix-huit  francs, 
sur  h  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 8^5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(i]  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  prés  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
•inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
BuJJrlio  des  lois. 
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NOUS  ET  PRENOMS. 


8 

9 
o 

1 1 

1  2 


o 
1  J 


•  4 


i  o 


iG 


De  la  Serre  (Jean- 
iNicolas). 

Brenier  (Charles- 
Louis). 

PniLIPPBAUX  (Jac- 
ques-Antoine). 

GoCADET  (Jean-Picr- 
rc]  (.). 

Bariolaoe  (Malhicu- 
Henri). 

Desnoyers  (Paul-Am- 
broise). 

Cartier  (Jean-Pier- 
re). 

Hauvkl  (Victor-Fran- 
çois). 

De  Kergcern  (Au- 
guste). 

LOUr.DEL-HÉSAET    (  Frcdé- 
ric-Augustc-Henri  )  (ij. 

Mascomiery  (Jean- 
Raymond  ). 

Mon  et    (  François  )  dit 
Grosdidirb  (  François) 

Noblem aire  (Joseph 
François). 

Sanchez  (Jean-Fran- 
çois) (2). 

Ballanger  (Jean-Jo- 
seph). 

Bridelance  (Eugene- 
Charlcs-Josepli). 


naissances. 


Dates. 


1 8  août 
1776. 

1  2  juill. 

1787. 

10  hct. 
17^4. 
»  5  mars 

1 3  mars 

.79s. 

1  5  sept. 
1796. 

1  5  nov. 
1787. 

1 3  août 

!799- 
1"  sept. 

1793. 

23  juin 
i7y3. 

27  déc. 
1788. 

8  juin 
i783. 

14  juin 

•79«- 

9  mars 
1792. 

i3  août 

»79i- 
3o  oct. 
i793. 


Lieux. 


grades, 


armes,  etc. 


Paris 
[Seine). 

Privas 
(Ardtche). 

Ce)  les  tes 

[Loir-et-Cher) . 
Manay-la-Xeuve 

{ISci'JKjUc). 

Toul 

(  Me  art  lie). 

Tonnerre 
(  Yonne). 

Coucy 
(  Ardemus), 

Solliès-Pont 

(Var). 
Chanlenay 
(Loire-Injcr.). 

(ïolba 
(6axc). 

Toulouse 
[II. -Garonne). 

Béliers 
(Hérault). 
SIIW» 

lr-Guillauiue 
|  SiMÀc). 

Carthagènc 
[Espagne). 

Tonnav- 
Boutonne 

{Chai ente  tnjlr.). 

Mcrvillc 
(  Nord). 


Colonel  coin man 
de  plaro  à  Ya- 
lencicnius. 


SERTICES 

effectifs. 


Cl.rf  <lc  bataillon^ 
commandant  de  pla 
rc  a  Embrun. 


Colonel  du  11* ré  3(. 
Riment  d'infanterie 


légère. 

Clif  f  de  bataillon 
au  3*>*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Idem 
au  04*  idem. 

Idem 
au  7*  idem. 

Capitaine 
au  3  y  idem. 

Idem. 

Idem 
au  idem. 

I  de  m 
au  1  i"  idem. 


Id 


rm 


au  09*  idem. 

Idem 
au  !\  '\'  idem. 

Capitaine  d'ho 
billeinent     ou  3}' 
idem. 

Idem 
au  62*  idem. 

Idem 
au  43*  idem. 

Idem 
au  62*  idem. 


3o 
3o 
3. 
3i 

3o 

n 

JO 

33 
3o 
3o 
33 
34 

34 
3o 


*  ~. 

o  l  s 
S  1  JE 


2liù 


0  16 


2  I 

»9 
1 5 


CAMPA 


I  O 


1  1 

»7 
1  5 

3 

G 


-s 


G 

1 G  1  2 
16 

1  ; 


f 


•iij 


2  i 

iG 


23 


1  o 


l7 


16 
ig|i3 


3: 


40 


iS3 

il 

Si 
35 
11 


(1)  Fili  de  Fraoçais. —  (aj  Naturalisé  français  par  ordonnance  royale  du  10  avril  1S18. 
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riXATIOv 

ARTICLES 

EPOQUE 

* 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEC1\  .POSITION 

de 

sur  lequel 

de  la 

do  1 1  avril  1 33 1 

jODUMM  l 

*toa 

applicable» 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  li  ur 

lile. 

e.le  est  r«*iilée. 

peusion. 

k  et  lté  fixation. 

peatiot:. 

*eté. 

Colonel  avec  i/5 

3,438 

g.  10  et  11. 

Le  titulaire  sera 

Ln  activité. 

lS  dér. 

n  »e*.   (  Ayant  plu» 
e  11  lui  d'activité 

(a) 

invité  à  1  lire  con- 
llalhe  1     1  1  il    (le   1  1 

an»  cf.  rrr -de.  ) 

résidence. 

r  t 

Idem. 

1  rct. 

Uicl  Je  bataillon 

r 

2,5bO 

Idem, 

Idem. 

n  r-e     |/5     eu     su  » . 

r) 

Avant  plus  de  i l 

»o%  d  activité  ilaus 

ce  gra  Je.  ) 

Idem. 

k. 

Colonel. 

3,ooo 

9  et  10. 

Cdlestcs 

4janv. 

(Loir-(t-Cher). 

i845. 

1». 

Chef 

Idem. 

Carignan 

Idem. 

8  iléc. 

de  bataillon. 

(*) 

(  Ardâmes  ). 

i844. 

n. 

Iden. 

1,900 

w 

Idem. 

Nancy 

[Mt  un  lie). 

Idem. 

28  déc 
i8â/i. 

w. 

Idem. 

i,6i3 
[6] 

Idem. 

Lyon 
[Iihàtif). 

•  ■ 

idcn. 

1 1  dec. 
i844. 

'm. 

\  r 

1  |Q  20 

y,  ion  n. 

Pji  ris 

/t/rm. 

17  déc. 

Us  m,  (  Avant  plni 
Ut  il  va»  d'aef t  ît* 

n 

(Stine). 

i844. 

Il  _  ■ 

4*ti  n  m  Je.  ) 

LU  m. 

1,608 

Idem. 

Totil  >n 

Idem. 

1  5  déc 

W 

[Var).  _ 

Idem. 

i84  i. 

•m. 

\  Idem. 

1,7  \o 

M 

Idem. 

Qui  m  perlé 
[Finistère). 

27  déc. 
i844. 

w. 

Idem. 

l,f.92 

w 

Idem. 

Versailles 
{Scine-et~Oi.se). 

Idem. 

2 1  déc, 

18  a. 

». 

Idem. 

1,704 

Idem. 

Autun 

Idem. 

1"  janv. 

n 

[Saôm  et- Loire) . 

i845. 

k 

Idem. 

i,9?o 

Idem. 

Saint-Mihicl 

Idem. 

3  déc. 

w 

(  Meuse  ). 

.8*4. 

rm. 

Idem. 

1,776 
w 

Idem. 

Dijon 
[Côtc-d'Or). 

Idem. 

i4  déc 

i844. 

K. 

Idem. 

1,920 

M 

Idem. 

Charcuton-le-Pont 

/  C....  i 
(  ;>ci/if  ]. 

Idem. 

8  déc. 
i84i. 

Capitaine. 

1,3 1 0 

w 

9  et  10. 

Toiinav-Bnitonne 
[CharcuU-lt.JirUuiC). 

Idem. 

22  dec 
1844. 

Idem. 

1,480 

Idem. 

Merville 

Idem. 

28  déc 

w 

[Nord). 

i844. 

à  la  condition  que  l«-s  arrérages  ne  eomroencront  qu'a  dater  da  jour  où  le  titulaire  aura  cte  raye  de»  con- 
ï»iWi\i  Cette  pension  ,  dan»  la  f.sal.on  de  laquelle  il  a  été  Lit  application  de  I  artice  4  de  la  loi i  dj 
3  18I  ne  neut  dapres  l'article  37  de  la  même  loi  ,  être  cumulée  a>ec  un  traitement  nul  d'activité.  —  (ê]  A 
qui  les*rréiage.»e  couunencexoatqu  »  dater  du  jour  où  le  titulaire  aux»  été  rayé  dwcoulrôles  d'eclmL. 
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o 

K 

O 

'a 

m 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


■7 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


Clément  (Frédéric).  8  sept. 

1 7  y 2< 


20 

r 1 

22 

93 

ai 

2(1 

r7 
28 

ho 


8  Délavait  (Ilvpolitc) 


DcroNT  (Jean-Quen- 
tin). 

Fonr.sTiKp,  (François- 
Xavier). 

GlKOLHAG  (Pierre)  . 


3u 


(jDicucmerre  (Jean- 
Scëfery). 

Jacques  (Jcan-Pap 

tiste-Joscplj)  (1). 
Pontenev  (.losepli). 

ROUELLE  (Henri)..  . 

Engei.  (Fré.h'rie-.Yla 
thias). 

DAr.nois  ( Jacques 
sepli). 


Viette  (Jean- Ain 
broise). 

Jacob  (Antoine).. .  . 
Rivals  (Etienne). . . 


Montagne  (Jean  Bap 
liste J. 


7  mai 
179U. 

1  8  a\ril 
1792, 

2(1  aoûi 
1793. 

28  août 
1792. 

2  1  oct. 

20  mai 
J7*0- 

2'ijuill, 

'70  » 

I  I  j.iuv 
l79i 

18  août 
1792. 

?8  juin 

1  1  fév, 
179a. 

28  mars 
1792, 

1  3  mars 
a  781 

1  9  oct. 
>7*9« 


Ronnal 
[Doubf). 

Autran 
1  I irnnc). 

I  !  I    '   '    I  >l  i.  \ 

(.Vu  ri»,). 

Neuf-I3ri*arh 
[lluut  llhtn). 

M  irahel 
Tarn  rl-G.j 

Arsaguf! 
(  Landes). 

Iloudrng- 
Aimerit-s 
(  Hrlij 

(iex 
[Ain). 

Franclirvalle 
(  A  rdennes). 

Jïurrlcaux 
((jironde). 

Cernay 
{Ihut-Iihin} 

Divonne 
[Ain). 

Champigneulles 

Lîmoux 
[Aude). 


A  DES , 


armes,  etc. 


SIBTICKS 

elle  clifi. 


Capitaine  au  ai*  32 
rcgimint  d'infante 
rie  de  ligne. 

Idem  3o 
au  35"  idem, 

/(/•  m  3 
au  S  i  "  idem. 

Cap  tainr  au  ao"  3o 
régimcat  d'iuf.mtr- 
rie  l<:grrr>. 

Capitaine  au  bb*  3o 
régiment  d'.nf.n.ir- 
i  ic  <J»'  Itirne, 

Idem  3 

au  U  i  idem 

Idem  35 
au  17"  idem. 

Jdrm  3o 
au  48*  idem. 

C.iptlatnf  .ni  1  "  3  1 
rrgimmt  d'infante* 
rie  I  ftètt, 

Major  du  i*1  rr-  33 

çiiiirni  de  chaa«e«m 

a  1  li  <  v  j  I 


o 


•9 

i5 
16 


CAHraessa 


2  .i 


Champlitte. 
et  le  Prrtot 
(  //..;>  S 


Capitaine  au  6*re 
gintenl  de  dragons. 


Capitaine  au  5* 
rrginicul  de  cuira»- 
Met*. 

\  rtcrinâîrc  en  prr 
mirr    au    1  1  *  n 
ment  de  dragon*. 

Chef  d'escadron 
romiuandant  la  corn 
paguie  de  gendarme- 
rie    de*  PyréncV»- 
Orientalrs. 

Lieutenant  t:,  ..  • 
r:rr  à  la  compagnie 
de  gmdarmeria  de» 
Ardiuuet. 


3o 


00 


1  o 


20 
16 
22 


3, 20 


3 


3o 


3o 


1 1 


2  2 


18 


20 


1  a 
1 1 
i3 

(i 
8 

2  3 

9 
à 

4 

3 


G  3 


1 


(l)  Naturalise!  franchit  le  g  juillet  igjo. 


3. 
3, 

3. 


3; 


Digitized  by  Google 
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m 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Cjpitaiue. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Major. 


Capitaine  avec  i/5 

c-i  m  ».  :  \  >..r.t  plu» 

■if    l  i   »n*  «.'a  t  >  !'■ 

dan*  ce  gracfo.  ) 

Capitaine. 

Vétérinaire  avfe 
i  ô  en  «u*.  (  Ayant 
pin»  de  i  a  an*  d'acli- 
«iUr  daaa  re  grade.  ) 

Chef 
d'escadron. 


Lieutenant. 


rilATIO» 

delà 

pe  ntion. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83  i 

applicables 
à  rr Us  fixation. 


i .ioo'i     9  Ct  ÎO. 


V"; 


1,210 

(«) 

■ ,  170 

w 

i,43o 

H 

'.'170 

M 

1 ,3<5o 

(«) 

«.'170 

(«) 

1  ,Goo 

M 

I  .  »  I  o 

i,(3S8 

N 

i,46V 

M 

1 ,3ou 

(«) 

54o 

[«) 

1,6 13 

m 

S80 

;«) 


Idem. 
Idem, 
hl  m. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 

9 ,  10  et  11. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1 1 . 

9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


I  loudan 

[Si uu  -i  t-OUe\. 

Cliâtcllrrault 

(  l' ir une  ] . 

Fontaine- 1  eni» 
(  Mante}. 

Colniar 
(  Haut-Hldn). 

Oi.it  eau 
Ml"  d'Otoroà) 

;  [ChtirtnU'Infmtttn 

Ar.»a_ue 
(  La  mi  n  j . 

Toulouse 
UI. ^Garonne] . 

G  ex 
(.Im). 

Passy 
[Seine). 

Le  titulaire  *rr.-> 

MtViltj  a   f;wre  ron- 
n.iitre  le  liru  Je  la 
î  Tf3'<l^n  r  r. 

I)ijnn 

(CâiV-M  Qr*V« 

Toul 
(  j/<  ////.<). 

Nancy 

[Mmrllit  j . 

Le  titulaire  «t.-» 
!l)vtle  j  fjrr  roii- 
Oiilro  le  heu  de  sa 

reaideur*. 

Mt'/irres 
(  Ardâmes  ). 


LElîil  TOMTIO.N 

ac  lu  cl  le. 


Fn  actisité. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Ll'OQl  1 
de 

JOuisMQCt  j 

dt  leur 

pension. 


25  déc. 

1844. 

1  7  déc. 

I  O  4.  |. 

5Janv. 
1 8  i  [>. 

1  2  déc. 

1844. 
a 4  déc.  ;| 

18V1. 

/(/<  nt. 

28  déc 

tS44. 

1  "jan\ 
1  8  4  .r» . 

1  4  <Iéc 
i8t4 

2.i  déc.| 
i84i 


rr  r  ' 

1  iev. 
1  8  4 5. 


1  jnnv 
1  S  i  5 . 

2  1  déc 
184;. 

"  janv 
i845. 


3o  déc 
i844. 


'  »  ceudilioa  que  les  arréragea  ae  comme occronl  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aora  clé  rayé  dea  contrôle» 


Google 


32 


33 
34 

35 
36 
3? 

38 


10 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Devautour  (Jean- 
Louis). 

Dizy  (Brice)  


Delbos  (Jean). 


D  e  l  i  G  n  y   (  Barras- 
Joseph  ). 

Me  y  ei\  (Michel) .  .  . 
Samson  (André)  


Ciiané  (Mansuy  ). . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


39  C  ratez  (Arnould- 
Joseph). 

De  la  Croix  (Élye- 
Alexis). 

Grandjean  (Xieolas- 
Joseph  ). 

ï?  Thierry  (Magloire). 


13 


45 


Bolt.din  (Jean-Ma- 
rie). 

G  ROSPELL1ER  (Joseph 
Celcstin). 

Besse  (Jean-Fran- 

cois). . 

Fortei.  (Jean-Pierre 
Paul)! 


1 1  janv. 
*79»- 


1  2  juin 
1789. 

3  mai 
1790. 

?8  juin. 

2  dée. 
i793. 

30  nov. 
1789. 

8oct. 

nn- 

1  o  mars 
1790. 

31  oct. 

>79  *- 
28  uni 
1787. 

1 5  nov. 
1793. 

1 3  juin 
178G. 

2  3  mai 
1788. 

1  2  d»'c. 
178t. 

i5  d(*c. 
178). 


Lieux. 


Yivonnc 
(  Vienne). 


Mont-Saint-Jean 

[Aime). 

Montigoac 
(  Dordojnc  ) 


La  Bassée 
(Nord). 

Sclinefkpnuinclj 
(  Mcurthe). 

Montauban 
(  T.-ct-Gar.  ). 

Villoltc 
(  Vosges). 

Orchics 
(Aon/). 

Allie  hy 
[Oise). 

Puttigny 
[Meurthe). 

Saint-Bemy 
[Aube), 

R<vqnr-nrmirt 
(  Sti.u  cl-Oite). 

Moussu  res 
(Jura). 

Caiissadc 
(  Tarn-cn-G.) 

BrlTort 
(Hanl-JUÙn). 


CRADES, 

armes,  etc. 

SERVICES 
cQïctifs. 

CAMPACTS 

Ans. 

»- 

•r 

r 

-C 

m 

S 

O 

 ! 

Adjudant 

32 

n 

«7 

2 

/>' 

Bous-officier. 

• 

Sergent. 

32 

2 

l7 

/ 

■  T 

*: 

Maréchal 

0 

,)  1 

; 

1 

2 

i 

Mater  lia!  ur  a  l<  g'i  a 

3o 

è 
§ 

îu 

2 

*  n 

1                 *  1 

I  \  re\tt\  fi  fk  ■  •  1 1  1 1*         tri'i  ■ 

U      1  III  I   1  M.    *  1  II     il  IU  il  t 

Aiareciiii  1 

32 

1 

c 

0 

O 

a 

fj 
*  ' 

des  loi;is. 

Brip:>Jirr  a  la  coro- 

3o 

8 

21 

2 

B 

pngnu  do  gendarme- 

ne  do   i  am-el-Ua- 

ronne. 

Gendarme  à  la 

01 

// 

«7 

3 

■ 

i 

1  nnmaoMiii'i  il**»  \  o\— 

gca. 

locnx 

«5 1 

c 

0 

2 1 

t 

t 

■  , 

nil  l\nrd 

Y 

104  wi 

3o 

6 

»7 

3 

i 

l  a 

de  l'Oise 

VA  V-     A  VJ  1  -~  V*  • 

| 

ic.rm 

3i 

1! 

18 

8 

i  1 

des  Vosges. 

idem 

0  2 

Il 

»7 

•» 
0 

t 

de  l'Aube. 

1 

Bn  l 'n  i\  ht 

U l  IpUlliV-l  . 

3? 

t: 

»7 

S 

fi 

l'I 

1  t 

| 

Brigadier  à  la  çafdc 

32 

8 

10 

3 

H 

I  û 

mtimcipaU    de  la 

ville  dp  Tari». 

I 

Colonel ,  directeur 

i» 

3 

> 

« 

9* 

m 
t 

d'artillerie  à  Bayou- 

Ut* 

Idem 

i3 

3 

1 1 

1  O 

n 

#  3 

à  Embrun. 

Digitized  by  Google 


WtS 

ion 


lté. 


CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


AJjudant  «ous- 
offîcirr  avec  i/j  en 
{  Ayant    |  'ii* 
«Je  1  a  •«*  «J'.ic tuile 
dans  ee  grade.  ) 
Sergent  a» ce  \j 
soi.  [  Avant  plu 
e   13  au*  d'activité 
grade.  ) 
Marée  liai  dis  ! 

l/5    ca  sus. 
Ayant   plus  de    i  i 
d'activité  dan» 
grade.) 

Idem. 


Idem. 
Brigadier. 


avec  i  fh 

g 

«a  »*a.  (  Avant  plus 
de  ii  ans  d'activité 
daas  ce  frade.  ) 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Brigadier  avec 
t/5  «»  «•».  (  Ayant 
piaf  de  i  2  ans  d'ac 
livilédansce grade.  ) 
lue  m. 


Colonel. 
Idem. 


rniTio» 
de  la 

pension. 


53  i' 

w 

386 

w 

33  i 

H 

327 

(«) 

35o 

w 

338 

(«) 

267 

H 

376 

M 

164 

(«) 

'97 

W 

373 

W 

376 

M 

307 

{*) 

3,000 

W 

3,000 

W 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixjtiou. 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ut 


m. 


9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Plumarlin 
(  Vienne). 

Mont-Saint-Jean 

(/lune). 

Nontron 
(  Dordoyne). 

Maubeuge 
(\ord). 

Doullens 
(Somme). 
Montecli 
(  Tarn-ei-Gar.). 

Lamarchc 

(Vosges). 

Saint-Arnaud 
[\ord). 

Méru 
[Oise], 

La  marche 

(  Vosges). 

Chaource 
[Aube). 

Paris 

(Setnc). 

Idem. 

Caussadc 
(  Tani-e'-Lîar.). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


i.Eun  position 


actuelle. 


Gendarma  a  la 
compagnie  de  la 
Vienne. 


Idem 
de  l'Aisne. 

Idem 
de  la  Dordogne 

En  activité. 

Gendarme    à  la 
rnmpagitie     de  1 
S  fininp. 

Dans  ses  foyers. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

M  a  réel)  al  ferrant 
à  la  garde  munici- 
pale de  la  ville  de 

Pa.is. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  4  déc. 

1844. 

2  5  déc. 
i844. 

19  déc. 
1844. 

8  déc. 
1 8  4  ï . 

1  2  déc. 
1844. 

2  1  nov 
i844. 

25  déc. 
1844. 

8  déc. 
i844. 

1  9  déc 
1844. 

2  1  déc. 
i844. 

24  dcc. 

18  ,4 

2  5  dcc. 
i844. 

i  9  déc. 

i84  i. 

1"  janv. 
l845. 

4  janv. 
i845. 


lia  condition  <ro«  les  arrérage*  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  anra  été  rayé  des  contrôles  I 

fcj   fv  tfc2   Cette  pension  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  a  de  la  loi  du 

kit  il3t,  ne  peut .  d'opté,  l'article  a7  de  la  même  loi ,  être  cumulée  avec  no  traitemeot  civil  d'activité,  | 
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17 


18 
''9 

5o 
5. 

52 


53 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


ha 


Fn  Aissir. nés  (Jac 
ques-Josepli). 

Pargoire  (Jean 
Pierre). 

Gloux  (Louis-Joseph 
Léger). 

Guiciiard  [  Nicolas] 
Chf.pnf.lx  (Nicolas* 


II 


e»  n 


Clément  (Nicolas). 


Dctelot  (  Pierre) . 


CllANTRAlNE  (Louis). 


55  BounoN  (Joseph). .  . 


156 

M 

7 
ho 


ftocsQi'LT  (François), 

PlERRON  (Clrtc).  .  .  . 

Potier  (Philippe).. 
Ragot  (Pierre). .  .  . 


|6o  Gaillard  (Jc.m-Ma 
rie-Pierre  Joseph  ) 


ftKUTICEl 

NAISSANCES. 

CRADES, 

cflecii 

(s. 

cmnciu. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

< 

fi 
S 

e 

m 

te 

-  5  nov. 

Srhclestadt 

.M  jor  au  io*  fC- 

If 

I  O 

7 

— 

— 

a 

17SG. 

[lias-ttltin). 

gitni<nl  <l'ctr ii  lrrîc. 

-  1  1  nov 

■79°' 

S.iitM-I'or  «-ile- 
M .  i.clnru» 
iféf  tuli  ^ 

.  « 

idem 
an  1  Y  iftçtn. 

.)'  J 

J 

1 9 

4 

n 
tt 

1 

-  v  m  «1rs 

Paris' 

Clicrn'c.seadron 

*  , 

7 

2  3 

c, 

m 

wf 

l792- 

(.Sf  tue). 

(1  II  11'  ttlfm 

•    ■        MU  (FI  . 

.  21  janv. 
l79*- 

Ach.  v 

(  // .-Suntu ")  . 

C-'j'iLiiiif1    a'i  -i' 
|rs'jtlr<iii    du  tram 

3 , 

9 

4 

u 

* 

m 

2b  mai 

(.liarle\  ille 

I.uulr  .ml  -  tnlo 

3S 

G 

'9 

1 2 

0 

17%. 

'  /Irai  »/ir>  ) . 

ucl  j«i  1"  rrgîinrul 
il  il  "i  inr. 

3  avril 

[tnncoiirl 

(  larde  dn  nénîe 

3  9 

s 

1 1 

G 

17K4. 

(  Mi  use). 

Je  1  clause. 

1  2  mai 

Strasbourg 

Sergent-major. 

■lit 

■  > 

2  5 

1  *> 

m 

m 
f 

(  lias  -  Ithùt  ). 

20  mars 

Meii 

Maréchal 

3o 

1  9 

9 

9 

1 7  'J  ■  »  • 

\  .^lu^ct^^■  1 . 

liés  lo^is. 

2.)  nov. 

1  .vineux 

Caporal. 

3i 

3 

20 

4 

g 

»79'- 

(  Uràtue). 

1  'ti'ICCliflWl 

ScriJCill. 

.  iO 

i3 

•» 
0 

e 

*79*- 

8  a\  rii 

A  f  .1 

Alelz 

Jil  m. 

■> 

,x» 

9 

> 

1 

2 

» 

1790. 

[Mo  elle). 

8  lev. 
'79"- 

l\.Ul!|ltCuil-l.l- 
1'  J  «  1  *  S  #* 

[Ah*  J. 

C    1  1                  1  ■ 

><>li|jt   a  la   a  1 
COmi  a';i.  ir   «Je  fbH- 

llCI  %   t  l  ll  1  .111'  , 

3o 

9 

i 

1  q 

1 

3o  j  àûv. 

Au  terre 

Cu|K>ral. 

1 

3 

1 3 

9 

1790. 

(  )  umir) . 

i  2  nov. 

Picrrcclos 

Brigadier. 

3i 

8 

5 

*n 

0 

(Siiônc-ct-L.). 

1 

.Il 


3. 


3! 


3; 
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G  EVADE 

rixaTion 

ARTICLES 

ÉPOQOE 

rails 

An  la  loi 

DOMICILE 

LEDR  POSITION 

da 

sur  lequel 

de  la 

Ju  1 1  aviil  1 33 1 

jouissance 

tosîoo 

elle  e>.t  réglée. 

o 

applietUrs 

ries  titulaires 

actuelle. 

da  leur 

raite. 

pension. 

a  celle  Gxalion. 

pension. 

natté. 

Major  avae i/6 en 

5.38Ô' 

Q,  1  0  Cl  1  1. 

Strasbourg 

En  activité. 

1  1  déc. 

n.  (  Ayant  plus  de 
s      ans  dactuilé 

M 

i844. 

« 

bas  ce  gr»de.  ) 

Idem. 

20  déc. 

Major. 

i,8i3 

9  et  IO. 

Monta  gnac 

H 

(llenniit). 

1844. 

m. 

Chef 

i,8oo 

Idem, 

Le  litulairo  sera 

Commandant  d'ar* 

te-'    A  ■ 

klsltrlifj       m        1.  1  nul  ï* 

ladt. 

10  déc. 

d'escadron. 

w 

uivilc  à  faire  con- 
naître If  lieu  de  sa 
résidence. 

18U. 

m. 

Capitaine. 

1,4  20 

f  9 

ïdi  m. 

IV 

Pans 

t.*        1'  s' 

ho  activité. 

1 1  dec. 

M 

(S(  i/ir). 

■  ft  A  A 
1  044 . 

rm. 

Li:  'iilcnant- 
colonel. 

2,  lOO 

w 

Idem. 

1    ■    t     t            1       1   A    t      1     1      1  O 

OH\ïivm  UCillo 

(  Seine  y, 

Jlu  r  f  <  « 

*)  <v  rlnf 
2.  \)  ut  y. . 

l844. 

mu 

Garde  <\u  géuit: 

1.2UO 

Idiin, 

Lo  titulaire  *rrn 

111  \lt**      al       f.lll*  fi'îl- 

■  i^iltr    !  *    lit' Il    Lai'  hil 

Idem, 

27  déc. 

de  i**  classe. 

W 

1044. 

1  V  Jl'll  il1  ~  • 

Présent  à  la  1  '*  corn- 

iiagni*.  J<>  smis-ofli- 
cirrs  1  et  crans. 

lem. 

Sergent  -  major 

Coo 

9,  1 0  et  1 1 . 

l'oix 

1  a  déc. 

i .' j    ro  sut. 
;  Avant  p'm  Je  1 1 

M 

(iriêfjr). 

i844. 

-r.»  d'ac'ivilc  lions 

«r»d*) 

Idem. 

Idem. 

■izm. 

Mari j!  des  logis 
itK    i  j    en  «os. 
'  A  v  k  ik  i   »\  c  <    i  î  e»  in 

i  a  j  ■m    |»<u~    v»  r     •  J 

ifiv  a  ici.»  1 1 *-    u  u  n  * 

*■  f\t  î 

{«) 

/,  /^*iii 

j  u  t  m  • 

P.i  ri  s, 

[    me  j. 

tr  ri  a  1*  î 

Caporal  a\ee  l/S 

a>  tm   «.  ra  «       '    \  y  i  il  I    Fi  1 1 1  tà 
FD   *03.     (       f  •> Il  l  |JIU9 

3*>4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1"  déc. 

W 

1044. 

l  m      *  «      *■  n  ■   il    ir  1  l  v  1 1  f 

if    I  3    SOS  U  lir 

dan«  ce  grade.  , 

Idem 

1 0  déc. 

Sergent  avec  1/5 

336 

Idrm, 

Idem. 

ro  su».  (  Ayant  plus 

M 

à  la  3e  it/Vm. 

i844. 

Je  i  a  an»  d'artit  lté 

dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

1  5  déc. 
i844. 

feu. 

Idem. 

327 

w 

Idem. 

i- 

oolclat. 

2  1  o 

M 

9  et  1 0. 

a,iUI>M>IIS 
I    A   '  \ 

(/lii/tr). 

F'ii  1  r*  1 1  v  r  1  iV 
1.11  tlLHVi  K. 

S  déc. 

1 844. 

Iem. 

Caporal  a  sec  i/5 

3o4 

9,  1 0  cl  11. 

(  orbeil 

CrrlMnl  à  la  5"  coin- 
pagnir  de  sous  offi- 
ciers vctvrans. 

25  nov. 

en  sm.  (  Avant  plus 
Je  i  3  ans  d'aclivilé 

(«) 

(  Seine-el-Oise  ) . 

i844. 

dans  ce  grade.  ) 

Marrcnal  fprranl 

8  déc. 

rm. 

Brigadier  avec  i/5 

3oo 

Idem. 

Saint-Lô 

•n  ans.  (  Ayant  plus 
de  i  3  aas  d'activité 
J-ûs  ce  grade.  ) 

(«1 

(  Maitclu  ). 

à  la   1"  ciiinnafrnie 
Je    civaliert  vclc- 

rans. 

1      i  1  • 

É  b  condition  rrua  lot  arréragea  nt  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où 
In  d'«uni«. 

le  tituhiie  aura,  élé 

rave  des 

9 
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KOMS  ET  PHF.NOM5. 


PeBI\OT  (Joseph).. 


62  Baudouin  (Jacques) 


63 


64 


65 


DujOIE  (  Arnaud ) . .  . 

COLLANGETTES    I  Jac 

I 

que  -Benoit). 
Haclaiu>  (  Xoêl  ) .  . . 


66  C an deli.  (  Henri 
César-Joseph). 


NAISSANCES. 


Dalcs. 


Lieux. 


1  j  mars 


<>  <!(' 


c. 


1  "j«»nv. 
179;). 

2 1  mafà 
■777- 

1 7S3. 

I  "1  oct, 
1 7>*5. 


FoTl-Va  Ijau 

I  tUuhRkw  ). 

Brelotix 
(/).-.St  /  n  5). 


Saint-Sevcr 
(  Lundi  .<] . 


Anibort 

[P.tte-bômcl 


Doinsurr 

(Ah  ). 


GRADES , 


aunes ,  clc. 


I  r  i|DP4  Hr  .1  I. 
1  "  roui|  avilie  (fi 
RYItllèliJM  t«'l  .111». 

Brigadier. 


Lit  m. 


(! j|>il.iin<'  à  la  ■/ 

OMII)  'L'Ilil*   «le    M tj 


(  it'iularnie 
à  l.i  '.>.'  idt  m. 


I  Nui  ht    il  Vu  111 1 
itiftrAtion  tomplaMt 
.1  Militaire 

■  le  \  ukliC.ililKj. 


ftEBTICES 

effectif». 


..  I 


X» 


3o 


3i 


6  17 


('1  20 


C  iMf  ICI! S 


a  r 


3 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qu 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-inten 
dant  militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  le  temps  pendan 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  un- 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dédui 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'un* 


Google 
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GRADE 

sur  lequel 

«D5J0U 

Eute.  cst  réglée. 


mncU. 


Im. 


ion. 


Trompette. 


avec \ !b 


A  h 

tinté. 


fn  lui.  (  Avant  plus 
de  îa  id>  d'activité 
Jan»  ce  grade.  ) 


Idem. 
Capitaine. 


Gendarme  avec  1  fi 
ta  aus.  *  A\ant  plu 
d*  13  an»  d'activité 
dan*  rr  graJe.  } 

O'ïci^r  d'adminîi- 
l'xatioa  compta  Lie. 


Total.  . 

les  arrérages 


riiaTion 


de  la 


peu 


2*3' 

(«] 


r89 


M 


3oo 

w 

1,220 

M 

3i8 

W 

W 


79,3i8 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

■pplicsUM 
à  cette  fjxat'on. 


9  et  10. 


9,  10  et  1 1 


Idem. 
9  et  10. 

* 

9, 10  et  11 
9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Mulhnusrn 
[lluutWiin). 

Rreloux 
(Dcux-Scvres) 


Saint-Sevcr 
[Landrs). 

Ambert 

(  Ptiy-tle-Dôme), 

Bourg 

(Ain), 

Lille 

(.Vorrf). 


LECR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 


Présent  à  la  3' 
compagnie  de  cava- 
lier* vétérans. 


Idem 
h  la  4"  idem. 

En  activité. 


Id<m. 


Idem. 


epoqce| 

de 

joui*$anc< 
do  leur 
pension. 


1*  (îrc. 
4. 


2  5  nov. 
i844. 


20  déc 
1844. 

2  janv. 
i845. 

2  5  déc 
i844. 

23  déc. 
i844. 


t  qu'a  dater  dn  joor  où  le  titulaire  aura  été  rayé  dea  contrôle» 


- 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  aûn  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  etdes  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe1  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil.  Ministre  Seciêtaire  d'état 

de  la  tjuerre . 

Signé  M'1  Duc  de  Daliiatie. 
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N*  19,265.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vinscription,  ax 
Trésor  public,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  i 
venir,  salut. 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen 
sions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leur 
dotations,  situées  en  pays  étrangers ,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donalaires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 


ROMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Éoike  (François- Jean),  soldat. 


Ma  r.iiNEAU  (Louis-René) ,  co- 
lonel. 


Pokthoc  (Jean-Nocl) ,  soldat.. 


DATES 
de* 


37  sept, 
i844. 


7  sept. 
i844. 


17  août 
1844. 


PENSIONS. 


Nu 

d'in»- 
criptioo 


3,133 


1,309 


HOMS  ET  PRÉNOM 

des 

nouveaux  ayants  dro 


s5o' 


Uoodant  (Marie-Rciue). 
Kdine  (François-Jean-Ja( 
 (Hervé-Bcuoist) 


3.737 


Total. 


IChantei.ou  (Eulalie)... 
Martineau  ( Louise-AI 
femme  Charil. 
  (  Louis-Ernesi 

I 

Dorval  (Charlotte).... 

|Po*THOC  (Félix)  

35o  <  (Allain)  

(Marie-Noéle).. 



1,000 
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Va  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés  ;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  9  janvier  courant,  émis  sur. ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 


Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  mille  francs,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  ; 


(JTt 


SilSSASCEJ. 


Date». 


m. 
*ure. 


.flb. 
I». 

L 


6janv. 
1788. 
al  juin 
tSiâ. 
j  1  fcv. 
1816. 
3o  janv. 
1786. 

8  jaov. 
1812. 

9  fév. 
18 13. 

1  7  avril 
1790. 

2  1  déc. 
1812. 
4  mai 
1822. 

1  3  avril 
1825. 

1  2  avril 
1828. 


Lieux. 


Chavov 
(Manche). 
Avranches. 

Idem. 

La  Fortr  Bernard 

(SarlA*). 

Cherré 
(Sarthe). 
Idem. 

l£maîs 
(Finistère). 


Châteauneuf 
(Finistère). 


RÉSIDENCES. 


Marta 
(Manche). 
Avranches 
(Manche). 

Idem. 


Le  Mans 

(Sarthe). 


EPOQUES 
iê 


•   1 

J 


28  sept. 
i844. 


C  li  â  tenu  neuf 
(Finistère). 


8  sept. 
i844. 


18  août 
i844. 


OBSEEVATIOSI3. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésc 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  U 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  II 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillc 
182  1. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemai 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  d 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bw 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Tétât  des  jinances 

Signé  Laplagne. 

N*  19,366.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Jean-Pierrt 
Gabriel  Pccoud,  né  à  Genève,  en  Suisse,  le  5  décembre  i8oli,  lieutenant  i 
la  légion  étrangère.  [Paris,  28  Décembre  18bU.) 


N°  19,207.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Mathieu- Auguste  Kœnig 
né  à  Paris,  le  22  pluviôse  an  I  [11  février  1802],  résidant  au  Cair 
(Egypte),  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  que  lui  I 
fait  perdre  l'acceptation,  sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  de  pré 
cepteur  des  fils  du  vice-roi  d'Egypte.  [Paris,  30  Janvier  1845.  ) 


N*  19,268.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Mathieu- Auguste  Kctrug, 
né  à  Paris,  le  J2  pluviôse  an  x  [11  février  1802],  résidant  au  Caire 
(Egypte)  1  réintégré,  par  lettres  patentes  Cn  date  du  3o janvier  l$45,  dans  la 
qualité  de  Français,  que  lui  avait  fait  perdre  l'acceptation,  sais  autorisation 
préalable,  des  fondions  de  précepteur  des  fils  du  vice  roi  d'Egypte,  esl 
autorisé  à  continuer  de  remplir  ces  fonctions,  .sans  perdre  la  qualité  et  lea 
droits  de  Français,  à  la  charge  expresse,  par  lui,  de  ne  jamais,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  pui  se  être,  porter  les  armes  contre  la  France, 
sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume.  [Paris, 
30  Janvier  1845.) 

N*  19,269.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jacques  Ansrlmi,  né  le  2  août  181  3,  à  San-Rcmo,  royaume àt 
Sardaigne  ,  marin,  a  Marseille,  département  des  Bouclies-do-rîbônc  ; 

20  Au  sieur  François  Ibrrn,  né  à  Barcelone,  royaume  de  d'Kspacrne,  le 

13  novembre  1 796 ,  musicien  gagiste  au  trente-huitième  régiment  d  infanterie 
de  ligne; 

3"  Au  sieur  Léon  Todros,  né  à  Turin,  royaume  de  Sardaigne,  le  10  octobre 
181 S  «banquier,  résidant  a  Paris; 

4°  Au  sieur  Jsratl  Enianucl  Todros,  né  à  Turin,  royaume  de  Sardaigne,  le 

14  novembre  i8i3,  banquier,  résidant  à  Paris.  (Paris,  3  Février  1845.) 
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V  19,270.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

l"  Le  sieur  liouge,  à  déplacer  le  déversoir  du  moulin  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Bléré  (Indre-et-Loire); 
2*  Le  sieur  Dumont,  à  construire  un  moulin  commune  de  Sorgues  (Vau- 

du<e); 

V  Le  sieur  J?cy,à  établir  un  barrage  d'irrigation  sur  Je  Réal-Martin ,  com- 

maue  d'JJyèrcs  (Vax); 

i*  Le  sieur  Mortl,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer  commune  de 
Rorroi  (Ardennes)  ; 

à*  Les  sieurs  Moarisson  frères,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  Jer  com- 

nicnede  Saint-Cyr-sur- Loire  (  Indre  et- Loire)  ; 

6*  Le  sieur  Curasson,  à  ajouter  deux  feux  d'afnerie  a  l'usine  à  fer  qu'il 
po5>ède  dans  la  commune  de  Bellcfontainc  (Vosges).  [Saint- Cloud ,  2  Dé- 
cembre 18  M.) 


19.271.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
>au\  publics)  qui  règlent  le  régime  d'eau, 

i-  Df  *  usines  situées  sur  la  Bèxe,  communes  de  Bèic,  Noiron,  Mirebeau, 
Drambou  et  Vougcs  (Côte-dOr)  ; 

25  Du  moulin  du  sieur  Daamain,  communes  de  Saint- Victor  et  d'Kstiva- 

reill  ^  [Allif-r); 

V  Du  moulin  du  sieur  Louvel  et  de  la  dame  veuve  Lemirc,  commune  de 
Col'.çùl'c  Soine-Inféricure)  ; 

i  Xtes  usines  des  sieurs  Cauchois  et  Petit,  commune  dWmfroville  (ICure); 

b"  Do  moulin  du  sieur  Gclb,  commune d'Andlau  (Bas-Rbin)  ; 

Gs  Du  moulin  du  sieur  Jourdain,  commune  de  Brionnc  (  Eure)  ; 

f  Dr*  l'usine  du  sieur  Fouras,  commune  d'Auxon-Dessous  (Doubs).  (5aùl(- 
CîtwJ,  2  Dtccmbre  icJ'44.) 

19.272.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics}  qui  institue  un  syndicat  pour  la  confection  et  l'entretien  des  Ira- 
taux  de  régularisation  et  d'encaissement  du  torrent  de  la  Fecht,  entre 
TurLeim  et   In^er  beim  (ilaut-Kbin ).  [Sainl-Ciuud,  2  Décembre  18  h  ft.) 


V  19,273.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
tJd*aux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1' Du  moulin  du  sieur  Lt 'sage ,  commune  de  Montivillcrs  (Seine-Infé- 
rieure; ; 

i*  Du  moulin  des  béritiers  Guichard,  commune  de  Cbamplitte  (Haute- 

Sîonc)  ; 

l'  De*  usines  du  sie  ur  fin  thier,  communes  de  Bainville,  Mangouville  et 
Roxillc  (Meurthe).  [Paris,  13  Dtccmbre  ÎSUù.) 

S*  19,27  i.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i'  Le  sieur  Durujlé;  à  établir  une  usine  commune  de  Pont-Autbou  (Eure)  ; 
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i*  Le  éïeUr  Thomas  de  Roux,  à  dériver  les  eaux  Je  THaveaune  pour 
mise  en  mouvement  d'une  filature  qu'il  se  propose  d'établir  dans  la  commut 
d'Aubagne  (Bouchea-du-Rhône)  ; 

3P  Le  comte  de  Gasparin,  à  reconstruire  une  prise  dieaa  établie  sur  la  rij 
droite  du  Petit-Rhône,  commune  de  Saint-Gilles  (Gard).  (  Paris,  26  Dèceni 

mi*.) 


N*  19,175. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  destnv» 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  Du  moulin  du  sieur  Vochelet,  commune  de  Brionne  (Eure); 
3*  Pu  moulin  du  duc  de  Mirepoix,  commune  de  Montigny-Ie-GtnneJo 
( Eure-et-Loir).  (Paris,  26  Décembre  1*44.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrt 
taire  iïétat  aa  département  de  la  juslic 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  *  Février  i8i5 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolleù 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonns  poar  la  Bulletin  das  loU ,  s  raison  de  9  francs  par  an ,  l  la  caisse  da  VU pri»* 
royale,  oa  abe*  las  Diracleors  das  postas  des  dâpartements. 


Iuprimxiui  boyau.  —  29  Février  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  762. 


N*  19,276.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  treize  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries, le  29  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
mir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ide S  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*  Les  litres  1er,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  Vannée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscriplion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
i'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
ompri«es  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  12  ; 

5*  L'avis  de  notre  minisire  secrélaire  d'élat  des  finances,  en  dafe 
u  îd  janvier  1 845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
xalion  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 

la  somme  de  vingt-deux  mille  quatre-vingt-dix  francs,  sur  le  crédit 
L'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  treize  militaires  dé- 
ftotnmés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
ormément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


[1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
loit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  dinscrip- 
ion,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  ave» 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré 
cède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire; 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendani 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension'. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatu. 


,277.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  accorde  des  Pensions  de 

nforme  à  trois  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

20  Les  titre»  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834.  sur  Téfat  dos  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  lerre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 
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à'  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'elat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  |3; 

y  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances,  en  date 
du  a.î  janvier  1  845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fitalkm,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  Irois  mille  deux  cent  vingt  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  l8/|5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  officiers  dénommés 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  pavement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soil  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra* 
tion  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  soit  continuée  . 
dau*  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  yuerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr^s  du 
Mienr,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription ,  qu'un  mois  après  finseition  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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N°    19,278.  —   OitDONNAUce  du    liai   qui   accorde   des  Pension 

de  retraite  à  cinquante  quatre  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
\enir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  ?5  et  au  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titre .  Ie',  11  c!  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1  &?>  1  ,  sur  les  pension* 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

U°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  île  la  jruerre,  des  pensions  du  retrait 
comprises  dans  la  pr«  s<  nie  ordonnance,  portant  le  n°  1  'j  ; 

5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances, en  date  du 
25  janvier  184.),  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montait  à 
la  somme  de  vingt  et  un  mille  cent  soixante  quatre  francs,  sur  \i 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  18/jj; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mili- 
taires dénommés  h  u  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixe* 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  [1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir \  soit  près  ik 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulleun  des  lois. 
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IK)M1C1LE 

des 
titulaires. 


iem. 


Dax 
[Landes). 

Constant!  ne 
[  A  Igerit:  ) . 

Montpellier 
(Hérault). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


IWfiirmc  j>ar  ieci- 
Mon  royale  <lu  19 
oclobrc  i544. 

Idem. 

Idem 
du  4  sept.  184/1. 


EPOQCE 
do 

jouissance 
de  leur 


pt 


nsjoo. 


OBSERVATIONS. 


l"  110V. 


Id 


em. 


Idem. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
daot  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  alin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

l[  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  guerre, 

Signé  Ma  Duc  de  Dalmatie. 
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NOMS  ET  MENONS. 


Lesoci\xe  (Yves) . . . 


2  Boisseau    (  Domini 
que-Henry). 

Rocjmec  (Éiiennc).. 


NAISSANCES. 


Dates. 


6 


BEACPEHTCI  (Justin). 

Boussee  (David) . .  . 


Castee  (Jeao-Picrrc- 
Maric). 

ViNAr.n  (  Joseph -Ar- 
teme). 

8  Ave  (Antoine-Théo- 
phile). 
Péuigot  (François). 


Il  o 
i  i 
i  a 
i3 
i4 
1 5 


16 


Le  Mehee  (François- 
Joseph  ). 

PounLicn  (  Au^ti  le 
Léon  ). 

Amis  (Nicolas)  


Focnta  (Louis-Fran- 
çois). 

On  élan  (  Charles - 
Jean-Baplistc). 

Valentin  (Félix).. . 


Woisv  (Hyacinthe- 
Vincent). 

Qcr.»T  (  I  c'ona'-d-Fraiiroii. 
Désire-Joseph;. 


27  avril 
1817. 

i5  ao.it 
1818. 

2  1  mars 
1810. 

3o  ocL 
1821. 

8  mars 
1821. 

20  oct. 

1 806. 
1  1  oct. 

1818. 

<)  sept. 

1821. 
i3  juin 

1817. 
1 3  jinv. 

1820. 

'.' 4  mars 
1620. 


Lieux. 


Séglien 
(Morbihan}. 

Muret 
(Sfincrt-M.j. 

Gavaudun 

.Lot-et-Gar.) 


CtlADES, 

armes,  etc. 


Soldat  au  f»4*  ir- 
gmei.l  d'inf-iiilciic 
Je  ligne. 

Idem 
au  65'  idem. 

Idem 
au  7  5p  idem. 


6ERVICS» 

effectif». 


5  1  1  1  o  8 


3  8 


1  o  r 


■  <i  16*  ré 


Fraues  Soldat 
(  Gironde).    -;,"r"1  <1  i"fji»tor»c 


2j  nov. 
1808. 

24  avril 
182a. 
1 2  fcv. 
1S06. 

22  avril 
1821. 


1  4  nov. 
1817. 

9  mars 
1  8  1  5. 


Boulogue-sur- 
.Mcr 

{Pat^lt.C.tlait). 
lirni'L  Caj>. 

Situa 
(  Finistère). 
Cornet  iile- 
»ui-|(Jlc 

Bricnnc 
(Ardâmes  ). 
Tlicneuillo 

(Allier). 

Sainl-Yaast- 

[Mtnchc). 

Dammarlin* 
ru-Di  ic 

Lalletujmd- 
Itmnlark 

[Ha'Jl.lUin). 

Agcn 
(Lot-et-Gar.). 

Douai 
(W). 

(iérardmer 


I  I  \        .riment  1 

Lin,,,. 


Soldai  au  1*'  ba- 
taillon d  infanterie 
légère  tf'Afuatie. 

Soldat  au  j  \*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

(  •aporal 
au  35"  idem. 

Soldat 
au  Gi*  idem. 

Iih  m 
an  ()()'  idem. 

Soldat .'.  la  {•  com. 
|>.ipiur  d»>  fusilier* 

«le  discipline. 

Soldat  au  toi  J>«  j«| 

iap<  Hn>noM|)i#ra  de 
la  villtf  de  l'an  1. 

S1dd.1l  au  régi- 
ment des  MMivm. 

Idem. 
Mm. 

Soldat  au  5  4»  ré 
ut  d'inf.intrn, 


2  /t 


9   G   0   0  , 


1  o  5 


Surlainville 
( )! anche). 

Lille 
[Nord). 


Servent 
au  io*  idem. 

•Sous- lieutenant 
au  \y  idem. 


finit 


2G  4 


n 


5  1  o  6 


u  9 


B  I 


2   5  5 


G  1 


2  1 


I  13 


1(J 


J  12 


8  8 


l     1  # 


9   G  25  0 


v 


I  !  I 


JîlA'lltiTf^n  q S  3*r,?rJg".n,,  fo-»«""«'ont  »*i  dater  du  jo„r  où  le  titulaire  aura  M  mJ 
Iroka  d.cLwle ,  ou  ^  il  un  c«m  d  cire  traite  dan»  un  hôpiul  militai™.  -  (♦)  A  la  coud.lion  q,.«  Bl 
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ARTICLES 
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flIATlOS 

de  la  loi 

DOMICILE 

I.EUi  TOSITION 

d. 

«ton  ; 

K-  1 

■te. 

Je  U 

ilu  )  i  avili  i  83  i 

jouusa  nr< 

elle  est  réglée. 

j'CiiiioD. 

i  *    i  i 
apjiiic .n(  s 

(I  l 's  1 1 1 1 1  !   i  va 

actuelle. 

de  leur 

* 

_ 

i 

Soldat. 

1 5  et  18. 

Séglien 

En  activité. 

i  o  déc 

** 

bte. 

W 

(  ftfotbiltan). 

i  S  i  i . 

l> 

Idem. 

ni' ' 

000 

Idem. 

Moret 

Dans  ses  foyers. 

i  o  sept. 

w 

ISeine-itUiirnr). 

i843. 

u 

Idem. 

365 

M 

Idem. 

GavaudoQ 
[Lot-el-Gar.). 

Idem. 

1 3  jdili 
16'  ,3. 

k 

Idem. 

305 
(«) 

Idem. 

Minzac 
(Durdofjnc). 

En  activité. 

27  déc. 
1 S  4  4 . 

u 

Idem. 

305 
(«) 

Idem. 

Boulogne-sur. Mer. 

Idem. 

1  janv. 
i8i5. 

(Voi-dt-Calatt  ). 

lien 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Beuw-Cap-Siiuti 

Idem. 

iq  nov 
1844. 

aire. 

H 

(Fmiêthrt). 

L 

Caporal. 

3'.o 

H 

Idem. 

Cornoille-sur-Rillc 
[Eure). 

Idem. 

1 9  déc 
i844. 

1  Soldat. 

3oo 

Idem. 

•Vienne 
(  Ardennes  ). 

Idem. 

i  déc. 
1844. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Cérilly 
[Allier). 

D.->ns  ud  hôpital 

G  janv. 

W 

utilitaire. 

i843. 

m. 

Idem. 

3oo 

W 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

En  activité. 

Ier  déc. 

1844. 

il. 

Idem. 

3oo 

M 

Idem. 

Dainmartin-en-Bric 

Idem. 

28  déc. 

{S<inc-cl-Al<xruc). 

i844. 

». 

Idem. 

3oo 

w 

Idem. 

L.-il]*ni.ind-Rr>m)>iick 

Ident. 

5  janv. 

[llaal-Hhin). 

i845. 

u 

Idem. 

■ 

3oo 

H 

Idem. 

Agen 
[Lot-et-Gar.). 

Idem. 

Idem. 

L 

Idem. 

3oo 

W 

Idem. 

Lille 

(ÏSord). 

Idem. 

Idem. 

O  <*T  l-j 

Idem. 

3oo 

Id"m. 

Cieranlmer 

Dans  ses  foyers. 

r  •  1 

5  avril 

pnM 

l'usa.| 

(  Vn<np<\ 

\  vosges  j. 

L  1 

Servent. 

'inn 

»4  v*  W 

I  llCilX  m 

Surlainville 

Dan»  un  hôpital 

9 

W 

• 

(A/o/ic/ie). 

militaire. 

i844. 

L 

Sous- 

1,000 

Idem. 

Valeneicnncs 

En  activité. 

27  déc. 

lieulenanl. 

(*] 

{Nord). 

i844. 

«nceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité ,  et  sauf  déduction  du 
huifol  pendant  lesquelles ,  depuis  cette  époque ,  U  aura  été  traite  dans  un  hôpital  militaire. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Esnault  (Rénc) . . 


Santa  lue  p.    (  Jean  | 
Baptiste-Marie). 

Prat  (Pierre) ..... 
Roturier  (Jean) .  . . 

Pajard  (Léonard-Be 
noit). 

Bou  raine  (Pierre- 
Victor). 

Fontenas  (Joseph).. 
Raduget  (Silvain).. 


26  Guinle  (Jeau).. .  . 


Toljan  (Jean-Fran- 


ÇOlS 


Farolx  (  Louis -Jo 
sepli). 

SCss  (Ernest-Louis) 


Clavel  (Hypolite- 
Firmin). 

Bissey  (Claude).. .  . 

Pagnon  (Joseph-Ma- 
rie). 


29  oct. 
1818. 


7  mai 
i703. 


2  juin 
1819. 

1 7  nov. 
1821. 

1 3  sept. 

1  779- 

27  juili. 
1818. 

3  avril 
1821. 

9  juin 
1817. 

Gjanv. 

1810. 
1  g  avril 

1818. 

28  nov. 
1818. 

1  'jl  nov. 
1798. 


1 1  1  ti  1 1 1 . 

1824. 

1  i  srpt. 

1804. 
28  sept. 

1707- 


Lieux. 


Saii.t-Jr.in-ilc-ln- 

Motte 

[Sarike). 

Beanjcu 
(JUiônr). 

Atnhert 

[P. -de -Dôme). 
Cars 
(  Gironde). 

Bailleul 
(Nord). 

Creil 
(Oise). 

Poulaines 

(Indre). 

La  Crlle-Conrli'- 

(Oer). 

Ilourc 

(Hautes-P.). 
Baru  s- A  ure 
(HauUs-P.). 
Etréaupont 
(Aisnr). 

Strasbourg 
(lias-Rhin). 

Arras 
{Pas-dc-Cal). 


CRADES , 


armes,  etc. 


srHVICES 

rfl'<  etifa. 


- 

< 


Soldat  au  5*  régi 
ment  île  liussard». 


Capitaine  au  C V 
rcffiincot  d'iniantt 
rie  tic  ligne. 


Soldat 
au  1  7'  idem. 

Caj>or;d  au  a  1*  ré- 
giment (i'iufaDtf tic 
légère. 

Soldat  au  ai*  ré 
giment  d'îufiBtorif 
le  ligne. 

Idem 
au  2  G"  idem, 

Jdrm 
au  3 1' idem. 
Idem. 


Sortent 
au  /j8c  idem. 
Idem. 

Soldat  au  1  a*  ré- 
piuirnt  d'infanterie 
légère. 

Sergent-major 
au  1 0e  idem. 


Soldat 
au  1 9e  idem. 


Saint-Anthot 
(Côte-dOr). 

Marseille 
(B.-duRliône). 


Sergent. 
Idem. 


10 


1  1 


6 


1  o 


CAV! iCUJ 


iG 


1  (> 

2  5 
1 5 


iG 


o 


I  o 


(j     6  2\  14 


1 

5 

23 


»9 


2  1 


1  o 


.  > 


6 


0 
iG 

G 


6 


*  9 


18 


3 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  rte  r«J*  ot* 
d'activité  ,  ou  qu'il  aura  cessa  d'être  traité  dans  uu  hôpital  militaire.  —  (t)  A  la  condition  que  le»  »***ri» 
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Capitaine. 


Servent. 

Idem. 
.Soldat. 


Serrent  -  major 
iik    1/5    en  »nt. 

Ayant  plu»  de  1 i 
aus  «l'activité  dauj 
<-€  grad' .  ) 

Soldai. 


Seront. 


Il  ferte 

r  ■  " 

Wetib-  Sergent  avec  ï/.S 
rtd&^s  en  »us.  (Avant  p'u* 
nlv.iu ■•  (]'■  12  ars  li'activit^ 
l«  d'an'  Jans  ce  grade.  ) 
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M 
333 
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M 
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W 
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W 

22* 

W 

600 

H 
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4  00 
(fl) 

4  80 
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(  i3g  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
lu  1 1  avril  t  83 1 

applicable* 
j  eetic  fixation. 


i5  et  18. 


16  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
.  Idem. 

Id>m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Saint  Jcan- 

de- L- 'lotte 

{S*rthe). 

Bcaujeu 
(Wiône). 

Atiibert 

[Puy-de-Dôme). 
Blaye 

[Gironde). 

Paris 
(Seine  ). 

Oeil 
[Oise). 

Langé 

(Indre). 

Cbezal-Benoit 

(Cfur). 

Hotirc 

[H,Pyrtnèes). 
Bazus-Aure 
(  H-,  Pyrénées). 
Étréaupoot 
[Aisne). 

Strasbourg 

(  Bas-Rhin  ). 

Paris 
[Seine). 

Idem. 

Cette 
[Hérault). 


LEL'Il  POSITION 

actuelle. 


Dan»  un  hôpital 
militaire. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

A  PhoteJ  royal  d«-s 
invalides. 

» 

Ln  activité. 
Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Présent   à  la  b' 
compagnie  de  aoua 
officier»  vétérans. 
Idem. 


—  | 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


4  jnnv. 

.843. 


27  déc 

18.1/4. 


■  : 


cl  ce 

1844. 

28  déc. 

1844. 
i8;â. 

21  déc. 

i844. 
f>  janv. 

18  i  5. 

4  déc. 
1844. 

irr  déc. 

1844. 
Idem. 

1"  fcv. 
1845. 

5  déc. 
i844. 


27  déc 
1844. 

6  déc. 

i844. 
1"  déc 

i844. 


ni  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix  des 
ï^dint  lesquelles,  depuis  cette  cpwpie ,  il  aura  été  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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KOUS  ET  PRENOMS. 


NAIS»ANCEV 


Date-.  Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


Là  A  RDI  N  ( Joseph;  .  .  . 


i  9  a\ril  i  Saint-Sorlin 


Teiieb  (François)..  » 7 tl«  c. 

Boudin  [Pîcrrc-Dcsi«  2&mars 
réf.-  ) .  1  >s  < , . 

Ridald  (Joseph  ...ii 3  jii  II 

» s  1  5. 

Saîd  bex  Mohamed. 


\ ehdcra  ;  François 

(■:• 


Jour 
el  iii«>i» 
i  ncoi)  dus  , 
1 . 

i3  bqv, 


Faurisson  (Jean-Pas-  3  ïmaj 
cal  . 

Karciikr  (Mathias) 
PiciiARD  (Jean] .  . . 


Fiiai.smg.ne;>  (Alcxan- 
tlrc). 

Jacqlili.ox  (  Jean  - 
Louis  ). 

Fiiez  a  1.  (  An  toi  m-  - 

Bienvenu). 
Behnaud  (.Iules  -Pirr- 

rc  ) . 

Devolf  (  Louis). .  .  . 

Fontaine    (  Pierre  - 
Mari< 

BogÉ  (Joseph-Louis). 


1 7U7* 


1  "mnrs 
1  Ho,'). 


20  juin 
101  o. 

aÔjanv, 

2  J  ocl. 

181 1 

3o  avril 
1818, 

10  n>  ril 
1821. 
8  mai 
1820. 


Cholel 
\Muitu~rt-L.).  "  j-  "  V 

(1)  Naturalisé  l'rançai»  |  ar  ordonnance  royale  «lu  il  novemhre  io.>c|. 

i    \      k    I  I*.*  I  •  • *      A  I 


2  janv. 
\  N 1  i . 


Ishé). 


Baguixeaii 

Cliar.-ln,cr. 

liouen 

.v  iitr-/«/.J. 

Dotivrei 
.  1  ni  i . 
Alger 
'  .1  /-y<  nr) . 

Cai  I  m  forte 

[Surauititu  . 


Soldat  ao  7*  rëgi- 
met  t  lie  Tittriwiff». 


Soldât  au  ô'  rr 
giincol  de  lancier». 

Sn'dat  au  rrg» 
ment   île  chasseur» 

J  Afri'jur. 

Iilnn 

an  3'  l./rnr. 
Lirulroaul  au 
•  ■  > r j . *    de    cj.  il<  : 
.ii.l!ge»*P$p»l..>. 


ni. 


Montauiian 

'  Tant-,  t-(î.\ 


.Mari  citai]  il,  »  lo- 
gis au  c  i  r«»  dr  r.na 
/  '  lr-j  le  indigène  ,  sua. 
lu*. 


Fr^crsln  im     M»,r*VU«1  dr»  ?o 

/      J  ottillrrir. 

Soldai  an  i  "  r». 
cadioit  du  liaiu  dr» 
pftrci  d'^rtilltef i..-. 

S  .lil.it  an  t*1  rô- 
^■uieti l  du  yrnic. 


Cheilly 
Suône-ct*L  ' 


?  i  niai  t 

Nfontjcan* 
frlrrvroii  ). 

Kparre-> 
(/  *rr«  ). 

(lastcl'Frane 
(  Lot). 

Eachalm 
i  //  itéle-l.oii ,•  . 

Déoîs 
(/m/n  ). 
Bennes 
(///r-r  M '«/.). 


(,.»|n  I  jiiir  au  j)' 
régiment  d'infante- 
r.c  de  li^no. 

Soldat 
nu  i  ô'  rrfcm, 
m 

au  3 1  "  idem* 
Lit  m. 

Soldat  ou   h'  ré- 
giment d'infanterie 
l'grro. 

Soldai  au  i"  ré- 
^tnral  dr  chasseur» 
iriijue. 
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(j)  A  la  roudilion  que  let  arrérage»  ne  commenceront  tju'à  dater  du  jour  où  le 
ndle»  d'activité,  ou  qVjl  vur»  cesse  d'clro  traite  Joua  an  hôpital  militaire,  —  (») 
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GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

NViTlO* 

de  h 
pension. 

ARTICLES 

1 1  r   1 .1    1  ru 

du  il  a-.nl  i  83 1 

applicables 
a  celte  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LELTf\  POSITION 

actuelle. 

KPOQCE 
lie 

jouissance 
de  leur 
pension. 

fcJe- 
da. 

Soldat. 

oiSf 

W 

iG  et  18. 

SniniSorliu 

(  ISITC). 

Dans  un  hôpital 
militaire. 

6  avril 
1 844? 

là  m. 
LU  m. 
t  i 

laem. 

3.1  8 
(u, 

H 

„  „  o 
2  2  0 

idem. 
Idem. 

Lit  m. 

Saint-Jean  <I'A 

f    /               .  J.,             Tu/  ' 

|      l'i  •  r  ri  1 1  *  |  ■  J  j  »  i 

[louen 

[StlIU  -//</.) 
Uouv  rcs 

En  activité. 

Idem. 

/(irm. 

18  no\ . 

1  0  l  l . 

HJ  DOS. 

20  I10V 

Lieutenant. 

(") 

1,200 

Idt  m. 

(  >•«/«), 
User 
(.1 '*/<'nV). 

Idem. 

i84  î. 
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Idem. 
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Idem. 

Ergerslieim 

(ZjW./ii/i). 

LU  m. 

1 1  dcc 

iSAk. 

Soldai. 

w 

Itlnn. 

Cheilly 

(  .Si/onr-/  /-/,.  j . 

Idem. 

27  dcc 

184  1. 

Idem. 

(«) 

l<ii  m. 

tViOiijeaux 
(Aieyrmt). 

/i/rm. 

7  ilrc. 

1  M, . 

les. 

Capitaine. 

i  ,50o 

m 

\  7  et  l3. 

Eparres 
[litre). 

Idrm. 

1 1)  dcc 

i84V. 

rcs 

Soldat. 
Idem. 

2  00 

(«) 

200 

(«) 

Idem. 
Idem. 

Pnv-I.rv cnuo 
.  fej- 

Saint  Jr.m- Lacliolm 
[lluult-L  kc  , 

Idem. 
LU  m. 

1  9  r.ov 
1  «S  1 1 . 
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Idem. 

200 

Idem. 

Mont  ierelia  unie 

Lie  m. 
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J  1 1 C  Ni • 
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300 

(«) 

Idem. 

lienocs 
[Iîle-et'ViUnne] . 

LU  m. 

3  1  dcc 
l844. 

2  on 

(«) 

LU  m. 

[Maini  -t  t-Lt)\r<  ] . 

Idem. 

7  nov. 

.  U  '  ' 
I  0  i  l- 

•orront  epTà  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  clé  rayé  tir*  ronl.ôlc»  d'activité,  et  sauf  déduction  du 
■tadaa  pendant  lesquelles ,  depuis  cette  époque ,  il  aura  été  traité  doua  un  hôpital  militaire. 
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(  \  tt.Mjrs). 

MafêVUal 
«les  lo^i.s. 
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l  i 

9 

2 

iV    19,279.  —  Ohdomvance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  .présents  el 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  clé  noire  minisire  secrétaire  d'état  nu  départent 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  el  i5  germinal  an  xi  [5  avril 
sur  les  pensions  civile-; 

Le  décret  réglementaire  du  1 3  septembre  1806; 

Notre  ordonnance  d'i  2  août  1 8/»4a  par  laquelle  le  sieur  Bonrd 
(Jacques-Jean- Ange)  1  conseiller  de  prélecture,  secrétaire  générai1 
département  d'Ilje-et-\  ilaine,  a  clé  admis  à  faire  valoir  ses  droit 
la  retraite  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels 
résulte  qu'il  est  né  à  Vern  (Ulc-et- Vilaine),  le  8  mai  1776;  qu'il  1 
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Ml. 


CRADE 


m  r 


lequel 


elle  e*t  réglée. 


Soldat. 


Serpent  a\ec  i/j 

'      *«5.   {   \  v    :it  plus 

de  19  ans  d'aelisilé 
dans  ce  prade •  ) 

Soldat. 
J  Jr/ri . 

Gendarme  a*  ex  i /J» 
n  s  sa.  (  Avant  plu» 
.-te  i*  an»  d'actif  ite 
Ldana  ce  frrade.  ) 

Maréchal  de*  )o- 


s  it«  i/.?  en  in*. 
I^ant  plot  de   i  • 
M  dTsm^aas  d'activité  djn* 
«  g»d«-  ) 


FIXATION 

de  la 
pension. 


2PO 

("1 

3oo 

(«) 

200 

W 

200 

w 

1 55 

w 

.;8o 

M 


Tôt  il  • . .  21,161 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1  1  oml  1 63 1 

applicables 
a  ii  lie  fixation. 


1 7  et  18. 
11,  1  -  i-t  1 8. 

1 7  rt  1  S. 
hi  tu. 
11,  17  êl  1 8. 

11,  16  <-t  1  S. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Périers 

(  Manche). 

Pnris 

(Seine). 

Paris 
(  Seine). 
Boisgervily 

(IUr-rt-Vilainr). 

Gaîltofi 
Eurt  ). 

(  ih&ritios 

(  VoSQts). 


LECR  POSITION' 

actuelle. 


En  activité. 

Présent   à    la  2 
•'ompagnie  île  sous- 
officiers  vétéran*. 

Eu  activité. 
hi»  m. 
h\i  m. 


Orndarnie  à  la 
roni|  a^nte  des  \  os- 

:res. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
do  leur 
peniioo. 


18  nov 

1844. 


20  dre 

44. 


18A4 


7  déc 

i8/,'«. 
Idem. 

28  clt'c. 

i844« 

18  nov. 
l844. 


à  11  «OB-litiem  qp»  1rs  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  <lu  iour  où  le  titulaire  aura  1  te 
•adaruiite,  eu  on'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  utilitaire. 


ray 


i  des 


compte  que  vin^t  cl  un  ans  huit  mois  et  vingt-trois  jours  de  services 
dans  des  adrainistralions  militaires  ou  civiles;  mais  qu'il  est  atteint 
i  infirmités  graves  conlractécs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui 
)nt  déterminé  son  remplacement; 

Vu  la  lettre  de  noire  minisire  des  finances,  du  a5  janvier  dernier; 

Le  comité  tic  L'intérieur  de  noire  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l€r.  II  est  accordé  au  sieur  Bourdais  (Jacques- Jean- Ange) , 
meien  conseiller  de  piéfcclure,  secrétaire  général  du  départe- 
ment d'Ille-et-Yilaine ,  à  raison  d'un  traitement  <  e  deux  mille 
francs,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
*>n  activités  une  pension  annuelle  et  viagère  dé  trois  centtrente- 
tn>is  francs. 

ï.  Cetie  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
f^éc,  à  Rennes,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  11  août 
MA,  j°lir  ou  Û  a  cess^  de  toucher  son  traitement 


by 


Google 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  F 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présec 
ordonnance. 

S'i'jnè  LOOFS-P1IILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déiat  au  diparlm 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DdcuItcl 

N*  19,280. —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  i" 
térieur)  <jui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  M.  et  M"'  dOilliamson,  d'un  terrain,  estii 
120  francs,  à  la  commune  de  Gannay-sur-Loire  (  Mlier)  ; 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Sèyur-Cubanac ,  d'un  terrain,  contera 
vingt-sept  arcs  soixantc-rin<(  centiares,  à  la  commune  dcCivrac  (Gironde 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  le  vicomte  de  Mcrinville  et  son  épom 
d'une  puce  de  terre,  estimée  36o  francs,  à  la  commune  de  Saint-Milan 
(Scinc-et-Oisc)  ; 

a*  De  la  donation  faite  par  M.  le  comte  de  Praslin,  de  deux  parcelles 
terre,  contenant  trente-sept  arcs  dix  centiares,  à  la  commune  de  BUo 
(Scine-et-M^rne)  ; 

5°  Du  le^s  fait  par  M.  Guillaume  Bènèzit,  d'une  créance  de  1,000  franc? 
l'hospice  de  la  ville  de  Blesl»»  (Haute-Loire); 

6J  De  l'offre  faite  par  M.  Uippolytc  Ganncron,  membre  de  la  Chambre  d 
Députes,  au  nom  de  s;i  famille,  et  à  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  d'une  m 
criplion  de  rente  de  3g  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  au  bureau  de  bie 
faisante  de  (ienncvilliers  (Seine); 

70  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  la  maison  des  >nn 
orphelines  protestantes  de  Nimçs  (Gard) ,  par  M.  Soulier.  (Saint-CloaJJô  ) 
vembre  t8U.) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MinistreSeci 
taire  d'étal  au  département  de  la  juid 
cl  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  'Février  M 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Ju  Bullf 
à  la  Chancellerie. 

On  e'alonna  poor  (•  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  XUKf* 
royal*  ,  ou  cl.ss  Ita  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  ai  Février  io*A5. 
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,  BULLETIN  DES  LOIS. 

i 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

m 

;  N°  763. 

%  19,281.  —  Oudonnancs  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 

«ûr,  SALUT. 

Vu  Y  article  1"  de  la  loi  du  36  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
ions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
lolations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
in  France; 

Va  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
ions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
es  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  delaveuve 

des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  avants  cause  de  titulaires  de 
usions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  p  ro- 
utes pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 
Vu  1  avis  du  16  janvier  i845,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
taient à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  parla 
cuon  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tent, 

fcocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Apt.  1er.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
fcpour  une  somme  totale  de  sept  cent  cinquante  francs ,  et 
I  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 

t décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
ts,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  ; 

IV  Série.  6 
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NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  decédés. 


Thouvenel  (Louis),  maréchal 
de  camp. 

Mac nt,  (Jean- Joseph),  major.. 


DM  ES 

PENSIONS. 

des 

décès. 

Numéros 

d'i  us* 
criptioo. 

Sommes  • 

20  août 
i843. 

2Q33 

25of 

4  oct. 
18  H. 

II98 

5oo 

Total. 

75o 

NOMS  ET  T 

des 

nouveaux  ayants 


Thodvenel  (Edouard 


  (NicolU-Bj 

femme  Ccvillier  i 

Vallavieille  (  Antoin 
re- Joséphine-Mari. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  tré. 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans i 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant1 
proportions  déterminées  par  L'article  icr  de  la  loi  du  26  juil 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendec-3 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  6 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  deif**** 

Signé  Lapugse. 

N*  19,282.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription, 
Trésor  public,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  da  camp  in** 


Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 A  juillet  1819,  portant  que  les  ana 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d  Alexandrie  seront  inscrits  au  u 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
demtiile  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  p* 
loi  du  l"  floréal  an  \\  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pe-1*1 
réversibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Faire  ^Françoise- 
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LîTZ 


NAISSANCES. 


Dates. 


Il  1  DOV. 
1818. 
4  avril 
1820. 


1 7  janv. 
1790. 


Lieux. 


HÉSIDENCES. 


Verdun 
[Meuse  ). 
Idem. 

Toulon 
(For). 


Paris 

[Seine). 

Toulon 
(Var). 


ÉrUQULb 
jouissance. 


21  août 
i8i3. 


5  oct. 


OnSERVATlONS. 


Marie) ,  veuve  de  Lonburd  [Joseph],  vétéran  d'Alexandrie;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Va  l'avis  du  a3  janvier  1 8  j5 ,  émis  sur  celte  demande,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'élat  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  même  dépar- 


ftous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux  cent 
quarante-neuf  francs,  précédemment  inscrit,  sous  lcn°  1 54 ,  au 
profit  du  sieur  Lonbard  [Joseph),  ancien  vétéran  du  camp 
d'Alexandrie,  et  rejelé  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce 
/Bilitaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Fabre 
(Françoise-Louise-Marie) ,  sa  veuve,  née  à  Casai,  ancien  dépar- 
lement de  Marengo,  le  24  mars  1788,  et  domiciliée  à  Vaise, 
faubourg  de  Lyon  (Rhône). 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  du  Rhône, 
ït  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  1"  décembre 

1  l844,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

I  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  des 

finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

\<fii  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

à  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ttat  au  département 

des  finances , 
  Signé  Laplagne. 

6. 
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N*  19,283.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Se 
ciélé  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Urbaine 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  l 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  l'Urbaine,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  le  3i  décembre  i844,  par-devant 
Ma  Delapalmc  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine.  | 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  I 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CcNiK-GniimiHK. 
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L'Urbaine,  Compagnie  d'assarances  sur  la  vie  humaine. 

Par-devant  M*  Adolphe  Delapalmc  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 

«gnés, 

Ont  comparu 

IL  Adolphe- Jean  Âudenet,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  19, 

Agissant  comme  mandataire  de  M.  Casimir-François-Joseph  Leconte,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tour-dcs-Damcs,  n*  g,  en  vertu  de  sa 
procuration  passée  en  minute  devant  M*  Delapalme ,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, et  son  collègue,  le  4  novembre  dernier,  enregistre*; 

Et  M.  Oscar-Toussaint  Baudouin,  directeur  de  la  société  l'Urbaine,  com- 
pte d'assurances  contre  l'incendie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bourse, 
n'3, 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel ,  qu'au  nom  des  personnes  ci-après 


Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  # 

Suivant  acte  passé  par-devant  M*  Delapalme  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  25,  26,  27,  28  et  29  juin,  1",  2,  3,  4,  7,  8  et  10  juillet  i844, 
ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances 
a  primes  sur  la  vie,  sons  la  dénomination  de  YUrbaine,  entre  les  comparants 
et  les  personnes  dénommées  à  l'article  18  des  statuts. 

Ledit  acte  renferme  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 
■MM.  Casimir  Lecontc  et  Baudouin  sont  autorisés  à  poursuivre  auprès  du 
•  Gouvernement  l'autorisation  de  la  présente  société,  et  à  accepter  tous  chan- 
gements, m  o  difications  ou  additions  aux  présents  statuts  qui  pourraient  être 
«demandés  pir  le  Gouvernement.  > 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  parle  Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
la  rédaction  définitive  dos  statuts  de  la  société  projetée. 

STATUTS. 
Objet  el  durée  de  la  Société. 

Abt.  lT.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme,  qui 
prend  la  dénomination  de  YUrbaine,  compagnie  a* assurances  à  primes  sur  la  vie 

Le  siège  rie  la  société  est  à  Paris. 

2.  La  durée  de  cette  société  est  fixée  h  cinquante  années,  qui  commen- 
ceront à  courir  du  jour  de  son  autorisation,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus 
ci-après. 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprennent  les  contrats  ou  transactions 
définis  dans  les  sept  articles  suivants. 

A.  La  compagnie  s'oblige,  moyennant  une  somme  qui  lui  est  payée  immé- 
diatement, ou  moyennant  une  prime  qui  lui  est  versée  annuellement,  soit  À 
payer,  après  le  décès  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  un  capital  ou  unerente 
convenue,  soit  à  payer  un  capital  ou  une  rente  convenue,  tantôt  au  premier 
nrvivant,  tantôt  au  survivant  désigné  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

5.  La  compagnie  s'oblige  à  payer,  à  une  époque  convenue  d'avance,  un 
capital  à  l'assuré  ou  à  ses  héritiers,  moyennant  une  prime  annuelle  que  celui- 
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ci  promet  d'acquitter  autant  seulement  qu'il  sera  vivant;  l'assuré  venant 
mourir  avant  l'époque  convenue,  la  prime  cc^se  d'être  due,  et  le  capit 
assure*  est  néanmoins  payé  par  la  compagnie,  au  terme  fixé  par  la  police. 

G.  La  compagnie  s'oblige,  contre  une  somme  une  Cois  donnée  ou  une  prin 
annuelle,  à  paver  un  capital ,  ou  à  si  rvir  une  rente  viagère,  si  une  persom 
est  vivante  à  une  époque  déterminée  d'awuwc. 

Si  la  personne  désignée  meurt  avant  l'époque  fixée,  la  compagnie  n'a  rit 
à  payer,  et  Ici  sommes  versées  lui  sont  acquise:). 

7.  La  compagnie  s'engage,  moyennant  une  prime  unique  ou  annuelle 
payer  un  capital,  si  le  décès  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  a  lieu  dans  u 
temps  donné. 

Si  les  personnes  désignées  ne  meurent  pas  dans  le  temps  donné,  la  corr 
pagnic  p'a  rien  à  paver,  et  les  primes  vergées  lui  soru*  acquises. 
'  Les  primes  stipulées,  payables  annuellement  dans  les  articles  a,  5,  6  et  - 
pourront  être  acquittées  par  semestre  ou  par  trimestre. 

S.  La  compagnie,  moyennant  une  somme  une  lois  pavée,  s'oblige  à  servi 
immédiatement  une  rehte  viagère  sur  line  ou  sur  plusieurs  télés,  avec  rc 
version  de  partie  ou  de  totalité  au  profit  du  survivant. 

0.  La  compagnie  admet  les  placements  de  fonds  à  intérêts  composés,  sic 
chance  de  mortalité. 

10.  La*rompagnio  ache'O  les  rentes  viagVes,  les  usufruits,  les  nues  pro 
priélés,  ou  toutes  espèces  de  contrats  aléatoires  ou  d'intérêts  dans  des  asso 
dations  lonlinu  r<  s. 

,1  1.  La  compagnie  ne  peut  admettre  aucune  assurance  sur  la  vie  d'un  tien, 
sans  qu'il  soit  justifié  du  consentement  de  ce  tiers,  donné  dans  une  forme 
authentique,  ou  signé  par  le  tiers  en  persan  ne  dans  les  bureaux  de  la  com- 
pagnie ou  de  ses  agents,  et  en  présence  de  deux  personnes  domiciliées  dam 
la  localité,  et  attestant  sou  identité. 

12.  Dans  toute  assurance  exigib'c  en  cas  do  cécès,  si  celui  sur  la  tête  datpd 
repose  l'assurance  se  donne  la  mort,  s'il  succamhc  par  les  suites  d'un  di<«, 
ou  s'il  perd  la  vie  par  l'exécution  d'une  condamnation  à  mort,  l'assurance  dt 
résolue  de  plein  droit,  cl  les  primes  payées  sont  acquises  à  la  société. 

11  en  est  de  même  si  celui  sur  la  h  te  duquel  rop  se  l'assurance  périt  il ^ 
une  guerre,  ou  s'il  meurt  dans  un  voyage  hors  d'Kurope,  soit  sur  terre,  serf 
sur  mer. 

Cependant,  avant  que.  l'assuré  entre  au  service  ou  entreprenne  un  voya 
hors  d'F.urope,  l'assurance  peut  être  maintenue,  moyennant  une  augmen 
tion  déprime,  dont  le  montant  est  déterminé  d'avance,  suivant  la  gravite 
nouveau  risque. 

13.  Les  opérations  de  la  société  sont  réglées  conformément  aux  tarifs 
nexés  aux  présents  statuts,  Çcs  tarifs  peuvent  être  modifiés  par  le  cousei  ia 
ministration ,  suivant  les  variations  du  taux  de  l'intérêt;  mais  ces  modificati 
ne  seront  .exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement 

Kn  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  profiter  ni  préjudiciel'  aux  contrats  existai 

14.  La  compagnie  peut  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  assurances  combin" 
avec  la  ebance  de  mortalité  ,  si  les  personnes  à  assurer  sont  âgées  de  plus 
soixante  ans,  ou  si  leur  vie  peut  courir  des  risques  particuliers. 

15.  La  compagnie  accorde  uivc  participation  dans  ses  bénéfices  à  ceux 
ses  assurés  qui  sont  dans  l'une  des  catégories  ci-après  : 

i*  Les  assurés  pour  une  rente  viagère  immédiate; 
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j'  Ceux  pour  une  rente  viagère,  dont  le  titulaire  ne  devra  entrer  en  jouis- 

Mcce  qu'à  une  époque  déterminée  ; 

3*  Ceux  pour  un  capital  payable,  si  l'assuré  est  vivant,  à  l'expiration  d'un 
léiai  convenu; 

A*  Ceux  pour  un  capital  ou  une  rente  payable  lors  du  décès  de  l'assuré,  à 
pelque  époque  qu'il  ait  lieu. 

Cette  participation  est  du  tiers  au  moins  des  bénéfices  nets;  les  produits  en 
ont  répartis  entre  les  ayants  droit,  conformément  aux  règles  établies  par  les 
irticles  56,  57  et  58  des  présents  statuts. 

lô.  Le  maximum  de  la  somme  que  la  compagnie  s'oblige  h  payer  au  dèchs 
l'une  personne,  est  limité  à  cent  mille  francs  par  chaque  individu;  celui  des 
rentes  viagères  est  fixé  à  trente  mille  francs  de  rente  annuelle  sur  une  seule 
Léte. 

17.  Toutes  opérations  autres  que  celles  ci-dessus  détermines,  sont  expressé- 
ment interdites  à  la  société. 

Toutefois ,  la  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  demander  l'autorisation  de 
former  et  administrer  des  sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie,  en  se 
informant  aux  conditions  que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  lui 
imposer,  et  aux  statuts  auxquels  il  aura  donné  son  approbation;  tous  pouvoirs 
M>ot  dès  à  présent  donnes  au  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  pour 
irréterlesdils  statuts  et  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  l'obten- 
tion de  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Du  capital  de  la  Société. 

18.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs,  et  divisé  en 
mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune,  lesquelles  sont  souscrites,  par  les 
comparants,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

l'Alexandre  (Jean- Baptiste ) ,  notaire  honoraire  à  Troyes,  présentement  À 
Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n°  3,  six  actions,  ci   6 

2' Arckdèacon  (Mauricc-Hipnolyte) ,  courtier  de  commerce,  à  Paris,  rue 

des  Petites  Écuries,  n°  38  bis,  cinq  actions,  ci   5 

3* Aadenet  (Adolphe- Jean) ,  banquier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n°  19,  vingt-cinq  actions,  ci   2 5 

i' Bailly   (Jean-François-Honoré),  rentier,  à  Paris,  rue  Coquenard, 

n*  1  4 ,  qnarante-deux  actions ,  ci   43 

S*  Baudouin  [Oscar-Toussaint) ,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  V  Urbaine,  rue  de  la  Bourse,  n*  3  ,  quarante-sept 
actions,  ci   47 

5* Benoist  {Jacques-Gabriel),  membre  du  conseil  gi'néral  du  départe- 
ment de  la  Seine,  a  Saint-Denis,  cours  Chavigny ,  quarante  ac- 
tions ,  ci   do 

f  Blanc  [Jean-Gabriel) ,  rentier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  27,  qua- 
rante actions,  ci   ao 

YBrault  (Étienne-François) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Samson,  n"  23, 

vingt-cinq  actions,  ci..   25 

fCarmier  (  Alexandre- Joseph) ,  inspecteur  de  la  compagnie  d'assurances 

r Urbaine,  rue  Monsigny,  n°  6  ,  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

io*  Corbin  (  Pi>rre) ,  ancien  notaire,  à  Paris,  rue  Troncbet,  n*  3,  dix 

actions,  ci   .   . . .  . ... . . .  10 
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il*  Delamarre  (  Théodore-Casimir) ,  banquier,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs  % 
n°  7,  cinquante  actions,  ci   . 

1  a*  Delevaque  (Louis-Josrph-Stanislas) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de» 
Fossés- du-Templc,  n°  64,  une  action,  ci  

1 3°  Desjardins  (Jacques-Philippe) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Poisson- 
nière ,  n*  1 4 ,  deux  actions ,  ci  

itfDeville  (Jérôme),  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert, 
n*  i4,  dix  actions,  ci  

ib9  Dubois  (Théodore) ,  banquier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poi 
nière,  n°  19,  quatre  actions,  ci  

iù9  Gallé  (Anne-Charles-François) ,  capitaine  en  retraite,  à  Paris, 

Saint-Antoine,  n*  18a,  quinze  actions,  ci  

1 70  G illct  ( Marie- J osrph) ,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n°  16  ,  dix  actions,  ci  

18*  Grzymala  (le  comte  Albert),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Rohan, 
n*  16,  dix  actions,  ci  

19*  Guerreau  (Auguste-Sébastien),  commis  d'agent  de  change,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n°  aa,  cinq  actions,  ci  

ao*  Hubert  (Louis-Pierre-Melchior-Gaspard-Balthazar  D')t  ancien  député, 

à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  38,  trente-cinq  actions,  ci   i 

ai*  Jacqueminot  (Jean-François) ,  lieutenant  général,  commandant  su- 
périeur de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  à 
l'etat-major  général ,  place  du  Carrousel,  cinq  actions,  ci  

aa° Jourdan  (Armand-Félix),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Montholon, 

D*  i3  ter$  trente  et  une  actions,  ci. . . ,   ô 

a3°  Lccoat  de.  Kcrveguen  (Marie- Aimé- Philippe- Auguste) ,  propriétaire,  à 
Paris,  rue  Vivienne,  n*  aa  ,  six  actions,  ci  • 

iX*  Labbé  (  Louis- Antoine) ,  maître  de  poste,  à  Maisons- Alfort,  n*  5, 
cinq  actions,  ci  

a 5° La  Perche  (Alexandre-Marie-Pierre),  directeur  adjoint  de  la  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie  l'Urbaine,  rue  de  la  Bourse, 
n*  3,  quarante-sept  actions,  ci  •  A" 

36*  La  Perche  (  Louis- Furcy ) ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  48,  vingt  actions,  ci   *( 

37*  La  Perche  (Louise-Eugénie  Paquez ,  veuve  de  M.  Jacques-Alexis) , 

rentière',  rue  Laflitte,  n°  35,  six  actions,  ci   I 

38°  Lebaudy  {Guillaume-Désirc) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Hauteville, 

n°  53 ,  quarante-sept  actions ,  ci   A" 

39* Lebaudy  jeune  (Louis),  négociant,  au  Havre,  présentement  chez 
son  pèse,  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n*  aa,  quinte  actions, 
ci   i5 

3o* Lebertre  (Léonor),  propriétaire,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  a6, 

trente  actions,  ci   3o 

Zi9  Lebobe  (Louis-Stanislas),  député,  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce,  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n°  6,  cinq  actions, 
ci  •  

3a* Lepuillon  de  Boblaye  (Marie 'Louise -Françoise  Lebras,  veuve  de 
M.  Emile),  ancien  chef  d'escadron  d'état-major  et  député  du 
Morbihan,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  a3,  vingt  et  une  actions, 
çi  ...   11 
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tâLeconle  [Casimir-François-Joseph),  propriétaire  et  administrateur 
de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  l'Urbaine,  à 
Paris,  rue  de  la  Tour-des-Dames ,  nQ  9,  quarante-sept  actions, 

Ô;  ;   47 

Z'Leloir  [Alexandre-Nicolas),  architecte,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n°  10,  dix  actions,  ci   10 

'  Lemoine  (Germuin-Frédcric) ,  commissionnaire  en  cuirs,  rue  Mau- 

conseil,  n*  25,  trente  actions,  ci   3o 

36*  Iféchin  [Alexandre-Louis),  sous-préfet  de  Saint-Denis,  cinq  actions, 

ci  ..   5 

37e Peigné  [  Paul-Emile) ,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n°  G8,  dix  actions, 

ci   10 

3d* Pkilippot  [François) ,  boulanger,  à  Paris,  rue  Grétry,  n°  1,  vingt- 
cinq  actions,  ci   a5 

39*  Picard  (Pierre- Félix) ,  receveur  particulier  des  finances,  à  Paris, 

rue  BufTaut,  n°  i3,  trente  actions,  ci   3o 

ko'  Boagemont  de  Lowemberg  [Denis  de),  banquier,  à  Paris,  rue  Tait- 
bout,  n"  18,  vingt-cinq  actions,  ci   2 5 

agissant  pour  sa  maison  de  banque,  connue  sous  le  nom  de 
Boagemont  de  IjOicemberg  ,  et  dont  il  a  la  signature  sociale. 
ii° Sapitha  (la  priocesse  Anne  Zamoysha,  veuve  du  prince),  hôtel 

Lambert ,  rue  et  île  Saint-Louis,  n°  2 ,  vingt  et  une  actions,  ci. . .  31 
ii* La  princesse  Anne  Sapiéha,  épouse  séparée  de  biens,  ainsi  qu'elle 

le  déclare,  de  M.  le  prince  Czarloryshi,  quarante  actions,  ci.  .  . .  4o 
W  SifnJanricr  [Charles) ,  homme  de  lettres,  à  Paris,  grande  rue  Verte, 

n*  \  \  ,  trente  actions,  ci   3o 

44*  Trarlk  [Alphonse) ,  receveur  central  des  finances  du  déparlement 
de  la  Seine,  à  Paris,  rue  Louis-le  Grand,  n°  23,  quarante-sept 

actions ,  ci  t   £7 

&  l'alpin çon  [Louis- Augusic-Edouard) ,  propriétaire,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n°  3o,  dix  actions,  ci   10 

46'  Velay  [Barthélémy -Charles- André) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Mcslay, 

n'  i,  trente-cinq  actions,  ci   35 

47"  ÎForms  de  Homilly  [Olry) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 

n*  62  ,  cinq  actions,  ci   5 

Total   1000 

10.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  licK|  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 
L'obligation  indique,  pour  chacun  d'eux,  un  domicile  dans  le  département 

de  la  Seine. 

L'obligation  ci-dessus  est  garantie,  pour  chaque  action,  par  le  transfert,  au 
Dcm  de  la  compagnie,  soit  de  cinquante  francs  de  rente  sur  l'État  en  cinq, 
en  quatre  et  demi  ou  en  quatre  pour  cent,  soit  de  quarante  francs  de  rente 
t/ois  pour  cent.  Dans  le  cas  où  il  serait  créé  de  nouvelles  rentes  sur  l'État 
Hlrs  seraient  admises  dans  les  mêmes  proportions.  Les  actionnaires  pourront 
également  fournir,  en  garantie  de  leurs  obligations,  soit  de  s  actions  des  Quatre- 
knaux,  des  Trois-Canaux  ou  du  canal  de  Bourgogne,  soit  des  obligations  de 
u  *ille  de  Paris,  sur  le  pied  de  mille  francs  chacune. 
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Digitized  by  Google 


{  i5A  ) 

$0.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  do  la  perte  du  montant  de  \t 

intérêt  dans  la  société. 

21.  Les  actions  sont  représentées  par  une  inscription  nominative  sur  | 
re^i'Cres  tic  la  compagnie. 

Il  est  délivré  à  chatjuc  actionnaire,  après  le  transfert  des  valeurs  indiqui 
à  l'article  19,  uu  certificat  d'inscription,  signé  par  deux  administrateurs  « 
directeur. 

22.  A  défaut  du  transfert  des  valeurs  ci-dessus  désignées,  dans  le  moi* 
l'autorisation  de  la  société,  les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  sontven.'ti 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  pr>s 
Bourse  de  Paris,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'acte  de  mise  en  demeurent! 
judiciaire  qui  lui  est  signifié;  il  profite  de  l'excédant,  ou  est  tenu  du  dtiid 
suivant  le  résultat  de  la  vente. 

23.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cinquante  actions. 

24.  Tout  cessionnaire  d'actions  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'ado 
nistration. 

Le  conseil  peut  exiger  comme  condition  d'admission  du  cessionnaire, 
dépôt  ou  le  transfert  de  valeurs  équivalentes  au  montant  des  actions. 

Tout  Gestionnaire  d'actions  est  admis  de  droit,  en  fournissant  une  garant 
équivalente  au  montant  intégral  de  ses  actions,  dans  les  valeurs  indiquées 
l'article  19. 

25.  Les  rentes  transférées  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  ïiled 
déposées  en  garantie  des  actions,  sont  renfermées  dans  uue  caisse  à  deuicleli 
dont  l'une  reste  daus  les  main»  d'un  des  administrateurs,  l'autre  dansceO* 
du  directeur. 

Elles  peuvent  être  déposées  à  la  banque  de  France. 

20.  Les  arrérages  de  rentes,  ainsi  que  les  arrérages,  intérêts  et  dividende 
des  autres  valeurs  transférées  ou  déposées  en  garantie  d'actions,  soolremi 
aux  actionnaires  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus. 

27.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  tWSlfert 
inscrite  sur  un  registre  tenu,  à  cet  eflet,  au  domicile  de  la  société.  Letraosler 
est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire. 

28.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont,pi*n 
dant  six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  ou  plusieurs  cessionnaires  pour! 
remplacer. 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois,  à  dater  du  jour  du  décës,  il  n'a  été  faitaucun 
présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  point  été  admis,  les  actions^ 
vcndncjuBpr  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  a" 
risques  ot  périls  des  héritiers  ou  ayants  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
notification  ou  autorisation. 

Les  rentes  transférées,  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie,  et  le  produit  a 
la  vente  des  actions,  sont  affectés,  par  compensation  à  ce  qui  peut  être  0S»| 
compagnie  par  l'actionnaire  décédé;  l'excédant,  s'il  s'en  trouve,  est  mis  à 
disposition  des  héritiers. 

En  cas  de  déficit ,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement  par  to-M 
voies  de  droit. 

29.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  les  actions  inscrites  sous  le 
de  cet  actionnaire  sont  vendues,  poursuite  et  diligenco  du  directeur,  pr 
ministère  d'un  agent  de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  do  notification  0% 
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«Btomatioa,  à  moins  de  caution  solvablc  admise  pêt  le  conseil  d'admi- 

fiiWalion. 

Les  rentes  transférées,  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie,  et  le  produit 
Oes  actions,  sont  affectés,  par  compensation  à  ce  qui  peut  être  dû  à  la  com- 
pagnie par  l'actionnaire  failli,  et  l'excédant,  s'il  s'en  trouve,  est  mis  a  la  dispo- 
sition de  qui  de  droit.  » 

En  cas  de  déficit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement  par  toutes 
voles  de  droit. 

De  r administration  de  la  Société. 

30.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres. 
Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  néanmoins,  il  peut  leur 
*ire  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée 

générale. 

31.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions,  lesquelles 
50m  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  demeureut  affec- 
tées à  la  garantie  de  sa  gestion. 

Mention  est  faite  de  cette  inaliénabilité  sur  le  titre. 

32.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, et  peuvent  être  révoqués  par  elle. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans.  Pour  cette  fois,  et  en  vertu  du 
présent  acte,  sont  nommés  administrateurs,  sauf  confirmation  par  L<  première 
assemblée  générale  : 

MM.  AaJenet,  Benoist,  Dclamarre,  D'Hubert,  Jacqueminot ,  Lebautty,  Le- 
î>oU,  Casimir  Le  conte  et  Truelle. 

33.  L*  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en 

année. 

Pour  les  deux  premières  années,  les  administrateurs  sortants  sont  désignés 
par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 

34.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi  ses  membres,  un  président 
et  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent 
être  réélus. 

En  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  doyen  d'âge  des  membres  présents 
remplit  les  fonctions  du  président. 

35.  Si  l'une  des  places  d'administrateurs  vient  a  vaquer,  le  conseil  d'admi- 
r^tration  y  nomme  provisoirement;  l'assemblée  générale  procède  à  l'élection 

ûVfjnitive. 

L'administrateur,  ainsi  nommé,  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
b  société  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par  mois';  il  peut  être  convoqué 
eitraordiaairement  par  l'administrateur  de  service  et  le  directeur. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq  membres  au  moins  doivent 
assister  au  conseil,  indépendamment  du  directeur. 

Les  arrê  tés  sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  délibération  est  ajournée  à  un  jour  déterminé  par  le 
procès-verbal,  et,  pour  le  cas  de  nouveau  partage  dans  cette  seconde  délibé- 
ration v  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

6.., 
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37.  Le  conseil  d'administration  prend  communication  de  toute*  Ici  affaire 

de  la  compagnie. 

Il  détermine  les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  des  assurances,  confci 
mément  à  l'article  i3. 

11  délibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats. 

11  détermine  l'emploi  des  fonds,  sous  les  clauses  de  l'article  38  ci-apn's. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  t 
employés  de  la  compagnie;  fixe  leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les  de 
penses  générales  de  l'administration. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  les  intérêts  de  la  compagnie 
il  peut  aussi  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'un  ou  à  plusieurs  d 
ses  membres,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieur 
affaires  déterminées. 

Les  actes  de  délégation  de  pouvoirs  sont  signés  par  deux  administrateurs  e 
par  le  directeur. 

Chaque  semaine,  un  des  membres  du  conseil  d'administration  est  désigné 
à  tour  ae  rôle,  pour  signer,  conjointement  avec  le  directeur,  les  polices  dûs 
surances,  les  contrats  et  engagements  de  la  compagnie. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leui 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

38.  Le»  sommes  reçues  par  la  compagnie  devront  être  employées ,  soit  en 
effets  publics  français,  soit  en  actions  de  banques  autorisées  en  France,  soit  en 
actions  et  obligations  des  compagnies  anonymes  dont  les  intérêts  sont  garanti! 
par  l'Etat,  soit  en  emprunts  des  départements  ou  des  villes,  légalement  au- 
torisés, soit  en  achats  de  propriétés  immobilières  ou  en  contrats  hypothé- 
caires. 

Aucun  placement,  achat,  vente  ou  échange  de  propriétés  mobilières  on 
immobilières  ne  pourront  être  faits  sans  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  ventes  et  échanges  d'immeubles  devront  être  soumis  préalablement  k 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

De  la  direction. 

39.  Il  y  a  un  directeur  et  un  directeur  adjoint. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués 
par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  à 
une  majorité  représentant  au  moins  les  trois  quarts  des  voix  des  membre 
présents  à  cette  assemblée. 

Ils  doivent  être  propriétaires,  le  directeur  de  vingt  actions,  le  directeur 
adjoint  de  dix  actions,  lesquelles  demeurent  affectées  à  la  garantie  de  IcW 
gestion,  et  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  jusque! 
après  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Cette  inaliénabilitc  est  mentionnée  sur  le  titre  de  leurs  actions. 

Le  traitement  et  les  autres  avantages  qui  peuvent  être  attribués  au  directeur 
et  au  directeur  adjoint,  sont  déterminés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
proposition du  conseil  d'administration. 

40.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent  aux  délibérations  cla 
conseil;  le  directeur,  et  à  son  défaut,  le  directeur  adjoint,  y  a  voix  consul- 
tative» 
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Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil 

cTadministrauoo. 

Il  dirige  Je  travail  des  bureaux;  il  arrête  les  conditions  particulières  des  as- 
wrances,  et  règle,  de  concert  avec  l'administration  de  service,  le  montant  des 
pertes  à  la  charge  de  la  compagnie. 

41.  Les  contrats  d'assurances,  les  traités  et  conventions,  sont  signés  par 
le  directeur  et  un  administrateur,  et  les  transferts  de  rentes  et  des  autres  fonds 
inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  contrats  d'achat  et  de 
unie  d'immeubles,  sont  signés  par  le  directeur  et  deux  administrateurs. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuite  et 
diligence  du  directeur. 

42.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  remplacé  de  droit, 
et  avec  1rs  mêmes  pouvoirs,  par  le  directeur  adjoint,  et,  à  son  défaut,  par 
un  administrateur  ou  par  un  employé  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

M.  Oscar-Toassaint  Baudouin  est  nommé  directeur,  et  M.  La  Perche,  direc- 
teur adjoint  de  la  société,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  de  l'autori- 
sation de  la  société. 

De  l'assimilée  générale. 

43.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  dé- 
cisions sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

M.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  proprié- 
taires de  trois  actions  au  plus,  depuis  trois  mois  révolus. 

Les  membres  composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  inscrites  à  leur  nom. 

Le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  est  personnel,  et  ne  peut  être 
êélégué. 

L'assemblée  générale,  pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  doit  être 
cr.  nposée  de  vingt-cinq  membres  au  moins.  Si  le  nombre  des  actionnaires 
présents  est  inférieur  à  vingt-cinq,  l'assemblée  générale  est  de  nouveau  con- 
voquée immédiatement,  dans  la  ferme  prescrite  par  l'article  45 ,  et,  dans  cette 
seconde  réunion,  ses  délibérations  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première  réunion,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

45.  L'assemblée  générale  est  convoquée  sur  la  décision  du  conseil  d'admi- 
ïijtration,  par  lettres  adressées,  quinie  jours  à  l'avance,  au  domicile  de 
chacun  des  actionnaires,  et  par  un  avis,  également  inséré,  quinze  jours  à  l'a- 
faoce,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3i  mars  1 833.  Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d  administration;  les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs;  le  plus 
jenne  est  secrétaire.  Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque 
tance. 

Le  directeur  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pendant 
1  année  précédente. 

47.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les 
comptes  de  la  société,  et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 
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Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité*  absolue  des  voix  des  membre 
présents. 

48.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  à  la  majorité  absolu 
dés  membres  présents,  et  au  scrutin  de  liste. 

En  cas  d'égalité  de  voix  ,  la  préférence  est  donnée  au  plus  fort  actionnaire 
et,  en  cas  d'égalité  du  nombre  des  actions,  au  plus  âgé. 

49.  Cbaquc  année,  rassemblée  eboisit ,  parmi  ses  membres,  autres  que  cru 
du  conseil  d'administration,  un  commissaire  et  un  commissaire  suppléait 
qui  sont  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de  la  compagnie. 

Leurs  fonctions  commencent  un  mois  avant  la  reddition  des  comptes  t!< 
l'assemblée  générale,  et  cessent  à  la  levée  de  l'assemblée. 

La  première  assemblée  générale  de  .  actionnaires,  convoquée  dans  le  cb'-îa 
fixé  par  l'article  \2  ,  nommera  le  commissaire  et  le  commissaire  suppléant. 

50.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
conseil  d'administration  ;  cl  ce  conseil  est  tenu  de  la  réunir  toutes  les  fois  que 
U  demande  en  est  faite  par  des  acliounaircs  représentant,  au  moins,  le  tien 
des  actions. 

Ces  assemblées  extraordinaires  sont  convoquées  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  a5. 

51.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement ,  et  composée k 
trente  membres  au  moins,  peut,  à  une  majorité  des  trois  quarts  des  voii, 
adopter  les  modifications  aux  présents  statuts,  dont  l'expérience  a  demoutn; 
la  nécessité. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  da  Gou- 
vernement. 

Des  commissaires. 

52.  Cbaquc  année,  dans  le  mois  qui  précède  l'assemblée  générale,  le 
commissaire,  élu  en  conformité  de  l'article  ;o,,  se  rend  au  siège  de  la  com- 
pagnie. 

Il  vérifie  les  comptes  de  l'année  précédente,  et  fait  son  rapport  A  l'assem- 
blée générale. 

53.  Ln  cds  dempécbement  du  commissaire,  il  est  tenu  d'en  donner  avu 
au  directeur. 

Dans  ce  cas,  aux  soins  et  diligence  du  directeur,  il  est  remplacé  p:r  ic 
commissaire  suppléant. 

Des  complcs  annuels  et  de  la  ri  partition  des  bénéfices. 

54.  Cbaque  année,  le  consril  d'administration  fait  dresser  le  compte  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  i"  janvier  jusqu'au  3i  décembre^ 
l'année  précédente. 

Ce  compte  est  présenté  à  l'assemblée  générale  ordinaire  du  mois  à  avril 
suivant,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

55.  Tous  les  cinq  ans,  ou  h  des  époques  plus  rapproebées  les  unrs  «<* 
autres,  si  le  conseil  d'administration  le  ju^c  utile,  il  sera  établi  un  inventa** 
spécial  pour  constater  l'actif  et  le  passif  de  la  compagnie  au  3i  décembre  dj 
l'année  qui  termine  la  période  fixée  nar  le  conseil. 

Cet  inventaire  sera  dressé  pour  chaque  catégorie  d'assurances  séparéWc'. 
•t  constatera,  par  conséquent,  la  situation  et  les  résultats  de  ehàeunc  éei 
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«pâtre  catégories  admissibles  à  participer  aux  bénéfices,  conformément  al'ar- 

Ixl*  iô  des  présents  statuts. 

16.  Le  conseil  d'administration  déride,  d'après  l'inventaire  ci  dessus  pm- 
cn't,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  une  répartition  de  bénéfices,  et,  rn  cas  de  répar- 
tition ,  il  détermine ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  la  somme  à 
£>lribuer  entre  les  actionnaires,  et  celle  à  distribuer  entre  les  assurés  admis 
à  la  participation,  aux  termes  de  l'article  16. 

La  participation  ne  peut  être  accordée  à  chaque  .assuré  que  sur  les 
bénéfices  afférents  à  la  catégorie  dont  il  fait  partie. 

Et,  en  outre,  dans  le  cas  où  quelques-unes  des  catégories  seraient  en  perte, 
la  somme  nécessaire  pour  couvrir  la  perte  serait  prélevée  sur  le  bénéfice  des 
autres,  de  telle  sorte  que  l'assuré  de  la  catégorie  en  bénéfice  n'aura  de  parlici- 
pilK-n  que  sur  la  portion  du  bénéfice  restant  après  le  prélèvement,  les  parti- 
cipations aux  bénéfices  ne  pouvant  jamais  être  exercées  que  sur  les  bénéfices 
nets  restant  acquis  à  la  société. 

08.  La  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés  admis  à  la  participation 
se  fait,  dans  ebaque  catégorie,  savoir  : 

Pour  les  assurances  en  cas  de  mort,  proportionnellement  au  capital  assuré; 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  proportionnellement  à  la  quotité  de 
la  r*nte  assurée; 

Pour  les  assurances  différées  de  capitaux  ou  de  rentes,  en  raison  des 
primes  stipulées  dans  les  polkcj,  et,  toutefois,  ramenées  à  l'égalité  propor- 
tionnelle entre  elles. 

La  répartition  sera,  en  outre,  réglée  pour  ebaque  catégorie,  en  raison  de  la 
durée  de  l'assurance  dans  la  période  inventoriée. 

On  ne  comptera  pas  les  fractions  de  temps  au-dessous  de  six  mois;  celles  de 
ptas  de  six  mois  compteront  pour  un  an. 

59.  Sur  U  portion  des  bénéfices  attribués  aux  actionnaires,  et  avant  toute 
répartition  du  dividende,  il  est  prélevé,  pour  former  un  fonds  de  réserve,  le 
quart  au  moins,  et  la  moitié  au  plus  de  ces  bénéfices,  jusqu'à  ce  que  le  fonds 
de  réserve  ait  atteint  un  million  de  francs. 

Lorsque  la  réserve  a  atteint  ce  chiffre,  le  prélèvement  peut  rire  réduit  au 
huitième  des  bénéfices  afférents  aux  actionnaires;  mais  le  prélèvement  du 
quart  à  la  moitié  reprendrait  son  cours,  dans  le  cas  où  la  réserve  deviendrait 
ic  »  rieure  à  un  million. 

00.  Le  fonds  de  réserve  appartient  exclusivement  aux  actionnaires,  ainsi 
que  le  produit  du  placement  des  sommes  dont  il  se  compose. 

61.  Daus  le  cas  où,  toute  la  réserve  étant  absorbée,  le  capital  de  la  rom- 
p^uoie  se  trouverait  entamé,  le  conseil  d'administration  sera  tenu  d'exiger, 
de  la  part  des  actionnaires,  an  versement  proportionnel,  égal  au  montant  du 
déficit ,  jusqu'au  parfait  payement  du  capital  des  actions  composant  le  fonds 

IDCUI. 

Sur  la  no'ification  de  l'arrêté  delà  contribution  déterminée  par  le  conseil, 
les  actionnaires  sont  tenus  d'effectuer,  daus  les  dix  jours,  le  versement  de- 
mandé. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  ci-dessus,  il  est  procédé  comme  il  est 
du  à  l'article  a 2. 

Dissolution  et  liquidation. 

02.  La  dissolution  a  lieu  de  plein  droit,  si  les  pertes  ont  réduit  à  moitié  le 
capital  social. 
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Elle  a  également  lieu,  si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaire 
représentant,  au  moins,  les  trois  quarts  des  actions. 

63.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  d'administratiot 
est  tenu  de  convoquer  immédiatement  rassemblée  générale. 

64.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  tenante,  trois  commissaires  li 

65.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risques  non  éteint! 
ou  résilient  les  contrats  existants,  s'ils  le  peuvent,  de  gré  à  gré. 

Ils  règlent  et  arrêtent  les  remboursements  des  pertes  et  dommages  à  la 
ebarge  de  la  compagnie. 

Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  demandes. 

C6.  Les  actionnaires  sont  tenus ,  sur  la  demande  de  la  commission  de  liqui- 
dation, d'effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  les  remboursements 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

A  défaut  de  pavement  dans  les  dix  jours  de  l'appel  de  fonds,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'article  22. 

67.  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  l'époque  où  la  liquidation  a  été  pro- 
noncée, il  est  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  te 
terme  de  la  liquidation. 

Arbitrage  en  cas  de  contestations  et  (le  difficultés. 

68.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  dorée  dr  la 
société,  ou  lors  de  sa  liquidation,  relativement  à  ses  opérations,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

Assurance  d'un  Capital  exigible  au  décès  de  l'Assuré.  (Article  4  des  statuts.) 
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Assurance  dan  Capital  exigible,  si  le  dèch  de  X assuré  a  lieu  dans  le  eoun 
de  un,  cinq  ou  dix  ans.  (Article  7  des  statuts.) 

(Loi  de  mortalité"  d«  Davillard,  inléréU  à  qaatrt  povr  eeot  par  »n.) 
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16 
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Constitution  de  Rentes  viagères  sur  une  tête,  (Article  S  des  statuts.) 

(  Loi  <ia  mor lai i tu  de  Dcptrcttux  ,  ÏDtért't»  à  troîa  cl  <lrmi  pour  et  ut  par  an.  ) 
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i3  000 
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5  19G 

5o 

7  39° 

a5 

5  a33 
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7  557 


i 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  février  i845,  enrest 
trée  sous  lo  n°  8o36. 

Le  Ministre  Je  l'agriculture  et  du  commerc- 
Signé  L.  Ccmn-Gridaine. 


N*  19,284.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  a 

Veuve  cf  an  Commissaire  de  police. 

Au  palais  des  Tuileries»  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 
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Snr  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  (arlicle  7  du  litre  I") ,  aa  aoûl  1 791 , 
la  loi  du  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3],  sur  les  pensions  civiles, 
elle  décret  réglementaire  du  i3  septembre  180G; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Jeanne -Rosalie  Cape ,  née  à  Niort,  dé- 
partement des  Deux  Sèvres,  le  19  nivôse  an  x  [9  janvier  1802], 
ayant  pour  objet  d'obtenir  une  pension  comme  veuve  du  sieur  Amalry 
[Frédéric  Antoine- Jean) ,  décédé  dans  l'exercice  des  fonctions  de  com- 
missaire de  police  à  Versailles  (Seinc-et-Oise)  9  et  dont  le  traitement 
était  imputé  sur  les  fonds  généraux  de  l'État; 

Vu  les  pièces  constatant  que  celle  veuve  est  dépourvue  de  patri- 
moine; 

Considérant  que  le  sieur  Amalry  comptait  vingt  et  un  ans  neuf 
mois  treize  jours  de  services  ;  qu'il  a  joui,  pendant  les  quatre  dernières 
années,  d'un  traitement  moyen  de  quatre  mille  cinq  cent  trente-cinq 
f/ancs  soixante-six  centimes  ;  qu'il  est  décédé  par  suite  d  une  maladie 
contractée  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fondions; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  du  3i  janvier  dernier; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Af.t.  ltr.  Il  est  accordé  a  la  dame  Jeanne-Rosalie  Capé,  veuve 
da  sieur  Amalry  [Frédéric-Anloinc  Jean),  décédé  commissaire 
de  police  à  Versailles  (Seinc-et-Oise) ,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cent  cinquante-deux  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  19  septembre 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

ft  19,785.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlfe-signfa  par  le  ministre  des  Gnances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisas,  savoir  : 
1*  Le  sieur  Pichon  [Pierre ) ,  demeurant  à  Nantua,  à  construire  une  scierie 
à  ùi  cent  quarante-trois  mètres  des  bois  communaux  de  Saint-Germain-de- 
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Joux,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores! 
(Ain). 

2°  Le  sieur  Poncet  [Claude)  ,  demeurant  a  Saint-Germain-de-Joux,  à  co 
truire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  au  lieu  dit 
Marionnettes,  a  mille  mètres  de  la  forêt  communale  de  Saint-Gcrmain-de-J< 
(Ain). 

3°  Le  sieur  Tissot  [Jean-Baptiste),  demeurant  à  Chevillard ,  à  construî 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cents  mètre»! 
bois  communaux  de  Chevillard  (Ain). 

4°  Le  sieur  Chohy  (J can- Pierre- J oachim) ,  demeurant  à  Pradral,  commi 
de  Saint-Martial,  h  faire  rouler  pendant  deux  mois  une  scierie  qu'il  poul 
sur  le  ruisseau  d'Ai^ue-Nègrc,  à  distance  prohibée  de  la  forêt  domaniale 
Bonnefoi,  à  charge,  i°  de  ne  la  mettre  en  mouvement  que  depuis  le  lever  i 
qu'au  coucher  du  soleil  ;  3°  de  n'y  débiter  que  les  bois  provenant  de  la  cou 
domaniale  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  pour  l'exercice  1 8a 3  ;  3°  d'en  p 
mettre  l'entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  prëpo 
forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public;  4°  d'en  suspendre  le  rou 
ment,  même  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  si  ladite  usine  devenait  prejui 
ciable  au  sol  forestier  (Ardèche). 

5°  Le  sieur  Chazalon  (  Jean- Louis  ),  demeurant  à  Chanteloube,  commoi 
de  la  Villale,  à  maintenir  en  activité,  pendant  un  an,  une  scierie  qu'il  nos^ 
sur  le  ruisseau  de  Chanteloube  ou  Malagayle,  à  cent  vingt  mètres  de  la  foi 
domaniale  de  la  Villate,  à  charge,  i°  de  Ta  démolir  si  elle  devenait  prejod 
ciable  au  sol  forestier;  2°  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusquJ 
coucher  du  soleil;  3Q  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nui 
à  un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  pubh 
4°  de  n'y  débiter  que  des  bois  provenant  des  coupes  domaniales,  et 
n'exiger  des  adjudicataires  d'autres  rétributions  que  celles  en  usage  dans 
contrée. 

L'autorisation  accordée  au  sieur  Chazalon  cessera  de  plein  droit,  par  le  set 
fait  d'une  infraction  constatée  à  l'une  des  conditions  ci-dessus  stipulées  (Ai 
dèebe  ). 

6°  Le  sieur  Sohy  (Jcan-Boptiste ) ,  demeurant  à  Balaives  et  Buti,  à  con 
truire  un  four  à  chaux  et  un  petit  hangar  au  lieu  dit  la  Cohëlte,  à  cent  s 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Singly,  à  charge,  i°  de  démolir  ces  con 
tructions  si  elles  devenaient  nuisibles  au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  as 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  a  celles  des  ordonnances dt 
1 4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Ardennes). 

70  Le  sieur  Brocard  (Simon) ,  demeurant  à  Ville-sous-la-Fcrté,  à  constron 
une  cabane  en  pierres  sèches  de  trois  mètres  aux  côtés  de  la  base ,  et  de  àtt 
mètres  de  hauteur,  au  lieu  dit  Val-Michel,  à  cinq  mètres  du  bois  comffluD| 
de  Villc-sous-la-Fertc,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  preJud 
ciable  au  sol  forestier;  20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  ! 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officH 
public;  3°  de  n'y  point  mettre  de  porte  sans  l'autorisation  de  l'agent  foresW 
local  et  de  remettre  à  cet  agent  deux  clefs  de  la  serrure  qui  y  serait  aanpu 
(Aube). 

8°  Le  sieur  Faustin  (Charles) ,  demeurant  à  Maisons,  à  construire  une  W 
raque  en  pierres,  couverte  en  tuiles,  au  lieu  dit  la  Côte-au-Mai,  à  soixante 
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pic»  mètres  de  la  forêt  communale  de  Tbors-et-Maisons,  à  charge,  \*  de  la 
lemolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  ne  pas  y  faire 
!e  cheminée,  et  de  ne  point  y  porter  ni  allumer  de  feu;  3*  d'en  permettre 
entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  préposés  forcs- 
ters,  sans  l'assistance  d'un  officier  public;  4°  d'en  remettre  deux  clefs  au  chef 
n  service  forestier  local,  l'une  pour  le  garde  général  et  l'autre  pour  le  garde 
u  triage  (Aube).  • 
9*  Les  sieurs  Arnoalt,  Racoillet  et  Didier,  cantonniers,  à  maintenir*  trois 
«vaques  qu'ils  ont  construites  sur  le  chemin  de  grande  communication  n*  io, 
.distance  prohibée  de  la  forêt  domaniale  de  Clairvaux,  à  charge,  i°  de  n'y 
amais  allumer  ni  porter  de  feu  ,  et  de  démolir  a  cet  effet  la  cheminée  cons- 
iste dans  celle  du  sieur  Didier;  2*  de  remettre  deux  clefs  de  chacune  de  ces 
craques  au  chef  du  service  forestier  de  l'arrondissement;  3°  de  démolir 
édites  baraques  à  la  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts 
Aube). 

io3  Le  sieur  Voisot  (Antoine),  sabotier,  demeurant  au  Val-d  es-Choux,  en- 
laie  de  la  forêt  domaniale  de  Chàtillon,  à  établir  un  atelier  de  sabotier  dans 
a  maison ,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  quatre  ans,  à  charge  de  le 
opprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable 
:asol  forestier  (Côte-d'Or). 

n'  Le  sieur  lîamm  (Florent) ,  demeurant  à  Lahouhe,  commune  de  Dabo, 
t  construire  une  maison  à  quatre-vingt-dix-neuf  mètres  de  la  forêt  domaniale 
Je  Dabo,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
fMeurlhe). 

11*  Le  sieur  Formey-Collard ,  demeurant  à  Saint-Dizier,  à  maintenir  une 
baraque  qu'il  a  fait  construire  dans  un  bois  qu'il  possède  à  quarante-cinq 
mètres  des  bois  de  Saint-Dizicr,  à  charge,  1*  de  la  démolir  si  elle  devenait 

{préjudiciable  au  sol  forestier;  i9  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit, 
a  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier 
public  (Hante-Marne). 

i3"  Le  sieur  Fromont  (François) ,  demeurant  à  Saint-Dizicr,  à  maintenir, 
rax  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  qu'il  a  fait  construire 
iaos  une  vigne  qu'il  possède  à  environ  deux  cent  trente  mètres  des  bois  de 
>aiut-Dizier  (Haute-Marne). 

iAs  Le  sieur  Roger  (Charles-Edouard) ,  demeurant  à  Saint-Dixier,  à  main- 
£oir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  qu'il  a  fait  cons- 
pire dans  un  bois  qu'il  possède  à  deux  cent  quarante-sept  mètres  des  bois  de 
Saint Dixier  (Haute-Marne). 

i3*  Le  sieur  Âubreville,  maire  delà  commune  de  Saiqt-André,  à  construire 
ta  petit  pavillon  ou  loge  de  deux  à  trois  mètres  de  face,  sur  pareille  haulour, 
bus  un  nois  contigu  h  la  forêt  communalo  de  Saint-André,  à  charge  de 
lémolir  celle  construction  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
Meuse). 

i6#  Le  sieur  Canard  (François) ,  demeurant  à  la  Ferlé-Macé,  à  construire, 
ox  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  treute 
oètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Ferlé  (Orne). 

17°  Le  sieur  Mathoudessas  (Gmllatimê)  ,  demeurant  à  Ponson-Dessus,  A 
aastruire ,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  sur  perche  t 
i  cinquante  mètres  du  bois  communal  (Basses-Pyrénées). 
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18*  Le  sieur  Navarre  (Jean),  demeurant  à  Sendets,  à  construire,] 
mêmes  conditions  que  le  précèdent,  une  grange  sur  perches  à  quatrc-vin 
mètres  du  bois  communal  d'Artigueloutan  (Basses-Pyrénées). 

1 90  Le  sieur  Castainqs  (Julien  ) ,  demeurant  à  Artigueloutan ,  h  reconstnni 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  sur  perches  qu'il  possi 
à  dix  mètres  de  la  foret  communale  (  Basses- Pyrénées). 

2o°  Le  sieur  Uhriij  (Jean) ,  demeurant  à  Scssenheim,  à  construire  une  h 
queterie  sur  un  terrain  communal,  à  cinq  cent  dix  mètres  de  la  foret  de  S 
senheim,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
forestier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  181 
et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (B 
Rhin). 

21°  Le  sieur  Bertrlè  (Xavier),  demeurant  à  Leymen,  à  construire,  a 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  briqueterie  et  four  à  cbj 
à  huit  cents  mètres  de  la  foret  communale  ( Haut-Rhin )r 

220  Le  sieur  Uoudret  (Pierre),  demeurant  à  Breurey-lcs-Faverney,  à  1 
porter,  à  dix  mètres  de  l'emplacement  actuel,  un  four  à  gypse  qu'il  a  coi 
truit  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  août  1837  ,  sur  un  terrain  qu'il  posà 
à  dislance  prohibée  des  forêts  de  Breurey. 

Ce  déplacement  est  autorisé,  à  charge  par  le  sieur  Boudret,  1*  de  dénw 
ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conk 
mer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  orh 
nances  des  1  4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Saône). 

23°  Le  sieur  Garnier  (Joseph),  demeurant  à  Saint-Adrien,  annexe  de 
commune  de  Gray,  à  construire  une  maison  sur  perches  à  quatre  cent  c: 
quante  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  Hauts  et  Petits-Bois,  a  charge  de 
démolir  si  cl!e  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Saône). 

24°  Le  sieur  Grandcmange  (Jean-Patrice) ,  demeurant  au  Valdajol,  àcon 
truirc,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  soixante 
quinie  mètres  de  la  forêt  communale  (  Vosges). 

2  5°  Le  sieur  Gravier  (Nicolas),  demeurant  au  Valdajol,  à  construire,  « 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatrc-vingt-seiie mHr 
de  la  forêt  communale  du  Valdajol,  et  à  quatre  cents  mètres  de  la  forêt dom 
niale  d'Hérival  (Vosges). 

26'  Le  sieur  Poirot  (Claude),  demeurant  à  Mirccourt,  à  maintenir  t 
ancien  four  à  chaux,  situé  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale <1( 
froicourt,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forcstjf 
2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  cell 
des  ordonnances  des  1  4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Vos;e<). 

27°  Le  sieur  Picorai  (Jcan-Josrph) ,  demeurant  à  Sainte-Hélène,  à  est 
truire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  i  six  « 
quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  communale  de  Sainte-Hélène  (Vosges]. 

28°  Le  sieur  Vincent  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Saint-Dié,  à  mainte! 
en  activité,  pendant  un  nouveau  délai  de  dix  ans,  la  scierie  dite  du 
située  à  dix-huit  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Lngardc,  à  clurs 
1°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  tfi< 
moyennant  soixante  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais,  les  bois  pi 
venant  des  forêts  domaniales  voisines  (Vosges). 

2.  La  commune  de  Sainte- Il  reize  (Cantal)  est  autorisée  à  maintenir  h 
baraque  construite  à  deux  cent  trente  mètres  de  la  foret  communale  de 
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.«dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
r,endatedu  12  octobre  1 844. 

itte  autorisation  est  accordée,  à  charge  de  démolir  ladite  baraque  à  la 
ftre  réquisition  de  l'administration  des  forets. 

Soot  rejetées  les  demandes  en  autorisation  d'établir  diverses  cons- 
joasa  distance  prohibée  des  forets,  et  qui  ont  été  formées. 
Par  le  sieur  Saulnier  (Gilbert) ,  demeurant  à  Saint-Uilaire  (  Allier)  ; 
Par  la  nommée  Marie  Laffont,  veuve  Dominique  Sans,  demeurant  a 
tu  f  \ncije  )  \ 

Pirle  sieur  Dabos  (François),  demeurant  à  Cier-Luchon  (Hautc-Ga- 
(Porù,  25  Janvier  1845.) 


19,186.— Ordosîiance  du  Roi  (conlre-signce  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.1".  Sont  approuvés  les  jiroces-vcrbatu  de  délimitation  des  forets  dé- 
pecidaas  le  tableau  suivant  : 
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Jdtm. 


2.  Sont  réservé,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code 
(Pam,  25  Janvier  1845.) 

N#  19,287. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  parle  ministre  des financi 
portait  : 

Art.  l'r.  Les  habitants  des  communes  de  Gémeuos  (Bouches-du-Rl>ôo< 
Abere,  Castcide-Doat ,  Iholdy,  Ostabat,  Serée  (Basses-Pyrénées),  hnd 
Espéche  (Hautes-Pyrénées),  Cannct,  Nans,  Rocbaron  (Var),  sont  autor.^ 
pendant  l'année  1 845 ,  à  faire  pacaçrr  leurs  bêtes  a  laine,  les  chèvres 
tées,  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensabics  par  les 
forestiers  locaux ,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux 
sitions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  foreslier,  H 
celles  des  articles  1 1 8  ,  1 1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1  acj 
1827;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  I 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  P""' 
agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  don 
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çrs  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  Verser  annuelle- 
ît,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des 
Je*  des  cantons  défendables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  larticle  5 
a  loi  du  a  5  juin  1841. 

.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
i  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
des  cantons  défensables. 

Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  25  Janvier 

K)  _____ _ 

9,188.  — Ordonnances  du  Roi  (contresignées  parle  ministrcwdes  travaux 
ublics }  qui  autorisent, 

0  Les  sieurs  Falaue  et  compagnie,  à  ajouter  une  scierie  à  marbre  au  moulin 
s  possèdent  commune  de  Saint-Paul  (Basses-Alpes)  ; 
'  Le  comte  de  Caasans,  à  établir,  sur  la  rive  droite  de  l'Ouvëze  une  prise 
a  destinée  an  colmatage  du  domaine  qu'il  possède  commune  de  Joncquièrcs 

u  cl  ose)  ; 

La  dame  veuve  Maller  et  ses  enfants,  à  maintenir  en  activité  V  usine  à  fer 
is possèdent  commune  de  Cbampagnole  (Jura); 

*  La  société  anonyme  des  forges  et  fonderies  de  la  Providence  (Belgique) , 
abiir  une  usine  à  fer  dans  la  commune  d'Haumont  (  Nord)  ; 
"  Le  sieur  1  s  lasse,  à  établir  onze  lavoirs  à  mines  dans  la  commune  de  Saint- 
teré  y  Moselle  ; 

ia  Les  sieurs  Vadam,  à  établir  un  martinet  à  ouvrer  le  fer  dans  la  commune 
Saint-HippoWtc  (Doubs).  (Paris,  27  Décembre  1844.) 


1 9.289.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1  *  Des  moulins  du  marquis  de  Praslin,  commune  de  Saint-Cyr-du-Vaudreuil 

?  De  l'usine  des  sieurs  Gendronneau  et  Potier,  commune  de  Cbaillé-les- 
oeaux  (Vendée); 

r  De  l'usine  du  sieur  Vèron,  commune  de  Couilly  (Seine-et-Marne). 
tris;  27  Décembre  1844.) 

19,590. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
allies)  portant  concession,  • 

'  Aux  sieurs  vicomte  de  Vaunoise,  comtes  de  Tilly  père  et  fils,  et  autres, 
mines  et  anthracite ,  situées  dans  les  communes  de  Erûlon,  Saint-Ouen  et 
«il  (Sartbe)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  ISrûlon; 
*  Au  sieur  Gauthier,  d'une  mine  d'anthracite ,  située  dans  la  commune  du 
H-de-Lans  (Isère)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  da  Mas- 
(Parù,  27  Décembre  1844.) 


19,391.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
érieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

•  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire) ,  dt 
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âifen  Immeubles,  esliméY  46,700  francs,  par  M.  ÉtienntJeanl 
Charles,  marquis  d'Aliyre,  pair  de  France; 

a-  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M"  veuve  Foulon,  née  Ma 
Mallet,  le  premier,  consistant  en  une  somme  de  100  francs  et  trois  pièc 
terre  labourable,  estimées  3, 000  francs,  en  faveur  du  bureau  de  bienfaii 
de  Gouy-sous-Bellonne  (Pas-de-Calais)  ;  et  le  deuxième,  consistant  en  tr 
huit  ares  de  terre,  estimés  i,5oo  francs,  et  dans  la  jouissance,  pendant 
années,  d'un  hectare  sept  ares  trente  centiares  de  terre;  ledit  revenu, éva 
la  somme  de  82  frnucs,  en  faveur  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  I 
commune; 

3*  Des  legs  suivants,  faits  par  Mm"  veuve  Galy,  née  Ursule  Dalciat,  su 
1*  une  somftie  de  3, 000  francs  à  l'hospice  d°,  Labasiide-de-Seron  (Arié*e 
1,000  francs  aux  pauvres  de  ladite  ville  et  a  ceux  de  la  commune  de  I 
même  département;  a°  de  deux  sommes,  l'une  de  i,5oo  francs  et  faut] 
ôoo  francs,  au  profit  des  fabriques  des  églises  curiales  desdites  commua: 

4°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Louis  Prin,  le  premier 
1,000  francs,  au  bureau  de  bienfaisance ,  et  le  deuxième,  de  3oo  franc 
la  fabrique  de  l'église  curiale  de  la  commune  de  Dormans  (  Marne); 

5°  Des  legs  suivants,  faits  par  M°"  veuve  Duluc,  née  Jeanne  Beryeret,» 
i#  une  rente,  consistant  en  deux  hectolitres  de  maïs  et  un  hectolitre 
ment  et  en  vin;  le  tout  évalué,  par  année,  à  £9  francs,  aux  pauvres  de  la  < 
mune  d'Arboucave  (  Landes)  ;  2V  une  rente  d'.un  hectolitre  de  mais  et  1 
litres  de  froment;  le  tout  évalué  à  20  francs  par  année,  aux  pauvres 
commune  de  Lacajunle,  même  département;  3°  une  somme  de  5oo  fc 
la  fabrique  de  l'église  de  la  commune  d'Arboucave.  I  Saint-Gond,  2  ~ 


N°  19,292.  —  Ordoxjcaîsces  do  Roi  (contre-signées  par  lo  ministre  de 
téricur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Na 
(Meurthc),  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  M 
lieutenant  géuéral  comte  Antoine  Drouot; 

2°  D'un  legs  de  Goo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Tboi 
(Ain)  par  M.  Benoît  Chamerat; 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  Jean-Baplis'.e  Drieu,  d'une  rente  annuel! 
perpétuelle  de  5oo  francs,  au  capital  de  10,000  fraucs,  au  bureau  de  b 
faisance  de  Pradel les -Ca bardés  (Aude)  ; 

4°  D'un  legs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Mon  tendre  (Chareotfrl 
rieure) ,  par  M.  Simon  Ribot;  ledit  legs  consistant  en  un  petit  domaine  coroj 
de  bâtiments,  terres  labourables,  prés  et  vignes,  et  estimée  4,409  francs: 

5S  D'un  legs  de  Goo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'asilo  des  Vieillards, 
pendant  de  l'un  des  hospices  de  Lunéville  (Meurthe),  par  IL  Dot» 
Antoine; 

6°  D'un  legs  de  Goo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'asile  des  Vieillard 
pendant  de  l'un  des  hospices  de  Lunéville  (Meurthe) ,  par  M"*  veuve  Du 
née  Jeanne- Adélaïde  Ducret; 

7*  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Thann  (Haut-Rhin  ) ,  d'une  pièce  de  nj 
estimée  4oo  francs,  par  M.  Louis  Hillenwick,  pour  son  admission,  cofl 
pensionnaire,  dans  ledit  établissement; 

\ 
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8*  Des  offres  faites  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon'(Rhône) ,  de  dent 

nomes,  l  une  de  8,000  francs  et  l'autre  de  6,5oo  frnacs,  par  Mlu  Mûrie- 
me  Moder  et  par  M.  Pierre  Moder,  pour  leur  admission  dans  ledit  établisse- 
rot.  en  qualité  de  pensionnaires; 

<y  De  l'offre  faite  par  M.  Claude-Étienne  Imbert,  à  l'hospice  de  l'Antiquaille 
Lyon  (  Rhône  ) ,  d  une  somme  de  2,5oo  francs,  à  titre  de  placement  viager, 
raison  de  l'intérêt  à  six  pour  cent; 

10*  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  h  charge  de  services  religieux,  à 
.ospice  d'Autun  (  Saône-ct-Loirc) ,  par  M"*  veuve  Guichot,  née  Pierrette  Du- 
emin  ; 

11*  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfai- 
nce  de  la  ville  de  Maçon  (Saôuc-et-Loire) ,  par  M.  Jean- Philibert  Burlot. 
Ïcut-Cload,  2  Décembre  i8kU.  ) 


'  19,293.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur )  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  faite  par  Mn*  Louise  Bauzil,  d'une  maison  avec  jardin, 
timée  A , S 00  francs,  à  l'hospice  de  MirrpoU  (  Ariége); 

7*  Du  leg*  fait,  5  titre  gratuit,  par  M.  Jean-Pierre  Cayron,  d'une  rente  de 
o  francs,  au  capital  de  600  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Murasson 
Avevron)  ; 

3'  De  deux  legj,  consistant  en  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  do 
>o  francs  chacune,  faits,  à  titre  gratuit,  par  M.  Mathieu  Barbier,  au  bureau 
le  bienfaisance  et  à  la  commune  de  Moisscy  (Jura)  ; 

4'  De  deux  legs  ,  chacun  de  la  somme  de  1,000  francs,  faits,  à  litre  gratuit, 
aux  pauvres  de  la  ville  de  Sainl-Élienne  (Loire),  par  M.  Clauile-Aimi 
Polluât: 

5*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Churlc  s- Pierre  Boisseau,  savoir  :  i°  uno 
somme  de  20,000  francs  à  l'hospice  Saint-Louis  de  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  ; 
s'  une  somme  de  1 ,000  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Beaulicu  (même 
département);  3*  une  somme  de  1,000  francs  aux  pauvres  de  la  commune 
rÊntrammes  (même  département);  4°  une  autre  somme  de  1,000  francs  à 
eux  de  la  commune  de  Courbevcillcs  (même  département)  ; 

6*  De  la  donation  faite,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean  Boittin-Hardonnihe, 
fone  somme  de  2,4oo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lévaré 
Mayenne)  ; 

7*  De  la  donation  faite,  à  titre  gratuit,  par  M,u  Anne-Marguerite- Catherine 
Sacquant,  d'un  bâtiment,  évalué  à  5oo  francs,  à  l'hospice  de  Bricy  (Moselle); 

S*  D'un  legs  de  3oo  francs  et  de  divers  effets,  estimés  22  francs,  fait,  à 
itre  jrratuit,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Charly  (Hhônc),  par  M"-  Julin, 
ice  Françoise  de  Lhôpital; 

9°  D'un  legs  de  10,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mont- 
ort-Lamaury  (Seinc-et-Oise) ,  par  M"*  veuve  Colson,  née  Marie-Victorine 
(Saint-Cloud,  2  Décembre  i8M.) 


P  19,294. —  Ordonnances  du  Roi  (contrc-signêes  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'accepta tion , 

i*  Des  legs  suivants,  faits  par  MM  dAvène  de  Boberval,  savoir  :  i*  deux 
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sommes,  Tune  de  3oo  francs  et  l'autre  de  i5o  francs,  aux  fabriques  des  édi 
succursales  de  Chevrières  et  de  Roberval  (Oise)  ;  2°  une  somme  de  100  frai 
et  deux  rentes,  l'une  de  100  francs  et  l'autre  de  3o  francs,- aux  pauvres 
ladite  commune  de  Chevrières;  3°  une  somme  de  5o  franc* "aux  pauvres 
Roberval;  4°  la  moitié  de  la  maison  servant  de  presbytère,  à  ladite  comme 
de  Chevrières; 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Charles-Jean  a* Aviné  de  Roberval,  de  la  moi 
qui  lui  appartient  de  la  maison  servant  actuellement  de  presbytère,  à  la  ca 
mune  de  Chevrières  (Oise); 

3*  Du  lcjjs  fait  par  M"'  Duchier,  d'une  maison,  eslimée  2,5oo  francs,  à 
commune  d'Àuion  (Haute-Loire). 

4°  De  la  donation  faite  par  la  famille  Corbin,  d'un  bâtiment  pour  ser 
d'église  à  la  commune  de  Chauray  (Deux-Sèvres).  (Saint-Cbad,  2  Diccwl 
Î8M.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Sea< 
taire  détat  au.  département  de  la  jastk 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  #  Février  i8i5 
N.  MARTIN  (du  Nord]. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BuJJetii 
à  la  Chancellerie. 


Oq  ■'•boom  pour  le  Bulletin  d«  loU ,  i  raison  <U  o  franca  pax  ta,  I  la  eaiatt  de  l'iflpn»*" 
royal* ,  om  «Uta  lw  DirtcUura  de*  poaU*  dot  département*. 


Imprimerie  royale,  —  a8  Février  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE . 
N°  764. 

19.295.  —  Orlo\xance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
nir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  de  l'agriculture  et 
1  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1 8/1  4 ,  qui  a  autorisé  notre  ministre  des  travaux 
ublics  à  concéder  au  sieur  Arnoux  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
ceaux,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la- 
ite  loi; 

\u  no're  ordonnance  du  6  septembre  suivant  (1),  qui  approuve, 
nformément  à  la  loi  précitée,  la  convention  passée,  la  veille  dudit 
or,  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  le  sieur  Arnoux; 
Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
ination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  est 
toriséc. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
otenus  daus  l'acte  passé,  le  21  février  i8/i5,  par-devant 
'Hailifj  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  1  estera 
nexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
nt,  pour  le  sieur  Arnoux,  tant  de  la  loi  du  5  août  l844  que 

(i)  Bull.  1 1 4i ,  n*  1  i,54o. 
W  Série.  7 
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du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  et  de  la  conveol 
approuvée  par  notre  ordonnance  du  6  septembre  i844. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  s 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pn 
de  police,  à  la  chambre  et  au  greffe  du  tribunal  de  comme 
de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ya\ 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prése 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dép 
tement  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  déporta 
de  l 'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ce n  in -G  ridais*. 

Statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

Par-devant  M*  Antoine-Simon  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, se 
signés, 

Ont  comparu  : 

i°  M.  François-Marie  Taillepied,  vicomte  de  Bondy,  pair  de  France, 
meurantà  Paris,  rue  de  Provence,  n°  54; 

2°  M.  Jcan-Claadc  Arnoux,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  \lc 
Parnasse,  nw  3; 

3°  M.  Vincent-Marc-Dèsiré  Caillard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  q 
Malaquais,  n"  1 1  et  i3; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  août  1 8  V 4 ,  M.  le  ministre  des  travaux  pntli 
été  autorisé  à  concéder  au  sieur  Atnoax  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Scej 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  a  ladite  loi. 

Par  ordonnance  royale  du  6  septembre  suivant,  ia  convention  passée 
veille  dudit  jour,  entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  sieur  Amâ 
a  été  approuvée,  conformément  à  la  loi  précitée. 

Par  actes  passés  les  î  a  et  26  ^eptembre,  4  et  28  octobre  i844,  de 
M"  Hailig  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  les  comparants  ont  élabl 
projet  de  statuts  de  la  société  anonyme  devant  avoir  pour  objet  l'établi) 
ment  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

Ils  ont  recueilli  des  souscriptions  pour  une  somme  de  trois  millions,  éj 
au  capital  social  fixé  par  le  projet  de  statuts,  et  l'état  nominatif  détaille 
souscripteurs,  certiGé  conforme,  par  les  comparants,  au  registre  des  souxj 
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«s,  a  été  déposé  aux  minutes  de  M*  Hailig/  suivant  acte  reçu  le  1 1  janvier 

U5. 

Lors  des  souscriptions  des  actions  qui  composent  le  fonds  social ,  chaque 
ascripteur  a  signe  individuellement  un  engagement  rappelant  les  principales 
^positions  des  statuts,  et  portant  que,  par  le  fait  seul  de  la  souscription,  le 
cataire  adhère  aux  statuts  déposés  chez  M*  Hailig,  notaire  à  Paris,  et  dont 
iéclare  avoir  pris  connaissance. 
De  l'article  61  desdits  statuts  est  extrait  ce  qui  suit  : 
•  La  demande  en  autorisation  de  la  présente  société  sera  soumise  an  Gou- 
prnement  par  M.  le  vicomte  de  Bondy,  M.  Marc  Caillard  et  M.  Claude  Ar- 
m,  lesquels  sont  nommés  commissaires,  à  1  effet  de  suivre  l'obtention  de 
ordonnance  royale  d'autorisation,  consentir  tous  changements  et  modifica- 
iooj  exigés  par  le  Gouvernement,  faire  toutes  conventions,  déclarations  et 
valuaùons,  passer  tous  actes  à  cet  effet,  et  généralement  faire  tout  ce  qui 
tra  nécessaire. 

«  Les  commissaires  ainsi  institués  agiront  valablement  à  la  majorité  d  entre 

ux. 

tLe  mandat  ci-dessus  conféré  est  considéré  comme  condition  essentielle 
u  présent  acte;  il  sera  obligatoire  pour  tous  les  intéressés,  et  même  les 
□capables,  et  sera  irrévocable.  • 

En  conséquence,  et  pour  se  conformer  aux  observations  du  Gouvernement, 
-  comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  des  statuts  de  la 
riété  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

STATUTS. 


TITRE  I". 

rORMânO*,  OBJET,  SIEGE  ET  DUREE  DE  LA  SOCIETE;  APPORT. 

Art.  I".  Jî  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  propriétaires  des  actions 
~»près  créées,  une  société  anonyme,  ayant  pour  objet  l'établissement  etl'ex- 
oiution  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
iris  à  Sceaux. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

4.  La  société  commencera  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  l'or- 
ranance  royale  qui  l'aura  autorisée,  et  elle  finira  le  8  août  1894. 

5.  M.  Claude  Ârnoux  fait  apport  à  la  société  de  la  concession  du  chemin 
fer  de  Paris  à  Sceaux,  telle  qu'elle  lui  a  été  accordée  par  ordonnance  royale 
1  6  septembre  18  *4,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  précédent,  et  avec  toutes 
1  charges  et  bénéfices  résultant  activement  et  passivement  du  cahier  des 
ar^es  annexé  à  la  loi  du  5  août,  et  de  la  convention  passée  entre  M.  le  mi- 
lîre  des  travaux  publics  et  M.  Arnoux,  le  5  septembre  suivant,  et  approuvée 
r  ordonnance  royale  du  6  du  même  mois. 

Oit  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction;  en  conséquence,  la 
mpagnie  est  mise  purement  et  simplement  au  lieu  et  place  de  M.  Arnoux, 
a  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  clauses  et  obligations  qui  résultent, 
inr  ledit  concessionnaire,  tant  de  la  loi  susénoncée  du  5  août  i8A4,  du 
hier  des  charges  qui  y  est  annexé,  que  de  l'ordonnance  royale  du  6  sep- 
tûbre  suivant  et  de  la  convention  quelle  ratifie. 

7> 
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TITRE  IL 

CAPITAL .  ACTIONS,  VERSEMENTS. 

I"  section.  —  Capital. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  millions  de  francs. 

Ce  capital  est  affecté  à  l'acquisition  des  terrains,  aux  travaux  d'art  et 
terrassement,  a  l'achat  et  à  la  pose  des  rails,  sables,  matériel  d'eiploiiato 
et  en  général  a  toute  dépense  qui  sera  dans  l'intérêt  de  la  société. 

7.  Le  capital  social  est  divisé  en  six  mille  actions  de  cinq  cents  frai 
chacune,  souscrites  par  les  personnes  et  dans  les  proportions  indiquées 
tableau  contenu  dans  l'acte  de  dépôt  ci-dessus  mentionné,  et  qui  estdemei 
annexé  aux  statuts. 

IIe  Section.  —  Actions. 

8.  Après  l'homologation  des  présents  statuts  et  le  payement  du  Ml 
cinquième,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires,  sous  lu 
nomination  de  certificats  d'action.  En  échange  de  ces  titres,  les  ayants dr 
recevront,  lors  du  versement  du  dernier  cinquième,  des  titres  définitifs. 

0.  Les  certificats  d'action  et  les  actions  sont  extraits  de  registres  à  moi 
et  à  talon.  Us  sont  signés  par  deux  administrateurs,  portent  un  numéro d< 
dre  et  sont  revêtus  du  timbre  de  la  société. 

10.  Les  certificats  d'action  ne  peuvent  être  que  nominatifs.  Lesacta 
peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur. 

11.  A  la  demande  du  propriétaire,  toute  action  nominative  peut  1 
échangée  contre  une  action  au  porteur,  et,  réciproquement,  toute  action 
porteur  contre  une  action  nominative. 

Dans  le  cas  d  échange  d'une  action  nominative  contre  une  action  au  porter 
et  réciproquement,  faction  ainsi  échangée  est  annulée,  et  la  nouvelle  acti 
porte  le  même  numéro  que  l'ancienne. 

Il  est  fait  mention  de  chaque  échange  sur  les  registres  de  la  société. 

Tout  échange  de  titre  est  passible  d'un  droit  qui  ne  peut  excéder  unfra 
par  action ,  au  profit  de  la  société. 

Le  premier  échange  est  gratuit. 

12.  La  cession  des  certificats  nominatifs  d'action  et  celle  des  actions n«Jt 
natives  ne  peut  avoir  lieu  par  simple  endossement.  Elle  s'effectue  prt 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  par 
cédant  et  par  le  cessionnairc  ou  leurs  mandataires. 

L'administration  peut  exiger  l'intervention  d'un  agent  de  change. 

13.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition 
titre. 

14.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  est  tenue  d 
délivrer  un  duplicata,  à  charge  par  l'actionnaire  de  donner  bonne  et  \ala 
caution. 

Le  duplicata  annule  l'ancien  titre. 

La  même  faculté  n'existe  pas  pour  les  titres  au  porteur. 

15.  Chaque  action  ou  promesse  d'action  est  indivisible  à  l'égard  de 
société,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Ainsi ,  tous  lesco  ra^ 
taires  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  J 
une  seule  et  même  personne. 
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16.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 

Itex'e  que  ce  soit»  provoquer  l'apposition  des  scellé*  sur  les  biens  et  valeurs 
h  sociité,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils 
ncot,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  de  la 
iété  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  conenrrence  du  capital  de 
«  actions. 

18.  La  possession  d'un  ou  plusieurs  certificats  d'actions  ou  d'une  ou  plu- 
urs  actions  entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  au  certificat  d'action  ou  à  faction  suivent 
titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

10.  Tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  no- 
ications  sont  faites  valablement  au  domicile  jar  lui  élu,  sans  égard  à  la 
.tance  de  sa  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  éleciion  a  lieu  de  plein  droit,  pour  la 
rrespondanec,  au  siège  de  la  société,  a  Paris,  et,  pour  les  notifications 
liciaires  et  extrajudiciaires ,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
bunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

III*  Section.  —  Versements. 

20.  Le  montant  des  actions  est  payable  par  cinquième,  au  siège  de  la  so- 
tte. 

Le  premier  cinquième  ayant  déjà  été  versé,  le  second  cinquième  est 
ayable  immédiatement  après  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale  qui 
uton*era  la  société. 

Le  troisième  cinquième,  le  1"  mars  i845; 

Le  quatrième  cinquième,  le  i*rjuin  suivant; 

Le  dernier  cinquième,  à  l'époque  qui  sera  fixée  ultérieurement  par  le 
0D$eil  d'administration. 

21.  Jusqu'à  ce  que  le  second  cinquième  ait  été  versé,  les  cédants  resteront 
irants  solidaires  de  leurs  cessionnaires. 

-2.  Les  versements  des  cinquièmes  sont  successivement  constatés  au  dos 
ts  certificats  d'actions. 

23.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées  par  l'article  20,  l'intérêt  est 
i  par  les  propriétaires  de  certificats  d'action,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
»  |our  chaque  jour  de  retard,  h  partir  de  l'époque  fixée  pour  le  versement, 

lei  titulaires  sont  (dans  les  limites  déterminées  par  l'article  21)  soumis 
ot  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parle,  lesquelles 
«vent  être  exercées  simultanément  ou  divisément. 

Le  numéro  du  certificat  d'action  en  retard  est  publié  par  un  avis  inséré 
ins  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  la 
iblication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 
Fuite  par  l'actionnaire  en  retard  de  s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois 
inc»  à  partir  de  celte  publication,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
u  formalités  de  justice,  ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  de  distance, 
factions  eu  retard  seront  vendues  publiquement,  sur  duplicata,  par  le  mi- 
kvre  d'un  açcntdc  change  à  la  bourse  de  Paris,  dans  le  délai  que  le  conseil 
administration  croira  devoir  fixer. 

U  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire  «  qui 
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profitera  de  Vexcédant  dn  prît  de  tente,  s'il  y  en  a,  tons  frais  et  intérêts < 
duits,  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera  personnellement  tenu  de  paTrr 
déficit. 

Le  titre  primitif,  ainsi  tendu,  sera  frappé  de  nullité  entre  les  mainsi 
porteurs. 

En  conséquence,  tout  certificat  d'action  qui  ne  porte  pas  la  mention  rè| 


lière  du  payement  des  versements  exigibles  n'est  pas  admissible  au  transfo! 

TITRE  III.  ! 

RECETTES,  DÉPENSES,  BENEFICES ,  DROITS  DES  ACTIONS,  AMORTI5SEMBT 

ET  FONDS  DE  RESERVE. 

24.  Jusqu'à  complète  ouverture  de  l'exploitation  de  la  ligne,  il  sera  sera 
triellement  payé  aux  actionnaires  un  intérêt  proportionnel  de  quatre  po 
cent  par  année  sur  les  versements  effectués.  Cet  intérêt  courra  de  l'êpoqut 
chaque  versement. 

25.  Il  est  dressé  chaque  année,  au  3i  décembre,  par  les  soins  du  cons 
d'administration,  un  état  de  la  situation  active  et  passive  de  la  société,» 
forme  d'inventaire  général. 

Cet  inventaire  est  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

26.  Au  compte  annuel  des  recettes  figurent  tous  les  produits  de  leoti 
prise. 

27.  Au  compte  annuel  des  dépenses  à  prélever,  à  ce  titre,  sur  le  prodi 
brut  de  l'exploitation ,  figurent  : 

Le  payement  des  droits  et  impôts  de  toute  nature  qui  seraient  dus  à  11 
à  raison  de  l'exploitation; 

L'entretien  et  la  réparation  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dépendant? 
l'entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  d'exploitation,  ainsi  que  des bi 
ments  et  constructions  accessoires  de  toute  nature; 

Les  frais  de  traction  et  d'exploitation; 

Les  loyers  des  bâtiments  où  sera  établi  le  siège  de  la  société,  ctoet°u 
les  propriétés,  terrains,  bâtiments  et  autres  qu'elle  aurait  pris  à  location; 

Les  traitements  et  appointements  de  tous  les  employés  supérieurs  ou  >uk 
ternes  de  la  société,  et  les  frais  de  bureau; 

Les  frais  d'administration  ; 

Les  autres  dépenses  de  toute  nature,  relatives  à  l'exploitation  du  checuo 
fer  et  de  toutes  ses  dépendances; 

L'intérêt  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés; 

Et,  enfin,  un  vingtième  du  produit  brut  de  l'exploitation,  pour  alimenta 
dotation  du  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlé  article  3o. 

Les  produits  de  l'entreprise  sont  affectés,  avant  tout,  à  l'acquittement 
dépenses  qui  précédent,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  considéré  comme  U 

ficest 

28.  Les  bénéfices,  définis  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  répartis  ainsi  <\ 
suit  :  un  pour  cent  du  capital  appelé  est  affecté  au  fonds  d'amortissement, 
ae  compose  et  opère  comme  il  est  dit  ci-après;  le  surplus  est  réparti  ei 
toutes  les  actions. 

29.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  : 

i*  Du  prélèvement  d'un  pour  cent  stipulé  à  l'article  28; 
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a*  Des  bénéfices  afférents  à  la  portion  du  capital  remboursé,  ainsi  qu'il  est 
t  à  l'article  suivant; 

y  De  la  portion  du  capital  social  réalisé  qui  pourra  rester  libre  après  la 
znplète  exécution  du  chemin.  L'emploi  en  est  réglé  par  rassemblée  générale. 
Toutes  le»  fois  qu'il  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social  primitif,  l'as- 
nblée  générale  pourra  en  autoriser  la  répartition  entre  toutes  les  actions,  à 
re  de  remboursement.  Dans  ce  cas,  la  part  de  bénéfice  afférente  à  la  portion 
capital  remboursé  servira  à  accroître  le  fonds  d'amortissement. 
Ce  fonds  est  placé,  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  soit  en  rentes, 
tt  en  effets  publics  français,  soit  en  rachat  des  propres  actions  de  la  corn- 
*nie. 

30.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  du  prélèvement  stipulé  à  l'article  27. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  imprévues  d'entre- 
m ,  de  réparation  extraordinaire,  d'amélioration,  et  au  remboursement  des 
iprnnts  qui  pourraient  être  contractés ,  selon  l'article  55  ci-après.  Il  devra, 
i  besoin,  contribuer  à  assurer  l'action  de  l'amortissement. 

Après  l'exécution  des  prescriptions  ci-dessus  stipulées,  l'emploi  du  fonds  de 
serve  est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  d'administration. 

Lorsque  la  somme  accumulée  à  la  réserve  excède  cinq  pour  cent  du  capital 
cial,  le  prélèvement  prescrit  par  le  dixième  paragraphe  de  l'article  27  peut 
re  suspendu,  mais  il  recommence  de  droit  dès  que  1a  somme  en  réserve  est 
:tombée  au-dessous  du  chiffre  qui  vient  d'être  indiqué. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

31.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de 
ûnq  membres. 

32.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  posséder  quarante  actions 
10m /natives. 

Ces  actions  sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  com- 
>agnie  pendant  tout  le  temps  que  le  titulaire  fait  partie  du  conseil. 

33.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale-,  leurs  fonc- 
ions durent  cinq  années.  Ils  sont  indéliniment  rééligibles. 

34.  Par  dérogation  à  l'article  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'administration 
st  composé,  sauf  confirmation  parla  première  assemblée  générale,  de 

MM.  le  vicomte  île  Bondy,  pair  de  France  ; 

Baitdon  de  Mony,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes; 
Marc  Caillard,  administrateur  des  messageries  générales; 
Jansc  ; 

Et  Claude  Arnoux,  administrateur  des  messageries  générales. 

35.  Les  membres  du  conseil  ci-dessus  nommés  exercent  leurs  fonctions, 
ans  renouvellement,  pendant  cinq  années. 

Passé  ce  temps,  ils  sont  renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  année. 
Pour  la  première  application  de  cette  disposition,  le  sort  désigne  l'ordre 
lins  lequel  doivent  sortir  les  administrateurs. 

36.  En  cas  de  vacance  dune  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  par  le 
conseil  d'administration  ,  spécialement  convoqué  à  cet  effet. 

Cette  élection  est  soumise  à  l'approbation  de  la  plus  prochaine  assemblée 
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générale,  si  mieux  n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le-champ,  à  ce  sujet, 
assemblée  générale  spéciale. 

L'administrateur  ainsi  nommé  n'exerce  ses  fonctions  que  pendant  le  te 
qui  reste  à  courir  sur  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

37.  Le  conseil  d'administration  choisit  un  président  parmi  ses  membre 
Les  fonctions  du  président  durent  un  an;  il  peut  être  réélu. 

38.  Le  conseil  d  a  Immigration  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'intérêt  & 
société  l'exige,  et,  en  tout  cas,  au  moins  quatre  fois  par  mois. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient  valables,  le  nombre  des  m 
bres  présents  doit  être  de  trois  au  moins. 

Toute  délibération  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présents.  En 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

30.  Le  eonseil  d'administration  est  autorisé  à  acquérir  le  brevet  dm 
tème  des  waggons  articulés.  Il  approuve  les  marchés,  autorise*  effectue  on 
tifie  les  achats  d'immeubles  de  toute  nature,  matériaux,  machines  et  auî 
objets  nécessaires,  soit  à  la  création,  soit  à  l'exploitation  du  chemin; 

11  fait,  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges,  les  règlements 
service  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise  ; 

Il  détermine  l'emploie  des  fonds  libres; 

Il  nommeles  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque; 
Il  régie  l'emploi  de  la  réserve,  conformément  oux  présents  statuts; 
Il  fixe  tous  traitements,  indemnités  et  salaires; 

11  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie; 

Il  ordonne  les  actions  à  suivre  ou  à  exercer  devant  les  tribunaux; 

Il  peut  autoriser,  mais  par  une  mesure  générale  applicable  à  tous  les  i 
tionnaires,  l'anticipation  des  versements,  et  règle  les  proportions  et  lemo 
de  ces  versements; 

Il  détermine  provisoirement,  dans  les  limites  fixées  par  le  cah.er  <3 
charges,  les  modifications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  relatif 
le  mode  d'en  opérer  la  perception  ; 

En  un  mot,  il  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administrât" 
des  intérêts  de  la  société. 

40.  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  après  y  avoir  été  automé  p 
l'assemblée  générale,  d'opérer  la  vente  des  immeubles  jugés  inutiles,  flCP 
rir  les  immeubles  autres  que  ceux  désignés  au  paragraphe  i"  de  l'article  3< 
et  d'adresser  au  Gouvernement  toute  demande  de  prolongation  et  d'emk» 
chemeut  de  chemin  de  fer. 

41.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  desespî 
voirs  par  un  mandat  spécial  et  pour  une  affaire  déterminée. 

42.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sout  inscrits  sur  unre^st 
spécial  et  signés  par  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  tout  au  moins  p 
la  majorité. 

43.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent ,  à  raison  i 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire,  relativement  auî  ei 
gagemenls  de  la  société.  Us  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  Ici 
mandat. 

44.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  i  la  société  J 
actes  d'acquisitions  mobilières  et  immobilières,  et  ceux  de  ver.te  et  décida 
des  propriétés  de  la  compagnie,  les  transactions,  marchés  et  actes  enga^11 
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a  société,  doivent  être  approuvés  et  ordonnés  par  une  délibération  du  conseil 
[dniioi  t ration  et  signes  par  un  administrateur. 

Le*  aliénations  de  valeurs  de  portefeuilles,  ainsi  que  les  mandats  sur  la 
langue  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  doivent  élre 
rn-is  par  un  administrateur  et  par  le  caissier  de  la  société,  autorisé  à  cet 
&Vt. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  droit  à  des  jetons  de  pré- 
înce,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

1 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  DES  ACTIONNAIRES. 

40.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
ilité  des  actionnaires. 
47.  L'assemblée  générale  se  compose  : 

i3  Des  actionnaires,  propriétaires  depuis  dix  jours  de  dix  actions  nomi- 

àtives; 

a*  Des  propriétaires  de  vingt  actions  au  porteur,  qui  ont  déposé  leurs  titres, 
ix  jours  avant  l'assrmblée  générale,  dans  la  caisse  de  la  société. 

4S.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale  peut  se 
lire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  soit  lui-même 
icûonnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

Les  pouvoirs  du  mandataire  doivent  être  spéciaux. 

Un  actionnaire  mandataire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix, y  compris  celles 
lui  appartiennent  personnellement,  conformément  aux  stipulations  de 
1  article  5^  ci-après. 

49.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naires préeots  seront  au  nombre  de  trente,  représentant  au  moins  le  quart 
des  acli  ns. 

50.  Dans  les  cas  où,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale 
ne  remplirait  pas  les  deux  conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  il 
serait  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  52  ci- 
>pr-  s,  a  une  seconde  convocation  à  quinzaine. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réu- 
nion, sont  valables,  quels  que  soient  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  le 
'biffre  du  capital  représenté  ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets 
wur  lesquels  la  première  convocation  avait  eu  lieu,  et  qui  devront  être  in- 
iques dans  les  lettres  de  convocation. 

51.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  lieu  dans  les  quatre  premiers 
oois  de  chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  peut,  soit  avant,  soit  après  l'ouverture  de  l'ex- 
citation ,  convoquer  extraordmairement  une  assemblée  générale  toutes  les 
ois  qu'il  en  reconnaît  l'uiité. 

l>1.  Les  convocations  des  assemblées  annuelles  et  des  assemblées  extraor- 
Gnaires  sont  faites  par  un  avis  inséré ,  vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de 
a  réunion,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paria 
»ur  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3»  mars 

Le  délai  de  vingt  jours  sera  réduit  à  dix  pour  les  convocations  faites  en 
ïxecution  de  l'article  5o. 
La  réunion  a  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation, 
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53.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  do  conseil  rVi 
minislratian ,  et,  en  cas  d'empêchement,  parle  membre  que  le  conseil  d'j 
ministration  a  désigne  à  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  sei 
tateurs,  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux,jusqi 
acceptation. 

Les  fonctions  de  secrétaire ,  sont  remplies  par  un  membre  de  i'assemM 
désigné  par  le  bureau. 

5&.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géuérale  sont  prises  à  la  majorilé  d 
voix  des  membres  présents. 

Les  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé  et  comptés  par  tète,  à  moins  q 
dix  membres  ne  demandent  le  scrutin  secret. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  au  scrutin  secret,  il  est  comptés  h  chaque  i 
tionnairc  une  voix  par  dix  actions  nominatives,  sans  que  le  nombre  des  xc 
possédées  par  un  seul  individu  puisse  excéder  dix,  quel  que  soit  le  nomb 
des  actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Les  propriétaires  des  titres  au  porteur  ont  une  voix  par  vingt  actions  dép 
aées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  nombre  de  voix  accordé  à  un  seul  indivic 
puisse  excéder  dix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  au  porteur  par  lui  po 
sédées. 

Dans  le  cas  où  un  actionnaire  serait  à  la  fois  propriétaire  d'actions  au  po 
teur,  et  d'actions  nominatives,  le  compte  de  ses  voix  serait  fait  comme  il  viei 
d'être  dit  pour  les  actions  au  porteur,  et  l'on  ajouterait  à  ce  compte  les  to 
auxquelles  il  pourrait  avoir  droit  comme  propriétaire  d'actions  nominatif  « 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  nombre  total  de  ses  voix  puisse  excéder  dix. 

55.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  l 
comptes  de  la  société. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  autorise,  s'il  y  a  lien 
les  traités ,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature  qui  ne  rentreraient  p 
dans  les  dispositions  de  l'article  3g. 

Elle  délibère,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  57  ci-après 
sur  les  demandes  d  emprunt,  les  aliénations  d'immeubles  et  l'acquisition  <3 
ceux  dont  il  est  fait  mention  a  l'article  10,  les  questions  de  prolongement 
d'embranchement,  d  augmentation  du  fonds  social,  de  modifications  ou  add 
tions  aux  statuts,  et  généralement  sur  les  affaires  et  cas  de  toute  nature  q' 
n'y  auraient  pas  été  prévus. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fon 
tions  sont  arrivées  à  terme,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décè 
démission  ou  autre  cause. 

56.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises,  conformément  ai 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  h 
reau ,  ou  tout  au  moins  par  le  président  et  secrétaire. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  sont  certiOésp 
le  président  du  conseil  d'administration. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS,  LIQUIDATIONS ,  CONTESTATION 

57.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  société,  des  mesur 
et  dispositions  énoncées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  55 ,  les  lettres  i 
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jfjTDcations  à  l'assemblée  générale  doivent  en  faire  mention  expresse.  Les  dé- 
bérations  de  rassemblée ,  à  cet  égard ,  ne  sont  prises  qu'à  la  majorité  des  trois 
unièmes  des  voix  des  membres  présents,  représentant  au  moins  le  tiers  du 
ifital  social. 

58.  Les  modifications  ou  additions  aux  statuts  adoptés  par  l'assemblée  gé- 
frale  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouverne- 
Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration ,  de  con- 

»ntir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
ax  modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale,  et  de  réaliser 
fs  actes  qni  seront  la  consécration  de  ces  modifications. 

59.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
lie  ce  soit,  l'assemblée  générale  déterminera,  sur  la  proposition  du  conseil 

administration  ,  le  mode  de  liquidation  à  suivre. 

60.  À  l'expiration  de  la  concession ,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
quidation sont  employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  mettre 
e  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement,  selon  les  conditions  déter- 
ninées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

PUBLICATION. 

61.  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tout  pouvoir 
est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Piris,  en  l'étude  dudit  M*  Hailig,  notaire ,  l'an  l845,  le 
11  février. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  F.  M.  Taillepicd,  vieomte  de  Bondj,  C.  Arnoux ,  Caillard,  Hai- 
lig, Fossart. 

Suit  la  mention:  «Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  ai  février  1 845, 
•  folio  79  recto ,  case  2  ;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.» 

Signé  Favre. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  23  février  i845,  enregis- 
trer sous  le  n'  8o58. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CuNiK-GfiiDAiNE. 

Le  1 1  janvier  1846, 

Par-devant  M*  Antoine- Simon  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
A  comparu 

M.  François -Philibert  Janse,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas  ,  n°  g  , 

Agissant  comme  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sceaux  ,  société  anonyme  fondée  par  deux  actes  passés  devant  ledit 
M' Hailig,  notaire,  et  son  collègue,  les  1  2  septembre  et  a  octobre  184 4,  mais 
w>tï  encore  autorisée-, 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  déposé  audit  M*  Hailig,  notaire,  et  l'a  requis 
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de  mettre  au  rang  de  ses  minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  un  état  contenai 
i°  les  noms  et  le*  adresses  des  personnes  qui  ont  souscrit  les  actions  de 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  2°  le  nombre  d'actions 
la  somme  formant  l'importance  de  chaque  souscription  ; 

Laquelle  pièce,  non  encore  enregistrée,  mais  qui  doit  l'être  avant  ctspi 
sentes,  est  demeurée  ci-annexée,  après  mention,  et  après  avoir  été  cerUÉ 
véritable  et  signée  par  M.  J cuise. 
Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M'  Hailig,  notaire,  sise  rue  d'Anti 
Les  jours,  mois  et  an  susdits; 

Et  M.  Janse  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Au  bas  est  la  mention  suivante  : 

t  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  1 3  janvier  1 845  ,  folio  77  v«s 
«case  a.  Reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Favre. » 

Suit  Ja  teneur  de  l'annexe. 

CIII. MIN  DE  FER  DE  PARIS  à  SCEAUX. 

Liste  des  Souscripteurs. 

MM. 

Arelh  (François-Étienne) ,  demeurant  rue  de  Tracy,  n°  5,  cinquante» 

tions   30,000 

J.  D.  IVarburg,  demeurant  boulevard  Poissonnière,  n°  5o,  vingt- 
cinq  actions   i2,5eo 

Warburg - Luwig ,  demeurant  boulevard  Poissonnière,  n°  5o, 

vingt-cinq  actions   u,5oo 

Comte  de  Noè,  pair  de  France,  demeurant  rue  de  l'Université, 

n°  5,  vingt-cinq  actions                                                  .  n,5oo 

De  Bellemarc,  demeurant  boulevard  Saint-Denis,  n°  20,  vingt- 
cinq  actions   n,5oo 

Flateau,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  u°  46,  vingt-cinq 

actions   n,5oo 

Becherel,  demeurant  boulevard  Saint-Marlin ,  n°  11,  vingt-cinq 

actions   u,5oo 

Dubochct,  demeurant  rue  Lafayette,  n°  3,  quarante  actions.  .  • .  30,000 

Dumont,  demeurant  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n°  9,  dix  ac- 
tions   5,ooo 

Martin  (ALxandre),  demeurant  rue  des  Carm.,  n°  60,  à  Or- 
léans, vingt  actions  *   10,000 

David,  agent  de  change,  demeurant  rue  Ncuve-Saint-Augustin , 

n*  8,  cent  actions   5o,ooo 

liolhc,  demeurant  boulevard  Montmartre,  n°  i4,  cinquante 

actions   a5,ooo 

Dudant,  demeurant  rue  Grenelle-Saint-Honoré, n°  i5,  cinquante 

actions   j5,ooo 

F.  A.  Scillcrc,  demeurant  ruo  de  la  Victoire,  n°  3i ,  quatre  cent 

cinquante  actions   aa5iOO0 

RenoHord,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  rf  Zi  %  quime  actious.  71 5*° 
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Vîsflciy ,  demeurant  rue  de  la  Victoire ,  nw  3 1 ,  quinie  actions . .  »  7,5oof 

iekneider  frères,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  n°  3i ,  cent  ac- 
tions  5o,ooo 

rrton,  demeurant  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  1 1 ,  dix  ac- 
tions  5,ooo 

rc4ùngner  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  rue  Bergère, 

n*  11,  cent  actions   5o,ooo 

'axernirr,  négociant,  demeurant  place  des  Victoires,  n°  5, 

quarante  actions   30,000 

îioaf,  demeurant  rue  de  Provence,  n°  65,  vingt-cinq  actions.  . .  1  2,5oo 

anse,  demeurant  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n"  9,  cent  ac- 
tions  5o,ooo 

ïoaze,  avoué,  demeurant  rue  Richelieu,  n°  103,  quarante 

actions   20,000 

inioine  Roque  Gis,  banquier,  demeurant  rue  Richelieu,  n4ioî, 

quarante  action*   20,000 

jmt'ur,  demeurant  passage  Saulnier,  n°  4  bis,  quarante  ac- 
tions  20,000 

\faiiin  (Alphonse) ,  demeurant  rue  du  Port-Mahon,  n°  6,  cent 

actions   5o,ooo 

Bougie,  demeurant  rue  Saint-Ceorgrs,  n°  8,  vingt-cinq  actions. .  1  2,5oo 

Meixhal,  demeurant  rue  de  la  Pépinière,  n°  83,  cinq  actions. . .  2,5oo 

Btldon,  demeurant  rue  Bergère,  n°  1  1 ,  quatre  actions   2,000 

Talandier,  colonel  en  retraite,  demeurant  rue  du  tieldcr,  n°  17, 

cinquante  actions   2  5, 000 

Talandier  [Uippoljle) ,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n°  18,  cin- 
quante actions. . .   25,ooo 

Cherillot,  demeurant  à  la  Monnaie  royale  ,  cinq  actions   2,5oo 

Dulong  (Alexis) ,  demeurant  rue  Notre -Dame -des -Champs, 

n*  21  bis,  soixante  actions   3o,ooo 

Dolong  [Alphonse)  y  demeurant  rue  de  Tournon,  n°  i4,  dix  ac- 
tions  5,ooo 

Chaux iteau  (Frrdinand) ,  demeurant  rue  du  Port-Mahon,  n°  6, 

cent  quarante  actions   70,000 

Tervois,  demeurant  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  28,  vingt- 
cinq  actions   i2,5oo 

Tnamer,  demeurant  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  44»  vingt 

actions   1 0,000 

Boré,  demeurant  rue  Papillon,  n°  9,  trois  actions   i,5oo 

Bf Hauts ,  demeurant  rue  Saint-Marc,  n°  i4,  deux  actions   1,000 

DviJ,  agent  de  change  (dcutiïme  titre) ,  demeurant  rue  Neuvc- 

Saint-Auguslin,  n°  8,  cinquante-cinq  actions   27,500 

Wi  st ,  administrateur  des  messagerie-»  royales,  demeurant  rue  de 

iSeine-Saint-Gcrmain,  n°  6,  cinquante  actions   2  5,ooo 

5.  Koniysuarter,  demeurant  rue  Laflitte,  n°  35,  vingt-cinq  ac- 
tions  i2,5oo 

$1  y  renard  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  rue  des  Petites- 
Ecuries,  n*  io,  cent  actions   5o,ooo 

Salles,  demeurant  rue  Meuve-Saint-Augustin,  u°  3,  vingt-cinq 

actions   i2,5oo 


■» 
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Desobry,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n°  3,  vingt  ac- 
tions  io,oc 

Costa,  demeurant  rue  Saintc-AppoHine ,  nw  i  ,  vingt  actions   io,oc 

De  Beauplan,  demeurant  rue  Saint-Laxare,  n°  64,  six  actions. . .  3, ex 
Cage,  demeurant  rue  Notre-Daroe-des-Victoires,  n°  i5,  dix  ac- 
tions  5, oc 

Colliere,  demeurant  aui  Messageries  générales,  cinq  actions..  .  .  2, Se 

Bossange  (Hector) ,  demeurant  quai  Voltaire,  u°  n,  dix  actions.  5, oc 
//.  S.  Simon,  demeurant  rue  Grange-Batelière,  n°  18,  vingt-cinq 

actions   î  i,5o 

Girod,  demeurant  boulevard  Poissonnière,  ne  10,  cinquante 

actions   a  5,  oc 

Béguin,  demeurant  rue  Neuve- Vivienne,  n°  45,  cinquante  ac- 
tions i   2  5, OC 

Moynat,  demeurant  rue  Pelletier,  n°  ai ,  vingt-trois  actions   i  i,5o 

Collomb,  demeurant  rue  Ncuve-Bréda,  n°  i5,  deux  actions   1,00 

Vicomte  d'Adhèmar,  demeurant  rue  des  Champs-Elysées,  n°  6, 

vingt-cinq  actions   i2,5o 

Pinel  de  la  Pescardièrc,  demeurant  place  du  Louvre,  n°  6,  cent 

actions   5o,oo 

Mancel  Duialdouer,  demeurant  rue  Constantinc,  n°  23,  à  la 

Chapelle-Sain l-Denis,  cinquante  actions   2S,oo 

Samuel  (Léon),  demeurant  rue  de  Bondy,  n°  7,  cinquante 

actions   2  5, 001 

Maldura,  demeurant  rucSaint-Nicolas-d'Antin,  n°  59,  trente  ac- 
tions  x5,o©< 

Jeanne,  demeurant  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  18,  vingt- 
cinq  actions     1  2,5o< 

Mersanne,  demeurant  boulevard  Montmartre,  n°  8 ,  dix  actions. .  5,oo< 

Thierry,  demeurant  rue  de  l'Échiquier,  n°  1 2 ,  quarante  actions.  2Q,oo< 

liubourg,  demeurant  rue  Fontaine-Molière,  n°  33,  vingt  actions.  io,oo< 
Claye,  demeurant  rue  des  Vieilles-Audriettcs,  n°  2,  cinquante 

actions   *5,oo< 

Champfort,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n°  35,  aux  Baliguolles, 

cinq  actions   l,5o< 

Maure,  demeurant  rue  d'Amsterdam,  n°  34,  cinq  actions   2,5o< 

lhimuids,  demeurant  rue  du  Chaume,  n°  19,  dix  actions   5,oo< 

Meurgê ,  demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  273,  quatre  actions. .  2,oo< 
Chaise  aîné  (Auguste),  demeurantrue  Vivienne,  n°  22,  cinquante 

actions   2  5, 001 

Lrgras,  demeurant  rue  de  Cléry,  n°  9G,  cinq  actions   a,5o< 

Bvrthier,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  27, 

soixante  actions   3o,oo< 

Llièrie  (Auguste) ,  demeurant  rue  Montholon ,  n°  8 ,  vingt  actions.  1  o,oo< 
Trousset,  demeurant  boulevard  des  Italiens,  n°  2,  vingt-ciuq  ac- 
tions  \2,5o< 

M°"  Vret,  demeurant  rue  Tarannc,  n°  10,  cinq  actions   2,5o< 

Mogis,  demeurant  rue  Vi\ienne,  n°  1O,  cinq  actions   2,5o< 

(iejffrov,  demeurant  rue  Blanche,  n°  3  ,  dix  actions   5,oo( 

CarvaUio  ,  demeurant  rue  d'Antin ,  n°  1  o ,  quinze  actions   7,60c 
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7EprrmesnU,  demeurant  rue  Taitbout ,n°  36 ,  quinze  action» . . .  7,5oo£ 
tinrwsde  Bongars,  demeurant  rue  de  l'Université ,  n°  82,  quinie 

*****   7»5o° 

larqois  da  Blaisel,  vingt-cinq  actions   1  2,5oo 

.  Montftmx,  demeurant  au  Pa  lais- Royal ,  n*  70,  dix  actions  . . .  5,ooo 

.  Monte  aux  ,  demeurant  au  Palais-Royal ,  n°  70,  dix  actions. .  .  5, 000 

.  Houieaux,  demeurant  au  Palais-Royal ,  n°  70,  dix  actions.. . .  5, 000 
Àai-Jaliu±  ,  banquier,  demeurant  rue  Richer,  n°  i4,  cinquante 

actions   25,ooo 

'ûfflWj  (deuxième  titre)»  demeurant  rue  du  Chaume,  n°  19, 

dix  actions   5, 000 

rtmlland,  demeurant  rue  des  Bons-Enfants,  n°  24,  vingt  ac- 
tions   1 0,000 

ricoche ,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  18,  vingt  actions.  10,000 
nqntrrs  {Alrxandrt) ,  demeurant  rue  de  Clichy,  n°  5o,  vingt- 
cinq  actions   i2,5oo 

ILiin-Miqaet ,  demeurant  rue  Mauconscil ,  n°  3o,  dix  actions. . .  5, 000 

hapelle,  demeurant  cité  T révise,  n°  3,  dix  actions   5,ooo 

oarnur,  demeurant  au  Plessis-Piquet,  près  Sceaux,  dix  aclious.  5,ooo 
touTfjaud,  demeurant  boulevard  Montmartre,  n°  8,  dix  ac- 
tions  5,ooo 

anont,  demeurant  avenue  des  Champs-Élysées,  n°  108,  dix  ac- 
tions  5,ooo 

'■eaudoin ,  demeurant  cour  du  Dragon ,  douze  actions   6,000 

-Wdûnnrnj,  demeurant  rue  Saintr Lazare ,  n°  io5,  quatre  ac- 
tions  2,000 

M""  Martin,  demeurant  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain, 

n9  19,  une  action   5oo 

Comtesse  d EprrmKsnil ,  demeurant  rue  de  Lille,  n°  46,  cinq  ac- 
tions  2,5oo 

De  Klouu ,  demeurant  passage  Choi>eul ,  n°  75 ,  dix  actions.  . . .  5,ooo 

Harmiis  de  Ltgneris,  demeurant  rue  Pinon,  n°  8,  ho  actions. . .  20,000 

7oyer,  demeurant  rue  des  Postes,  n°  26,  cinq  actions  '. .  2,5oo 

tyd,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi,  n°  66,  deux  actions.  .  .  1,000 
ioaqaairol,  demeurant  rue  des  Petits- Hôtels,  n°  i4,  quatre  ac- 
tions  2,000 

idly-Vital,  demeurant  rue  de  la  Victoire  ,  n°  3i,  dix  actions. .  .  5, 000 
maire  au ,  demeurant  rue  de  la  Victoire  ,  n°  3  1,  quinze  actions. .  7,600 
(urèchal,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  u°  3i,  cinquante  ac- 
tions  2  5,ooo 

r*  veuve  Saladin,  demeurant  rue  de  Rivoli,  n°  10  bis,  dix  ac- 
tions  5,ooo 

1e*  E.  Berlon,  demeurant  boulevard  Saint- Martin,  n°  1 5,  une  ac- 
tion  5oo 

kuirangei,  demeurant  rue  Hautcvillc,  n°  55,  dix  actions   5,ooo 

(aùjas,  demeurant  rue  Sainte-Elisabeth ,  n°  6,  dix  actions  . . .  5,ooo 

.'abbé  Casse,  demeurant  rue  du  Bac ,  n°  96  ,  sept  actions   3,5oo 

*  comte  d'Espus,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  96,  dix  actions..  5,ooo 
icomte  Eugène  d'Espics,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  96,  dix  ac- 
tions  5,ooo 
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Vicomte  Camille  oTEspiês,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  96,  six  ac- 
tions  

Vicomte  a*  Hardiviliiers ,  demeurant  rue  du  Bac,n°  96, dix  actions. 

Girard,  demeurant  rue  de  Varennes,  n°  37,  six  actions  

Laisné,  demeurant  rue  Godot-Mauroy,  n°  1,  quinze  actions  

Nusslersimonis  (Frédéric) ,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  64 ,  cent  ac- 
tions  

Petit  aîné,  demeurant  rue  de  Provmce ,  n°  45 ,  vingt-cinq  actions. 

Salleron,  demeurant  rue  Vieille-du-Temple,  n°  3s,  cinq  actions. 

Tollay,  demeurant  rue  Saint-Nicolas-d'Antin ,  n°  5,  dit  actions.. 

Tollay  et  Martin,  demeurant  rue  Saiut-Nicolas-d'Antin ,  n°  5, 
vingt-cinq  actions  

Pauvert,  demeurant  rue  Montorgucil ,  n*  7,  quinze  aclions  

Godeaux,  rue  delà  Ville-l'Évèquc,  n°  10,  vingt-cinq  actions.  . . . 

Mm*  Groseiller,  demeurant  rue  de  Clichy,  n°  30,  dix  actions  

Mm"  veuve  Jean,  demeurant  rue  Saint-Jean-de-Beauvais,  n°  io, 
trente  actions  

Block,  demeurant  rue  de  Bondy,  n°  5o,  vingt-cinq  actions  

BeiVet,  demeurant  rue  Bleue,  n°  3o,  vingt-cinq  actions  

Mirct,  demeurant  rue  de  l'Oratoire  du  Boule,  n°  68,  vingt-cinq 
actions  

Genticn  (Amédée),  demeurant  rue  Saint-Louis-au-Marais ,  n°  11, 
vingt  actions  

Deviie,  demeurant  rue  de  l'Arbalète,  n8  1 7,  cinq  actions  

L'abbé  Bockcttc,  demeurant  rue  de  la  Bourbe,  n°  3,  cinq  ac- 
tions  

Benjamin  (Jacob),  demeurant  rue  d'Engbien,  n°  28,  vingt  ac- 
tions  

Jany,  demeurant  cité  Bergère,  n°  16,  six  actions  

L'abbé  Masson.  demeurant  rue  Plumet,  n°  33,  cinq  actions.  . . . 

Laurent  (Abel)t  agent  de  change,  demeurant  rue  Grange-Bate- 
lière, n°  2  i,  quatre-vingt-dix  actions  

David,  agent  de  change  (troisième  titre) ,  demeurant  rue  Neuvc- 
Saint -Augustin ,  n°8,  dix  actions  

Vicomte  de  Bondy,  pair  de  France,  demeurant  rue  de  Provence, 
n°  54»  cent-vingt  actions  

Baudon  de  Mony,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 
demeurant  rue  Ncuve-des-MathuriîrS ,  n°  92,  soixante  actions. 

Caffin,  agent  de  change,  demeurant  rue  du  Houssayc,  n°  4,  cin- 
quante actions  

Landon  (Fclix) ,  demeurant  rue  Neuve- des -Mathurins,  n°  20, 
vingt-cinq  aclions  

Baudcsson  de  Richcbouro  (Auguste),  demeurant  rue  de  Provence, 
n°  58,  vingt-cinq  actions  

De  GroseilUr,  demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  4»  dix 
actions  

De  Beaupny,  demeurant  boulevard  des  Italiens,  n°  20,  dix  actions. 

Musias,  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n°  96,  dix  actions  

Latache,  demeurant  rue  Taitbout,  nQ  36,  vingt  cinq  actions.  . . . 

Caillard,  demeurant  quai  Malaquais,  ne  1 1,  quarante  actions. . . 
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tfnjr  {Louis),  demeurant  rue  Neuve-Saint-Aognstin,  n*  8, 

a  actions   5,ooof 

lUIe,  propriétaire,  demeurant  à  Dngny  (Oise),  cinquante  ac- 

Dn*   25,000 

f-Yitai  (  deuxième  titre) ,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  n°  3 1 , 

«01  actions   1,000 

ney  [Charles) ,  demeurant  rue  de  la  Vicloire,  n°  3 1,  cinq  ac- 

"*»   3,5oo 

Hroy  [Alexis] ,  demeurant  rue  de  la  Vicloire  ,  3i,  quatre  ac- 

  2,000 

nher  [ToUajr  et  Martin),  demeurant  à  Préaux,  près  Darnetal, 

lix  actions   5, 000 

*  renvc  Noël,  demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  198  (M.  Den- 
telle, demeurant  rue  de  Cléry,  n°  09),  quatre  actions   2,000 

Tionf  Sainte-Croix ,  juge  a  Rambouillet,  trente  actions   i5,ooo 

rty      Bjssy,  conseiller  d'état,  demeurant  rue  de  (Jrencllc- 

Saint-Gcrmain ,  n*  52,  soixante  actions   3o,ooo 

itr  frères,  banquiers,  demeurant  rue  LaQittc,  n°  17,  cin- 

\\*nlc  actions   25,ooo 

tapra ,  demeurant  quai  Malaquais,  n°  17,  cinquante  actions..  25,ooo 
bbé  Casse  (deuxième  litre) ,  demeurant  rue  du  Bac,  n*  96,  une 

iction....   5oo 

uuu  (deuxième  titre),  demeurant  rue  Sjtint-Lazarc,  n°  9G , 

<Wue  actions   G. 000 

Rey  [Sophie),  demeurant  rue  do  Valois-du-Roule,  n°  16, 

cinq  actions   2,5oo 

ochet  (Ju.Vj),  maître  de  forges,  demeurant  rue  des  Minimes, 

n*  12, rinj^quatre  actions  '.   12,000 

'  it  jeune,  demeurant  rue  Tailbout ,  n°  a3 ,  vingt  cinq  actions. .  1  2,5oo 
<aaoa,  receveur  général  à  Rouen,  demeurant  rue  de  TUnivcr- 

cite,  n°  07,  cinquante  actions   20,000 

u  DaaJnn  de  Mony,  demeurant  rue  Ncuvc-dcs-Mathurins , 

0*  92  ,  dix  actions   5, 000 

fn<t  [Auguste) ,  demeurant  rue  Lalïittc,  n°  52,  cinquante  aé- 
rons  2  5,000 

Usilain,  demeurant  rue  de  l'Arcade,  n°  i3,  cinq  actions. . . .  2,5oo 
mjnerlot,  demeurant  rue  de  la  Pépinière,  nw  87, quarante  ac- 

ioos   20,000 

omte  tlu  Taillis,  demeurant  place  Vendôme,  n°  20,  cinquante 

étions  •   2  5, 000 

'  Boscary  de  Vdleplaine ,  demeurant  place  Vendôme,  n°  20, 

parante  actions   20,000 

*  Caroline  boscary,  demeurant  place  Vendôme,  n°  20,  dix  ac- 
iers  5,ooo 

aie  de  Vergennes,  demeurant  place  Vendôme ,  n°  20,  vingt  ac- 

tons  J   10,000 

uirsson  de  nichebou^  [Charles],  demeurant  rue  Ncuvc-des- 

Uaihurios,  n6  20,  trente-cinq  actions   î7,5oo 

>an  Desaix.  procureur  du  Hoi  à  Joigny,  trente  actions   1 5,ooo 

rtcW,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  n°  3 1,  quinze  actions. .  7,5oo 

IX'  Série.  —  Partie  suppl.  * 
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Prfîfjeunt  (detuicm*  tin**) ,  demeurant  rue  Tajtbpm,  n#  ?5f 

cinq  actions   3,5 

Curmicr,  officier  en  retraite,  demeurant  rue  Monsigny,  n°  G,  dû 

actions   5,0 

Arnoux,  demeurant  rue  du  Mont-Parnasse,  P°  3,  quarante  ac- 
tions  20,0 

Vicomte  de  Ho  kIy,  pair  de  France,  demeurant  rue  de  Provence, 

n"  5  \  ,  vingt  actions   î  o.o 

Vaudrimèx,  demeurant  rue  de  Lille,  n°  55,  vingt  actions   iq,o 

Baron  Michel  Suint-Albin,  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n*  q5, 

cinquante  actions   a5,C 

Barbier  Sainte-Marie,  demeurant  boulevard  Saint-Martin,  n°  5, 

deux  cent-cinquante  actions   125,0 

Jacques  Lajjitte  et  compagnie,  demeurant  rue  Laffitte,  cinq  cents 

>cli<>ns   a5o,o 


Total  •   3 


,ooo,o 


Certifié  conforme  par  nous  soussigpés,  administrateurs  du  chemin  Je 
de  Paris  à  Sceaux. 

Paris,  le  1  ï  janvier  i*45.  Signé  Caillard,  V.  Daudon  de  Afonv,  P.  J« 

C.  Arnoux  cl  vicomte  de  Uondj. 

Suivent  les  mentions  : 

•  Enregistre  à  Paris,  le  11  janvier  1 845,  folio  1 9 1  verso,  case  5,  reçu 
•  franc,  dixième  eu  sus,  dix  centimes.  Signé  A.  Lc/evre.9 

«Certifié  véritable  et  signé,  et  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  act 
«dépôt  reçu  par  M*  Hailiy  et  son  col^gue,  notaires  à  Paris,  soussignés 
«  1  x  janvier  i845.  Signé  P.  Janse,  Hailiq  et  Xoel. 

«Siiiné  IIaiug.* 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  a 3  février  i3i5,  et 
gistrée  sous  le  n°  8o58. 

Le  Minisire  de  ragriculture  el  du  comme 
Signé  L.  Ccnis-Gridajxe 


N*  19,296.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  nouveau  Ri 

ment  du  Mont-dc-Piëtc  de  Versailles. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  1844.  j 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  j 
venir,  salut.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
de  l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  xn  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  proposé  par  la  corjuxussion  a^miaij 
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il*  du  Mont  île- Piété  de  Versailles,  dans  sa  \!  61  iW  rat  ion  en  date  du 

i5  septembre  1 843  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  ayons  ordonkn  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  pst  approuxé  le  nouveau  règlement  destiné  à  ré- 
gir le  rnoflt-de-piélé  de  Versailles,  te}  qu'il  est  annexé  à  la  pré- 
sente  ordonnance,  sauf  les  modifications  ci-après  énoncées  : 

i°  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  G,  les  articles  74, 
75  et  76  sont  supprimées;  ' 

20  Les  articles  i4»  23,  3i  et  77  seront  rédigés  ainsi  qu'il 
suit  savoir  : 

«14.  Premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes: 
«La  gestion  immédiate  de  l'établissement  sera  confiée  au 
«directeur,  qui  veillera  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  dé- 
frisions et  règlements,  ainsi  qu'à  celle  des  délibérations  de 

p  1      •      .•  ...... 

«  Tadministralion. 

«  Le  caissier  et  les  autres  employés  seront  placés  sous  ses 

«.  ordres.  Il  recevra  les  réclamations,  déclarations  et  opposi- 

•  tions  qui  pourront  être  faites. 

«11  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement,  et  le  cais- 
«siersera  ,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  chargé  de 

•  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les  dépenses. 

•  23.  L'administration  du  mont-de-piété  pourra,  si  les  be- 
«  soins  du  service  l'exigeaient,  et  lorsqu'elle  y  aura  été  autorisée 
«par  le  préfet,  recevoir,  à  titre  de  prêts,  les  fonds  qui  lui  se- 

•  ront  offerts. 

«24.  Us  (les  commissaires-priseurs)  seront  également  res- 
«  pensables  envers  l'établissement  des  déficit  résultant  de  la 
«différence  entre  l'estimation  et  le  prix  de  \ente  des  nantisse- 

•  ments;  néanmoins,  si  celle  différence  est  reconnue  provenir, 
«en  tout  ou  en  partie,  de  circonstances  particulières  et  indé- 
«  pendantes  de  la  capacité  du  commissaire  appréciateur,  l'admi- 
nistration pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  des  causes, 
«proposer  de  remettre  une  partie  ou  la  totalité  du  débet;  le 
«ministre  décidera  sur  la  délibération  qui  sera  prise. 

«  77.  Lors  de  la  liquidation  du  mont-de-piélé ,  les  bénéfices 
«de  rétablissement,  déduction  faite  des  charges,  appartien- 
«  dront  aux  pauvres,  en  laveur  desquels  il  est  créé,  et  le  montant 
«en  sera  versé,  soit  dans  la  caisse  de  l'hospice,  soit  dans  celle 

8. 
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•  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  réparti  entre  ce*  deux  Atabli 
«  sements  de  charité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  F» 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  dépirttme\ 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DucbItil. 
Règlement  du  Montde-Piètè  de  Versailles. 

TITRE  I,r. 

DE  L'ADMINISTRATION. 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  de  Versailles,  fondé  en  vertu  du  décret  i 
3i  mai  1807,  est  régi  par  une  administration  gratuite  et  charitable,  «0 
posée  de  six  membres  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présen 
talion  du  préfet;  deux  de  ces  membres  seront  pris  dans  le  sein  du  ronsc 
municipal,  un  dans  le  sein  de  la  commission  administrative  de  l'hospice,  ai 
autradans  le  sein  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville;  quant  aux  deux  dtf 
niers,  l'un  devra  être  jurisconsulte,  l'autre  être  versé  dans  les  opérations  à 
banque. 

2.  Cette  administration  sera  renouvelée  par  sixième;  le  sort  désignerai 
cinq  membres  sortants  pondant  les  cinq  premières  années;  la  sortie  aura  li«< 
ensuite  d'après  l'ancienneté. 

3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre»  il  sera  immédiate»^ 
pourvu  à  son  remplacement,  et  il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  à  la  fi  a  * 
la  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs  vacances  auraient  lieu  en  mèmt 
temps,  l'ordre  de  sortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sen  réglé 
par  le  sort. 

4.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administration  du  mont-de-ptfié;  el 
lorsque,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  U 
plénitude  de  ces  fonctions,  ce  dernier  pourra  assister  aux  séances  et  W 
présider. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'administration  sera  présidée  par  un  rict-ffl* 
dent,  choisi  dans  son  sein  ,  et  qu'elle  nommera  cliaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  jours  de  réunion;  le  président  né,  on,  à  H 
défaut,  le  vice-président,  pourra,  en  outre,  convoquer  des  assemblées exira^ 
dinaires  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service  l'exigera. 

11  sera  tenu  proces-vcrbal  des  séances  et  des  délibérations.  Les  délibérât'^" 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qo* 
moitié  au  moins  des  membres  du  conseil  y  aura  concouru;  en  cas  ueptf* 
tage,  U  voix  du  président  est  prépondérante. 

0.  L'administration  nommera ,  chaque  année,  pour  remplir  les  foncuoût 
d'administrateur  surveillant,  un  de  ses  membres,  qui  sera  chargé  d'inspec 
l'établissement,  de  coter  et  de  parapher  les  registres,  de  vériGer  la  c*,*s< 
les  écritures,  et  de  remplir  les  fonctions  d'ordonnateur  des  dépenses. 

Il  pourra  être  réélu. 
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TITRE  II. 

BBS  PREPOSES  ET  EMPLOYES. 

7.  Il  y  aura  auprès  de  l'administration  et  sous  ses  ordres  un  directeur 
wipuble  ,  un  caissier  et  le  nombre  d'employés  nécessaires  aux  besoins  du 
Tï»ce,  et  deux  commissaires-priscurs. 

8.  Il  pourra  y  avoir  aussi  un  ou  plusieurs  commissionnaires  assermentés. 

9.  Le  directeur  comptable  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
ne  liste  de  trois  candidats  présentée  par  l'administration  et  sur  l'avis  du 
réfet  Son  traitement  sera  également  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
c  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

10.  Le  caissier  et  les  employés  seront  nommés  par  le  préfet,  sur  la  préseu- 
itioo  du  directeur  -,  leurs  traitements  seront  fixés  par  le  conseil  d'adminis- 
ration. 

L*s  gagistes  (confectionnaires  de  paquets)  seront  nommés  par  l'adminis- 
"ation sur  la  présentation  du  directeur. 

11.  Les  commissaires-priscurs  et  commissionnaires  seront  également  nom- 
lés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  de  l'administration. 

12.  Le  directeur  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions  : 

1*  De  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  première  ins— 
mee  de  l'arrondissement,  le  sermeut  de  bien  et  iidùlcment  remplir  ses 
OQctions  ; 

i'  De  fournir  un  cautionnement  de  quinze  mille  francs  en  numéraire,  qui 
«ni  *ersé  dans  la  caisse  de  rétablissement. 

13.  Les  commissaires-priscurs  verseront  également  ebacun  dans  la  caisse 
Je  l'établissement,  pour  garantie  de  leur  gestion,  un  cautionnement  en  nu- 
méraire de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

J4.  La  gestion  immédiate  de  l'établissement  sera  confiée  au  directeur,  qui 
veillera  i  Fexécution  des  lois,  ordonnances,  décidions  et  règlcmeuls,  ainsi 
]uà  celle  des  délibérations  de  l'administration. 

Le  caissier  et  les  autres  employés  seront  placés  sous  ses  ordres. 

11  recevra  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions  qui  pourront  être 
lites. 

II  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement,  et  le  caissier  sera,  sous  sa 
meillance  et  sa  responsabilité,  chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les 
(penses. 

Les  dépenses  devront  être  renfermées  dans  la  limite  des  allocations  portées 
1  budget,  et  elles  s'opéreront  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  l'adminis- 
ateur  surveillant  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 

Toutefois  ou  payera  sans  mandat,  1*  le  montant  des  prêts,  sur  le  vu  des 
connaissances  délivrées  par  l'appréciateur;  a°  les  bonis,  d'après  l'examen  des 
iraptes  de  vente  et  la  production  des  reconnaissances  par  les  emprunteurs. 

Le  directeur  tiendra  les  registres  utiles  à  sa  gestion,  et  les  présentera 
>rsque  l'administration  ou  l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande. 

Il  soumettra  à  l'administration  les  rapports  et  les  propositions  qu'il  croira 
tiles  à  l'établissement;  il  pourra  être  appelé  à  ses  séances  toutes  les  fois  qua 
idministration  le  jugera  convenable. 

H  ne  pourra  recevoir,  sans  une  décision  particulière  de  l'administration, 
autres  fonda  que  ceux  que  produiront  les  renouvellements,  dégagements , 
ta  tes  et  emprunta. 
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L'administrateur  fixera  la  somme  que  le  directeur  pourra  conserver 
caisse  pour  subvenir  au  service  de  l'établissement;  le  surplus  des  fonds  » 
placé  en  compte  courant  à  la  caisse  du  trésor. 

Le  directeur  remettra  chaque  mois  à  l'administrateur  ordonnateur 
bordereau  de  silnaton  de  la  caissé  et  des  magasins. 

11  adressera  chaque  trimestre  au  préfet  le  bordereau  détaillé  des  rectt 
et  dépenses  d'après  le  budget»  un  bordereau  indicatif  du  mouvement  ( 
fonds  et  des  opérations  de  l'établissement  pendant  le  trimestre  précédent, 
la  balance  des  comptes  du  grand-livre. 

Ces  bordereaux  et  balances  seront  vériGés  et  approuvés  par  l'ordonnâtes 

11  présentera  à  l'administration  ,  dans  la  session  d'avril  dc  chaque  année 

i°  Le  compte  général  de  sa  gestion  pendant  l'année  précédente; 

a*  Le  budget  des  recettes  el  dépendes  pour  l'année  suivante. 

Ces  compte  et  budget  seront  réglés  conformément  aux  lois  et  ordonna™ 
après  avoir  été  vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  du  mont-de-pk-té. 

15.  Le  directeur  sera  seul  dépositaire  des  ciels  des  magasins;  il  sera  tci 
de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets  qui  y  sero 
déposés;  il  répondra  dc  leur  perle  et  de  leurs  détériorations,  saut  lèsent 
force  majeure  dans  lesquels  il  pourrait  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  pjrtJ 
faute,,  ni  négligence. 

Le  bulictin  d'appréciation  et  le  nuknéro  de  la  reconnaissance  seront  attacbi 
à  chaque  gage. 

Les  diamants,  les  bijoux,  l'argenicrie  et  autres  objets  précieux,  sem 
placés  dans  des  armoires  particulières. 

Ljcdirecleur  fera,au  moins  deux  fois  par  mois,  la  visite  des  objets  susceptM 
de  détérioration  ;  il  rendra  compte  de  leur  état  a  l'administrateur  sunedian 

16.  En  cas  d'empêchement  légitime ,  le  directeur  pourra  se  faire  remplir* 
par  une  personne  de  Son  choix,  avec  l'autorisation  de  l'administration;  m*: 
il  demeurera,  responsable  de  la  geslion  de  son  remplaçant. 

17.,  Dans  le  cas  dc  décès  ou  de  cessation  de  fonctions  volontaire  oo  forcée 
il  ne  sera  donné  main-levée  du  cautionnement  du  directeur  qu'après  que  ton 
ses  comptes,  jusqu'au  jour  de  la  remise  de  Son  service,  auront  été  apurés  pa 
l'autorité  compétente,  et  qu'autant  qu'il  n'aura  pas  été  déclaré  en  débets 
vers  l'ctablisemciiU.  , 

18.  Si,  pendant  la  gestion  du  directeur,  il  y  avait  lieu  d'attaquer  son  cfl 
tionnemerit  pour  des  faits  de  responsabilité  n'entraînant  pas  la  rcvocitioftJ 
devrait  rétablir  ou  compléter  ledit  cautionnement  dans  le  délai  de  trois  moi 
sous  peine  de  perdre  son  emploi. 

10.  Les  fendions  des  commissionnaires  èt  leurs  rapports  avec  l'edmiMW 
tion  seront  déterminés  par  un  règlement  particulier,  délibère  par  l'admia 
tration  et  approuvé  par  le  préfet. 

TITRE  111. 

Dfes  Moyens  de  pourvoir  Att  besoins  i>t  L'ETÀtiussElîbt. 

2Q.  Les  opérations  du  mont-de-piété  auront  pour  principal  objet  de  J 
courir  la  classe  indigente;  elles  consisteront  en  prêts  sur  nantissements  de* 


21  ...Le  fonds  principal  affecte  à  ces  opérations  se  compose  : 
i*  Des  fonds  capitalisés  provenant  des  béuiûcês  dc  réUHlwW|«M! 


i 
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tentant,  au  I*  janvier  1 813,  était  de  soixante  et  seize  mille  deux  cent 
■re-\ingt-<îcux  francs  «oixante  et  quinze  centimes; 

T  Dune  sommé  de  auatre-vingt  mille  francs  consacrée  à  cet  elfet  par  la 
I  df  Versailles,  ou  de  tous  autres  fonds  qui  pourraient  être  prêtés  par  la 
M  à  épargne  élablie  près  le  mont  de-piété ,  aliu  de  rembourser  à  la  ville 
wtre-vingt  mille  francs,  s'il  y  a  lieu; 

De  tous  les  capitaux  que  les  établissements  cbaritablei  de  cette  ville 
hobt  pour  le  même  objet; 
•  Des  cautionnements  du  directeur,  des  commissaires-priseurs  de  l'étabîis- 
lebl,  ainsi  que  de  ceux  que  les  receveurs  des  établissements  charitables 
aient  à  fournir  en  numéraire; 

i*  Des  (tons,  legs  et  aumônes  qui  pourraient  être  faits  à  rétablissement; 
»"  De  sommes  provenant  de  prêts  faits  dans  les  cas  ci-après  déterminés. 
Î2.  Les  cautionnements  du  directeur  et  des  autres  comptables  produiront 
iuT  profit  l'intérêt  fixé  pour  les  cautionnements  versés  au  trésor. 

23.  L'administration  du  mont-de-piété  pourra,  si  les  besoins  du  service 
ageaient,  et  lorsquelle  y  aura  été  autorisée  pair  le  préfet,  recevoir  h  titre  de 
?ts  les  Tonds  qui  lui  seront  offerts. 

24.  11  sera  délivré  aux  préteurs  des  reconnaissances  tant  du  capital  que  des 
'réts,  êt  qui  seront  remboursables  à  des  époques  fixées. 

Ces  reconnaissances  seront  extraites  d'un  registre  à  souche,  signées  par  lé 
•eciènr  et  visées  par  l'adriiinistrateur  ordonnateur  bu  par  le  président  du 
Qseil  d'administration. 

TITRE  IV. 

DES  FOIIUES  ET  DES  CONDITIONS  DES  PRÊTS. 

25.  Les  prêts  qui  se  feront  par  le  mont-de-piété  seront  accordés  sur  enga- 
emèots  d'effets  mobiliers  déposés  dans  les  magasins  de  rétablissement. 

20.  Ces  prêts  auront  lieu  en  faveur  de  toutes  personnes  connues  et  domi- 
nées ou  assistées  d'un  répondant  connu  et  domicilié. 

27.  II  seront  faits  pour  un  an.  —  Le  minimum  est  fixé  à  trois  francs. 

Ils  seront  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  du  poids  de  l'argenterie  ou 
s  bijoux  oVor  et  d'argent,  et  des  deux  tiers  seulement  de  l'évaluation  dés 
très  objets. 

28.  Il  seri  délivré  aux  emprunteurs  une  reconnaissance,  signée  du  caissier, 
s  effets  déposés;  elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  désignation  précisé 

Mai  lire  du  dépôt,  son  estimation,  le  montant  du  prêt  et  ses  rondi- 
ns. 

29.  Un  acte  de  dépôt  sera  dressé  au  même  instant  sur  un  registre  para  Té 
*  l'administrateur  sur\  cillant.  Cet  acte,  dans  lequel  seront  indiques  les 
m,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur,  portera  un  numéro 
rdre  in  crit  également  sur  la  reconnaissance  et  sur  une  étiquette  attachée 
dépôt;  il  sera  signé  par  le  déposant  ou  par  son  assistant,  et,  dans  le  cas 
ni  lun  ni  l'autre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention.  Seront 

•eptés  de  cette  formalité  les  actes  de  dépôt  d'effets  estimés  au-dessous  de 
rt  francs. 

30.  En  cas  de  perte  d'une  reconnaissance,  l'emprunteur  devra  en  faire  la 
laration  au  directeur,  afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  registre  de  l'étabiis- 
nent,  fcn  marge  de  rarliclé  correspondant  à  la  reconnaissance  égarée. 

31.  t'eMixMâtioa  de*  ôbjéli  &bô3&  éa  èanliwemént  sera  faite  par  l'un 
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des  deux  commissaircs-priscurs  de  l'établissement,  conformément  aui 
positions  de  l'ordonnance  royale  du  2O  juin  1826  et  de  la  loi  du  18  juin  il 

Les  commissaircs-priscurs  seront  solidairement  responsables  enven 
mont-de-piété  pour  tous  les  faits  résultant  des  opérations  de  l'un  d'eux. 

Ils  seront  également  responsables  envers  rétablissement  des  déficit  rè 
tant  de  la  différence  entre  l'estimation  et  le  prii  de  veute  des  nantissent! 
néanmoins,  si  celte  différence  est  reconnue  provenir  en  tout  ou  en  partie 
circonstances  particulières  et  indépendantes  de  la  capacité  du  commis 
appréciateur,  l'administration  pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de 
causes,  proposer  de  remettre  u.ic  partie  ou  la  totalité  du  débet.  Le  miut 
décidera,  sur  la  délibération  qui  sera  prise. 

32.  Il  sera  alloué  au  commissaire  appréciateur,  sur  le  montant  des  somi 
prêtées,  un  droit  d'appréciation  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ruiuistrc 
la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

Ce  droit  tera  à  la  charge  de  l'emprunteur;  il  ne  pourra  excéder  un  m< 
mum  de  demi  pour  cent;  il  sera  perçu  en  même  temps  que  le  droit  dû 
mont  de-piété,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Lappiéciatcur  ne  pourra  exiger  aucun  droit  pour  les  évaluations  non  s 
vies  de  prêts. 

33.  Le  droit  a  percevoir  par  l'établissement  pour  frais  de  reconnaissant» 
de  magasinages,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  pour  l'intérêt  des  somni 
prêtées,  sera  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'a 
du  préfet;  il  ne  pourra  excéder  un  maximun  de  un  pour  cent  par  mois, 
sera  réduit  a  mesure  que  les  produits  croissants  couvriront  les  frais  de  rci 
et  d'administration,  et  que  rétablissement  sera  libéré  des  fonds  dont  il 
question  aux  paragrapbcs  2  et  3  de  l'article  21,  dont  il  paye  l'intérêt  à  quat 
pour  cent. 

34.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets  déposés  avant  îcpoqi 
fixée  pour  la  durée  du  prêt;  ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements 
i*écb''ance ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des  rcnouvellemcuts,  et  i 
pourront  même  se  libérer  par  à-compie  des  sommes  qui  leur  auront  é 
prêtées,  pourvu  que  ebaque  a  compte  soit  au  moins  de  un  franc  etsansCra» 
tion  de  franc,  à  raison  d  un  seul  versement  par  mois,  jusqu'à  l'expiration  c 
l'engagement. 

35.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui  eu 
prêtée  d'eprès  l'évaluation  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne  devra  p 
moins  porter  l'évaluation  entière,  (elle  qu'elle  doit  toujours  être  faite  pi 
l'appréciateur,  et  il  lui  est  expressément  défendu  de  la  réduire  dans  la  pn 
portion  du  prêt. 

36.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par  quinzaine,  au  moment  d 
dégagement,  du  renouvellement  ou  de  la  vente  des  objets  déposes.  La 
raine  commencée  sera  duc  en  entier. 

TITRE  V. 

DES  RENOUVELLEMENTS. 

37.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  adxui» 
renouveler  l'engagement  des  effet*  donnés  en  nantissement. 

38.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur  sera  tenu  de  paver  l« 
intérêts  et  droits  dus  au  monldé-piélé  à  raison  du  dernier  prêt,  de  con 
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t&ùrila  nouvelle  appréciation  si  elle  est  jugée  nécessaire  parle  directeur, 

idt  payer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue  entre  la  valeur  primitive 
l  nantissement  et  son  estimation  actuelle. 

39.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la  valeur  du  page,  dans  la  même 
rmc.aui  mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  primitif. 

40.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée,  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
tw  tenus  à  cet  effet,  et  il  sera  délivré  une  nouvelle  rcconnaissaucc. 

TITRE  VI- 
DES DÉGAGEMENTS. 

41.  Tout  porteur  de  reconnaissance  qui  remboursera  la  somme  prêtée, 
m  les  intérêts  et  droits  dus  jusqu'au  jour  où  il  se  présentera,  pourra  retirer 
•  Glissement  indiqué  sur  cotte  reconnaissance,  soit  avant  le  terme  fixé, 
it  même  après,  dans  le  cas  où  le  vente  n'en  aurait  pas  été  faite. 

42.  Si  l'emprunteur  perd  sa  reconnaissance,  il  ne  sera  admis  à  dégager  son 
pot  qu  à  l'échéance  du  terme  fixé  par  rengagement,  en  donnant  décharge 
en  présentant  la  caution  d'une  personne  solvablc  et  domiciliée. 

43.  La  décharge  spéciale  requise  par  l'article  précédent  sera  simplement 
sente  sur  le  registre  d'engagement,  lorsqu'elle  aura  pour  objet  des  effets 
une  valeur  au-dessous  de  cent  cinquante  fruncs,  et  sera  donnée  par  acte  no- 
né  si!  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme. 

44.  Si  le  nantissement  était  égaré  ou  ne  pouvait  être  rendu  à  son  proprié- 
té, la  valeur  lui  en  sera  payée  par  le  directeur  responsable,  au  prix  de  l'es- 
mahon faite  lors  du  dépôt,  avec  augmentation,  a  titre  d'indemnité,  du  cin- 
ovemeen  sus,  si  c'est  de  lu  vaisselle  ou  des  bijoux  d  or  et  d'argent,  et  d'un 
^rt  >»  ce  sont  d'autres  effets. 

45.  Eq  tas  d'avarie ,  le  propriétaire  aura  le  droit  d'abandonner  son  nan- 
s^œent moyennant  le  prix  de  l'estimation  primitive,  si  mieux  il  n'aime  re- 
voir une  indemnité  dont  la  fixation  sera  soumis».-  à  l'administrateur  survcil- 
lflI,<joi  statuera,  sauf  le  recours  de  l'administration,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
feeteur  faisant  fonctions  de  garde-magasin. 

TITRE  VIL 

VENTE  DES  NANTISSEMENTS. 

46.  Les  efiets  donnés  en  nantissement  qui,  après  une  année  écoulée  de- 
a  le  prêt,  n'auront  pas  été  dégagés,  ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  été 
nivelé,  seront  vendu*.  Le  produit  de  chaque  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
wont-de-piélé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  due;  s'il  y  a 
excédant,  il  eu  sera  tenu  compte  à  l'empruuteur. 

ne  vendra  d'un  gage  divisible  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembour- 
1  établissement ,  en  commençant  par  les  objets  que  l'administration  jugera 
plus  susceptibles  de  détérioration,  et  l'on  rendra  le  surplus  du  gage  à  l'em- 
anteur. 

*/.  L'administration  déterminera  le  nombre  et  les  époques  des  ventes  qui 
froat  s'eflecluer  chaque  année. 

18.  Ces  ventes  se  feront  publiquement,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
*.  par  le  ministère  d'un  des  commissaircs-priscurs  de  rétablissement,  et  en 
kenct  du  directeur,  d'après  un  rôle  ou  état  sommaire  des  nantissements 
n  dégagés,  dressé  par  le  directeur  et  visé  par  l'administrateur  surveillant; 
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elles  seront  annoncées  par  des  affiches  apposées  dans  les  lieux  pulîles, , 
moins  dix  jours  à  l'avance  et  par  avis  insérés  dans  la  feuille  d'annonces  Ir'jali 
L'admin  stralion  est  autorisée,  en  outre,  à  prendre  t3lle  autre  Dira 
qu  elle  jugera  utile  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui  devront  é 
vendus. 

40.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ne  serait  pas  porté  au  montant  de 
somme  due  au  Mont-de-Piélé,  en  principal  et  intérêts,  le  directeur  «tirs 
droit  de  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

50.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  n'empêchera 
pas  cette  vente ,  sauf  aux  opposants  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  excédai 
que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente  après  l'entier  acquittement  de 
somme  due  au  mont-de-piélé. 

51.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseors  ,  pour  vacations  et  frai» 
vente,  un  droit  qui  sera  fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'ada 
nistration  et  l'avis  du  préfet. 

52.  Indépendamment  du  droit  ordinaire  ,  mentionné  dans  l'article prrfi 
dent,  il  sera  perçu  peur  les  ventes  des  nantissements  qui  ont  exigé  «ne  ai 
nonce  extraordinaire,  par  catalogues  imprimés,  avis  particuliers  et  eipM 
lions  publiques,  un  droit  de  un  pour  cent  du  produit  de  la  vente. 

Ce  droit  sera  perçu  au  proût  de  l'établissement. 

53.  Tout  droit  de  vente  sera  a  la  charge  de  l'adjudica'airc,  le  taux  de  c 
droit  sera  affiché  d'une  manière  très-apparente  dans  la  salle  des  vente*. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant  le  prix  total  de  l'adjudicatioi 
en  principal  et  accessoires,  et,  a  défaut  de  payement  intégral,  l'effet  sera  in 
médiatement  remis  en  vente  a  sa  folle  enchère. 

54.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  composés  ou  seulement pnn 
d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans  les  rôles  île  vente,  il  seradoon 
avis  au  contrôleur  des  droits  de  garantie  avec  invitation  de  venir  procéder 
la  vérification  de  ces  nantissements. 

Ceux  desdiis  nantissements  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  revétos  i 
l'empreinte  de  garantie,  ne  pourront  être  dél  vrés  qu'après  l  avoir  reçue, 
moins  que  les  adjudicataires  ne  consentent  à  les  laisser  briser  ou  mettre  bot 
de  service. 

55.  L'argenterie  et  la  vaisselle  d'argent  mis  en  vente  ne  pourront  ctr 
adjugés  qu'autant  que  les  enchères  se  trouveraient  portées,  y  compris  le  drfl 
de  vente,  savoir  :  pour  la  vaisselle  plate,  n  deux  francs  pour  deux  cent  ria 
quante  grammes,  et  pour  la  vaisselle  montée,  à  trois  francs  pouf  deui  en 
cinquante  grammes  au-dessus  du  tarif;  défense  est  faite  en  conséquence  ai 
commissaires-priseors  d'adjuger  l'argenterie  ou  vaisselle  d'argent  à  un  r 
inférieur  au  taux  ci-dessus  lixé  :  elle  sera  retirée  et  envoyée  par  eusenoaw 
à  l'hôtel  des  monnaies. 

58.  Lorsque  la  vaisselle  d'argent  aura  été  portée  à  l'hôtel  des  anopna!CS 
les  droits  dus  aux  commissaires-priseurs,  soit  à  cause  de  leur  eiposi'JJ 
préalable,  soit  à  cause  de  leurs  autres  peines  et  soins,  seront  à  la  charge  <* 
propriétaires  de  la  vaisselle  donnée  en  nantissement;  l'administration  ftfM 
conséquence  le  prélèvement  de  leurs  droits  et  frais  avec  celui  de  la  m™9 
prêtées  et  le*  intérêts  dus  à  l'établissement  sur  le  prix  qui  lui  sera  rcnnip1 
le  directeur  de  l'hôtel  des  monnaies. 

57.  Le  produit  dès  ventés  sera  versé  dans  les  dit  jours  àè  leurs  W 
par  lès  commTsjAires  proeur»  entré  les  mains  du  directeur. 
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$.  Le  compte  de  l'emprunteur  s'établit  pour  chaque  article  d'enga- 
ent  sur  les  registres  de  rélabli>sement  et  les  procès-verbaux  et  rôles  de 

es. 

I.  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par  les  commissaires-priseurs 
bre-teur  faisant  les  fonctions  de  garde-magasin,  qui  leur  en  donnera 
urge. 

0.  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les  actes  y  relatifs  seront  dé- 
s  aux  archives  de  l'administration. 

TITRE  VIIL 

EXCÉDANT  OD  BONI. 

m 

II.  Le  payement  de  l'excédant  ou,  boni  restant  de  la  vente  d'un  nantisse- 
nt se  fera  sur  la  présentation  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d'engagement. 
>2.  A  défaut  de  la  présentation  de  ladite  reconnaissance,  l'emprunteur  ne 
rra  toucl.er  le  boni  qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 

des  ki  et  43. 

>3.  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront  reçus  à  former 
ositio;i  a  la  délivrance  des  bonis  à  ces  derniers. 

»4.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains  du  direc- 
r.  et  ne  seront  obligatoires  Jxmr  le  mont-dc-piété  qu'après  qu'elles  auront 
visées  par  ce  proposé,  qui  donnera  le  visa  sans  frais,  en  faisant  mention  de 
te  opposition  sur  le  registre  des  engagements,  en  marge  de  l'article  qu'elle 
iceroe. 

05.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payement  de  boni,  ce 
yement  r.e  pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
cernent de  l'opposant  et  sur  le  vu  de  1<*  mainlevée  de  son  opposition. 

66.  Les  excédants  ou  bonis  qui  n'auront  pas  été  rétirés  dans  les  trois  ans, 
wrtir  de  Ja  date  de  la  reconnaissance,  ne  pourront  plus  être  réclamés  et  së- 

af  acquis  à  l'établissement. 

... 

67.  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  celles  de  l'article  48,  ainsi  que 
principales  conditions  des  prêts,  devront  être  rappelées  en  forme  d'avis 

r  Us  reconnaissances. 

TITRE  IX. 

GARANTIE  DES  PRETEURS   ET  EMPRUNTEURS. 

68.  Le  capital  de  l'établissement  servira  de  garantie  tant  aux  prêteurs, 
os  le  cas  prévu  par  l'article  23  du  présent  règlement,  qu'aux  propriétaires 

nantissements,  jusqu'à  concurrénee  de  l'excédant  dë  leur  valeur  sur  les 
nracs  prêtées  à  ces  derniers. 

60.  L'établissement  sera  garant  et  responsable  de  la  perte  des  objets  reçus 
nantissement,  sauf  son  recours  contre  le  directeur,  ainsi  qu'il  est  expliqué 

ticle  i5. 

Jl  sera  pris,  eh  conséquence,  tontes  les  mesures  nécessaire*  pour  en  empô- 
Rr  la  détérioration  ou  en  prévenir  la  soustraction ,  la  perle ,  le  vol  ou  fin- 

idie. 

70.  Sont  exceptés  de  cette  garantie  les  vols  et  pillages  à  force  ouverte  ,  bu 
r  suite  d'invension  ,  émeutes  populaires,  et  de  tous  autres  accidents  ex- 
wdintire*  et  hoit  de  toute  prévoyance  humaine. 
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TITRE  X. 

POLICE,  CONTENTIEUX  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

71.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  doutes  contre  le  déposant  sur  la  légitime  pci 
sion  ou  sur  son  droit  de  disposer  des  effets  par  lui  apportés  pour  nanti 
mcuts,  la  reconnaissance  d'engagement  ne  sera  délivrée  et  le  prêt  acai 
qu'après  que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur  du  nantissement ,  et  <] 
ne  restera  plus  de  doute  sur  la  vérité  de  ses  déclarations. 

Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  immédiatement  rendu  compte  au  pn 
reur  du  Roi,  et  les  effets  suspectés  seront  retenus  au  magasin,  jusqu'à  ce 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

72.  Les  effets  revendiqués  pour  cause  de  vol,  ou  pour  toute  autre 
ne  seront  rendus  aux  réclamants  qu'après  qu'ils  auront  justifié  qu'ils  leur 
partiennent  et  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal,  intérêts  et  droits,  la 
pour  laquelle  lcsdits  effets  ont  été  laissés  en  nantissement ,  sauf  1 


contre  celui  qui  les  aura  déposés. 


73.  H  ne  sera  admis  pour  preuve  légale  de  propriété  d'< 
nantissements  qu'un  jugement  du  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnu. 

74.  Lors  de  la  liquidation  du  mont-de-piélé,  les  bénéfices  de  l'établis 
ment,  déduction  fuite  des  charges,  appartiendront  aux  pauvres,  en  fan 
desquels  il  est  créé ,  et  le  montant  en  sera  versé,  soit  dans  la  caisse  de  I  h 
pice,  soit  dans  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  réparti  entre  ces  de 
établissements  de  charité,  d'après  une  délibération  du  conseil  municipal,! 
prouvée  par  l'autorité  supérieure. 

75.  Au  moyen  de  l'existence  d'un  mont-du-piété  à  Versailles,  tous  étab! 
sements  particuliers  ou  maisons  de  prêts  sur  nantissements  demeurent  iob 
dits,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  16  pluviôse  an  xu  et  le  décret 
3  A  messidor  de  la  même  année. 

76.  Les  dispositions  du  règlement  du  6  mai  1806,  annexées  au  dérret 
fondation  du  3i  mai  1807,  ct  loutcs  autres  dispositions  réglementaires  sa 
et  demeurent  annulées. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  26  janvier  i844,  enreg 
trée  sous  le  n°  348. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  T.  Dcchàtel. 


N*  19,297.  —  Ordonnance  dd  Rof  portant  autorisation  da  Moi 

de-Piélé  Jondé  en  i02î  à  Arras. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  Mai  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  ct 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départema 

de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  contenue  dans  la  délibération,  sous  la  date  à 
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août  1842 ,  par  la  commission  administratif  du 

m; 

Lavis  du  conseil  municipal  de  celte  ville; 
L'arisdu  préfet  du  Pas-de-Calais; 

El  loules  les  pièces  produites  ;  , 
ïotre  Conseil  d'élat  enlendu, 

tocs  â?ow  ordonné  et  ordohnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  fondé  en  1621  à  Arras  est 

orisé. 

2.  Il  sera  régi  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
i demeurera  annexé  à  la  présente. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
*  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  appartement 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchatel. 

Règlement  da  Mont-de-Piélé  d  Arras. 
(Séance  du  17  août  i8ia.) 
LadœiDirtrjiion  du  mont-de-piété  de  la  ville  d'Arras, 
>  u  la  lettre  de  M.  le  maire  de  la  ville  d'Arras,  en  date  du  i3  du  moi»  de 
»rt  dernier,  tnnsnmsive  de  la  copie  d'une  lettre  que  M.  le  préfet  du  Pas- 
"j5 'Qi  a  adressée  le  7  du  môme  mois,  relative  à  des  observations  faites 
p  M-  le  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  du  règlement  proposé  par  la  com- 
*'on  administrative  du  mont-de-piété  d'Arras ,  pour  la  réorganisation  de 
Glissement; 

tau  son  projet  de  règlement,  en  date  du  6  juin  i836, 
?  dav,s  de  rédiger,  avec  les  modifications  et  additions  indiquées  par 
«ministre,  son  règlement,  qui  sera  joint  à  la  présente  délibération. 
'«  minutration  demande  que,  dans  l'ordonnance  du  Roi  à  intervenir, 
a*  établissement  d'un  mont-de-piété  à  Arras  (Pas-de-Calais),  il  soitspé- 
f  que  les  reronnais«ances,  procès-verbaux  de  vente,  et  généralement  tous 
P*  relatifs  à  cet  établissement,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et 
'Virement. 

Règlement  du  Mont-dePiéli  d'Arras. 
TITRE  1". 

DE  L  ADMINISTRATION. 

1"  L'administration  du  mont-de-piété  sera  composée  de  cinq  membres, 
'  =  aun  membre  du  conseil  municipal,  d'un  membre  de  la  commission 
nirtrative  ^es  bospices,  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  d'un 
Koosulte  et  d'un  notable  versé  dans  les  opérations  de  la  banque. 
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|.  Les  administrateurs  du  mont-di  -piété  seront  nommés  par  M.  le  m 

de  Vintcrieur,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  la  commission 
nistrative  de  cet  établissement,  et  l'avis  de  M.  le  préfet;  ils  seront  rcoo 
par  cinquième;  ils  pourront  être  réélus. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'institution ,  le  sort  ditert 
chaque  année  le  membre  sortant,  et  ce  n'est  qu'après  l'expiration  deo 
années  que  l'ordre  de  sortie  sera  réglée  par  l'ancienneté. 

3.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administration,  et  lorsque,  pour 
d'absence  ou  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude  de  se 
voirs,  ce  dernier  pourra,  mais  dans  ce  cas  seulement,  assister  aux  ihi 
les  présider. 

k.  L'administration  élira,  dans  son  sein,  un  vice-président  qui  sep 
le  maire,  président  né,  lorsque  ce  fonctionnaire,  ou  l'adjoint  qui  peut  II 
placer  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  n'assistera  pas  aux  séances  de  I' 
nistration. 

5.  L'administration  désignera,  parmi  les  membres,  un  adminis'! 
qui  remplira  les  fonctions  d'ordonnateur,  et,  en  outre,  un  nâminnn 
qui  sera  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de  l'établissement;  1« 
tions  de  ce  dernier  ne  seront  que  de  trois  mois,  et  devront  être  exercée 
cessivement  par  tous  les  administrateurs.  L'administrateur  surveillante 
et  parafera  tous  les  registres  de  l'itablissement. 

6.  L'administration  s'assemblera  en  réunion  ordinaire,  à  des  époque 
qui  seront  déterminées  par  elle.  Le  maire,  président  né,  ou  l'adminsti 
vice-président,  pourra,  en  outre,  convoquer  des  assemblées  extraonlu 
aussi  souvent  que  l'exigeront  le  bien  du  service  et  l'expédition  des  affdire 

TITRE  II.  I 

DES  EMPLOYES.  ] 

7.  Il  y  aura  près  de  l'administration,  et  sous  ses  ordres,  un  direct* 
le  nombre  d'employés  qu'elle  jugera  nécessaire  aux  besoins  du  senice. 

8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  f » 
tation  de  trois  candidats  faite  par  l'administration  et  sur  l'avis  du  prefel 
traitement  sera  également  fixé  parle  ministre,  sur  la  proposition  de  1 
nistration  et  l'avis  du  préfet.  L'appréciateur  et  les  autres  emplou-*  i 
nommés  par  elle,  sur  la  proposition  du  directeur,  sous  les  ordres inun 
duquel  ils  seront  tous  placés,  et  qui  sera  responsable  de  leurs  faits,  la" 
négligences. 

0.  Le  directeur  et  les  employés  seront  tenus,  avant  d'enlrer  en  fond 
de  fournir  des  cautionnements,  dont  la  nature  et  le  montant  seront 
pour  le  directeur,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'administrai 
pour  les  employés,  par  l'administration ,  qui  en  déterminera  le  montant 
sont  fournis  en  numéraire,  ils  seront  vergés  dans  la  caisse  de  l'établie* 
et  l'intérêt  en  sera  payé  d'après  le  décret  du  3  mai  1810,  au  même  ta"1 


6  ventôse  an  xiu  [  i5  janvier  et  aS  février  i8oô]. 

II.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  le  cautionnement  ne  pourra  être 
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mné  à  ses  héritiers  on  ayants  cause  qu'après  l'acceptation ,  par  son  eue- 
ta&mr ,  du  compte  de  clerc  à  maître  qui  sera  rendu  à  ce  dernier. 

12.  La  gestion  immédiate  du  mont-de-p;été  est  confiée  au  directeur. 

IX  II  inspecte  le  travail  et  le  distribue  aux  employés,  veille  à  l'exécution 
es  lois,  ordonnance»,  décisions  et  règlements,  et  à  celle  des  délibérations 
e  l'administration;  il  surveille  les  magasins,  et  doit  en  faire  la  visite  au 
loins  deux  fois  par  semaine. 

14.  11  reçoit  les  réclamations ,  déclarations  et  oppositions  qui  pourront  être 
lifes;  mais,  sur  les  objets  d'un  intérêt  majeur  et  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
anenir  entre  lui  et  les  emprunteurs,  il  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  ladmi 
istrateur  surveillant,  et  de  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

15.  Il  est  ebargé  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  bâtiments, 
m  fournitures  de  bureau,  aux  traitements  des  employés,  aux  mesures  de 
êreté,  et  généralement  de  tous  les  frais  de  ré-gie;  il  y  pourvoit  par  des 
tats  on  mandats  qui  seront  signés  p:ir  l'administrateur  ordonnateur. 

16.  II  tient  tous  les  registres  utdcs  à  sa  gestion,  et  les  présente  toutes  les 
bisquil  en  est  requis,  soit  par  l'administrateur  ourvcillant,  soit  par  l'admï- 
listralon. 

17.  A  chaque  séance  ordinaire  de  l'administration ,  il  remet  sur  le  bureau  un 
jordereau  de  recette  et  dépense  qu'elle  arrête,  après  l'avoir  vérifié,  ainsi  qu'un 
itat  sommaire  de  situation  des  magasins,  et  un  tableau  analytique  des  opéra- 
ions  de  l'établissement  ;  une  copie  de  ces  bordereaux  est  transmise ,  chaque  se- 
mestre, pr  l'administration  au  préfet,  qui  l'adresse  au  miuistre  de  l'intérieur 
iv ec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Î8.  Le  directeur  fait  également,  à  chaque  séance,  les  rapports  et  les  pro- 
positions qu'il  croit  utiles  à  l'établissement. 

10.  Dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  chaque  année,  le  directeur 
présentera  à  l'administration  le  budget  des  recettes  et  dépenses  présumées 
de  l'établissement  pour  l'année  suivante. 

20.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leurs  résultats  est  rendu  par 
lui  pour  l'année  précédente,  d;:ns  le  cours  du  premier  semestre  de  chaque 
année.  Ce  compte  est  ensuite  apuré,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  23  janvier  1 83 1 ,  relative  à  la  comptabilité  des  établissements  de 
bienfaisance. 

21.  Le  directeur  est  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement;  il  est  chargé 
ie  làire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

22.  1!  ne  peut  recevoir  de  fonds  autres  que  ceux  qui  proviennent  des  d<$ 
jagements,  renouvellements  et  ventes,  sauf  ce  qui  est  prescrit  au  litre  X  ci- 
ipres. 

23.  Le  directeur  a  la  manutention  des  magasins;  il  est  tenu  de  veiller 
fcigoeusement  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  elTcts  qui  y  sont  déposés.  Il 
»t  responsable  de  leurs  disparution,  sauf  le  cas  de  force  majeure;  il  est  éga- 
lement responsable  de  leur  détérioration,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle 
n'est  pas  le  fait  de  sa  négligence. 

24.  Il  fera  faire  le  recensement  des  objets  déposés  et  qui  sont  susceptibles 
de  détérioration,  au  moins  deux  fois  par  mois. 

25.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  du  magasin  ou  sont  placés  les  effets  en 
nantissement;  les  objets  précieux  doivent  être  placés  dans  des  armoires  parti- 
culières. 

Il  ne  pourra  s'absenter  sans  une  permission  de  l'administration,  qui  règle 
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la  manière  dont  il  sera  remplacé.  En  son  absence,  il  répondra  de  !a  gesl 
de  son  remplaçant. 

2G.*Lcsl  >urcaux  du  monl-de-piété  seront  ouverts  an  public  tous  les  jot 
ies  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  tjuj 
heures. 

27.  Il  sera  fait  estimation  de  tons  les  objets  présentés  en  nantissem< 
Lorsqu'un  nantissement  est  composé  de  plusieurs  objets  de  marchandises 
d'effets  précieux,  ils  sont  appréciés  séparément,  cl  Ton  porte  sur  le  bulle 
qui  reste  joint  au  nantissement  les  diverses  estimations,  mais  le  montant  U 
est  «cul  porté  sur  le  registre  des  prêts. 

28.  Les  estimations  seront  faites  par  l'un  des  commissaires-priseurs  <:tâ] 
à  Arras  Les  commissaircs-priseurs  de  cette  ville  seront  solidairement  rcsrx 
sables  envers  le  mont-de-piété,  pour  tous  les  faits  résultant  des  opérations 
1  un  d  eux. 

En  cas  de  refus  des  commiscaires-priseurs,  les  estimations  seront  faites  ] 
un  appréciateur,  comme  il  est  dit  article  8. 

Les  commissaire -priscurs  ou  l'appréciateur  seront  responsables  envi 
l'établissement  du  déficit  résultant  de  la  différence  entre  l'estimation  et 
prix  de  vente  des  nantissements;  néanmoins,  si  cette  différence  est  recons 
provenir  des  circonstances  particulières  et  indépendantes  de  la  capacité 
l'appréciateur,  l'administration  pourra  proposer  de  remettre  tout  ou  par 
du  débet;  le  ministre  de  l'intérieur  décidera,  sur  l'avis  du  préfet. 

II  sera  alloué  aux  commi  saires-priseurs  ou  à  l'appréciateur,  sur  le  monU 
des  sommes  prêtées,  une  remise  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  minisii 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

Cette  remise  ne  sera  pas  due  pour  les  évaluations  non  suivies  de  prêt 

-  TITRE  ni. 

DES  OPERATIONS  DU  MONT-DE-P1ETE. 

29.  Les  epérations  du  mont-de-piété  consistent  dans  le  prêt  sur  nantiss 
ment,  principalement  en  faveur  des  indigents. 

30.  Les  prêts  seront  accordes  sur  engagement  d'effets  mobiliers  dépos 
dans  les  magasins  de  l'établissement;  les  liquides  et  les  cflets  militaires  sa 
exceptés. 

31.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissements  pour  lui  valoir  de  p! 
à  la  caisse  du  mont-de-piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  ou  assisté  d  uo  i 
pondant  qui  le  soit. 

32.  U  ne  sera  prêté  aux  enfants  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle  q" 
de  l'aveu  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

33.  Tout  déposant  inconnu  «era  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  des  efô 
donnés  en  nantissement.  Si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  de  dépôt  sera  sigi 
par  son  répondant. 

34.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  employés  du  mont-de-piété  de  fai 
eux-mêmes  aucun  prêt  sur  nantissement,  nu  me  après  que  les  demande! 
auront  été  refusés  dans  les  burc  iux,  et  ce,  conformément  à  l'article  3  de 
loi  du  îfi  pluviôse  an  xn  [G  février  i8o'i]. 

35.  H  leur  est  également  défendu,  sous  peine  de  destitution,  de  se  rend 
adjudicataires  d'aucun  effet  mis  en  yenle  par  le  mont-dc-piété. 

36.  Le  directeur  délivrera  au  déposant  une  reconnaissance  du  nantis* 
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Itèl  engagé  ;  elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  le  nom  du 
tycmul,  ïa  rue  et  le  numéro  de  son  domicile»  la  désignation  du  nanti  iso- 
lât, le  numéro  sous  lequel  il  a  été  enregistré,  l'estimation  qui  en  a  été  faite, 
{■alité  du  prêt  et  des  conditions. 

U  somme  qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  être  prêtée  lui  sera  comptée 
rie  directeur. 

37.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdrait  cette  reconnaissance,  il  devra  en 
ire  la  déclaration  au  directeur,  qui  la  fera  inscrire  sur  le  registre  des  prêts 
sur  celui  des  effets  en  magasins,  en  marge  de  l'article  dont  la  reconnais- 
lice  est  égarée. 

TITRE  IV. 

DES  FORMES  ET  CONDITIONS  DU  PRET. 

38.  Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  accordés  pour  un  an. 

39.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  objets  déposés  avant  le  terme 
é  pour  la  durée  du  prêt;  ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  à 
dLéance,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  V  ci-après. 

40.  Le  montant  des  sommes  A  prêter  sera  réglé  pour  les  nantissements  en 
is  elle  ou  bijoux  d'or  ou  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au 
•ids,  et,  pour  tous  les  autres  objets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  esti- 
ation. 

41.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui  être 
ètée,  d'après  la  valeur  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne  doit  pas  moins 
Jtter  l'estimation  entière  ,  telle  qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  l'apprécia- 
•ur,  à  qui  il  est  défendu  de  réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

42.  I)ans  aucun  cas  le  mont-de-piété  ne  prêtera  au-dessous  de  moitié  de  la 
deur  estimative  du  gage.  Si  le  gage  présenté  était  composé  d'objets  précieux, 
:1s  que  plusieurs  pièces  d'argeutene ,  bijoux,  diverses  pièces  d'étoffes ,  on 
acceptera  qoe  des  parties  de  ce  gage,  dans  la  proportion  ci-dessus. 

43.  Les  prêts  seront  faits  depuis  deux  francs  jusqu'à  telle  somme  que  pour- 
>nl  désirer  1rs  emprunteurs. 

44.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  l'établissement,  pour  frais  d  apprécia - 
m,  de  dépôt,  de  magasinage,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  pour  l'intérêt 
s  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  1  adminis- 
fion,  et  révisé  tous  les  cina  ans  au  moins. 

45.  Les  décomptes  des  droits  dus  par  les  emprunteurs  se  feront  par 
inxaine,  et  la  quinzaine  commencée  sera  duc  en  entier. 

TITRE  V. 


45.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  admis,  si 
une  s'y  oppose,  à  renouveler  l'engagement  des  effets  donnés  en  nantisst- 

■ot,  et,  par  ce  moyen,  à  en  empêcher  la  vente. 

47.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur  sera  tenu  de  payer 
hord  les  intérêts  dus  au  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt,  de  con- 
itir  à  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une  nouvelle  appréciation  ,  si  elle 
jugée  nécessaire  par  l'administrateur  surveillant,  et  à  payer  le  montant  de 
différence  qui  pourrait  être  trouvée  d'après  la  nouvelle  estimation,  outre 
valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  à  l'époque  do  premier 
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48.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la  valeur  actuelle  du  g»g 
mémo  forme,  aux  même*  termes  cl  conditions,  et  pour  le  même  délai 
prêt  primitif. 

40.  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  premier  engagement  sera  r 
il  en  sera  Lit  mention  au  registre  des  prêts,  à  l'article  où  elle  aura  été  i 
d'abord,  et  elle  sera  reportée  au  registre  des  dégagements.  11  sera  de 
l'emprunteur  une  nouvelle  reconnaissance,  dout  ou  fera  note  au  re^i* 
prêts. 

TITRE  VI. 

DES  DEGAGEMENTS. 

50.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  dépôt,  qui  rembourser 
caisse  de  l'établissement  la  s  mime  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits 
pourra  retirer  le  nantissement  énoncé  en  ladite  reconnaissance,  >oii  n 
temps,  soit  même  après  l'expiration  de  l'aunée,  dans  le  cas  où  la  vent 
aurait  pas  encore  été  laite. 

51.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu,  et  ne  pouvait  être  rc 
son  propriétaire,  la  valeur  lui  sera  pavée  au  priv  de  l'estimation  lor.«dud 
avec  l'a  i  'mj.it  ilioa ,  à  ti;re  d'in  le. uni  té  ,  du  cinquième  ou  d'un  lien  en 
suivant  q*tc  le  n  mti/sciieïît  consistait  en  vais>elle  ou  bijoux  d'or  ou  H*r, 
ou  en  d  mire*  ciT  ts,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  40. 

52.  Si  l'effet  lonné  en  n întissemcnt  se  trouve  avoir  été  avarié,  le  pro 
taire  a  ira  le  droit  de  lab  m  1  muer  à  rétablissement,  moyen  nanC  le  pru 
par  I  ciùmali  >n  lor>  da  d'»p>t,  si  mieux  d  n'aime  le  reprendre,  en  léW1 
se  t'ouve,  et  recev>ir  en  in  lemuité,  d'après  1  appréciation  du  direc'.eui 
m>ntmuh  la  différence  roc  >n  nue  exsîer  entre  la  valeur  aclutlle  ùudA 
et  celle  qui  lui  a  ait  été  assignée  lors  du  dépôt. 

53.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  roc  muaissance,  et  qui  aura 
déwlaratton  pre.crite  par  i  ar  ide  07.  ne  pourra,  toutefois,  dégager  le 041 
liment  avant  1  échéance  du  terme  livé  paur  l'engagement,  et,  lorsque  le 
ration  de  ce  terme,  ledit  emprunteur  sera  admis,  soit  à  retirer  son  ni 
ment ,  soit  a  recevoir  le  boni  rés  iliant  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite,  » 
tenu  d'en  donner  décharge  spéciale,  avec  caution  d'uuc  personne  doiuicifo 
reconnue  solvable. 

54.  Les  décharge*  spéciales,  dans  les  cas  prévus  par  1  article  pj 
dent,  seront  simplement  inscrites  sur  un  registre  et  signées  parl'em(r« 
et  la  caution.  Lor  .qu'elles  auront  pour  objet  des  effets  d  une  valeur  an-del 
de  cent  francs,  elle>  seront  données  par  acte  notarié,  s  il  s'agit  d'elTeis' 
valeur  qui  excède  ci:tle  somme 

TITRE  VII. 

DES    \  ENTES. 

55.  Les  effets  donnes  en  nantissement  et  qui  ,  A  l'expiration  àa 
stipulé  dans  la  reconnaissance  du  mont-de  piéié ,  délivrée  à  l'e:oprQi 
n'auront  pas  été  dégagés,  seront  vendus  pour  le  compte  de  ladmio»- 
jus  qu'à  conc  urrence  de  la  somme  qui  lui  sera  duc,  sauf,  en  casdi 
eu  tenir  compte  «à  l'emprunteur. 

5G.  Dans  aucua  cas:  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  élire  pj 
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liteau  mont-de-piélé  ,  des  effet*  autres  que  ceux  qui  auront  étd  mis  au  nan- 
Kroenldans  les  formes  voulues  par  le  présent  règlement. 
57.  Les  ventes  se  feront  publiquement  et  sur  une  seule  exposition,  au 
as  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  pir  le  minière  d'un  conimiss:iire- 
wur.en  prc>ence  du  directeur  et  de  l'administrateur  surveillant.  D'ap  es 
iclatdrcsic  à  cet  effet  par  le  directeur,  arrêté  par  l'administration  et  visé 
r l« président  du  tribunal. 

5S.  L'aJmiuisttation  déterminera  les  époques  des  ventes. 

59.  Dan*  le  cas  où,  à  la  première  exposition,  un  nantissement  ne  serait 
fis!  prié  a  sa  valeur  approximative,  le  directeur  ou  l'administrateur  aura 
Ifeiué  den  renvoyer  l'adjudication  a  h  vente  suivante. 

60.  L'administrateur  surveillant  devra  avnst  -r  a  chaque  vente,  aln  de 
mm  àu<  inl  rets  des  pauvres  et  a  ceux  de  lét  ihliss^m  *nt. 

61.  Les  ventes  du  mont-de-p  été  s.»  feruil  d  tns  le  local  désigné  par  l'ad- 
irstfatioa  et  seront  annoncées,  au  motni  huit  jours  à  l'avane,  par  des 
S  bes  et  de*  p  ib  icatious  contena  it  1  in  lient  on  s  »  umairc,  tant  de  la  nature 
fcHlîei3  a  vendre  que  des  condition,  de  c.Mtc  vente. 

62.  Les  opposition*  formées  à  la  veu'c  delî.ts  déposés,  n'empêchent!* 
a  lue  cette  vente  n'i.t  lieu,  sauf  à  l'uppisi  tt  a  l'aire  valoir  sm  droits 
ïrleicedant  q ne  pourrait  présenter  le  prix  dj  la  vente,  après  l'acquitte. nent 
e  h  sooune  due  au  mont-de-piété. 

63.  La  vente  n'aura  cependant  pas  lieu,  si  l'opposant  se  prétendant  pro- 
nétoirc  du  gage  consigne  dans  la  caisse  du  m  mt •de-pieté  ce  qui  pourrait 
lté  dû  à  léijl>li>s -ment  eu  principal,  intérêts  et  droits. 

M.  L<*s  droits  à  percevoir  pour  les  frais  de  vente  seront  fixés  pir  le 
Qttiuist-c  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  d  !  l'aduii  lislration  et  l'avis  du  pré- 
fet; itiseiaai  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Tout  a IjudicaLiiic  sera  tenu  de  piyer  comptant  le  prit  de  son 
2dfu J ca ion  et  des  frais  accessoire*,  à  défaut  d  -  q  ioi ,  l'effet  engagé  sera 
rena^ e.i  veoie  à  l'instant  même  à  ses  risques  et  périls. 

fa  Les  ciïets  adjugés  seront  remis  de  suite  à  l'adjudicataire  qui  en  aura 
"}*  la  lalcur. 

67.  A  la  Ca  de  chaque  vacation,  il  sera  dressé  pro?ès-ver  >al  des  ventes 
ît  i!e  tous  les  actes  y  r  la  tifs  Les  fonds  en  provenant  seront  versés  dius  la 
j»V  du  mont  de-p. été,  cl  les  procès-verbaux  seront  déposé*  aux  archives  do 
administration. 

W.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  suspenire  la  vente  d'un  objet,  le 
■ropr.éijire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cire  obligé  de  payer  sur  le  boni  qui 
*>urra  lui  revenir,  après  la  vente,  l'intérêt  du  temps  qui  sera  écoulé  entre  la 
Teciicre  cl  la  deuxième  exposition. 

69.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  composés  ou  seulement  gar- 
^  d  or  ou  d'argent  se  trouveront  dans  le  rôle  de  \entc,  il  eu  sera  donné 
•risau  contrôleur  du  droit  de  marque,  avec  invitation  de  \cnir  procéder  à  la 
«rilication  dédits  nantissements. 

'0.  Le  contrùl  ur,  après  vérification,  dr:ssera  un  état  de  ceux  des  nan- 
^rnrnt,  d ur  ou  d'argent  <j  i,  n'étant  pas  revêtus  de  l'emprunte  de  ga* 
^tfie,  ne  pourraient  être  délivras  qu  après  1  avoir  reçue,  à  moins  qup  les  ad* 
pfioOaira  ne  consenteut  à  les  laisser  briser  et  mettr c  Lors  de  service 
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TITRE  VIII. 
jw;  l'excédant  ou  dom. 

71.  Le  payement  de  l'excédant  on  boni,  restant  du  produit  de  la  v« 
d'un  nantissement,  se  fera  sur  la  remise  de  la  reconnaissance  de  l'enga 
ment. 

72.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite  reconnaissance,  l'empr 
teur  qui  aura  fâil  la  déclaration  prescrite  par  l'article  07,  sera  tenu  de  don 
décharge  spéciale  du  payement  du  boni. 

73.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  ser 
reçus  à  former  des  oppositions  à  la  délivrance  du  boni  à  ces  derniers.  Ces  1 
positions  ne  pourront  cire  formées  qu'entre  les  mains  du  directeur  cl  ne  *en 
obligatoires,  j  our  le  mont-dc-piété,  qu'après  qu'elles  auront  été  visées  par 
préposé,  qui  sera  tenu  de  le  laire  sans  aucun  frais. 

74.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payeme  tt  du  boni,  ce  pu 
ment  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  conseo 
ruent  de  l'opposant  et  sur  le  vu  de  la  décharge  de  son  opposition. 

75.  Les  excédants  ou  boni  qui  n'auront  pas  ét6  retirés  daus  les  trois  ans 
la  date  des  reconnaissances  ne  pourront  plus  être  réclamés,  et  deviendra 
la  propriété  de  rétablissement. 

70.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  et  celles  de  l'article  37  derw 
être  rappelées,  en  forme  d'avis,  dans  la  formule  de  la  reconnaissance. 

TITRE  IX. 

HYPOTHEQUE  ET  GARANTIE  DES  PRÊTEURS   ET  DES  EMPRUNTEE RS. 

77.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont-dc-piété,  soit  à  titre  de  pr? 
soit  à  titre  de  cautionnement,  auront  pour  garantie  le.  fouds  capital  de  fët 
blissement. 

78.  La  garantie  stipulée  dans  l'article  précédent  est  commune  aux  proprn 
ta  ires  des  nantissements,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  desdits  nantis* 
ment  s  sur  les  sommes  prêtées. 

79.  Les  bâtiments  du  monl-de-piété,  ainsi  que  le  mobilier,  dans  letp 
sont  compris  les  nantissements  déposés  dans  le  magasin,  seront  assurés CM U 
l'incendie,  à  la  diligence  de  l'administration,  laquelle,  sur  la  demande  à 
directeur,  prendra  également  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  la  Jet 
rioration  ou  le  vol  desdits  nantissements. 

« 

TITRE  X. 

DU  CAPITAL,  DU  PRÊT,  DE  LEMPRUNT  ET  DU  DEPOT. 

80.  Le  fonds  capital  du  mont -de -piété  se  compose  de  cent  Mtfld 
mille  francs  (i6o,ooof),  provenant  de  bénéfices  eflVctués  depuis  le  i3  bu 
maire  an  XIII,  époque  à  laquelle  l'établissement  a  été  reconstitué. 

Le  fonds  de  roulement  est  de  cent  cinquante  mille  francs. 

81.  L'établissement  pourra,  lorsque  les  besoins  de  son  service  l'exige^0' 
recevoir  et  employer  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par  des  particuliers,  sol 
en  placement,  soit  en  simple  dépôt. 

82.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  placements  seront  reçus  sera  fixé  pat 
une  délibération  de  l'administration,  qui  devra  être  approuvée  par  le  préfet  ! 
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i) les  simples  dépôts  ne  prieront  intérêt  que  lorsque  les  propriétaires  con- 
itiroatà  les  laisser  pendant  six  mois  au  moins  dans  la  caisse  de  l'établisse- 
nt. 

&  Usera  délivré,  à  titre  de  reconnaissance  du  placement,  deux  billets 
ablrs  au  porteur,  dont  l'un  pour  le  principal  et  l'autre  pour  les  intérêts» 
iWletj  porteront  le  numéro  de  leur  enregistrement,  la  date  de  leur  émis- 
a  et  celle  de  leur  échéance. 

&  Le  billet  au  porteur,  pour  le  principal,  indiquera  la  quotité  du  place- 
nt, et  le  billet  relatif  aux  intérêts  en  indiquera  le  montant.  Ils  seront  si- 
b  par  le  directeur  et  visés  par  l'administrateur  surveillant. 

B5.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  de  ces  divers  effets,  mention  en 
«faite  en  marge  de  leurs  articles  d'enregistrement 

TITRE  XI. 

DES   BÉNÉFICES  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 

Les  bénéfices  du  mont-de-piété  se  composeront  de  l'excédant  des  re- 

Kes  sur  les  dépenses  de  l'établissement; 

Des  bonis  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  rcconnaissancevd'enga gé- 
rai, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  75. 

Ces  bénéfices  serviront  à  augmenter  le  fonds  capital  de  l'étiblissement,  pour 
nier  à  la  réduction  successive  du  taux  de  l'intérêt. 


TITRE  XII. 

POLICE  ET  CONTENTIEUX. 

SI  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantissement  des  effets  soupçonnés 
avoir  été  volés ,  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  di- 
M*v  aura  entendu  le  porteur  desdils  effets,  et  qu'il  ne  restera  plus  de 
mr  la  véracité  de  5a  déclaration. 

w.  S  il  restait  encore  quelques  soupçons,  les  déclarations  seraient  con>ta- 
«pvun  procès-verbal  dressé  par  uu  commissaire  de  police,  que  le  direc- 
0r  rf,,prrait  de  se  transporter  au  mont-de-piété;  ce  procès-verbal  sera 
a^sriii,  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi;  en  attendant  il  ne.  sera  prêté  au- 
w  somme  au  porteur  desdits  effets  lesquels  resteront  en  dépôt  dans  les  ma- 
s>Me  l'établissement,  juqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Les  nantissements  revendiqués  pour  vol  ou  quelque  autre  cause  que  ce 
«toe  seront  rendus  aux  réclamants  qu'après  qu  ils  auront  légalemont  justifié 
p  cadrai  leur  appartiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté,  en  prin- 
M  et  droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront  été  laissés  en 
,Bl»em*nt,  saufleur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  déposés  ou  contre 
répondants. 

^  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés  qui  seront  faites  au  mont- 
WJwé  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier,  et  signées  par  ceux  qui  les 
^fteront-,  on  vérifiera  sur-le-champ  si  les  effets  sont  au  mont-de-piélé,  et 
an préviendra  les  réclamants;  dans  le  cas  contraire,  les  cmplovés  en  garde- 
>m  note,  aiin  d'en  prévenir  le  directeur,  s'ils  étaient  présentés  plus  tard.  - 

iW«  Toute  contestation  qui  surviendra  entre  l'établissement  et  des  particu- 
Portce  davaut  les  tribunaux  ordinaires. 
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92.  Dff  ntnjîti  du  rr^-ert  pc'' rr^rt.  contenant  fret  ce  qu'il  «t  né< 
l«Tf  ri  f  te  f  i  1  !  r  friL!«  f ,  'err  r  •  r r  f «  tiar.s  !c«  «alV  *  cù  il  *•*  ra  ta 
pr/*ei.t  r*gtcfbcikt,  n'digt  p.r  les  ?c n:.r.:;tra;ei;rs  du  BiOKt-de-pit '4 
If  tMfe  iTArra» , 

A  Arras,  Je  17  acût  18 \i. 

Si^rnc  Vrar'ct  Ccrtn,  imirc;  Padonit,  Gi 
J/onW,  JrtU-Drhie,  Huslrel,  Lrkm 
administrateur*. 

Pour  copie  rcnTorm^,  avrc  bs  mofîific^tior  s  ultérieurement  indiquées  | 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  el  adopi»;es par  radministratîon ,  suivant  sa  à\ 
béraliou  ru  date  du  i3  septembre  i8*3.  1 

La  A  d mini  f  Ira  t  fars  du  mont-dr-p'ulê  </>  la  lille  d\4n 

M^né  Gamot,  Monrl,  Inde-Dehée ,  H*A 
Lclombe,  Dudouit. 


fi*  19,298.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  modifie  le  Règlement  \ 

Moiit-dc-Pulc  de  Calais. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  11  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  tps  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparîeme 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  iw  du  règlement  du  mont  de  pitié  de  Calais,  déjwrl 
ment  du  Pnsdc-Calais ,  approuvé  par  ordonnance  royale  ,  en  datée 
7h  juillet  1 83a  ; 

Vu  In  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Calais,  < 
date  du  1 3  mai  18/1/4  ; 

Vu  l'avis  du  préfet,  en  date  du  3i  mai  i844»  et  toutes  les  piec 
à  l'appui: 

Notro  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Sllit  : 

Art.  1".  L'article  rr  du  règlement  du  mont-de-piéte  < 
Calais  est  et  demeure  modifié  de  la  manière  suivante  : 

•  Art.  1".  Le  mont  de-piété  de  Calais  sera  régi  par  unes 
t  ministration  gratuite,  composée  de  six  membres  nommés  p. 

•  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  préfet  t 

•  Pas-dc  Calais. 

•  Deux  de  ces  membres  seront  choisis 
«commission  administrative  de  Ihosp 

•  le  sein  de  la  commission  administrative  du  bureau  de  biei 


oisis  dans  le  sein  de 
lice  de  Calais,  deux  du 
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{aisance,  et  deux  autres  dans  le  sein  du  conseil  municipal. 
Lud  de  ces  deux  derniers  membres  devra  éfre  un  juris- 
consulte  et  l'autre   devra  être  initié  aux  opérations  de 

baoqre. 

«2.  Celte  administration  Fera  renouvelée  par  sixième  chaque 
année.  Le  sort  désignera  tes  cinq  membres  sortants  pendant 
les  cinq  premières  années;  leur  sortie  aura  li<  u  ensuite  par 
l'ancienneté,  et  le  remplacement  .ic  f(ra  juivant  îa  série  à  la- 
quelle appartiendra  le  membre  sortant.  Les  membres  sortants 
ue  pourront  être  réélus  qo  r près  une  année  d'intervalle. 

«5.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un  membre,  il  sera 
immédiatement  pourvu  à  son  remplacement,  et  il  n'y  aura 
pas  de  renouvellement  à  la  fin  de  la  première  année. 

«Dans  le  cas  où  plusieurs  vacances  auraient  eu  lieu  en  même 
temps,  Tordre  de  sortie  des  membres  nommés  pour  les  rem- 
plir sera  réglé  par  le  sort.  » 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
"ieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Mimtrre  Secrétaire  <f  état  au  département 
dr  l'Instruction  publique,  chargé  par  in- 
térim du  département  de  l'intérieur. 


S'iznv  VlLI.EMAtt. 


N'  19,299.  —  Ordonnance  du  î\or  qui  autorise  la  perception  de 
Droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Nelun. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  18M. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenta  et  ï 
*enir,5ALCT.  . 

Soffe  rapport  de  notre  ministre  secrcîaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  août  1 1 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  sollicite  l'approbation 
dun  projet  de  tarif  pour  la  perception  des  droits  de  voirie  dans  la- 
dite ville; 

Lavis  du  préfet  en  faveur  de  l'adoption  de  tarif  projeté; 
Les  articles  3 1  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  i837; 
Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Nots  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  > 
A»t.  1".  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dans 


(  ) 

la  ville  de  Mclun  (Seine-et-Marne),  conformément  au  tarif 
séré  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  îoaoût  18. 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  dt 
vrances  d'alignements,  n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignemei 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois 
règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  1 
térieurest  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.    Par  le  Roi  :  le  Minière  Secrétaire  (tètat  aa  déporter* 

de  l'intérieur, 

,    Signé  T.  Dcchâtel. 

r 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mi  le* 

* 

1 

(Séance  ordinaire  du  10  août  i84i.) 

L'an  i84i ,  le  mardi  10  août,  à  sept  heures  du  .soir,  ie  conseil  ninniap 
s'est  réuni  en  séance  ordinaire,  dans  Tune  des  salles  de  l'hôtel- de- ville,  « 
la  convocation  qui  a  été  frite  p:ir  M.  le  maire  eu  vertu  de  la  loi. 

Étaient  présents  :  M VI.  Bernard  de  Lafortelle ,  maire;  Habourdin  et  Oémrà 
adjoints;  Grésv,  Prochasson,  Couion ,  R  ry ,  Michon ,  Riguet,  S^ignard,  //oeioi 
Rondelet,  Gatclltct  Rousseau,  Bancel  et  Desprez,  membres. 

Étaient  absents  :  MM.  Despatys,  Dronyn.  Daclos,  Delacourlic ,  Dupont 
Thomas,  excusés. 

M.  le  maire  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  chargée  de 
ter  un  tarif  pour  les  droits  de  grande  et  petite  voirie,  conçu  en  ces  termes: 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  le  tarif  des  droite 
voirie  proposé  par  1  administration  municipale,  m'a  chargé  de  vous  faire 
rapporlde  ses  opérations,  mission  délicate,  sans  doute,  mais  qui  a  été 
plus  facile  par  l'adjonction  à  nos  travaux  de  MM.  Dupont  et  Rondelet. 

La  loi  municipale  du  18  juillet  1837  a  compris  (art.  3i,  n*8)  les  droit 
de  voicrie  au  nombre  des  recettes  ordinaires  des  communes  t  et  a  àedo\ 
(art.  43)  que  les  tarifs  seraient  réglés  par  ordonnance  du  roi,  rendue  mu 
forme  de  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire  après  délibérât^ 
du  Conseil  d'état. 

De  ce  moment,  en  effet,  la  perception  des  droits  de  voirie  se  trouve  iésp 
lement  consacrée,  sans  dictinction  comme  sans  réserve,  au  profit  des  corn 
munes.  Un  très- grand  nombre  de  villes  est  en  instance,  en  ce  moment ,  auprà 
du  ministre  de  1  intérieur,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  percevoir  les  droit 
dont  il  s'agit. 

Un  arrêté  de  la  mairie  de  Melun,  pris  le  7  juin  1817,  approuvé  par  ^ 
préfecture  le  1 1  juillet  suivant,  avait  autorisé  M.  l'architecte  de  la 
percevoir,  à  titre  d'indemnité  et  de  rétribution,  quelques  droits  de  voirie.  U 
conseil  municipal,  dans  sa  seasion  ordinaire  de  février  i83g,  a  décidé  <pe 
ces  droits  seraient  versés  à  la  caisse  municipale;  et,  attendu  que  l'arrétf  d° 
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pin  ne  complète  ni  n  autorise  suffisamment  M.  le  maire,  il  a  été  invité  à 
:a>ettrc  au  conseil  un  nouveau  tarif  :  c'est  celui  qui  a  été  présenté  à  votre 

omission. 

Des  doutes  s'étaient  élevés  :  au  fond,  de  savoir  si  les  tarifs  pouvaient  s'ap- 
|Mrsnr  les  parties  de  la  voie  publique  appartenant  au  domaine  de  l'Etat, 
fra-dire  sur  les  routes  de  traverse  dans  l'intérieur  des  villes  ;  dans  la  forme, 
>n  devait  distiuguir  le  tarif  pour  la  grande  voirie  du  tarif  pour  la  petite 

rie. 

Le*  droits  de  voirie  ont  été  concèdes  aux  villes  et  communes  en  vue,  prin- 
tlement.  de  les  indemniser  de  l'obligation  de  salarier  les  agents  pour  veil- 
au\  iutéréts  de  la  circulation  et  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  propreté 
iroei.  La  police  municipale  s'étend,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassa- 
0  irret  du  »5  avril  182a  ) ,  à  toutes  les  parties  de  la  voie  publique  in  dis- 
cernent. Les  chargea  communales  sont,  à  cet  égard,  les  mêmes  pour  les 
f» faisaot  partie  des  grandes  routes  que  pour  toutes  les  autres.  Pourrait-on, 
»  blesser  l'équité,  non-seulement  placer  les  propriétaires  d'une  même  ville 
as  des  conditions  inégales,  relativement  aux  charges  urbaines  qui  doivent 
1er  proportionnellement  sur  tous,  mais  excepter  précisément  les  riverains 
s  ni ps  de  grande  voirie,  presque  toujours  les  plus  belles  et  les  plus  mar- 
audes, et  ou,  conséquciunient,  les  propriétés  ont  le  plus  de  valeur? 

La  question  d'ailleurs  portée  par  le  maire,  dans  sa  lettre  du  18  avril  18  Ai , 
Me  résolue  par  M.  le  préfet,  suivant  sa  réponse  du  19  juillet  suivant,  dans 
s  termes:  «D'après  l  avis  du  Conspil  d'état,  les  droits  de  voirie,  classés  par 
la  loi  du  iS  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  parmi  les  recettes 
ordinaires  des  communes,  doivent  être  perçus  au  profit  de  ces  dernières, 
quelle qœ  soit  la  classification  des  voies  publiques,  soit  comme  traverses  de 
foules  royales  ou  départementales,  soit  comme  rues  communales.  • 

k  tarif  s'appiiquant  à  toutes  les  parties  de  la  voie  publique  indistincte- 
"ot,  totre commission  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  série,  par  ordre 
phaixtoqoe,  contenant  la  dénomination  des  droits  à  percevoir  tant  pour  la 
"wdeqoe  pour  la  petite  voirie.  Cependant  ces  expressions  n'ont  pas  le  sens 
*>to  qu'on  lenr  prêle  dans  le  langage  ordinaire.  Par  grande  voirie,  on  en- 
w  principalement  les  constructions,  réparations,  ravalements,  etc.,  et  par 
tite  voirie ,  les  ouvertures,  les  appuis,  les  avances,  ctr.  La  réunion  des 
oits  en  une  seule  série  eii^e  qu'on  consacre  comme  principe  qu'une  per- 
>«ion  générale  étant  accordée,  soit  pour  construire  ou  ravaler  une  maison, 
"«sera  dû  de  droits  partiels  que  pour  les  objets  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
que,  au  sujet  desquels  une  autorisation  particulière  sera  indispensable  pour 
tamioer  la  saillie. 

fous  avons  mis  au  plus  bas  les  prix  de  ce  tarif,  que  nous  considérons 
■wscorame  nne  ta*<S  classée  aujourd'hui  au  nombre  des  ressources  desti- 
na accroître  les  revenus  de  la  ville,  que  comme  un  moyen  de  contrôle  et 
brillance  fourni  à  l'administration  locale,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
lûreté  publics;  comme  une  arme  contre  les  abus  de  la  liberté  individuelle 
fcfeiercice  de  la  propriété. 

fous  vous  livrons  avec  confiance  le  travail  de  la  commission,  et  nous 
*»l  espérance  que  vous  l'adopterez. 
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TARIF  DES  DROITS  DE  VOIRIE. 


Denominat'on  des  droits  à  percevoir. 

Alignement,  pour  chaque  metre  de  longeur  de  face  de  bâtiment  i* 

Idem   d'un  mur  de  clôture  o 

Idem   d'nue  clôture  provisoire  en  planches.,  o 

Appui  à  demeure,  compris  les  soubassements   i 

hlem   sur  les  croisées  ou  fenêtres   o 

Idem   mobile   i 

Auvent  ordinaire  en  menuiserie,  de  o1"  3 3e  à  om  80e   1 

Idm..  (petil)  au-dessus  des  croisées  0 

Idem.  .  cintré,  en  plaire,  avec  1er  et  feulons  3 

Baldaquin,  lumhrcquin  ou  marquise.  Voir  Marquise. 

Balcon  (grand),  pour  ebaque  metre  de  longueur  3 

Idem. .  (petit),  par  chaque  o 

Banc  à  demeure  (nouveati)   1 

ïdrm  à  réparer   0 

Banne.   1  ; 

Barrière  au-devant  des  maisons  ou  jardins  6  < 

Idem  des  démolitions  pour  cause  de  péril  j 

Idem   des  fouilles,  cours,  constructions  et  réparations, 

le  mètre  courant   0 

Bornes  appuyées  contre  le  mur,  en  quelque  nombre  qutllea  soient.. .  1  : 

Idem..  i>olées  i 

Châssis  à  verres  sédentaires  ou  mobiles  i 

Conduites  ou  tuyaux  de  descente  en  plomb,  fonte  ou  line  1 

Contrc-Gchesà  placer  en  cas  de  péril ,  quel  qu'en  soit  le  nombre  1 

Corniches  en  bois  1 

Idem.  ...  en  plâtre  3  c 

Devanture  de  boutique  en  menuiserie  6 

Enseignes   1 

Entablement  entier  avec  échafaud,  droit  fixe  3 

Idem  en  partie   idem.,..*  1 

Étais  ou  étrésillons  (comme  les  contrefiches)  1 

Étaux  de  boucher  1 

Éviers  et  gargouilles  1 

Exhaussement  d'un  bâtiment  aligné,  droit  fixe  3 

Idem  non  aligné,  par  mitre  courant,  droit  propor- 
tionnel 1 

Grilles  de  boutique  de  boulanger  et  autres  1 

Grilles  de  cave  (ouvrante)  1 

Jambe  étrierc,  reconstruite  à  la  face  d  une  maison  alignée,  droit 

fixe  .  :  7 

Jambe  étri?  re,  à  reconstruire  suivantraîignement,  par  mètre  courant, 

droit  proportionnel  » 

Lambrequin.  Voir  Marquise. 

Linteau  sans  ravalement  2  0 

Idem..  .  avec  ravalement,  compris  dans  les  droits  de  ravalement.  .  Ménw 
Marches,  pour  chacune  1  0 
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fd  f ,  s'il  n'y  en  a  qu'une   if  5o* 

tyiise   6  oo 

■  inrl  ou  poulie   1  5o 

fcrture  ou  fermeture  de  boutique  ou  eroi  ôe   3  oo 

1  de  revers  ou  accotements,  par  mètre  courant   o  oo 

[on   6  oo 

fc<!riit  à  reconstruire  (comme  à  la  Jambe  éiriere),  droit  fixe   2  oo 

9r>   1  5o 

Ira  1  pour  une  vieille  mai  oti ,  flr  >it  fixe   3  00 

pl  ment  entier  avec  rchafaud,  droit  fixe   3  00 

m   partiel  ou  houchement  de  créasses,  droit  fixe   1  5o 

ps  'aillants  sur  l'alignement   1  5o 

Itl&ir.  par  mètre  courant   o  00 


umoaux  à  reconstruire  à  la  face  (Tune  maison  alignée,  droit  fixe.  .  3  00 
Le  tarif  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
H.  le  maire  propose  d'y  ajouter  : 

Pau' des  revers  et  accotements  ,  trottoirs,  un  franc  par  metre  courant. 
H  fait  observer  qu'il  est  important  <|u'à  1'  venir  l'architecte  agent  voyer  de  la 
le  ait  la  surveillance  de  ces  travaux;  que  ceux  qui  les  font  exécuter  soient 
Ircinls  à  demander  à  l'admin^tration  municipale  les  nivellements;  qu'en 
ppovaot  le  droit  proportionnel  trop  considérai »1  e ,  on  pourrait  le  réduire  à  un 
oit  Cxe,  afin  que  les  habitants  ne  puissent  piélcxter  le  silence  du  tarif,  pour 
soustraire  aux  demandes  en  autorisation. 

In  membre  demande  que  I autorisation  de  îVvpècc  soit  exigée,  mais  accor- 
de sans  indemnité  ;  cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Et  ont,  les  membres  présents,  signé  après  lecture. 

Suûent  les  signatures. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Maire  de  la  ville  de  Melon , 
Signé  Bernard. 

Va  ta  Conseil  d'état. 

Le  liapporteur, 
Signé       //.  de  Janzè, 

Ta  en  Conseil  d'état,  le  3i  octobre  18H. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  dèlat, 
Signé  Prosper  Hochet. 

tu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  26  décembre  i84i,  enregis- 
*  sous  le  n*  6469. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  Dociiàtel. 


i9.3oo.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  a  litre  gratuit,  en  faveur  des  pauvres 
dades  de  la  commune  de  Longpont  (Aisne),  par  M.  Pierre-Uippolyte 

itùer  ; 

s*  D'un  legs  consistant  en  divers  effets  et  en  une  somme  de  1 ,000  francs 
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fait,  à  litre  gratuit,  par  M.  Jean  Samarat,  aux  pauvres  de  la  commune  Je  S 
Marcory  (Dordogne); 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  Louis  Gèraai  de  Prudhommr  da  Roc, 
pauvres  de  l'hospice  de  Monpazier  (Dordogne),  de  deux  rentes  annuel^ 
perpétuelles,  l'une  de  225  francs,  au  capital  de  4,5oo  francs,  et  TauLn 
ao  franco,  au  capital  de  5oo  francs; 

4*  De  la  donation  faite  par  M.  et  M"*  Axet  à  l'hospice  Saint  Stanislas  â 
ville  de  Nancy  (Meurli.cj,  dune  rente  de  iG4  francs  cinq  pour  cent 
l'État; 

5°  De  l'offre  faite  par  Mro*  veuve  François  Laverne,  née  Catherine  Veti 
aux  hospices  de  la  ville  de  Metz  (Moselle),  de  deux  sommes,  montant 
semble  à  i,5oo  francs,  et  de  c »j II e  de  63o  francs  4o  centimes,  provenaoi 
la  vente  de  divers  objets  mobiliers  et  d'une  baraque  en  planches,  pour 
admission  et  celle  de  son  fils,  Jean  Laverne,  dans  l'hospice  Saint-Nieolu 
ladite  ville; 

6*  D'un  don  de  6oo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Crépy  (Oise)  par  M.  Alpho\ 
Augustin  Legrand; 

7°  De  la  donation  faite  par  M.  Guillaume  Pinatelle-Dclapckirr  ,  de  dii 
contrats  de  rente,  représentant,  en  capital  et  en  arrérages,  3,6o3  fil 
94  centimes,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Courpières  (Puy-de-Dôme); 

8*  D'un  legs  de  trente  hectolitres  de  blé-seigle,  évalués  à  45o  francs, fj 
à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chamboi>t  (Rhône)  par  M.  h 
Claude- Marie  Rayai  d  ; 

9°  D'un  legs,  consistant  en  deux  pièces  déterre,  estimées  1,000  frarn 
fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Nuicr-lc-Boudo 
(Ain)  par  M    Jeanne-Marie  Pernodat; 

io°  De  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  2,000  francs,  fai!* 
titre  gratuit,  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gannat  (Allier]  \ 
M.  Joseph  Houx.  [Sainl-Cloud,  2  Décembre  18tib.) 


N*  19,301.  —  Ordonnance  do  Roi  (conlrc-signéc  par  le  mini* 
térieur)  qui  autorise  l'acceptation  de  deux  legs,  l'un  de  1,00 


ministre  At  M 
.  joo  francs 

l'autre  de  5oo  francs,  faits,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  la  Charité  et 
l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  la  ville  de  Montpellier  (  Hérault}  1 
M"1*  Long,  née  Maric-Madi  laine  Arnavon.  (Saint  Cloud,  2  Dèccmbrt 


N*  19,302.  —  Ordonnances  nu  Roi  (contresignées  par  le  miuistre 
l'intérieur)  qui  autorisent  l'acceptation  , 

I*  De  I  offre  faite  par  M.  Xumuroy  fils,  d'une  rente  de  100  francs  cieqp 
cent  sur  l'État,  à  la  commune  de  Grécourt  (Aisne)  ; 

2*  D'un  legs  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  franc 
fait  par  M.  Michel  Fougrrotise  à  la  commune  de  Gumiercs  (  Loire)  ; 

3°  De  l'oîfre  de  donation,  faite  p  ir  les  époux  Cacheux,  d'uu  terrain, 
90  francs ,  à  la  commune  de  Bcllbrt  (Haut-Rhin)  ; 

4°  D'un  legs  de  0,000  francs,  fait  par  M.  Jean-Baptiste  Mangin  à  la  comro 
de  Geriépal  (Vosges)  ; 

5*  D'un  legs  de  ioo  francs  fait,  A  charge  de  services  religieux,  à  î'bo5p-< 
de  l'hle-Jourdain  (Gers)  par  M™  la  marquise  de  Panât,  née  GuilUmetlePu^ 
"  -  Victmrc  de  Rudelle  a  Alton  ; 


(înini 
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F  Don  legs  de  3,ooo  franc»  fait,  à  tilrc  gratuit,  h  l'hospice  de  Hsle- 

mbio  ;Gcrs)  par  M.  Antoine  llisclc; 

f  Dun  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfai- 
cpi'c  Montrouge  (Seine)  par  M.  Jacques-Charles  Daval; 
r  Dun  legs  consistant  en  une  rente  de  600  francs  sur  l'Etat,  fait,  à  titre 
tuit,  aux  pauvres  de  la  commune  dAncy-le-Franc  (Yonne)  par  M.  Au- 
t'Hichel-Fèliciiè  Lclelliir  de  Souvrc,  marquis  de  Louvois,  pair  de  France.. 
Moud,  3  Décembre  MVi.) 


19  3o3.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
érieur)  qui antorisent  l'acceptation, 

t'Derleui  legs,  l'un  de  5oo  francs  et  l'autre  de  1,200  francs,  faits,  1 
e  gratuit,  par  M.  Andrè-Sèbastien  Lapareilk ,  aux  frères  de  la  Doctrine 
•tiienne  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis  de  la  ville  de  Versailles  ' 

:iue«t-Oise); 

»*  Des  ler»s  suivants,  faits  par  M.  François  Bellubre  de  Chillac ,  savoir: 
Me  renie  de  200  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Goûts- Rossignol* 
ordonne);  2*  une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Chapdeuil-Saint- 
»t ; 3* «De semme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Vendoire; 
pareille  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Yicux-Mareuil  (même  dépar- 
fcent;;  S*  une  tomme  do  1,000  francs  a  la  fabrique  de  l'église  succursale 
ladite  commune  de  Gouts-Hossignols.  [Sa'ud-Cloud ,  3  Décembre  iSUli.) 


»9.3oi  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur)^ autorisent  l'acceptation, 

l"  D'unlejsdc  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'Hôtel  Dieu  delà  ville d» 
tarseille  (Bcuches-du-Rbônc)  par  M.  Vierre-Anne  de  Campon; 

J  De  n donation  faite  par  M"'*  veuve  lioze,  née  J canne- Adèlaïdr  Chenu,  de 
I3îre  actions  sur  le  pont  ds  Quincy ,  montant  ensemble  à  2,000  francs,  aux 
«^tîde  la  commune  de  Mcbun  (Cber)  ; 

F  Do  legs  fait ,  à  titre  gratuit,  par  M.  Claude  Marnottc,  d'une  pièce  de 
i&.éuluée  à  la  somme  de  4oo  francs,  aux  pauvres  des  communes  de  Viel- 
le* de  Soisson  s  (Côte-d'Or)  ; 

i1  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean  Teysseyre,  d'une  somme  de 

0  francs  et  de  cent  vingt  doubles  décalitres  de  blé,  aux  pauvres  de  la  coni- 
M>edeVcsc(Drôme); 

5  De  la  donation  faite  par  M.  Antoine -Stanislas-Casimir  Chapelle,  d'un© 
de 6,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Gervasy  (Gard); 
f  Delà  donation  faite  par  M.  Barbot ,  d'un  bâtiment  avec  cour  et  jardio, 
^«3,ioo francs,  à  l'bospiccdc  Lodève  (Hérault); 

1  De  l'offre  faite  à  l'bospicc  de  l'Antiquaille,  à  Lyon  (Rbône),  d'une 

àt  3,3oo  francs,  par  Mm*  veuve  Garby,  née  Iiosc  Chcnavay,  pour  son 
j*i*.:on  dans  ledit  bospics; 

F  Dun  legs  universel ,  évalué  à  6,529  francs,  fait  par  M.  l,ouis- Antoine 
Nn  de  IVcnnf  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cenves  (Rbône); 
9  De  la  donation  faite  par  Mm*  la  duebesse  de  Karbonnc-Pclet ,  d'un  terrain 
«  constructions,  ayant  ensemble  uue  valeur  de  1 4,9-33  francs  80  centimes, 
hospice  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne); 
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io*  De  deux  legs,  l'un  de  5oo  francs  et  l'autre  de  1,000  francs  ,  faits, à 
gratuit,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre  Dame  et  à  l'hôpital  Saint-Cbari 
la  ville  d'Amiens  (Somme); 

11°  D'un  legs  de  8,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Moi  «sac  (Tarn-e 
ronne)  par  M.  Jacques  Fraunirr.  (Saint-Chud,  3  Décembre  i845.) 


N°  ig,3o5.  —  Ordonnances  du  lloi  (contre  signées  par  le  ministre  Je 
téricur)  qu:  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  Châteiudun  (Eure-et-Loir),  de  d 
effets  mobiliers,  d'une  créance  de  505  francs,  et  d'une  rente  annuelle  M 
gère  de  i3o  francs,  par  Mm"  veuve  Danton,  née  Marie- A  nue- Françoise  /' 
pour  son  admission  à  l'hospice  des  \  îeillards  de  ladite  ville; 

2°  D'un  legs  c  msistant  en  deux  sommes  de  3, 000  francs  chacune,  fa 
titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  de  la  RéoJc  (Girci 
par  M.  Joseph  Hoyer-Doncit  ; 

3*  D'un  legs  consistant  en  une  somme  de  100  francs,  en  une  pi^ce d'- 
estimée 200  francs,  et  en  une  renie  annuelle  de  cinquante  kilognromc 
pain,  fait,  à  titre  gratuit,  par  M""  Manjucrite  Dasserl  aux  pauvres  de  la  c 
mnne  de  Clavans  (Isère); 

hQ  Du  legs  l'ait,  à  ti're  gratuit,  par  M.  Pierre-Denis  Guinchard  ,  d'une rt 
annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Yui 
(Jura); 

5°  De  la  donation  faite  par  MM.  Pécheur  (Miclvl)  et  Jcan-Georyn  11 
d'une  maison  de  ferme  a\ee  ses  dépendances,  estimée  4,200  francs,  à  l'aoîj 
de  Briey  (Moselle )  ; 

6°  D'un  legs  consi  tant  en  un  jardin,  évalué  a  Goo  francs,  dit 
M"'  veuve  Jourdain ,  née  Vrsui:  lisserant,  à  l'hospice  de  Ncufbrivacb  (I 
Rhin); 

7*  De  l'off  c  faite  par  M11"  Madeleine  Lrffet,  d'une  créance  de  2,000  ùi 
et  d'une  pension  annuelle  de  35o  francs  à  l'hospice  de  Thann  (  lïaut-Rlao) 
la  charge  de  l'admission  de  ladite  demo  selle  dan»  cet  ét  ildisseincnt; 

8°  D'un  legs  de  1.200  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jcan-Loau  G 
aur  pauvres  de  la  ville  de  Mâcon  (  Saonc-cl- Loire)  ; 

9°  D'un  legs  de  i,5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ulifl 
Paris  (Seine),  par  M.  Charlcs-Elizabc  h-Josfjdi  Chantier  de  BraimdU.  [S 
Cloud,  o  Décembre  i8M.) 

N*  ig,3o6.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de  H 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation  , 

i°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Charles-Putynard-Lanre- Félix  de  Chos 
Praslin,  duc  de  Prasin,  pair  de  France,  savoir  :  i°  une  somme  de  1,200  (ri 
aux  pauvres  du  dixième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (Seine);  t* 
somme  de  1,000  francs  aux  pauvres  de  Maincy  (Seine-et-Marne);  V 
•omme  de  2,000  francs  aux  pauvres  de  Moisenay  (même  département);  4* 
somme  de  800  francs  aux  pauvres  de  U'andy  (même  département);  >* 
somme  de  3oo  francs  pour  les  pauvres  de  r'onlaiue-le-Port  (même  dfj-a 
ment);  6°  une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Sivry  et  4oo  frauû 
ceux  de  Courtry  (même  département);  70  une  somme  de  2,000  franc»  p 
les  pauvres  du  hameau  de  Tacouuay,  dépendant  de  la  commune  de  Vin 
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tèrre ) ;  8*  une  somme  de  i ,5oo  francs  à  ceux  de  Planchez  (même  départe- 
aï^.  9'  une  somme  de  800  francs  pour  les  pauvres  de  Sardy,  section  dépen- 
it  Je  la  commune  de  Brèves  (même  déparlement)  ; 

r  Du  legs  éventuel,  fait  par  M.  ChurlcsliayiiardLanrr-Ftlix  de  Choiseul 
ulw,tiuc  (le  Praslin  ,  pair  de  France,  à  la  commune  de  Maincy  (Seine-ct- 
me  -.ledit  legs  consistant  dans  une  maison  avec  enclos,  et  dans  une  rente 
Moo  francs,  affectées  au  logement  et  à  l'entretien  de  religieuses  chargées 
soin  des  malades; 

$  Des  donations  suivantes,  faites  par  M°"  la  duchesse  de  Praslin,  née 
\ii)ltt-0'ympc~La  irc  Leionndier  de  Drtcuil,  savoir  :  i°  deux  sommes,  Tune 
1,600  francs  et  l'autre  de  2,000  francs,  pour  les  pauvres  de  la  commune 
Maiocv  '^eine-et-Mame)  ;  a*  une  somme  de  3,000  francs  pour  les  pauvres 
Mwnay  (même  département)  ;  3°  une  somme  de  1,000  francs  à  ceux  de 
uidj  (même  département)  ;  4*  une  somme  de  700  francs  aux  pauvres  de 
utame-le-Port  (même  déparlement};  0°  800  francs  aux  pauvres  de  Sivry  et 
3  francs  à  ceux  de  Courtry  (même  département);  6'  une  somme  de 
>oo francs  aux  pauvres  de  Taconnay»  section  de  la  commune  de  Neuville 
K'vre};  une  somme  de  i,5oo  francs  aux  pauvres  de  Planchez  (même  dé- 
cernent); if  une  somme  de  800  francs  aux  pauvres  de  Sardy  ,  section  de  la 
mmunede  Brèves  même  département.  [Saint-Cloud,  3  Décembre  J6'44.  ) 


19,307.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  do  l'infé- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  legs  suivants,  faits  par  M.  Biaise- 
nt Ihomme,  savoir  :  i°  une  somme  de  ioo  francs  à  l'hospice  d'Autun 
(Saooe-pt-Loirf) ;  20  deux  aulres  sommes,  l  une  égideuicnt  de  400  francs  et 
laulrt  de  4,000  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville.  (Saint- 
CW,3  Décembre  18  U.  ) 

T  19,308 — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorise  lacccptation  de  la  donaii  n  faite  par  Mm*  veuvo 
C/jou/^duue  maison  avec  dépendances,  estimée  1,600  francs,  à  la  com- 
mune de  Jjudrais  (  fcurc-ct-Loirj.  (Paris,  12  Décembre  18M.) 


'19,309. —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'in- 
ttrirur]  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  faite  par  M.  Louis  Dau- 
dttiilt,  d'Une  somme  de  4oo  francs  à  la  commune  de  bain te-Croix-sur- Mer 
[Calvados).  (Paris,  22  Décembre  Mt.) 


'  i9,3io.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de 
1  intérieur)  qui  autoriscut  l'acceptation , 

1  Delà  donation  faite  par  M.  François  Defienne,  d  une  parcelle  de  terrain, 
toute  10,4  francs,  à  la  commune  de  V ic-sur- Aisne  (Aisne)  ; 

a*  De  la  donation  faite  par  Al""  Catherine  Dordr,  d  une  maison  avec  dépen- 
des, évaluée  à  1,'ioo  francs,  à  la  commune  de  l>ourg>in  (Isère)  ; 

*  De  la  donation  faite  par  M.  de  Cor  mentit,  dune  rente  sur  l'État  de 
^francs  à  la  ville  de  Alontargis  (Loiret),  pour  la  ioudation  d  un  prix  de 

A*  De  la  donatiou  faite  par  M.  Gaspard-Élie  de  Clermord-Tonnerre  à  la  com- 
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mune  rie  Beaumont  (Mcurtbc) ,  d'un  droit  d'usage,  évalue  à  un  revenu  an; 
de  i  j  francs,  dans  un  étang  appartenant  au  donateur; 

S*  Do  la  donation  faite  par  M.  l'abbé  Groult,  d  une  renie  perpétuelle 
700  francs  el  d'une  maison  avec  dépendances,  à  la  commune  et  au  bure* 
bienfaisance  de  Vaugirard  (Seine); 

6°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Plourin  (Finistère),  d'une  somrm 
900  francs,  par  M.  Je  an- Marie- Priant  Lucas,  pour  son  admission  daus  I 
nospicc; 

70  D'un  legs  de  deux  sommes,  ebacune  de  £oo  francs,  fait ,  h  titre  cral 
par  M.  Joseph  Houaud  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lo» 
(Hérault); 

8°  D'un  legs  de  3, 000  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  à  la  commune  uc  Cb 
pier  (Isère)  par  M.  Jean-François  Phaloze; 

90  De  deux  legs,  chacun  de  5oo  francs,  faits,  à  titre  gratuit,  en  faveur 
pauvres  de  la  paroisse  Sainte-ÉIizabeth  et  des  pauvres  malades  de  la  parc 
Saint-Sulpicc  de  la  ville  de  Paris  (Seine) ,  par  M-*  Sophie,  veuve  Je  Osm 

io°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  delà 
roisse  de  la  Madeleine  de  la  ville  de  Paris  (Seine),  par  M""  la  vicomtes* 
Marinyonê,  née  Barbe-Paaline-Maric-Jeamu  Beuzelin; 

1 1°  D'un  le^s  de  3, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  des  EoH 
trouvés  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  par  M.  Pierre- Etienne  Combartt; 

12°  D'un  legs,  évalué  à  3o,ooo  francs,  et  consistant  en  une  maison  a 
dépendancâ,  fait  aux  hospices  de  la  ville  de  Paris  par  M.  Claude -Mathieu  D a 
(Paris,  26  Décembre  18M.) 


Certifié  conforme  par  nous  j 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sa 
taire  dtlat  aa  département  de  la jusl 
el  des  cultes, 

A  Paris,  le  3*  Mars  iSi 
N.  MARTIN  (du  Nord 


*  Cette  date  tit  calla  da  la  réception  da  Boilf 
a  la  Chancellerie. 


!•  Bulletin  de.  lob.  à  raison  d.  9  franc*  par  an .  à  la  caiau  d.  H-F* 
Directeurs  dei  noi les  des  dw» rtemen ti. 


Imprimerie  r.OYALE.  —  3  Mars  iS4i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  765. 


N'  19,311.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  5  Février  1845. 

^OUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
ir,  siLOT.  « 

J»i  ries  articles  q5  et  28  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  Tar- 
«  5 de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

J  Les  titres  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
1  armée  de  terre; 

V  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
te au  Irèsor  public  ; 

F  U  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
M  attaché  au  département  de  la  gu%rre ,  des  pensions  de  retraite 
ipnses  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1 5; 
)  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
5  février  184 5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
ton, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à 
«mme  de  soixante  et  quinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze 

sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 
r*  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é'cat  de  la  guerre, 

tocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

lw.  Il  est  accordé  à  ebacun  des  soixante-six  militaires 
«>namés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
iormément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

lJ  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
prh  du  ministre  des  fiuances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
'  f  00  mo»s  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

• 

'*  Sirù.  l# 


(  226  ) 


g 
1 

c 
"a 

m 

O 


r. 


NOMS  ET  PRLNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


OaLLTBT   j  Antoiue-Au 
guate-Dominxjue  ] . 


LecoQ-d'IiEBVIT   (  Marin 
Pierre- Alexandre  . 


i  n  août 
1  780. 

3o  ort. 

1 7X0. 

C  A**  Un  de  StmET  fPîer-J  I  aoul 

re-Aleian  Jre-TlicoiLt  ).  j    j  ~.So. 

Soril.BACON       UE       lirtHLf     I  OÇt, 


(Gu.l! 


auitic-llrim 


l  7<  a>. 


BONNLTTY    (Ja€qil€s)   '  1  .v j > t . 


1  O 


1  1 


1  2 

l3 
14 

Ii5 


1 7  8  '2 


Dk  Bci40i-T  de  MoxttKi  1  G  sept. 
( Aleian Jrc-NIcolj»  .  178.1. 

Oi  Giute  (  Mclrl.ior-Ci.i-:  1  i  juin 

bricM'icrro-Jov  |<li  .       I    ,  -  t 

Kevei.  (Claude-Jeau-  iG  drc. 

Bapfisle).  »  -  S  A . 

De  Lapoute  (  Jac-  iS  dt»ç. 

qucs).  178.4.. 


Lieux. 


LEru)  01  Dnnno  (K«nt-  ?b  juin 
Marit-  Ami  ni  ). 

Korr    (  Philippe 
Jacques). 


Gastinieau  (Joseph) 


1 7S2. 
17X7. 


i3  aoûl 
1  7^9- 

Gcdri  (Franrois-Vic-  1 5  sept. 

tor).  17  Mi. 

Tetacd  (leau-Picrre  î  i  aoûl 

Antoine)  I  1787. 

Bellet  (F  rançois).  .  20  nov. 

i793. 


Lille 
(  Nord  1 . 


Paris 

[Sri ne ) . 

Le  Can-r  rinçai* 
(iL  Sitnl- 
l>vm;i.jut  J . 

Marmautle 
■Lot-t  l-Ga: .). 
Lnlrevaux 


Mouhrun 

(J  ktue-Sfcvrt  s) 

Narboonc 
Autté\t 
(Ji  cnohle 

(  hi  n  ) . 

Passirac 

(  Charente). 

Concariieâu 
[Finistère), 
Stra.shour<j 

[Bas-Mm). 


Le  Pertre 

{Ille-el-ViL). 

Durtal 

[MawC'i  t-L  ). 
VfontpevTotis 
(  Hérault). 

Saint-Mnr'in- 

tlu-Mont 
(CWOr). 


GRADES . 


armes,  etc. 


Intendant 
militaire. 


Id,  ni  . 
Idem. 


Id 


cm. 


Sous-intendant 
militaire. 


U 


m. 


1  Irm. 
Idem. 
Idem. 

Ut  m. 
Portier  corw'gn* 

«le  .1*  <\    %S(  . 


Major  Ja  46*  ré- 
giment d'infanterie 
M  ligne. 

Idem 
du  ht»*  tiiem. 

Idem 
du  (\-'  idem. 

(Capitaine 
au  iy!\*  idem. 


acnricis 

effectifs. 


3? 


39 
39 

43 
3o 


35 


33 


41 


3o 


33 


8 


36 
3H 

36:  0 
3i 


24 


26 


14 


l6 


2  0 


l6 


1  I 


14 


cxarici 


.1 


I  1 


t  1 


iC  9 


4  I 


1 1 


10 


lyiu. 


>y  Goo^e 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Intendant  militaire 
«M  l/S  en  sus. 
Avant  pins  de  ia 

ta*  d'tctmté  dans 

c«  grade.  ) 

Idem.' 

Intendant 

militaire. 

Idem. 

Soes-  intendant 
■fitajaa  avec  i/5  en 
«as.  (  Ayant  plot  de 
i.ansé'.clivitédaiis 
<•  |r»dt.) 

Mcn. 

Um. 
Idem. 
l^oaHntendanl 

Idem. 

-  consigne 
<-•  y  cime  avec  i/S 
*n  sus,  (  Ajant  plai 
fctl  ans  d'activité 
'•*»•  ce  grade.  ) 

Major. 

Idem.  ( 
/<l«n. 

Capitaine. 


MI  AT  IOS 

de  la 


4,7*0' 

M 


4,800 

M 

A.ooo 

w 

4,o»o 

W 

1,988 

w 


3,2  2^ 

w 

3,o2i 

w 

3,156 

(«)• 
3,ooo 

W 

3,55o 

w 

359 

{>>) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  18I1 

applicable* 
à  cette 


9,  10  et  1  1. 

Idem. 
!  9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


1,900 

w 

9  et  10. 

1,963 

Idem. 

(«) 

1,838 

(«) 

Idem. 

1,420 

w 

Idem. 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Paris 

(  Seine  ) . 
(.hâlons 
(Marne). 

Bordeaux 
[Gironde). 

Tulle 
(Corrèze). 


Angers 
(Maine-el- Loire) 

Compiognc 
(O.se). 
Paris 
(Seine). 
Le  titulaire  sera 
invité  à  faire  con- 
naître sa  résidence. 

Paris 
(Seine). 
Le  Havre 
(Seine-lnfer.). 


En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

En  activité  a  Licl 


Arras 
(Pas-de-Calais). 

Durtal 
(Maine-et-Loire) 

Le  titulaire  sera}» 
invité  a  faire  con- 
naître son  domicile. 

Saint-Martin* 

du -Mont 
(Côte-dO). 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


^itic*  qae  le*  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  d< 
-J»;  lésas.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  Parti 
,Tra  «M»t  »•  peut .  d'après  l'article  a7,  être  cumulée  avec  an  traitement  civil  d'acidité. 


ed  by  Google 
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îG 


NOMS  ET  TRLNOMS. 


l8 

•9 


20 


2  1 


2 2 


23 


2  1 


25 


2G 


37 

28 


Plaze  (  Joseph-Fran 
çois). 

BnEssï  (Michel) .  .  . 


BnEuiLi.oT  (François 
Xavier-Joseph). 

Kenold  (  Etienne  - 
\ ictor). 


Dk  Roclis  je  TArRiEr.s 
(  Cliarlt»  Louii  ]. 

Flocre  (  Louis  -  Ar- 
ma Dd-Amécl<5). 

Gordien  (  Jean-Rap- 
liste-Alexandre  ). 

Devoococ*  (  Sébas- 
tien). 


Fo urne a ex  (Jean 

liaptiste). 
HossÉ  (Jean)  


Foeliie  (  Jean  -  Bap 
tiste-Joseph). 


Paroissiens  (Charle 
magne). 

Péls  (Jean)  


naissances. 


2  nov. 
1787. 

2  5  juill. 

1795. 

1 1  avnl 

»797- 
ù  lév. 

1787. 


1 rr  mai 
1789. 

1  8  juin 
»789; 


1  G  oet. 
179D. 

3 1 janv. 
1790. 

4  fév. 
178G. 
28  oct. 
1704. 

I  6  avril 
1792. 

I I  avril 

,791- 

22  août 
1792. 


Lieux. 


Sainl-Bnnnet- 
Klvrrt 

{  Carn:r). 

Brest 
(  Finistère). 

R.iflVv 

{Doubs). 

Pont  <le-Yaux 

(  Ain  ). 


Tiiuriers 

(  Arukché), 

Pihcn 
(Pasdc-Cal). 

Toulouse 
(II.  -Garonne), 

Roussillon 

(StlOlH-ct-L.). 

-u  eue  vie  vt1 
(Snnr-lnj.). 

Buding 
(Moselle). 

F.il^ueyrat 
(Donloynr). 


Ydler*-levGuiv 
(Aitnt). 

SûinJ-Viucf  nl- 
dc  -  Xatntctj 
(  Lundis  ). 


CRADES, 


armes,  etc. 


Capitaine  an  8* 
régiment  d'infante- 
1  ic  île  ligne. 

Servent 
nu  li 9*  idem, 

Jdrm 
au  §*  idrm. 

.Maître  Ifotlirr  nu 
3*  re^i  mentale  Lus- 
snrda. 


Capitaine  à  la 
compagnie  tic  gen- 
(larneriede  la  Creu- 
se. 

Lirutenajit  à  la 
compagnie  de  g»n- 
darmerie  du  l'a»-d<- 
CuLis. 

Idem 
de  la  Vendée. 

Adj  udant 
sous-oflicicr. 


Ut  m. 


Sergent. 


Maréchal 
des  los'is. 


cm. 


Morc'clial  des  lo 
gît  à  la  compagnie 
île   geudariutrio  de 
la  5«in«. 


HRTICES 


efleclif». 


c 
< 


3o 
3o 

3o 
3  G 


9 
G 


i3 

8 
'7 


6 
5 


00 


3G 


3o 


33 


24 


8 


1  o 


3 
39 

33 


»7 
16 


28 


8 


1  o 


3i 


33 


1  1 


23 


Digitized  by  Google 


.5. 


- 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


L 


rtxiTios 
delà 

pension. 


Capitaine. 

Sergent  avec  i/S 
r-r»  sus.  (  Avant  plus 
Je  i  s  ans  'd'activité 
ce  grade.  ) 

Sergent. 


Maître  bottier  avec 
5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  »  a  ans  d'ac- 
tivité dans   te  gra- 
de. } 

Capitaine. 


avec 

i/Ô  co  sus.  {  Ayant 
pl^s  de  ia  ans  d'acti- 
*il»'  dans  ce  grade.  J 

Lieutenant. 


Adjudant  sous- 
Bcier  avec  i/5  en 
__m.  (Ayant  plus  de 
a  aoadactivitédans 
e  grade.  ) 

Idem. 


t  SVCC  l/, 

en  «us.  (  Avant  plus 
•Je  i  a  ans  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

Marée hal  d*s  lo- 
gis avec  i/5  en  sus 
Avant  plus  de  la 
d'activité  dans 


c*  grade.  ) 


Idem. 


Idem. 


1,320 

H 

33j 

(«) 

3o3 

w 

&o8 

(«) 

» 

i,33o 

w 

M 

85o 

(«) 

(") 


59i 

M 
476 

(«) 

399 

M 


35o 

W 

38> 


(  »9  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
dfl  11  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  dation. 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 


9  et  10. 

9, 10  et  1 1. 

9  et  io. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


DOMIC'LE 

des  titulaires. 


LErn  rosiTiox 
actuelle. 


Baynères- 
de-Bigorre 
{Hautet.l'jriHiti). 

Paris 

[Seine). 

Combrée 
[Maine-et-Loire) 
Joigny 
(  Yonne  ). 


Le  titulaire  sera 

invité  à  faire  con- 
naître son  domicile. 

Desvrcs 
[Pas-de-Culais). 

I.e  titulaire  sera 
invité  à  faire  con- 
naître sa  résidence. 

Àutun 
[Saône-et-Loire) . 


Évreux 
[Eure). 
Chauvoncourt 
[Meuse). 

Eymet 
[Dordoyne). 


Eohain 
[Aisne). 

Paris 
[Seine). 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 

1 

Idtm. 


EPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1 4janv, 

1845. 

a5  déc 
i844. 


Ide 


m. 


Idem. 


Idem. 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
iaone-et-Loire. 

Idem  de  la 
Seinc-Infér. 

Brigadier  à  la  com- 
agnie  de  gendarme- 
rie de  la  Meuse. 

Idem  de  la 
Haute-Vienne. 


Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  l'Aisne. 

Dans  ses  foyers. 


1 7  janv. 

i845. 
26  déc. 
i84a. 


1  o  janv. 
i"845. 

8janv. 
i845. 

Idem. 


1 1  janv. 
i845. 


1  ajanv. 

i845. 
6  janv. 

i845. 


i845. 


Id 


i 1  janv. 
i845. 


t  qu'à  dater  du  jour  où  le  tilulaira  aura  «lé*  rayé  du  contrôla» 


Digitized  by  Google 


(  23o  ) 


29 


3o 
3i 

33 


3A 


35 
30 

37 
38 


do 
\  » 

a2 
43 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Pierros  (Nicolas) . . 


Watrin  (Jean- Jo- 
seph-Jacques). 

Gaiury  (Pierre) .  . . 


Raoum  (  François 
Joseph  ). 

Ton  .ovsi  (  Louis  -  Coin 
Uiit-Eustachc  J. 

Ciialier  (  Jean-An- 
dré ). 

Mo !f NIER  (Claude 

Théodule). 
Vedy  (Pierre)  


Pattey  (Laurent)  .. 

Bai.lu  (  Nicolas  -  Ali- 
zier  ). 


39  Gcerin  (Laveiiu-Gc 
nie). 


ÏIannotte  (  Charles- 
r'rançois-Josrpli). 

Dcbabry  db  l'I'.m.h  r nno> 
(  Augtitl in-Jo»r pli-Jran- 
BrroardThoma»). 

De  V  esi  an  I  Louis- 
Gaspard). 

AORICOSTB     DR     I.triKnl  t 

(J«jb-Da])iLsie-Lugcu(-j . 


KAISSAJfCES. 


27  avril 
■79  »• 

9  niar* 

1788. 

2  juin 
1790. 

9  févi 
.788. 
20  dée. 

1  1  sepl. 

1787. 

3ojuill. 
1793. 

2  ï  avril 
1794. 

1  1  oct. 

»79;V 

27  oct. 

179/1. 

\tj  août 
»79*- 

28  janv. 
1783. 

2  1  (!••(•. 

1784. 

27  d<c 

1784. 
i4  dcc. 
l  7&fi. 


Nancy 
(Meurike), 


I*'rf  «nos- 
r  11  -  W'oo»  rc 
(  M,  use  ) . 

Cnâtf  a  11  -C.  la  1  un  ri 

;  S  <  'ty  ). 

LJoqueho 
IGôtcs-du-ÏS .). 
I  Soutiens 
(domine)* 
LauL.'ou'ue 

Marigny 
(Jura), 

.S,i  itit-  Pirrrt- 

ues-Land«a 
( M  nrnn,  ; . 

Collandres 


(  /•.'/<  h  ) . 
.\ Ici  un 
[Si  im  rt-M.y 


[Il 


Mi'/,  f  i v 
l.i-(iramIo- 

l\irri»*« 

Mcrviilc 
(.W,/). 

PouloHSC 

-Gorontic1] 


(  rest 

!  !hàmr). 

V  illégal 

ot-tt-'kir.) 


CRADES, 


armes,  etc. 


Marrclul  de»  lo- 
gis ù  la  rompagoio 
•  ie   gendarmerie  dr 

ro»»c. 

hlrm 

de  la  Meuse. 
Caporal. 


Ulem. 
ldt  m. 
Brigadier. 


Brigadier  à  ).i 
«oinpagnic  d*  g*1»- 
iJarinenr  ci  r  l'Lurv. 

hlrm 

«rnie-ct-vii. 


Idem 
de  l'Hure. 

<j  »•  n  1  l.i  r  ni  o  à  la  mm- 
pagiiir  dr  Sfiue-cl- 

Iilnn 
de  TAuhc. 

Itlrm 
du  Nord. 

Colonel ,  commnn- 
d.iut  lo  a'  icgtiiunt 
l'artillerie. 

Id  cm 
le  7'  ii/rm. 

I.irutrnanl-coloncl 
Ju  7e  rc^irucnl  d'ar- 
tillerie. 


bEBYICBS 

eflVctif». 


E 

s 

o 


C  1  HT  At 


3^ 


37 


3o 
3o 
3o 

3i 

3o 
3o 

3i 

3i 


43 


42 
39 


8 


24 


1  1 


1 1 


1  o 


iC 


27 


27 


a7 


'7 


3 
3 

1 

3 


1  o 


>9 


i4 


5 


•  I 


uigiiizet 


>y  Google 


lequel 


riXATIOl 

de  la 


cil  e  est  réglée.  p»n»ion 


— 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  i  i  avril  i33i 
applicables 

4e  €  vV  v>  t  £  s^  ^  û  1 1  *3  D  . 


Maréchal  des  lo- 
is ave*  i/5  en  sus. 
Ayant  plu»  de  îa 
aai  d'activité  danv 
ce  grade.) 

Id'-m. 


Caporal  avec  i/5 
•us.  (  Ayant  plu* 
4e  ii  ans  d'activité 
ce  frradc.J 

Idem. 


Idem. 


ier  avec.  i/5 
en  ans.  (  Avant  plos 
d«  i  %  am  d'activité 
»  ce  grade.  ) 

Idem, 
Idem. 
Brigadier. 

Gendarme  avec  i/S 
es  nus.  (  Ayant  plus 
de  ■  a  ar»a  d'act/vilé 

Idem. 

Idem. 
Colonel. 

Idem. 

Lieiitenant- 
colonel. 


aoS1  9,  io  et  îi, 

w 


•  471 

w 

307 

H 

322 

W 
186 

w 

386 
M 

3oo 

W 

3oo 

w 

w 

164 

w 

M 

3n 

M 

3,000 

W 

î,g85 

W 

2,235 

w 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  1  o* 
9, 10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


LEi.'ft  position 


actuelle. 


ÉPOQUE 


de  leur 
pension. 


Senlis 
(Oise). 


ClermOnt 
(Meuse). 

Cliàtean-Cliinon 

[Niivrt). 

Rennes 
Ule -et- Vilaine). 
F  li  secourt 
(Somme). 
La n go sn e 
(  Lozère). 

Le  Ncubourg 
(Eure). 

Mrles.se 
llle-et- Vilaine). 

Les  Andelys 

(Etire). 
Paris 
(Seine). 

Troves 
(Aube). 

Sol  re-le -Château 

(iVord). 

Toulouse 
(H. -Garonne  ). 

Ailes 
(Tarn). 

Le  titulaiie  seia 
invité  à  faire  con- 
naître sa  ré»id< 


En  activité. 


Idem. 

Gendarmes  la  coin 
pagaie  d»  la  Nièvre 

Idem 
dïllc-et-Vil. 

Idem 
de  la  Somme. 

Idem 
de  la  Lozère. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


2  5  déc. 
i844. 


26  déc 
1844. 

4janv. 
i845. 


2D  déc. 

i8U. 
6  janv. 
1  845. 

I  gjanv.! 
i845. 

12  déc." 
i844. 

21  déc. 
i844. 

24  déc.| 
i844. 

I I  janv. 

1845. 

5  janv. 
i845. 

1  2  déc. 

i8/»4. 
1  2  janv. | 
i845. 

1  5janv. 

i845. 
7janv. 

i845. 


qu'à  dater  du  jour  ou  la  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 


Digitized  by  Google 


(  23s  ) 


M 

m 

a 
m 

O 

KOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

SEBT1CSS 

effectif». 

CiatUlMl 

• 

o 
-m 

m 

E 
* 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

• 

c 
< 

•* 

*  — • 

0 

e 
= 
0 
— » 

e 
< 

44 

Bellocard  (  Jean  - 
Jacques). 

3o  avril 
1790. 

Lyon 
[Hhône). 

Licujenant -col>- 
i.'  !  ,  commandant  If 
•j*  rucadron  du  Ir.iin 
de»  parc*  d'artille- 
rie. 

38 

8 

5 

/  1 

45 

Cachant  (Jean-Pier- 
rc-Maric). 

1  5  déc. 
1 78O. 

Gourin 
[Morbihan). 

Chef  d'escadron 
d'artillerie  ,    coin  - 
mandant  cette  «rrue 
.1  !     1  !  fini* 

io 

3 

• 

10 

9 

ê  1 

46 

Guy  (Charles-Joseph) 

2  5  avril 

Ponrin 
[Ain]. 

Adjudant  sou» - 
officier  au  1 3*  régi- 
ment d'artillerie. 

3i 

7 

• 

26 

2 

r  f 

47 

Cadet  (Jean-Marie). 

7  fév. 
■79»- 

Cagnicourt 
[P.-JrCaLis) 

Maréchal  devions 
au  6*  idem. 

3o 

6 

25 

7 

/  f 

48 
*9 

Leblanc  (Antoine) . 
Vulpillat  [Franeoisv 

2  5  nov. 

5  janv. 
1793. 

Uncév 

(Cùtr-ttOr). 

Cottrbeuzon 

(Jura). 

Llrm 

an  4*  idem. 

Brigadier 
au  9'  idem. 

3i 

3o 

a 
6 

18 
16 

2 
3 

1  1 
f  1 

5o 

/ 

PmE  (  Jean-Joseph  ] 
(»)• 

i3  déc. 
»79'i- 

Font 

[Belgique). 

M.iîlre  ouvrier 
■     la  mauufariure 
royale    d'arrar»  de 
Muliig. 

3'4 

// 

18 

p 

1  1 

5 1 

Malecot  (Jean-Bnp- 
tistc-Elienne). 

27  mai 
1  782. 

La  f.liapellc- 
Gautliier 

(Siinc-e(-.Virfi«), 

Maréchal 
des  lo^is. 

33 

6 

»7 

5 

1  1! 

52 

Presse  (  Mathurin) . 

1  0  mai 

1792. 

S  -Goiiéno 
(Côtcs-dti-\ .). 

Sergent. 

32 

6 

18 

7 

, 

54 

Lacrens  (YvèO 
Vscfiard  (Gcraud). . 

10  janv. 

1  *?  1 1 1 

2  oct. 

1  785. 

Khoiiarcl 

1  Ai  nrhi  lut  n\ 

I4HVI  1    IUU  Fil  1 

1  Mcallet 

(  Cantal) . 

Idem. 
Idem. 

3i 

3o 

G 
2 

l9 
6 

4 
6 

i  il 

55 
56 

Ledlier  (Jean-Nico- 
las). 

Soli.ead  (Pierre- Jo- 
seph). 

3ojanv. 

i793. 
1  4  sept. 

179Ô. 

Paris 
(Seine). 
La  Rochelle 
[Char.  Injcr.). 

Idem. 
Idem. 

3u 
3i 

1 

3 

i 

G 

3 
8 

1  '3 

(1)  S'est  pourvu  pics  du  miimtre  de  la  justice  pour  obtenir  des  lettres  do  naturalisation. 
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IÎOD 


etc. 


CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


ruine» 

de  la 
ne  tiMon . 


n. 
». 

». 

B. 


Lieutenant- 
colonel. 


Cli«f  d'escadron 
J»ee    tjS  en  »uv 
kjttA  plu  de    1 1 
ju«  d'Activité  dam 
re  grade.) 

Aojudanl- 
wus-offjcier. 

M.rc-1  A  I.-» I.i-i» 
»**«  iy'5  en  su». 
; Ajant  plus  de  ;  ? 
tôt  d'activité  Jjii» 
H  grade.) 

LUm. 


Erirarlirrarcr  i/."> 
e»K».  |  Ayant  plu» 
le  il  an»  d'activité 
iàawte  grade.  ) 

MiHr»  ouvriers  vet 
i'S  ra  «a.  (  Avant 
!»■  de  i  »  an»  d*»« 
H»i!e  dau»  ce  gr.v 
Je.} 

Maréchal  de»  I r. i ; 
"«  »/5   en    su  a 
Ajanl  plas  de   i g 
»ai  d'activité  dans 
■e  grade.  J 

S.-rgenl  avec  i/3 
•n       (  Ajaitl  plu» 
d«  i  J  ar.»  d'*clt\  itc 
[«•M  ec  grade.  ) 

I 

Wtm. 
Jiïrm. 


2,3/jo' 

M 


2,335 
(«) 


4iu 

M 

w 


33  2 

w 

jg3 

H 
M 


38 1 

M 


3go 

H 

m 

(«! 

35  g 
(M 

J  J  2 

M 

38Ô 

(«) 


(  333  ) 

AKTK  LES 
de  la  loi 
Ju  1 1  avril  1 83 1 
a;  pl  ic  j  !  1-  » 
à  cette  fixation. 


g  Ct  1  O. 


0 ,  i o  et  1 1 


9  rt  i  o. 
q  ,  i  o  et  î  ) 


DOMICILE 

des  titul. lires. 


LEUfl  POSITION 


actuelle. 


Idem. 

Idem* 


Ut 


m. 


AHii 

(  Tarn  ). 


I.r  litnljirc  sera 
itlkite  •»  ta  le  roji- 
ii.îlre  u  rt-sidenre. 


Poncin 

(.);„). 

Cagnicotirt 

(  Pa ,c»«e* Cultt \%  ) 


En  activité. 


Idem. 


aune 


I.Irni. 


J tient. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Mitt/Jg 

(  r><ts-Wini  ] 


Paris 
f.S\  fit*  i 


Idrm. 
Idem. 


hic  m. 
Idem. 


Id 


cm. 


t.  TOQUE 
de 

ouissance 
de  leur 
pension. 


5  janv. 


i i janv 


?-  ûèc. 
i&U. 

î  G  jan  v.| 


i tr  janv. 
1 8  4  ;'i . 
/c/<  m. 


M, 


rm, 


PrVtcei  à  tu  ï1*]  |  ô  janv  ! 


[cornpagnti  <!e  *o»iv 
[olEtici »  vt'u'r^ns. 


I 


m. 


ïdt 


I,e  Chili-an  , 
île  d'<  HciCti 

•>  wo^UcB  ft|  le»  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jonr  où  le  lilu'aire  aina  tlv  rayrî  de»  ronln'lrs 


K'oiiai'l 

(  Vf)/  /'."''ft/i  ] . 

Sàltl!  Michel. 

•  m  r-(  »rjre 
(  >',  !/(!■•(•/-'  isr  ' . 

Ç.(inl-5"*rr.(*.-ip 


•PT. 


Idem 
h  la  3"  tr/rm. 
Idem. 

Idem 
ly  la  4"  t  /rm. 

/(/cm. 


iS45. 


i  n  |anv. \\ 

i84S, 
20  déc. 

i844, 

»r  • 

i  janv. 


i845. 

i  o  janv. 


/d«m.  C«U«  pensioe,  dans  la  Giat  on  de  laquelle  il  a  h<   fait  «p|»U«alioti  de  l'article  4  «I-*  W  lo' 
13  >Wi,  se  peut,  en  uécution  tU  l'article  »7  de  ladite  loi,  être  cttinfliee  avac  un  trwtçmcnl civil  d  activa». 

itrit —  Partie  suppl. 


10.. 
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57 


58 


60 

61 

62 


G3 

64 
05 

66 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Casser  (Théophile). 


Batail  (  Simon-Pier- 
re). 


39  Garel  (  Julien-Guil- 
laume). 
Ddclos  (  Denis  Pier 
re). 

Motaut  (  Dominique  -  Jo 
Joaeph-AiinaLle  j  (1). 

Falqce  (Joseph). . . 


Bardoul  (François  - 
Marie). 

Fauves  (  Louis-Ma 
rie)  (2). 

BoOCHEREAU  (  Louis- 

Luc). 

De  bar  (  Sébastien- 
Joseph). 


naissances. 


Dates. 


26  juin 
'794- 

18  mai 
»79>- 

-?.\  sept. 
1787. 

1 9  juill. 
1783. 

3i janv. 
1 78.S. 
2  déc. 
1792. 


27  nov. 

»79^ 

3 1  janv. 

»79i- 
2  3  avril 
1796. 

!>5  SOpt. 

1773. 


Lieux. 


Lorquio 
[Xicuvlhc) 


Creissac 
[Ardtchr). 

Oueslernbert 
(  Morbihan). 
Paris 
{Sri  ne). 

Tourna y 

\Belaiqur). 
V arecs 
[lshv). 

Bain 

iJKr.ct-HL). 

•  • 

Nice 
tSardaignc). 

lionnes 
[Itle-ct-ViL). 

Lrvmnrs 

(  /Von/). 


CRADES , 


armes,  etc. 


SERTICES 

effectif*. 


CkWfi 


Scrgont -major. 


Sergent. 


hhm. 

Soi  .lot  .'.  |  \  a*  om 
pa^tiic    Je  fuiilicr» 
tvUran». 

Idem. 

Sous-lieutenant 
a  la  8'  idem. 


SoMat  à  !a  3'  rntn 
[>>gnie   Je  cavaliers 
\elérnns. 

NJJat  à  la  10' 
rontfiiigl.io  Je  r.inon- 


3o 


3i 


32 


«1 1 

3o 
3o 


o 

7=.  !  • 


8 


nier»  >ét«:ratn. 


Caporal 
a  la  ii*  idem. 

Soldat 
à  la  ii*  idem. 


3o 


t>  2  i 


32 


36 


29 


29 


8 

1 5 

1 1 

5 


18 
16 
>9 

18 


9 


5 


I  i 


(ï)  S'eat  pourvu  près  do  ministre  Je  la  justice  pour  obtenir  Jes  lettre*  Je  naturalisation.  —  (»■' 


2.  Ces  pensions  seront  inscrilesan  trésor  public,  avec] 
sauce  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  pre  oi 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  lituM 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inte 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps peni* 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  IW 
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GRADE 


T 




ARTICLE* 
«le  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  dation. 




DOMICILE 

des  titulaires. 

0 




fc. 


été. 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


m. 
t. 


Sergent  •  maior 
«fe  en  aus. 

[Ayant  plus  (i.  d 
*ns  d'activité  dau» 

grade.  ) 

Sergent  avec  i/5 
en  ta».  (  Ayant  plus 
de  1 3  ans  d'activité 
dan»  «  grade.  ) 

Sergent. 


Soldat. 

Idem. 

Sons  -  lieutenant 
"«  i/5    en  su*. 

t'  \y«nt  pros  de.  i  rx 
»  d'activité  dan* 
i  prit.  ) 

Soldat. 


JdVm. 

Caporal  aver  i/"5 
»o».  (  Ayant  pliis 
H  n  an*  d'activité 
dans  c«>  grade.  ) 

Soldat. 


Total  . . 


riXATlOU 

de  la 
pension. 


Ao8f 

w 

363 

M 

333 

(«) 
383 

M 

363 

H 
8io 

M 


220 

M 

2  58 

(«) 
3i8 

W 

280 

(*) 


9»  10  et  1 1. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
9,  10  et  11. 


9  et  10. 

Idem. 
9 ,  10  et  11. 

9  et  10. 


Strasbourg 
(Has-Wiin). 

Loriol 

(  Drôme  ). 

Questcmbert 
{Morbihan). 
Paris 
[Seine). 

Idem. 

Iles  d'Hyères 
(Var). 


leur  rosmon 
actuelle. 


Présent  à  la  6# 
compagnie  de 

y" 


Idem. 

Idem 
à  la  8'  ic 
En  acûvité. 

Idem. 
Idem. 


Bain 

Idem. 

Idem. 

[Ille-et- Vilaine). 

Paris 

Idem. 

1  5janv. 

[Seine). 

1 8/1 5. 

Kcnnos 

Idem/ 

1  5  déc. 

(lUe-et-Vilaitie). 

«  ,    v    '  . 

i8A4- 

B«lle-l!o-en-M«r 

Jcfem. 

20  dce. 

{Morbihan  }. 

i844. 

• 

EPOQUE 
à. 

née 


i*'janv. 
1845,. 


5janv. 
i845. 

i,rjanv 
i845. 

îojanv. 
18/45. 

Idem. 

• 

5janv. 
i84S. 


>•  ne  pourra  «ln>  cumulée  avec  un  traitement  civtl  d'activité.  (  Article  27  d»  ladtte  loi.) 


la  loi  dn 


les  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 

*nsion  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 

ur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 

etenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  ladminis- 

10... 
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tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  j 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  p 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finao 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrèlairt 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  dk  Dalmatil 


N'  19,311.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  P. 

de  retraite  à  trente  Militaires. 


ensiont 


Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1845. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  T 
iicle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  IletV  delà  loi  du  11  avril  i83i  sur  lespeosio 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  m 
taires  au  trésor  public; 

* 

à9  La  fixalion,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Con* 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reirai 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  16; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  ài 
du  8  février  i845,  oxprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cet 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées mootii 
à  la  somme  de  trenle  et  un  mille  neuf  cent  quarante  et  un  franc 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845  ; 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


r 
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B.  n#  765.  (  2^7  ) 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  l€r.  Il  est  accordé  à  cbacun  des  trente  militaires  dénom- 
és  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
ément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
dissance  du  jour  indiqué  à  cbaque  article  du  tableau  qui 

iU 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
ront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certilicat  du  sous-inten- 
înt  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
quel  ils  auraient  reru  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
îs  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
Q  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
ension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
ir  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
ternie  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadminis- 
-ration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  aiïn  quelle  soit 
ontinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 

WDsion. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
ont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
a présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Sirjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil  t  Ministre  Secrétaire  ditat 

1  de  la  (juerre, 

»  « 

Signé  M*1  Dec  de  Dalmatie. 


)  Ustitulaires  de  ce»  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
\>rUdu  ministre  des  finances,  pour  réclamer  icur  certificat  d'iuscrip- 
«  q»iun  mois  aprî-s  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  de* 
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c 

o 


M 
O 
- 

X 

R 
r. 


0 


1  o 
1  I 
1 1 

i3 
i4 

i5 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


J  a  n  tet  (  Charles 
Louis). 

Paqlette  (  Claude 
Pierre). 

Cormerais  ( Fran- 
çois-Mail» urin  j. 

Fontaine  (Éloy-\ico- 

1.15  ). 

M  un  et  (Hcnry-Ab- 

syntlic). 
Rjstori  (Don-Pierre) 

Vincent  (Louis)  . .  . 

IlAiTAvoiNErCharles 

Jean-lierre). 
AuniAT  (Pierre)..  . . 


Roeder  (Joseph)  (i). 

1 1  u  m  de  ut-D  noz  (Fra  n 
Vois)  (2). 

Lanuolimie  (Jean-Jo 
sep  h  ). 

M  a  sou  y  É  (  Claude- 

Antoine-Parfait). 
Charrier  (Jacques) . 

Delpecii  (MalTrc) .  . 


3  îjanv. 
1707. 

1  1  moi 

1790. 

a3  nov. 

1789. 

9  àte. 
1 7811, 
27  juin 

ojanv. 

1  7°  !  ' 
i  o  juin 

17  «p. 

3  mal 

1795. 

1 G  oc  t. 


1 0  fcv. 

2  \  sept. 
1786. 

1  \  juin 
1769. 

1 G  avril 

2.r)  OCt. 
1781. 

10  fêv. 
1790. 

3 1  anv. 

«781- 


Lieux. 


GRADES, 


armes,  etc. 


bEHVICZS 
effectifs. 


Eicf-dn  Kourg 


fit 


1  j 


Mooti|rity« 
lv»  -  A 1  Mires 
(Jura  ). 

Nantes 
[Loire-Injér*). 

Emoudevilk 
(itfà/ic/tr] . 
(met 

(.lM/e/</i<\<). 
Pia//.olcs 
[('.ois/') . 

BieivvjliG 

(U.-Manu:. 

\  f 

P.iris 

(.SYtw] . 
Lmn  ucs 
(//.-  I  tctua  ' . 

La  Ih.ve 
[IlnllarA). 

Locle 

(.S*/i/55<). 

W  ri/.el 

[Suùnc'Cl-L*) . 

L.'iiharrt- 
(.1/urw). 
S'-Clcmentin 

Caussade 
['/'«/vi-rf-G.). 

Grenade 
( H.*Garonne). 


M.ijor  «lu  Ci*  rô- 
s'iiuout   d'iu!.iut(  rie 
«  ligue. 

Ci l'iluino  au  7' 
régiment  d'iulautr- 

1  ic  Itgcic. 

■ 

Capitaine  «l'iinliil 
IcniPiil  .«u  j  1*  régi- 
ment d  '  i  n  fa  n  le  f  il-  d< 

i.6'0r. 

Capitaine 
au  6  i°  tuent, 

UU  m 
au  G  i  '  tc/em. 

J<(<  in 
au  7.V  ('(km. 

/</<  wi 
au  ^|oe  nient. 
Lu  utenanl 
au  6r  tilrm. 

Sergent 
au  7'  Ktém, 

Adjudant  loni- 
ofltî  irr  uu  i'r  régi- 
ment <!•'  bu&Mftlf. 

Ca|  1  initie  à  I»  com- 
pagnieue  g<  udjtnu  - 
m  ut  lu  D01  tlogne. 

Lu  ni  natif  à  la 
compagnie  de  ^cn- 

•  l..i  nti  j  ir  (!••  la  \  icu- 
11.  . 

Itli  hi 

de  ta  Meuse. 
Sertrent, 


hl  m. 


Il 


cru. 


35 


3o 


j  a 


3o 

3> 
3 1 

3o 
3o 


3i 


3o 

3G 

3c 


32 


3o 


e 


2  ] 

îG 

iG 

26 
28 


8 


»9 

25 


l7 
iG 

2G 

18 


9 

»9 
10 


9 
3 

0 

5 


l 

3 
31 


I 


1  GjVivÈs  (Jean). 

(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  le  ministère  de  la  justice.  —  (i)  Fil»  de  Franchi*, 
(a)  A  la  condition  que,  Im  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  tour  où  le  titulaire  aura  été  nV  * 
d'activité.  —  (6)  Idem.  Cette  pension,  dans  laquelle  il  a  clé  fait  epplicaUou  de  l'article  4  de  la  l« ■  «• 
ne  paut,  d'aprta  l' article  37  de  U  même  loi,  «Ira  cumulée  avec  ua  traitement  civil  d'actint*. " 
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GRADE 

NXaTIOX 

ARTICLES 

LPOQUF. 

de  la  loi 

DOMICILE 

LECR  T0S1T10N 

d« 

fit. 

— 

sur  lequel 

de  la 

du  il  a v ril  1 33 1 

joniuancr 

elle  est  réglée. 

• 

pf  flMOD  • 

a  pphciLlcj 

a    Cf.  l  t  *     il  Xmi  .  .Ou  , 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

pension. 

rte 

Major  avec  i /5  en 
au».  {  Ayant  plu»  de 
i  a      ans     d  activiU 
daat  ce  grade.) 

2,3a  j' 

M 

0,     1  O    d     1    1  a 

Bief-du-Fourg 

[Juru). 

Kn  activité. 

21  (an  y. 

0  /  r 

io45. 

. 

Capitaine  avec  i  lb 

i,68o 

Idem. 

Le  CMfeau, 

Idem. 

28  janv. 

en  sus.  (Ayant  plu* 

w 

!!e  d'Olciou 

Je  11  ans  d'aclitilc 

dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

1 ,020 

rJ 

9  et  10. 

Toulon 
v  »  ar.  ) 

lu  f  m. 

27  janv. 
i845. 

L 

Lh  m. 

1,490 

Idem. 

Vannes 

Idem. 

i7janv. 
i8'i5. 

Idem. 

(■dlona/ian  ). 
Dijon 

a> 

L 

1 ,3<jo 

Lim. 

Idem. 

2  2  janv. 
18.^5. 

Idem. 

w 

(  l.ote-d  Ur] . 

». 

i,55o 

M 

Idem. 

Bétliune 
l'as-de-iMilais). 

Idem, 

1 2  fév. 
1 845. 

a. 

Idem. 

1,3  40 
al 

m  1 

Idem. 

Pans 
|  Seine  j . 

Idem. 

29  janv. 

i  84^ 
1  \j  ~i  0 . 

m 
17». 

l  L^KUlC'iljIu. 

0  20 

Mil*»  •»«  S) 

Wem.  ' 

ivimes 
((/ara). 

Idem. 

c  • 

1 0  janv 
1845. 

m. 

Serrent  a»ec  l/5 
rn         (  Ayant  plu» 
de   1 1  ans  d'activité 

33a 

0    1 0  et  11 

U|     *  v/     Vif      ft  J  « 

nderneau 

Idem. 

0  a  1  n  n  v 

M 

[  Finistère  ). 

i845. 

dans  ce  grade.  ) 

Adjudant 

46o 

9  et  10. 

Pans 

Idem. 

9  janv. 

laJ 

[Seine). 

1  O  «I  J. 

!»!. 

Capitaine. 

1 ,220 

Idem. 

Prrigucui 

Idem. 

1 0  ianv. 

W 

[Dordoqne). 

1 845. 

MB 

La  eu  tenant. 

1  ,o3o 

MU» 
Idem. 

I  . #•     t   lui  tirp  tf»rj 

t  .\ilo  à  faire  cor  - 
1. -It  1  c  le  lieu  de  *K>.. 

1 1  «sli  ici)  o  • 

Idem. 

2 9  janv . 

W 

1 845. 

*. 

idem. 

1,100 

•  Idem. 

,  grills 

Idem. 

1 7  janv. 

(•) 

(il/arnf  ). 

lïriîjml icr  à  lacom- 

i845. 

m. 

Sergent  tlêC  )/5 

35o 

0 .  10  et  11 

Chûtcllcrault 

8  ianv. 

en  lut.  (  Avant  plu* 
d«   ta  ans  "d'acliwlc 

W 

(  r'if«/l«»). 

pa^n  c  de  grudai  inc- 
rie de  la  \  ieniie. 

i845. 

dan»  cr  grade.  ) 

(îf  ndarmr  à  la  rom- 

h 

Idem. 

*  J*  M 

Idem. 

Caussadc 

1  2  janv. 

M 

(Tam*d-G.). 

paguia  de  Taru-*l- 
(jaronne. 

i845. 

m. 

Idem. 

354 

W 

Idem. 

Grenade 
(/f.-Garonnr\ 

Idem. 

2  1  janv. 

1845. 

>a  tpe 


eront  uu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  auia  ciô  rayô  des  contrôles  d'acti- 
ealk  do        fraucs  ijuilui  a  t'tô  accorde*  le  7  novembre  1009,  et  que  la 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Boccijacd  (\arcisse). 

8  Coindreau  (Pierre). 
Defer  (Sébastien).. 

Bontems  (Pierre).. . 

Dcclos  (Jacques) .  . 


(  *4o  ) 

— 


NAISSANCES. 


Dates. 


18 


1 1  fév. 
1793. 

Godaille  (Gabriel-  i2janv 


19  noûl 

«79*- 

3 1  janv. 

»79*- 
I  2  oct. 

1788. 

9  août 
1789. 


Marie). 
Tesseyre  (Antoine) . 


Thomas  (CharVs  Domîni- 
que-Ainé-Joseph  ). 

5  LE\om  (Louis-Lticn- 
ne). 

0  Jaux  (  Antoine) 


D 17  m  once  l  (  Jean 
Henry). 

Merle  (Antoine). . . 


9  OnMiÈRES  (Andricux) 


>o 


De    B \BTnr lemt  Labocs 
QCiERE  (Jean-Baptiste). 


1788. 

à  lev. 

«777- 

3dcc. 

178 't. 
3i  dcc. 

1784. 
1 6  oct. 
1789. 

I  1  ùVc. 

I78G. 

I I  nov 

.787. 


1  5  mars 
1790. 

1 9  a\  ril 
1792. 


Lieux. 


Poiliers 
(  Vienne). 

Rocucfort 
(Cliar.'Infér) 
Yaulay 
[Aube). 

Saint-Dié 
(  Vosycs). 

Auriujnac 
[II.'Garônnr) 

Bennes 
[lllc-ct-ViL). 
Monlauban 
[Tarn-et-Gs). 
Lille 

(AW). 
Aire 
{Ptisdc-Cal). 
Verdun 
(  Meuse), 

Gisors 
(  Eure). 

Tourrettes , 

près  Vrncc 

(  M« 

S*-Cirons 
[Aricyc). 
\\ igoonet 
[Hautc-Gar.). 


GRADES  t 

armes,  etc. 


I 

BEBTICES 

C1MP4C1U 

effectifs. 


Maréchal  des  lo 
^is  à  la  comnagi.ic 
Je  genoartuvno  d« 
la  Ycudce. 

Idem 
des  D.-Sfcvrcs. 
Caporal. 


Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Haute- 
Viruno. 

Idem  de  la 
H. -Garonne. 
Idem 

d'Illc-ct-Vil. 

Idem 
dcTarncl-Gar. 

Idem 
de  la  Creuse. 
Colonel 
f'u  génie. 

Capitaine  m  pre- 
mier au  a*  régi  ru  eut 
<lu  genie. 

Capitaine  an  La 
laillon  d'ouvri«?r» 
d'administration. 

Cliirurgiro-major 
au  43*régitueiitd'in 
lauterio  de  ligne. 

Gipitanc 
d'infante  ie. 
C  li  efd  escadron 
de  cavalerie. 


< 


3o 


1 

00 


0  2 

3o 
3o 

3o 

39 


14 


41 


3o 


36 

32 

3i 


1  o 


G 


s 


24 


11 

•9 

2 
16 

28 
22 

25 


2D 
l6 


10 

9 

1 1 
10 


3i 


*3? 


(1)  A  t»  eon'ilî.-m  que  les  nrrérnge»  ne  cnuin»ereeront  'ju'à  dater  di»  jour  00  te  lituletr»  aura  été  r,T* 

.irliv  lô,  —  tl)  ld*m  ,  tl  sauf  déJocliOB  des  sommes  pi  n  i;es  dem  ji  l.idito  époiiue  sur  la  pmsion      A  u 


ti  .initie,  —  (Uj  lit'm  ,  tl  saut  4c  iuct;on  des  sommes  pt  r  ues  elepi  j*  l.iuilo  «p3i]ue  sur  la  pMi»t"»  . 
qui  lui  a  été  accordée  pur  or.lui  uanre  ioyJe  du  1  1  janvier  iSio.  Dans  celle  pension  est  confond"  o  ^ 
lr.me«  nui  lui  a  été  acc<nl«:e  lu  11   «an*  1er  dernier,  «4  «; ne  la  présenta  annule.  Cette  pension ,  o»"'  ' 


le  fa4  -n  ;i  1 1  .1 1 1  ■  1 .1  tle 


r-  -  r 

01  du  11  a  v  ni 


83  1 ,  ne  ptut  ,  u  a  pic»  I  aru«f  *i 
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GRADE 

sur  lequel 
clic  est  réglée. 


Maréchal  <l<  •>  logis 
ec    i  j    en  tus. 
A  jant   plus  «le  1 3 
jqs   d'activité  Jjd» 
«C  gradn.  ) 

Maréchal 

de»  logîî». 
Caporal  avec  i/5 

en  se*.  (  Ayant  plut 
Je  i  a  ans  d'actitilé 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme  avec  i/6 
en  ivs.  (Ayant  plus 
Je  la  «li  d'activité 
dan*  ce  grade.  J 

Idem. 
Idem. 
IJcm. 
Idem. 
Colonel. 

Capitaine  avec  t/5 
*n  *ns.  (  Avant  plus 
Je  i  a  ans  d'activité 
■l  jus  cr  grade.  } 

Idem. 

C  l>;  ru  r~'c  n -major 
arec  t/5  en  sus. 
'  Ayant  plo»  de  i  a 
au*  d'activité  dans 
ce  grade.  J 

Capitaine. 


avec 


Chef  d'escadron 
»/5 


en  m*. 


(  Ayant  plu»  do  la 
ans  d'à  t. v  lté  cLns 
ce  grade.  ) 

Total  . . . 


NXAT10S 

de  la 
pension . 


336' 

H 


H 


3 1.941 


(  «Ai  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83  1 

applicables 
à  cotte  fixation. 


(j,  10  et  11. 


3oC 

M 

9  et  10. 

322 

9 ,  10  et  1 1 

la) 

3o6 

Idem, 

(a) 

255 

Idem. 

w 

282 

Idrm. 

M 

249 

M 

Idem. 

\  J 
357 

t») 

Idem. 

3,000 

w 

9  et  10. 

1,970 

9 ,  1 0  et  1 1 

(«) 

Idem. 

M 

2,3  10 

Idem. 

M 

i,35o 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Bourbon  -Vendée 
(  rende*  ). 


Niort 
[Dcux-S< vrcs) . 
Troyei 
[Aube). 

Limoges 
(Haute- Vienne). 

Toulouse 
[II. -Garonne). 
Bennes 
[Ulc-et- Vil  aine). 
Montauban 
(  Tarn-rt-G.). 

Fellelin 

[Creuse  ). 

Paris 
[Seine). 

Metz 
[Moselle). 

Paris 
[Seine). 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Dans  ses  foyers. 


cm. 


Gendarmeà  la  com- 
pagnie de  l'Aube. 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Dîreclrnr  des  forlï« 
fie  j  lions  à  Abbeviile, 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 


En  jouissance  d'une 

pension  de  retraite. 

Idem. 


EPOQOK 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


tr  1 

1  janv. 
i845. 


Idem. 

G  janv. 
i845. 


1 1  janv. 
i845. 


Id 


cm. 


2ojanv 

i845. 
1 1  janv. 

18 'i5. 
6janv. 

i845. 
1 8 janv 

i845. 
1 6janv 

i845. 

2 1  janv 
i845. 

•i  6  janv. 
i845. 


1 1  janv. 

i845. 
i"juill 

i844. 


fimuK'"  avec  nn  traitement  civil  d'aetmtc.  —  (c)  A  la  condition  que  les  arrrreges  no  commenceront  qu'à 
jour  où  le  titulaire  aura  cessé  de  loucher  la  solde  d*  congé,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis 
iur  1*  pension  Je  1,690  francs  qui  lui  a  été  accordée  par  ordonnance  royale  Ju  q  jant  1er  i845.  Dans 
aLu  r*t  confondue  celle  de  1  .S90  francs  qni  lui  a  été  accordée  le  \  janvier  dernier,  et  quela  présente  annule. 
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N'  19,31 3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  a 
ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlemei 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  22  germinal  an  xi  [i5  avril  i8o3],  sur  les  pension 
civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806,  portant  regl* 
ment  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  por  le  sieur  Colrcl  [Jean- Thomas) ,  anciei 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  1 
10  février  1783,  à  Lihons,  canton  de  Chaulncs,  arrondissement  d< 
Péronne  (Somme),  et  qu'il  compte  trente-cinq  ans  six  mois  et  viog! 
six  jours  de  services  civils  ; 

Vu  l'avis,  en  dale  du  *j5  janvier  i845,  de  notre  ministre  de? 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  propose* 
pour  le  sieur  Colrcl  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  àt 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  alïecté  aux  pensions  civiles  p^j 
la  loi  du  3  5  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'élat  cnlendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Colrcl  [Jean-Thomas] ,  anden 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  d'un  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent  soixante  et  seize 
francs. 

2,  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  aa 
sieur  Cotrel,  à  Lihons,  canton  de  Chaulnes,  arrondissement  de 
Péronne  (Somme),  à  partir  du  1er  novembre  i844,  époque  i 
laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
inscrite  au  Bulletin  des  lois. 

Siané  LOUIS -PHJ LIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départem'nt 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Docuàtel. 
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i9,3i4.  —  Ordonnakce  ru  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

ancien  Stationnait*  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Février  1845. 

-OUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
lir,  salct.  1 

)ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

l'intérieur; 

\u  les  lois  des  11  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
•  le* pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  180G, 
tant  règlement  sur  la  matière; 

\ule>  litres  produits  par  le  sieur  Tiesset  (Louis-François) ,  ancien 
lUonnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né,  le 
juillet  1783,  a  Hardinghcm  (Pas-de-Calais),  et  qu'il  compte  qua- 
«le trois  ans  et  quinze  jours  de  services,  tant  militaires  que  civils; 
\u  lavis,  en  date  du  11  janvier  iS/|5,  de  notre  ministre  des 
wnces,  duquel  il  résulte  (pic  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
ùur  le  sieur  Tiessei,  à  raison  des  quatre  djrnières  années  de  son 
Ornent  d'activité,  a  été  laite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
imputa  sur  le  ibnds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles 
>ar  la  loi  du  2b  mars  1817; 
L«  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  c*nlendu, 

*0CS  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^P,T«  1er.  11  est  accordé  au  sieur  Tiesset  (Louis-François) , 
,Q^en  stationnaiic  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  d'un 
tançaient  moyen  de  cinq  cent  quarante-cinq  francs  soixante 
intimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
^n  activité ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent 
luatre-vingt-neul  francs. 

-  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  pavée  au 
War  Tiesset,  à  Merville,  arrondissement  d'Hazebrouck  (Nord) , 
a  partir  du  1er  décembre  l843,  jour  de  la  cessation  de  son 
acuvité,sous  la  déduction,  toutefois,  des  arrérages  qu'il  aurait 
P°  recevoir  depuis  cette  époque ,  sur  la  pension  de  cent  francs 
°nt  il  jouit  comme  ancien  militaire. 

3-  La  pension  militaire  de  cent  francs,  qui  avait  été  accordée 
au  sieur  Tiesset  par  décret  du  20  décembre  1810,  est  et  de- 
*W«  annulée. 

*•  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
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térieur  et  des  finances  5ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ci 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S'ujni  LOUIS-PHILIPPE.  I 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d" état  au  déparicm 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Ducfiâtll. 

N*  19,31 5.  —  OnooNNASCB  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 
ancien  Stationnai™  des  Lignes  télégraphiques, 

Aa  palûi»  des  Tuileries,  le  15  Février  1845.  , 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  3  a  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3] 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  1 3 septembre  1806 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Amillet  (Jean-Ferdinand)  %  *nàei 
stalionnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  l 
26  juillet  1790,  à  Persac,  arrondissement  de  Montmorillon  (Vienne* 
et  qu'il  compte  vingt-cinq  ans  deux  mois  et  cinq  jours  de  service* 
tan!  militaires  que  civils; 

Vu  le  certificat  régulier  constatant  que  les  infirmités  qui  ont  m<>* 
tivé  sa  réforme  ont  été  contractées  clans  l'exercice  et  à  l'occasion  <k 
ses  fondions  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  11  janvier  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 

four  le  sieur  Amillet  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecîé  aux  pensions  civile» 
par  la  loi  du  2  5  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l,r.  11  est  accordé  au  sieur  Amillet  (Jean-Ferdinand), 
ancien  station naire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du 
traitement  moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante 
centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  une  pension  auuuelle  et  viagère  de  quatre-vin^- 
douze  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Amillet,  à  Iteuil,  canton  de  Vivonne,  arrondissement  de 
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ritiers  (Vienne) ,  à  partir  du  1*  avril  i844,  époque  de  la  ces- 
lion  de  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
?rne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.   Dec  h  at el. 


î*  1 9,3 16.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Slationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
?enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Y  intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  lilres  produits  par  le  sieur  Forcst  (Benoit) ,  ancien  slation- 
naire des  lignes  télégraphiques  ,  constatant  qu'il  est  né  le  26  décembre 
J788,  à  Mary,  canton  de  Mont-Saint-Vincent  (Saônc-ct- Loire),  et 
qu'il  compte  vingt-cinq  ans  et  quinze  jours  de  services,  tant  militaires 
que  civils  ; 

Va  les  certificats  réguliers,  constatant  que  les  infirmités  qui  ont 
motivé  sa  réforme  ont  été  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion 
de  ses  fondions; 

Vu  l'avis,  en  date  du  11  janvier  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Forest  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions,  affecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loi  du  25  mars  1817  ; 

Le  comité  de  1  intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Forest  [Benoit),  ancien  sla- 
tionnaire des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarante-cinq  francs  soixante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son 
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activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre-vin<n-oni 
francs.  ° 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  an  trésor  public,  et  pavée  a 
sieur  Foresl,  à  Saflres,  canton  de  Vilteaux,  arrondissement  i 
Scmur(Cote-dOr),  àparlirdu  i"  décembre  i843,  époque] 
la  cesalion  de  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  d 
1  intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sirjnc  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dèlat  au  dtpcHema 

de  l'intérieur, 

* 

  Signé  T.  DucïiAtel. 

N°  ig,3i7.  —  Ordonna  y  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Secours  annntl 

aux  Orphelins  de  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  r 


Vu  »•  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817.  et  l'ar- 
ticle 3  de  1  ordonnance  du  20  juin  suivant; 


des  orpkli 


WAIL\E5son  (Louis 
François), 
1  marié  à 

Beaudessox  (  Anne 
Louise). 

(Parmentier  (Pierre- 
François)  , 
marié  à 

DoLTMiEn(Joséphine- 
Martine), 

I 


Chef 
de  bataillon. 


en  jr»m«- 


1(S  U      .anc,  de  »»!*--/„- 

»ion  Uo  retraite.   \  *'  AR:sr; 


2  2  ROT. 
1828. 


retraite. 

S 


Aorélie). 


1 a  mai  I  25  mnrs .    Mort  n  jomV  t  pAnnrm  Ec? 

«on  de  «traite.  \     L«  ). 

-  (Juin 
Théophili 

1 


1 3  juin. 

i83o. 
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a*  Le  litre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  Var- 
iée de  terre,  qui  détermina  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
5  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
ïires  au  trésor  public  ; 

4e  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
état  attaché  au  déparlemcnt  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
ompris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  17  ; 

:V  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
u  10  février  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
nation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
nontant  à  la  somme  de  dix-huit  cents  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
ription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Akt.  1".  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé 
"uonformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


[i]  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'iMeription  au  trésor,  ou  un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


airtrs1.. 


■Marseille 

H(*Uu.JiAiM).(j6sepl. 

I»  Toulouse  [  182  a. 
>•    [H. -Garonne). 


QPOTiTEg 

DATE 

ta 

du 

«nnurS 

mariage 

(arliclci 

ïi  et  îi 

de  la  loi 

du 

ei  mire. 

1 1  avril 

iS3i). 

2  net. 

6001 

181 6. 

5oo 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  Ctyot,  à  Sedan 
[Ardenncs  ). 


M.  Debaecker, 
à  Bergucs  (AW), 


EPOQCE 
do 

jouis»anc< 

dm 

■econr» 
annech. 


8joil1 
i84&. 


2  5  mars 
18U. 


— - 


observations. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  <\ 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  def 0 
pheîins  ait  atteint  1  âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fina^ 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  !  le  Prisident  du  Conseil,  Minisire  StCrt* 
(Tétat  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatiï. 
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LIEUX 

de  naissance 
des 
orphelins. 

DATE 
do 

des  père 
•t  mère. 

QUOTITÉ 

des 
secours 
annuels 
(articles 
si  et  sa 
de  1s  loi 

du 
1 1  «Yril 
i83i  ). 

NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 

**V-s*  %UVVU19 

des  orphelins. 

ÉPOQUE 

iê 

jouissance 
des 
secours 
annuels. 

OBSERVATION* 

Rennes 

[Me-et-Vilaine). 

1  .i  janv. 
1818. 

4oof 

M.  Dadre,  à  Saint- 
Hyppolite  (Gard). 

10  août 

i344. 

raris 

{Seine). 

5janv. 
1828. 

• 

100 

M.  Gaçdet, 
à  Poligny  (Jura  ). 

5  juin 
i844. 

• 

Saint-Étienoe 
(Loire). 

7fév. 
1804. 

100 

M  

àS'-Éticnne  (Loire). 

27  mai 
i844. 

L           CèUi  1 
(Corje). 

Idem. 

i 

2  5  sept. 
1820. 

100 

M.  Gabmelli, 
àCalvi  (Corse). 

7  oct. 
i844. 

• 

.  J<Um. 

Total. 

1,800 

i*  19,318.  — Ordonnance  dd  Roi  gui  acorde  une  Pension  à  un 
Conseiller  Maître  honoraire  à  la  Cour  des  comptes? 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  22  loût  1790,  concernant  les  pensions  civiles,  et  le 
écret  du  i3  septembre  1806,  qui  sert  de  règlement  en  celle  ma- 

ière  ;  N 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  M.  Buffault,  conseiller 
laître  honoraire  à  la  cour  des  comptes; 

Vu  les  pièces  à  l'ajtyui,  desquelles  il  résulte  qu'au  i5  décembre 
844 »  dale  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  M.  JJuJfault  était  âgé 
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de  plus  de  soixante  ans,  et  complaît  au  delà  de  trente  ans  de  serv 
publics; 

Vu  l'avis  du  i3  février  dernier,  émis  sur  la  liquidation  de 
pension  par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  dépa 
ment  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  même  | 
parlement,  / 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  à  M.  Buffau.lt  (Philippe- Jean- Baptist 
conseiller  maître  honoraire  à  la  cour  des  comptes,  né  à  Par 
le  à  juin  1760,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mi 
francs,  ainsi  fixée  en  raison  de  quarante-quatre  ans  cinq  m* 
vingt-trois  jouis  de  services  civils,  et  d  après  le  traitement 
douze  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernier 
années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension ,  dont  la  jouissance  commencera  à  cour 
du  1G  décembre  i8/j4,  lendemain  de  la  cessation  des  fonctio 
de  M.  Buffault,  sera  payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  à> 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnano 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUfS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  déparient 

des  finances, 

Signé  Laplacxe. 

_ ___________ » 

N°  19,319.  —  OnDOirifAiecB  du  Roi  qui  autorise  la  perception  i 

Droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Blois. 

Au  palais  des  Toileries,  le  26  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépariemet 
de  l'intérieur  ; 

V  u  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  de  Blo; 
(Loir  et-Cher),  lel  qu'il  a  été  adoplé  par  le  conseil  municipal  de  celt 
ville,  dans  sa  délibération  du  ia  février  i844; 

L'arrêté  du  maire  de  Blois,  portant  règlement  permanent  en  roi 
tière  de  constructions  et  de  saillies  sur  les  vorcs  publiques  de  ladit 
ville,  dépendant  de  la  voirie  urbaine; 
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L'arrêté  analogue  du  préfet  do  Loir-et-Cher,  en  ce  qui  concerne 
rues  fermant  traverses  de  roules  royales  et  départementales; 
L'avis  de  ce  fonctionnaire  on  faveur  de  l'adoption  du  tarif  projeté; 
Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  i83y  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

SOCS  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  .* 

Aht.  Ier.  Est  autorisée  la  perception  de  droits  de  voirie  dans 
ville  de  Blois  (Loir-et-Cher) ,  conformément  au  tarif  inséré 
is  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  12  février  i844, 
3exée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
inces d'alignements,  n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements 
ront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 

éléments  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Tinté- 
ur  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  ârcrifsire  d'état  au  département 

Signé  T.  DuchXtel. 


Extrait  la  Registre  des  délibérations  da  Conseil  municipal  des  Blois. 

(Séance  du  12  février  1 844.) 

Le  conseil  est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  maire,  pour  la  session  or- 

wire  du  mois  de  février. 

Etaient  présenta  : 

Aachcr- Lemaiyncn ,  Bergevin,  Bcrthcau,  Boucher,  Chabault,  Dana, 
î/'r,Jr,  Desparanchrs  ,  Ducoux ,  Dupny-Labbc  ,  Fvsneau,  Jacquet,  Lange, 
arfnt,  Lecontc  de  Roujoux,  Lcmaignen  ,  Leroy  ,  Pian  (Eugène),  Péan  (Si- 
r/i>n),  Petit-Parreaa,  Hiffault,  Selleron,  Sureau,  Texier  et  Dubois  de  Saint- 
uent,  secrétaire. 

TARIF  DES  DROITS  DE  VOIRIE. 

M.  le  maire  invite  le*  membres  du  conseil  à  donner  leur  avis  sur  le  tarif 
*  droits  de  voirie  dont  le  dépôt  au  secrétariat  avait  été  ordonné  à  la  dernière 

met. 

Plusieurs  membres  critiquent  rétablissement  de  droits  de  voirie;  les  uns  le 
poussent  comme  création  d'un  nouvel  impôt  venant  augmenter  les  charges 
i  pèsent  sur  les  citoyens;  d'autres»  seulement  comme  projet  présenté  très- 
•portunénicnt,  dans  le  moment  où  l'on  peut  espérer  que  de  nouvelles  cons- 
acrons vont  s'opérer  par  suite  des  reculements  à  effectuer  sur  diverses  voies 
Cliques. 

D autres  membres  soutiennent,  au  contraire,  que  la  perception  de-droits  de 
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voirie  n'a  rien  que  de  très-juste  en  elle-même,  puisqu'elle  représente  la  rç 
bution  qui  est  due  après  expertise;  que  ces  droits,  extrêmement  modéré, 
doivent  être  acquittas  que  par  les  personnes  qui  se  disposent  à  faire  desc^ 
tructions  dont  elles  profiteront  ;  qu  i!  est  très-conveneble  d'exiger  uor  n 
bution  dans  les  cas  de  saillie,  puisqu'il  y  a  occupation  d'une  partie  de  U  r 
publique;  que,  d'un  autre  côté,  on  doit  aviser  à  augmenter  les  reswur 
financières  de  la  ville. 

Après  l'échange  des  observations  contraires,  M.  le  maire  résume  la  dix 
sion ,  et  donne  lecture  du  tarif  des  droits  de  voirie,  dont  quelques  ariic 
sont  modifiés. 

M.  le  maire  met  aux  voix  l'approbation  du  tarif.  Cette  approbation 
accordée. 

En  conséquence,  le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré  : 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  proposés  par  la  commission; 

Considérant  que  la  perception  de  ces  droits  est  légale  et  juste  au 
qu'elle  n'est  que  la  représentation  des  droits  d'expertise  auxquels  peut 
lieu  l'inspection  des  lieux  sur  lesquels  des  constructions  diivent  être 
ou  réparées,  ou  la  représentation  de  droits  de  concession  ou  occu 
provisoires  d'une  portion  de  la  voie  publique;  que  la  fixation  de  ces  droit» 
faite  avec  modération, 

Arrête  que  les  droits  de  voirie  devront  être  perçus  suivant  le  tarif  dont» 
le  détail,  et  dans  les  cas  prévus  par  ce  tarif,  après  l'autorisation  qui  en  « 
été  accordée  par  ordonna^rroyale. 

TARIF  DE  VOIRIE.  ! 

'  SI", 

Alignements  pour  constructions  neuves  ou  reconstructions,  soit  complet* 
soit  partielles,  sur  une  nouvelle  ou  ancienne  fondation,  y  compris  toa* 
saillies  sur  l'alignement  et  toutes  ouvertures  faites  en  même  temps. 

Par  mètre  courant, 

1*  Pour  façade  de  bâtiment  sur  une  place  ou  dans  une  rue  ayant  six  melr 

de  largeur  et  au-dessus  1  °j 

Dans  une  rue  de  quatre  à  six  mètres  •  7l 

Dana  une  rue  au-dessous  de  quatre  mètres  0  ^ 

(Pour  simple  exhaussement  d'étage,  moitié  des  droits  ci-dessus). 

a*  Pour  mur  de  clôture  dans  toutes  les  rues  0 

3°  Pour  grilles  de  clôture  dans  toutes  les  rues  0  ^ 

Alignements  pour  toutes  autres  réparations,  renduits  et  recrépis- 
sage des  bâtiments  et  murs  : 

Jusqu'à  dix.  mètres  superficiels,  droit  fixe  1  îC 

Au-dessus,  droit  fixe  ^  00 

s  n. 

Alignements  pour  nouvelles  ouvertures  : 

D'une  porte  coebère,  chaque  •  i  00 

De  porte  simple ,  chaque.  •  1  00 
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De  croisses  au  rez-de-chaussée ,  au  premier  étage,  avec  balustre, 

baque   if5o* 

Sans  baluslre  o  7S 

Au-dessus  du  premier  étage   o  75 

De  simples  jours   o  5o 

D'une  boutique,  avec  ou  sans  devanture  saillante,  par  mètre 
■  rmui  de  façade,  suivait  la  largeur  susindiquée  des  rues,  uu 
rauc  cinquante  centimes,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  un  franc. 

S  III. 

missions  pour  saillies  sur  l'alignement  : 

Pour  balcon,  par  mètre  courant   1  5o 

Pour  seuil  de  porte,  par  mètre  courant   o  5o 

Pour  marches  et  perrons,  par  chaque  marche  et  par  mètre 

courant   o  5o 

Tuyaux  de  descente d eau,  éviers  et  gargouilles,  chaque,  suivant 
la  largeur  des  rues,  trois  francs,  deux  francs  et  un  franc. 

Corniches  et  entablements,  par  mètre^courant   o  5o 

Enseigne ,  le  mètre  carré   1  00 

(Maximum  5foo*)   5  00 

(Minimum  1  00  )   1  00 

Bannes  ou  tentes,  le  mètre  carré   1  00 

(Maximum  5f  00e)  «   5  00 

(Xlioimura  1  00  )   1  00 

Auvent,  droil  fixe   6  00 

Devantures  de  boutique,  suivant  la  largeur  des  rues,  un  franc 
cinquante  centimes,  un  franc  vingt-cinq  centimes  et  un  franc. 

Potences  ou  crochets  à  poulies   1  5o 

Moulinets  de  boulangers   3  00 

Bornes ,  chaque   o  5o 

\ota.  La  largeur  des  rues  est  celle  prercrite  aux  plans  d'alignements. 
Le  registre  est  signé  par  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

Pour  copie  conforme  :  * 

Le  Maire  de  Biais, 

Signé  F.  Maigreau. 
Vu  au  comité  de  l'intérieur,  le  i4  octobre  i844. 


Le  Maître  des  requêtes,  rapporteur. 
Signé  A.  Germain. 

Vu  en  Conseil  d'état,  le  3i  octobre  184 4.' 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
Signé  Prosper  Hochet 

Vu  poor  être  anncié  à  l'ordonnance  rcyale  du  26  décembre  i844,  enrt- 
itrée  sous  le  n*  6470. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  T.  1K  cuÀrtL.    .  , 
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N*  19,320.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  minisire  de  1> 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1er.  Les  deux  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  comme 
de  Pont-de-Veyle,  arrondissement  de  Bourg  (Ain),  le  5  février  et  le  ii  m 
tembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  lundi  de  février  et  le  troisit* 
lundi  de  septembre. 

2.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  dans  la  Commune  d'Évreux  ,^fcef  il 
du  département  de  l'Eure,  le  16  juillet,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  20  du  mà 
mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Verneuil ,  arrond 
sèment  d'Evreux  (Eure) ,  le  9  octobre,  est  fixée  au  premier  samedi  du  roè 
mois. 

La  foire  dite  de  Saint-Barnabe ,  qui  se  tient  annuellement  le  1 1  juin  âi 
la  commune  de  Damville,  arrondissement  d'Evreux  (Eure),  aura  lieu, 
l'avenir,  le  premier  mardi  du  moisdejuiu. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Paimpont,  arro 
dissement  de  Moulfort  (1  Ile-et-Vilaine) ,  le  mardi  de  la  Pentecôte,  est  fixée j 
lundi  qui  suit  la  même  fête. 

4.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  le  1 5  janvier  dans  la  commune  < 
Saint-Paul-en-Jarret,  arrondissement  de  Saint-Etienne  (Loire),  aura  lieu 
l'avenir,  le  G  du  mois  de  janvier. 

5.  Les  deux  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de  Pod 
à-Mousson,  arrondissement  de  Nancy  (Meurtbo)  ,  en  vertu  de  l'ordonnai 
du  23  mai  1 836  ,  le  s4  avril  et  le  deuxième  samedi  de  septembre  ,  sont  fixrt 
au  troisième  jeudi  d'avril  et  au  deuxième  jeudi  de  septembre. 

6.  Les  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de  Lavaor 
cbcf-lieu  d'arrondissement  (Tarn).,  le  mardi  avant  la  Toussaint  et  le  jed 
après  la  Saint-Jean ,  sont  fixées,  la  première,  au  samedi  avant  la  Toussaint,  * 
la  seconde,  au  samedi  avant  la  Saint- lean. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Orban,  arrondissent  ; 
dWlbi  (Tarn),  le  6  décembre,  est  fixée  au  28  mai. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Vabre,  arrondisse 
ment  de  Castres,  département  du  Tarn ,  le  1  4  août,  est  fixée  au  1 6  septembre 

7.  La  foire  qui  sa,  tient  annuellement  dans  la  commune  de  Saiut-Yalfi  r 
arrondissement  de  Grasse  (Var),  le  18  juin,  est  fixée  au  premier  lundi  di 
juillet.  (Paris,  10  Février  1SU5.) 


«  • 
N°  19,321.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  iafri 
culture  et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Furuay,  arrondissement  de  Rocroi  (Ardennes]j 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  2  mai  et  le  i*r  septembre; 

2*  Dans  la  commune  d'Auriol,  arrondissement  de  Marseille  (  Bouchcs-tln* 
Rhône),  une  foire  anuueile  qui  se  tiendra  le  19  mars; 

3°  Dans  la  commune  d'Évreux,  cbcf-lieu  du  département  de  l'Eure,  1 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3i  janvier-, 

4°  Dans  la  commune*  de  Rcaumont-le-Rogcr,  arrondissement  de  Beru^j 
(Eure),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  8  décembre; 

5°  Dana  la  commune  d'Écos,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
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clys  (Eure),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  ie  a5  juin  et  le 

Iécrmbre; 

*  Dans  la  commune  de  Pont  Saint-Pierre,  arrondissement  des  Andelys 
re),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  samedi  saint,  l'autre 
ernier  samedi  de  septembre  ; 

*  Dans  la  commune  de  Conches,  arrondissement  d'Évreux  (Eure),  une 
e  annuelle  qui  se  tiendra  le  26  déremhre; 

*  Dans  la  commune  de  Dampierrc ,  arrondissement  de  Dôle  (Jura) ,  deux 
es  annuelles  qui  se  tiendront  le  3  mars  et  le  4  septembre  ; 

*  Dana  la  commune  de  Chareiiey-el-Veiin,  arrondissement  de  Briey 
tselle),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  i5  mai  et  le  i5  sep- 
bre  ; 

o*  Dans  la  commune  de  Cintrey,  arrondissement  de  Vesoul  (Haute- 
ne) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  20  avril  et  le  10  septembre; 
1*  Dans  la  commune  de  Montigny-les-Cherlieux,  arrondissement  de 
oui  1  Haute-Saône] ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  Yc  7  mars  et  le 
o\embre  ; 

il*  Dans  la  commune  d'Ormoy,  arrondissement  de  Vesonl  (Haute-Saône), 
u  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  1"  mai  et  le  3  novembre  ; 
1 V  Dans  la  commune  de  Coulommiers,  chef  lieu  d'arrondissement  (Seinc- 
Vfarne),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lendemain  du  premier  di- 
nebe  de  mai; 

ii*  Dans  la  commune  de  Nangis,  arrondissement  de  Provins  (Seine-et- 
irne),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3  juillet  (Paris,  10  Février 
45.)  ♦ 


19,021.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  A  miel ,  à  établir  une  fabrique  d'engrais  à  Bordeaux  (Gironde); 
2*  Les  sieurs  Dubant  et  Mandrillon  ,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  à 
mdrey  (Jura)  ; 

3*  Le  sieur  Adoue,  à  établir  une  porcherie  au  Bouscat  (Gironde); 

4*  Les  sieurs  Rodier  et  Thomas,  à  établir  une  amidonnerie  à  Vaugirard 

eine).  (  Paris,  10  Février  18^5.) 


193 3 3.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  rom  mune  d'Auvillars  (Tarn-et-Garonnc)  est  autorisée  à  établir 
abattoir  public  au  lieu  dit  du  Saut,  dans  une  portion  de  terrain  que  le 
ur  Saline'  consent  à  lui  céder  pour  cet  usage. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
ufs ,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement ,  et  les 
nés  parti  eu  litres,  situées  dan«  la  localité,  seront  interdites  et  fermées, 
otefois,  lis  propriétaires  et  habitants  d'Auvillars,  qui  élèvent  des  porcs  pour 
consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
1,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

aru,  iO  Février  i8ï$.) 

•  
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19,3*4.  —  Ordonhahces  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de 
térieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  D'un  legs  de  3, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Camille- Hyacim 
Teysseyre  à  l'hospice  de  Grenoble  (Isère); 

a°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  à  W 
pice  d'Argentan  (Orne)  par  M™'  veuve  Gougeon-DesUes  ,  née  Françoise- Jacq\ 
line  Leroy-Dataillis  ; 

3-  De  deux  legs,  chacun  de  la  somme  de  5oo  francs,  faits,  a  titre  gratu 
par  M.  Antoine-Gilles  Renault  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saini-Gerroai 
des-Prés  et  à  ceux  du  dixième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  ; 

4*  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  If.  Antoine-Giiles  i 
nault,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chailly  (Seine-et-Marne)  ; 

5°  D'un  legs  de  1,200  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfait 
de  M  ons-cn  Chaussée  (Somme)  par  M.  Jean-Baptiste- Frédéric  Lanne; 

6*  D'un  legl  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bieafaisao 
de  Haro!  (Vosges)  par  M.  Jean-Nicolas  Derazay; 

7*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  debienfeisan 
d'Arnould  (Vosges)  par  M.  Jean-Baptiste  Mauain.  (Paris,  26  Décembre  1*4-3 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secr 
taire  d'état  aa  déparlement  de  la  jastu 
et  des  caltes, 

A  Paris ,  le  1  o  *  Mars  18I 

N.  MARTIN  (du  Nord) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet 
k  la  Chancellerie. 


On  i'»l>onoe  pour  la  Bulletin  Je»  loi» ,  1  raîaon  de  9  franc*  par 
roj«l«  ,  «n  ehei  1m  Dirotieun  d*4  poète*  de*  département*. 


an  ,  I  la  caisa»  de  llanpno» 


Imprimerie  rotali.  —  10  Mars  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  766. 


(g,3a5.  —  Oudohnance  vu  Roi  qui  accorde  des  Pentions 
à  quarante  Veuves  de  Militaires. 


Au  palais  de*  Tuileries,  le  19  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
înir,  salut. 

Va,  i*  les  articles  2 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  ^  ar" 
cle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

a'  Le  titre  LU  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée 
e  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
iires  *ont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  \ois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
aires  au  trésor  public; 

à*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
Haché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
résente  ordonnance  portant  le  n*  18;  \ 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances,  en  date 
11  l5  février  i845,  exprimant  qu'il  a  reconuu  la  légalité  de  cette 
tation .  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
1  somme  de  seize  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  sur  le  crédit 
inscription  de  l'année  i8A5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  ebacune  des  quarante  veuves  de  mi- 
taires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  con- 
)rmément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
lyeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
1  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Ggerin  (Jacques-Ju- 
lien). 

Secanville  (Louis) . 


Maetie  (  Claude  -Xavier- 
Louis-François). 

Accapitaine  (Claude- 
Charles-Fcrdinand) 

Bossu  (Claude) .... 

Bocillet  (Gaspard  ). 

Paris  (  François-Jac- 
ques), 

De  1 .  i  :  : •  :  DE  Jaksac 
(Louis-Joscph-Séraphin) 

De  Jacqiet  ue  Boru.iEns 
(  Aiiho  - J»  *n  -  Baptise  - 
Louis-M  n  ie  ). 

Louvot  (  Jcnn  -  Bap- 
tiste-Emmanuel) . 

Trentinian  (Casimir; 

Baudouin  (  Pierre  - 
Roch). 

CaDBRET  (Guill  auine-Je.ui- 
Baptiste-Jotialninllié }. 


(AIWt-Fra 
Edouard). 


Cotre ac  (_AtVri-Fran.;oii< 
Vi< 


Deroubaix  (  Antoine- 
Aimable- Joseph). 

Devilaine  (Jean- 
Louis  ) . 
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DATE 

GRADES. 

cm 

la  cessation 

do 

de 

l'activité. 

décès. 

Maréchal 
de  camp. 

i  "janv. 
1816. 

7  avril 
18H. 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

i#r  oct. 
i844. 

Lieutenant- 
colonel. 
Chef  - 
de  bataillon. 

Idem. 

iw  déc. 
i8a3. 

9  juillet 

i844. 
24  sept. 

i844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

28  sept. 

1821. 
i**  juillet 

i835. 
10  fév. 

2  août 

i844. 
27  juiu 

i844. 
1 5  sept. 

f  1  c 

Chef 
d'escadron. 
Idem. 

ÎO  M- 

3  mars 

1844. 
1  janv. 
i83o. 

■  S;; 

26  juillet 

i844. 
1 5  juiu 

i844. 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

17  nov. 
1844. 

Major. 

1"  déc. 
1819. 

1  6  déc. 
i844. 

Capitaine. 
hic  m. 

1 7  jnnv. 

1829. 
20  oct. 

i84o. 

1 8  oct. 

1844. 
35  nov. 

1844. 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

10  ocl. 

1844. 

Idem. 

17  déc. 
i63i. 

1 0  sept. 

i844. 

Idem. 

20  mars 
181 5. 

8  sept. 
i844. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  j  1  n- 
tion  de  retraite 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  en  pos- 
session de  droil 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  Ib  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET 


De r re nos  ' 1 

toinette-Ja 
taTt**. 

G  ■  a* 
(  Cbs> 

Julio) 


Idem. 


Mort  en  pos 
session  de  droits 

à  la  pension  d* 
retraite. 

Mort  en  joo  <»- 
su nec  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Idem. 


(1)  Le  mari  était  Français ,  ni  à  JLotuouz  (  UU-et-YUtiae  )  lo  a  6  janvier  1757. 


\?ODOT  (NlO 

pliim). 

M 

D  C  R  A  >PBÏ 

(  Anne-S^ 

A  C  C  O  I Y  E  f.  | 

Julic-toa) 
PritotRos 

V  o  n  et  Mi 

G  isard  (Ma 
se). 

BCBAGCE  ( 

Louùe-rrJ 

Bocrrelt 
rine). 
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M. 

usunces. 
Lieui. 

DATE 

du 
mariage. 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari  , 
ou  DOtuLrmi'enranl* 
«listants 
do  ce  mariage 
antérieur. 

QlfOTIT* 

des 
pensions 
d'apiès 

tic  li-  a  a 
uo  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 

DOMICILES. 

EPOQCE 

de  jouissance 
dea 
pensions. 

Liège 
(Belgique). 

Saint-Bris 

[Yonne). 

2  déc. 
1802. 

i3  nov. 
1807. 

Plus  de  1  ans 

de  mariage. 

Idem. 

i,ooor 
1,000 

Le  Ban- 
Saint-Martin 
[MottlU). 

Marient 
(Tarn). 

7  avril  ,844- 
i"oct.  i844. 

Strasbourg 

f  D     ni  •  \ 

{Bai'Iihin). 
t  Fomwt.U-Comie 

irmim). 

1 1  jauv. 
1821. 
4fév. 
1823. 

Idem. 
Idem. 

600 

5oo 

Moulins 
(Allier). 
La  Rochelle 
(Charente-Inf.). 

9  juillet  i844. 
2k  sept.  i844. 

1  Pluvi^ner 
[Morbihan). 

\roue 
[R.Prrfnècs). 
«  Mciiires 
■  [àtéam). 

<•  Dijon 

•  (Aie). 

5  juillet 
1809. 

2  C)  août 
182*. 

3  0  déc. 
1807. 

1  5  juillet 
1841. 
8  mai 
1822. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

5oo 
5oo 
5oo 
5oo 
5  00 

Paris 
(Seine). 
Les  Ormes 
(  Vienne). 
Liancourt 
(  Oise  ). 
Les  Batignolles 

/Cl  \ 

(Seine). 
Vaugine 
(  Vaucluse). 

2  août  i844. 

27  juin  i844. 
1 5  sept.  i844. 
26  juillet  i844. 
i3  juin  i8à4. 

*  Moulins 

{Allier). 

1 9  sept. 
1820. 

Idem. 

5oo 

Moulins 
(Allier). 

17  nov.  i844. 

Taris 

(Seine). 

2  1  mars 
1  b'o5. 

Idem. 

5oo 

Paris 

(Seine). 

16  déc.  i844. 

1  kiumont-'o-Roger 

Hvères 
(■H 

10  fév. 

10  2  0. 

1  2  ft'V. 
1819. 

Idem. 
Idem. 

4oo 
4oo 

Neubourg 

/  r*  v 

(hure). 
Toulon 
(Var). 

i8oct.  18U. 
25  nov.  i844- 

Paris 

(Seine), 

20  août 

l8i2. 

Idem. 

4oo 

Versailles 
(Seine-eUOise) . 

lOOCt.  i844- 

1  Lille 

(AW). 

Grasse 
[Vêt), 

i3  déc. 
1802. 

Idem. 

4oo 

Paris 
(Seine). 

10  sept.  18/11. 

26  juillet 
l792- 

Idem. 

4oo 

Antibes 
(Var). 

8  sept.  i844. 

•  J 

11, 
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NOMS  ET  PRLNOMS 


des  militaires. 


Gaillard  (Jcafr*Mau 
ricc). 

S|Genty   (  François 
Charles). 

Latigne  (Jean) 


•9 

20 
2  1 


1  1  - 


Legrand  (  Philippe  - 
Auguste). 

Letourneac  (Ber 

nard  ). 
Neolat  (Hilaire). . . 


GRADES. 


a3'PoRCiiER  (Pierre-| 
André). 

îi'Di  Piut  Finit»;  t  ■«.  M  au 
(  Bertrand- Xavier -Cle 

t). 


là 

26 
27 
28 


Radier  (H<m<<).. 


•  •  • 


3u 


Redon  { François  - 
Pascal). 

Tournes  (Jean -Bap- 
tiste). 

Vesin  (Mathieu)  . .  . 

Donaval  (Alexandre) 
Ott  (iNicolas-Martit.t 


t  Boîllot  (  Philippe - 
Emmanuel). 


32 


DuBEAu(Jtau-Simoni 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 


Adjudant 
sous-oûteicr. 


Sortent. 


date 


do 

a  «station h 


de 

facilité. 


du 


4  janv. 
1 8 1 5. 

•7  août 
1 8 1  G. 

1 6  juin 
i8i3. 

1  •  mai 
i8o3. 

1 6  août 
i836. 
i,rjuillel 

i838. 
2a  août 

1822. 
i"rjanv. 

i834. 

lw  déc. 
1808. 

t"juillel 
1816. 
1 5  ort. 
180G. 

1  2  mars 

ajanv. 

1 8 1 5. 
4  sept. 

1816. 
1  (i  nov. 

182J. 


1  4  |anv 
i83i. 


d<: 


rcs. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


22  juillet 
i844. 

29  août 
i8i4. 

29  mars 

i844. 
28  sept. 

i84i. 
2  5  sept. 

20  août 
i844. 

2  août 
1844. 
2  juin 

i844. 
2  oct. 

18.U. 

2/1  oct. 

1844. 

30  août 

i844. 
9  sept. 

i84i. 
28  juillet 

i844. 
1  1  nov. 

i84  4. 

3  juillet 
i84i. 


7  août 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


NOMS  ET 


des 


vexi 


18 


Va* 

(•)• 

Maruielli 
Thérèse  *' . 

Mesplé  ( 
Robin  ( 


Makescac  {Jû 
Teyssedrb  At 

A 1.!  \ \î«orx  (  I 
Josepbe'  (s 
Saint  .1cliE3  . 
rine  ;. 

Diiui  (M, 


De  M  in  Y  (Mira 

gnerîtte). 
Ciievrieb  \\Ss 
ne  ). 

Tholoiiie  [Tk 
Stein  (Calh.n 

8TEPHANC5  [1 
r.  U)- 

FORGEOT  (Atli 

gélique). 

Giasi  (Mari*-! 

i  % 


(1)  Le  mari  était  Franrtis,  ne  à  Saiol-Manr  (Jura)  le  0,  décembre   1768.  —  (a)  Le  rua  ri  était  Frat-c^' 

rinçais,  né  à  .Velr   {  Moselle)  le  i| 
février  1768.  —  (5)  La  mari  était  F» 


Scnonches  (  Lurr-etLotr  )  le   ai  octobre  1776.  —  (3/  Le  mari  état  F 

Sa 


1765.  —  (4)  Le  mari  était  Français,  né  à  Saverne  (Bas-Rbin)  le  38 
n«  à  Samt^haw  (Pas-de-Cal.i.)  la  8  eoat  1769. 
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jàlSSAsCES. 


Lieux. 


Gouda 

[Hollande). 

Lille 

[Sord). 

Boustc 
[B.-Pyrênèts). 
Saint-Amand 

(Ofr). 

Pau 
{K,Pr  vîtes). 
G  h  ors 
•\  [lot). 
Landau 
(frat'crr). 

Tarbes 
{U.-Pmnècs) . 


9- 

ni! 

9- 

rii 

l 

M. 

3. 
Jt 
l 
in 

4. 

(T. 

6. 
Bel 

an 

fi, 


Colmar 
[RoutMin). 

Briançon 
[Hautes- Alpes). 
Brantôme 
[Dordognc) . 
Pla«7 
(Dob6j). 
Saurlouis 
[l'iusir). 
Bruxelles 
[Belgique). 
Pont-sur-Seine 
[Aûe)t 

Tortone 

{Sarduignc}. 


DATE 

du 

mariage. 


1 1  août 
î  So4. 

a  nov. 
1802. 

2  5  avril 

i8u4. 
i8janv. 
1802. 

3  mai 
i8i5. 
2  3  avril 
1817. 

21  mars 

1 8l>2. 

20  août 
i832. 

2  1  janv. 
1807. 

22  nov. 

no»- 

3o  oct. 
1793. 
18  fév. 
1822. 
11  fév. 
i793. 
1  2  oct. 

"799- 
18  juin 

1826. 

8  août 
1810. 


ANNEES 

de 

mariage  inférieures 

à  la  cessation 
d'actiuté  du  mari , 
ou  nombre  d'en  Tanls 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


Idem, 

Moins  do  3  ans, 
mais  il  existe  un 
enfant  issu  du  nia 

rinpre. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Moins  de  j  ans , 
mais  il  existe  trois 
enfanta  i*susdu  mi- 

Moins  de  3  ans, 
mais  il  exista  un 
enf-nl  issu  du  ma- 
riage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

-». 

Idem. 

Moins  de  3  ans , 
mais   il    existe  un 
enfant  issu  du  ma 
iage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


4oof 


iioo 

hoo 
/100 

k  00 
4oo 
4oo 
4oo 

/ioo 

4  00 
4oo 
4oo 
3oo 
3oo 
i5o 

100 


DOMICILES. 


Lons-le-Saulnier 

[Jura). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Saint-Trivier- 
de-Courlca 
(Ain). 

Beusle 
(B.- Pyrénées.) 
Saint-Amand 

[Cher). 

Aira-sur-l'Adonr 

(  Landci  ). 

Caïïors 
[Lot). 

Chartres 

[Eure-et-Loir). 
Aire 
(Landes). 

Colmar 

[Haut-Rhin). 

Fontainebleau 
[Seine-et-Marne) 
Stenay 
[Meuse), 
Saint-Vit 
(Doubs). 

Metz 
(Moselle). 
Tours 
(Indre-et-Loire). 
Pont-le-Roi 
(Aube). 

Limours 
(Seine -ct-Oise) 


22  juillet  i844. 

29  août  i844. 

29  mars  i844. 
28  sept.  i844. 

2  5  sept.  i84i- 
20  août  i844. 

2  août  i844. 
2  juin  i844. 

2  oct.  1 844. 

24  oct.  i844. 
3oaoût  i84i. 

9  sept.  i844. 

f 

28 juillet  i84/i. 
1 1  nov.  i844. 

3  juillet  i844. 

7  août  i844. 
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• 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  Pr.ÉXOl 

GRADES. 

do 

du 

dé»»;». 

TANCES 

des  militaires. 

la  reasation 

de 

l'activité, 

du  décès. 

fies  veuves. 

3 

Dcmas  (François-Au- 
gustin). 

Sergent. 

i  8  juilîei 

j 

4  ^ct. 
1 8  î4. 

Mor  t  M  jiMrt»- 
taitCO  de  la  peu- 
lion  de  tcliaile. 

Tposso  (  (  lonevièv 
Henrit.  lté). 

4 
D 

Lemoine  (Joseph).  . 
Gboss  (  Florent)  .  .  . 

IJ  cm. 

M  .dire  BQvriéf 
de  iii.>niif.irtutr» 
d'-riae^. 

?.  i  avril 
i  8 1  G. 

2.>  août 
.835. 

2\)  mai 
G  avril 

iSii, 

Mort  à  riw'.trl 
royal  ilr«  inv.di- 
lr»,   ru  pnv^e*- 
«lou   île  dioili  a 
la  |»  n  siuii  de  i  r- 
Iraiie. 

Mort  jmiiv 
»anre  »le  la  pfu- 
llOtl  <\r  n-li  aile , 

SlkORILLI  '(  Mari»-Ma| 

laine-Calhi  nnc  J  (^i), 

Lodis  (Françoise) , 

6 

7 
8 

9 

Hartweg  (  Jean-Da 

niel ) . 
Sacvin  (Antoine). .  . 

Leblanc  (Gilbert) .  . 

R  ebi  fc  n  k  (  Pierre - 
Jcan-naptiste). 

!ucm. 
Idem, 

Carde  «In  jjénie 
de  i  "  classe. 

Pharmacien  - 
major. 

3  i  or  t. 

i833. 
?3  nov. 

i83i. 

1  .O  1 1 \ i  ï  r* 

1   .          1  i  9  \  t  1 

(lii  décos. 

9  5  <\  'c. 
i83<S. 

i"fév. 
i8U. 

2  S  sept. 

*  ^  "    i   l   |  J  l  . 

i84/i. 

i  <)  mai 

m  i. 

Idem. 
IJcm. 

Mnrt  rn  j<<i«- 
*es»ion  île  ilrml< 

•i  l.i  uenaion  il< 
n  (rat le, 

M>>rt  rn  jnm*.- 

•anec  de  la  i»en« 
•won  <1e  rclrjil»*. 

ScHNEEWILt  (Mari| 

llarbc). 
Desgrand  (  Vfargoj 

rit'). 
\nnoiN  (Marianne} 

Davtp  (Marie  -Ea/i 

lit?  1. 

0 

DcBuan.  di  Fnécoze  (Ma- 
rie  •  Anne  -  Jean  -Alexao- 
dre-Pasrhal  ). 

Inspecteur 
aux  r»'\  nos. 

i"  janv. 
181G. 

7  a  oû  t 

/  lr m. 

De  Frkgoze  (  Marie 
Ulelaïde). 

(i)  Le  mari  était  Français,  né  à  Diminuai 4 (  Meurtlir )  le  i  l  j a n\ ir r  1771. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  puMic,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUÏS-PIIIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'èlat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


Google  j 
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es. 


Lieux. 


SjanT. 

1-S6. 

5  juillet 

!;8o. 

*  juillet 

3  août 
181  5. 

marv 
i775. 


Dngny 
(  6>in^.  ) 

Livourne 
(  Toscane). 


Grandfont.ine 
(  fW,j. 

Dorîisbeim 

(  Bus-Ilhin). 
Saint-Éttennc 
f  Loire). 
Embrun 
(Houle  s- Alpes). 

Jussey 
(JiaafcsS^nr). 

«%/ers 
(Héraut). 


DATE 

1 

du 

mariage. 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
dVtiulc  <I •»  mari , 
ou  riomliro  d'enfants 
tiisUati 
de  ce  nu  liage 
■  nié ru  u r 

QCOTITK 
d»S 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle u 
de  la  loi 

du 
1 1  atril 

1 83 1 . 

DOMICILES. 

1 0  juin 

Plus  de  s  ans 

Ce  ntillv 

4 

1820. 

de  mariage. 

(Seine). 

7juin 

Idem. 

100 

Avignon 

1810. 

(Vaiicliise). 

5  avril 

Idem. 

200 

Grcndelbruck 

1 800. 

(  HoS'Uhin). 

1 0  oct. 

1  1 

Idem. 

100 

bu  rsch 

1809. 

f  lias-Hhin  ). 

\              f  S 

1 3  août 

Idem. 

100 

Saint-Etionne 

1  000. 

(  Loire). 

1 0  mai 

Idem . 

3oo 

Kmbrun 

1821. 

(  Haute  s- Alites). 

1  1  juillet 

Idem. 

5oo 

Barge* 

1 836. 

[Haiitc-ùavnr). 

4  avril 

Idem. 

1,000 

Beziers 

»79'^ 

(Hérault). 

Total. . . 

EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


\  oct.  i844- 

■ 

2$  mai  i844. 


6  avril  1 844- 

i'rfév.  i844. 
28  sept.  i844- 
20  sept.  i844. 

19  mai  i844. 

7  août  i844. 


19.026. —  Obdox bancs  du  Hoi  qui  uccovde  des  Pensions 
à  trcntcriicuf  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Itoi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  I 

Vu,  1*  les  articles  al>iei  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ot  l  ar- 
ticle  3  de  I  ordonnance  dp  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  III  de  la  loi  (lu  1  1  avril  1 83 1  sttr  les  pensions  de  l'année 
de  terre,  qui  détermine  |es  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  1.  oblcnir  des  pensions  ;x 

3'  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  a  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires  au  trésor  public  ; 
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If  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  cTélat 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n°  19; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  i5  février  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légaKlé  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quatre  mille  six  cent  cinquante  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  i843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


Q 

O 
*Û 

S 

M 
S 

K 


IO 


I  1 


1  2 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Nacdtn  (Simon-Fia- 
cre). 

Prévost  (  Léopold  - 
Chrisliane-Joscplij 
3  Costella  (Pierre) 
dit  Castklla. 

WcCRMlROVlCH  (  Os- 

loja). 


Delondrk  (Louis).. 

Leclair  (Jean  ) .  . . , 
Peligot  (Guillaume 

dit  LlGAPT. 

Vasseur  (  Jean-Bap 

tiste-Joscph). 
Flanqukne  (Claude, 

Martin  (  Charles  - 
Louis- Alexandre) . 

T 11 0  m  M  a  t  (  Jean  - 
Claude)  dit  Clerc. 

Mortier  (Jean). .  . . 


GRADES. 


Sergent. 

Unn. 

Maréchal 
es  I 
Idem. 


des  lo^is. 


Caporal. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Brigadier. 


Idem. 
Idem. 
Soldat. 


DATE 


la  cessation 
de 

l'activité. 


29  fév. 

182S. 

7  janv. 

ojuiliet 

20  août 
i837. 


i,rjuillet 
1826. 

8  mai 
1  Soi . 

9  nov. 
i837. 

27  juillet 
182a. 
i,r  mai 
1823. 
5  frv. 
i835. 

10  mai 
1829. 

2  1  nov. 
1 800. 


du 

doces. 


1 6  août 


18'-'- 


3o  sept. 

18U. 

8  mai 

1 844. 
24  dcc. 

18  ii. 


2  1  mai 

i8U. 

1 8  sept. 
i8âa. 
7  nov. 

i844. 

2  1  mai 
1 8  M . 

3  sept. 

i844. 
26  oct. 

i8',4. 
20  juillet 

i844. 
îgjanv. 
i844. 


circons- 
tances 
du  décès. 


Mort  en  jouis 
lance  de  la  |><  n 
«ion  de  retraite. 

Idrm. 


em. 


Id 


cm. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRETO 


des  veuves. 


(1)  La  mari,  né  à  Vero-Hwina  (Croatie-Militaire)  le  3  mars  1777,  n'était  pourvu 
(•)  La  mari  était  Français,  oé  à  Taupont  (Morbihan)  la  5  aeptambra  1787. 


Sadvage  (  Marie- 
tbérine-Céltne' 

Jocbert  (Anoe-J 

rie  ). 
Dllpecii  (  Margt 

rite- Françoise). 
Ognienovicii  (Sai 

(•)• 


Sabril  (  Marie -Y 

ginie). 
Haas  (Appoline). 

Menchi  (Marie-Ca 
mir)  (a). 

Cocrticcissi  (  Roui; 
Flore  nce-Jaaepb  ). 

Beiodt  (  Margueni 

Charlotte). 
Angle r os  (  Jeanne 

Marie  ). 
Gderin  (Marie-Ano< 

IIigdet  (  Marie-Û 
therine  )• 

pour  M  nalaxalif*f<»'  " 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  trente- neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  4e  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bullt  tin  des  lois. 


u^sasces. 


Lieux. 


«et 
,83. 
. 

janv. 

797 
janv. 

799- 


imai 

77*. 
mars 

"$ô. 
6  mai 

&  sept. 

'776. 

lOoct, 

>?88. 

Ijanv. 

w. 
**pt. 

«770. 


Sains 

(  Aisne  ). 

Pont-dc-Vaux 

{Ai,,). 

CaussaJe 
{Tarn-et-Gar.). 

Dolj»»*,  proTince 
.  de  I«  Croatie 
Âtiritlmm*). 


Toulouse 
{H. -Garonne). 

Forbach 
(Moselle). 

[btkiig  Lacques). 

Coutiches 
[Nord). 
UChàtelet 
(Seine-et-Marne) 
Noirétable 
(Loire). 
Hellcv 
[Ain). 
Givet 
(Ardennes). 


DATE 

du 
mariage. 

ANNÉES 
d. 

mariage  antérieure! 

*  • 

a  la  cesaatton 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
exislanta 
de  ee  mariag* 
intérieur. 

2  nov. 

Plus  de  2  ans 

n  r 
IOID. 

de  mariage. 

i8oct. 

a) 

Jdem. 

1818. 

27  mai 

Idem. 

1820. 

6/ao  nov. 

Idem. 

1810. 

18  sept. 

Idem. 

J797- 

27  juillet 

Idem. 

«797- 

24  mai 

Idem. 

1  822. 

6  avril 

Idem. 

1808. 

18  juin 

Idem. 

■799» 

18  juillet 

Idem. 

1818. 

6  juin 

Idem. 

»797- 

Idem. 

2  3  avril 

i793. 

QUOTITK 

dee 

pensiona 
d'aprèa 

l'ar- 
ticle sa 
delà  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


100 
IOO 


IOO 

100 
100 

100 

100 

100 
100 
100 


DOMICILES. 


Juvancourt 
(Aube). 

Màcon 
(Saône-el-Loire). 
Paris 
(Seine), 
idem. 


Vitry-le-Françaia 

(Marne). 

Forbach 
(Moselle). 
Courbevoie 

(Stine). 
Couticbes 

(Nord). 
Le  Châteiet 
(Seine-et-Marne) 
Montbrison 

(  Loire). 
Saint-Egrèvc 

(Isère). 
Ranccnnes 
(Ardennes). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


16  août i844. 

3o  sept.  i844. 
8  mai  i844- 

Du  jour  qui  sera 
fixé  par  le  miniatr* 
dci  financée ,  confor- 
ément  a  l'article  b 
de  la  loi  du  17  avril 
•  833. 

21  mai  i844. 

18  sept.  1842. 
7  nov.  i844. 
21  mai  i844. 
3  sept.  i844. 
26  oct.  i844. 

20 juillet  i844. 

19  janv.  i844. 


1 


I 
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u 

sZ 

— I 

se 

o 
"a 

O 


3 


.3 


14 


i5 


NOMS  et  rnÉso\is 


des  militaires. 


Moulinet  (Joseph). 


16 


»7 


S 


»9 

20 


2 1 

22* 

23 

24 

2  5 


Tropinel  (  Jacques 

Guillaume). 
Veve  (Tertulphe 

Guillaume). 


Acdiat  (Léon). 


Bonocx  (Louis-Jo- 
seph). 


Bouchon  (Alexandre) 

Bour  (Michel)  

Chabrier  (Henry) 
dit  Alamartine. 


Chevalier  (Pierre). 

Cleret  (Claude-Ger- 
main). 
Cramas  (Godefroid). 

David  (  Antoine  - 
Louis). 

Domas  (François).  . 


GRADES. 


Soldat. 


Idem. 
Idem. 


Gendarme. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DATE 


de 

a  ei-ssalion 

de 
l'activité. 


1  2  sept. 

1804. 


3  1  déc. 

1 826. 
17  mars 

i8t3. 


1"  janv. 
1824. 

i5  nov. 
i837. 


16  mars 
i835. 

*r  • 

1  mai 
i8i3. 
1  5  nov. 
i83G. 


9  mai 
1843. 

1  Gjuillot 
1839. 

i- avril 

i834. 
Le jour 

du  dtaès. 

28  juillet 
i835. 


2  juillet 
i8«i. 


9  nov. 
i843. 

20  ocl. 
1842. 


28  avril 

i843. 

5  nov. 

18U. 


7  nov. 
18/14. 

1 3  juin 
1844. 
1  1  oct. 

1844. 


26  déc. 

i8i3. 
3  juin 

i844. 
8  sept. 

i844. 
1 3  sept. 

18U. 

1 

6  nov. 
i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décos. 


Mort  en  joui» 
satire  de  la  MO' 
»ion  de  retrait*. 


Idem. 

Mort  à  Ilote! 
royal  de»  invali 
In  ,  en  posst*- 
sion  de  droits  à 
la  pension  de  rc 
truite. 

Mort  en  joui* 
sance  de  U  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  a  l'hôtel 
royal  des  invali- 
de» ,  en  posses- 
sion de  droila  à 
la  pension  de  re- 
trait*. 

Mort  en  jonis- 
sanee  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


- 


NOMS   ET  PRENt 


des  veuves. 


- 


Maréchal  (  É 
betli  ). 


(Pcrriu. 
Arnaud  (Marie)* 


Peyrodx  (Mar§ 
ritle). 

M anc ion  (Marie- 
therinc-Angéltqï 


Barot  (Marie)... 


IIocqcaro  (Fr 

çoisc). 
Stoclaps  ( 


Mn^delaîne). 


Marie-G 
iee). 

Jocrda  (Anne).. 


AllUID  ( 

vieve-Valentine). 


Lacombe  (Marf 
Rose). 

Camtivr    (  Mer-teri 

•  ■     •  H 


Cetrat  (Elisabeth 
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1 

M 155  AN  CES. 

DATE 

AN.NF.ES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  CM  ali..n 
d'acli»  tlâ  du  mari , 
ou  nombre  d'culanls 
existants 
de  ce  mariage: 
antérieur. 

Q00TITI 

drs 
pensions 
d'après 

l'ar- 
licîe  n 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 

1 83 1 . 

EPOQCE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

Lieux. 

du 

mariage. 

DOMICILES. 

t 

Coudres 

(t'urt). 

1  *K  iitiiipt 

»797- 

1  *  1  1  t  <    MO  0 

S     T  T  J    ■    i,'       J  ÎIII3 

de  mariage. 

1  c\r\^ 
1  uu 

F*  vrru  x 

(  Eure), 

Du  jour  qui  aéra 
fné  par  le  minittn 
des  finances ,  confor- 
mément à  l'article  b 
de  la  lot  do  17  a* fil 
1 833. 

ièt 

83. 

Curey 

(Manche). 
Bouiboa 

[fl.-tlu-Iiliône). 

20  août 
181 6. 

ilx  sept. 
1800. 

Idem. 
Idem. 

IOO 
1  OO 

Pontorson 
[Mmuhe). 

Avignon 
(  Vaucluse). 

9  nov.  i843. 
20  oct.  1842. 

juin 

83. 

Montaigut 

(  Puy-di-Uômc). 

Fontainebleau 
'Seine  <  i-Marne) 

5  août 
1807. 

2Q  janv. 
i  818. 

Idem. 

■ 

Idem. 

IOO 
IOO 

Monta'^ut 

[Puy-de-Dôme). 

Fontainebleau 
[Seine-et-Marne) 

28  avril  i843. 
5  nov.  i844. 

■-■ 

©et. 

02. 
»0T. 

Si. 

LasiCTian 

■ 

(  Vienne). 

F/érv 
[Moselle). 
Saint- \vold 
(Moselle). 

9  srPl- 
1 8 1 3. 

28  jnnv. 
i836. 

• 

10  mai 
1811. 

Idem. 

Idem. 

MU» 
Idem. 

IOO 

IOO 
IOO 

Lusi^nan 
(  Vienne), 

Gr^s-Tenquin 
(Moselle). 

A  la  ferme 
d'Aineiatiges, 
commune 
de  Hanconcourt 

[Mmtb): 

7  nov.  i8a4. 
1 3  juin  i844. 

1  1  nrt    1  8  1  i 

10V. 

76. 

ïvril 

87. 

nillet 

9>- 
dt  t. 

97- 

«Vllene 

(Vaticluse). 
Pau 
(B.-Pyrênèes). 
Burzet 
(Ardeche  ). 
Pont-de  l'Arche 
(  Eure). 

1 1  mai 

181 4. 
lojoHIe 

i8i3. 

i5  oct. 
1  i8i5. 

1 7  août 
1  1819. 

• 

Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 

• 

IOO 

t 

IOO 
IOO 
IOO 

Bollene 

[Vaucluse). 
\  1  r i  «  •  i  l'Adonr 
(  Landtt). 

Jaujac 
(  Ardhche). 
Septeuil 
(Seinc-et-Oise). 

26  déc.  i843. 

3  juin  l844. 

8  sept  i844. 
1 3  sept.  i844. 

tept. 

07. 

Uzerchc 
(  Corrèze  ). 

1 

1  12  fev. 

!  1827. 

idem. 

1  OO 

TTrntvl»*» 
\J  /XrLIIC 

(  Corrèze). 

fi  nov   18  1  'i. 
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I  2 

II  J 

I  s 

Ir6 

■r8 

II  9 

1  r  ° 
13 1 

1  33 

134 

135 
136 

I  38 

IH 

II  Vi 

NOMS  ET  PI\ÉNOM5 

des  militaires. 

GRADES. 

DA 

de 

la  cessation 
de 

l'activité. 

TE 

du 

d«-cès. 

CI  H  CONS- 
TANCES 

du  décès. 

■  H 

NOMS    ET  PRJ 

des  veuve 

Dupont  (Antoine).  . 

Einhohn  (  Charles  - 

Philippe). 
Girardin  {Jean) . . . 

HANNiF.n  (Antoine). 

Hilbert  (Pierre).. . 

Jacomkt  (Jean -Jac- 
ques). 

Lindre  (Jean-Olivier) 
Maillet  (Simon).. . 

Pollot  (  Jean -Nico- 
las). 

Sodchon  (Jean) . . . 

V  cille m  in  (Jean- 
François). 
Robert  (Antoine). . 

Sarazin  (  Jean-Fran- 
çois ). 

Gardecr  (Jean-Nico- 
las). 

(i)  La  mari  était  Franeaii 
Uegoindry  (  Haute-Sa6ne  )  ! 

Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Chef  ouvrier 
d'état  d'artillerie 

Sous-che 
ouvrier  d'état 
d'artillerie. 

Chirurgien- 
major. 

,  né  a  villefort 
I  18  octobre  177.' 

« 

6  mai 
i838. 

1  5  juillet 
1829. 

1 9  août 
1 83 1 . 

1"  mars 
1816. 

1 7  oct. 
1820. 

Le  jour 
du  décès. 

1  Sjuillel 
i835. 

Le  jour 
du  décès. 

21  nov. 
1828. 

22  avril 
1816. 

t  *  mars 
1816. 

10  sept. 
1842. 

8  juin 
1842. 

1er  mars 
1824. 

(Loièra)  le 

>. 

1 3  mars 

i84a. 

7  déc. 
1842. 

3  oct. 
184/1. 

15  déc. 
i843. 

1 9  juin 
i844. 

16  avril 
i844. 

2  4  avril 
i843. 

3o  août 
18M. 

1  2  juillet 
»844. 

8juillet 

i844. 
21  août 
i844. 
18  oct. 
i844. 

1 8  juillet 
18  44. 

4  mai 
i844. 

- 

8  février  t 

Mort  en  joui» 
tance  de  la  pen- 
aion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 

Mort  a  l'hôtel 
royal  dea  invali- 
de», en  posses- 
sion de  droits  • 
la  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion do  retraite. 

Mort  en  pos 
section  de  droits 
à    la  pension  de 
retrait». 

Mort  en  jouis- 
tance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mnrt  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pétition  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  rctiaile. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

776.  —  (a)  Le 

Mesplier  (Jao 

Falck  (  Ann 

guerithe). 
GoniEn  (Mari» 

rès€). 
Legkaxd  (  Gat 

Victoire). 

Pister  (Maria 

Bonne  Carré  r. 
rie). 

Niclocx  (Anne 

Chatillon  (  M 
Sophie). 

Tatin  (Marie-; 
beth). 

CosTAHACVà  (M«ri 
rèae-Catherinr;( 

Borne  (Jeanoi 

tiste). 
Pigajano  (  Jus 

Gcmez  (  Fran 
Joseph  ). 

Darras  (  Marie 
ne-Colette). 

mari  «tait  FraaçsU 
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sai.uant.es. 


», 

97- 

niUef 

la 

F 


Montrejeau 
[H.  Garonne). 

Wasselonnc 
(Has-Min). 
Hennebont 
(Morbihan). 
Happencourt 
[Aisne). 


ï 

•56.' 

•  fév. 
788. 

(99- 
(65. 

naai 

;^ 

août 

7*9. 


788. 

•  mars 

:*7- 


Saint-Avold 
(J/W/fe). 

Tarbcs 

[ll.Pjrèn.). 

Meti 
(Moselle). 

Somme-Sous 

(Marne). 

Bressuîrc 
Deux-Sèvres). 

Chatillon 

[Sârdaigme), 
Montgcsove  ' 
(  Doub s  ). 

Ficarolo 

PéttklM  ). 

Douai 
(AW). 

Brest 

(PinûfcVe). 


DATE 

du 
mariage. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


1 7  fév. 
1832. 

4  juillet 

»797- 
16  nov. 

1 807. 

27  août 

1806. 


ao  juin 
i8o3. 

17  fév. 
1819. 

3  nov. 
1814. 

9  juillet 
1823. 

16  mai 
1825. 

17  fév. 
i8o3. 

1 1  nov. 

1 800. 
20  août 

1825. 

1 9  avril 
1 83 1 . 

4  fév. 
i8o3. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


QCOTITB 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
1 83 1 . 


IOO 

IOO 
IOO 
100 


IOO 
IOO 

IOO 
IOO 

100 

IOO 
100 

3oo 

250 

5oo 


DOMICILES. 


Montrejeau 
(H. -Garonne). 

Munster 
(Haut-Rhin). 
Màcon 
(Saône-et-Loire). 
Saint-Quentin 
(  Aisne), 


Saint-Avold 
(Moselle). 

Tarhes 
(U.-Pyrèn). 

Saint-Avold 

(Moselle). 

Somme-Sous 
(Marne). 

Aulnay 
(Charenle-Infèr.) 

Montpellier 
(Hérault). 
Monlgcsoye 
(Doubs). 
Auxoune 
(Côle-d'Or). 

Douai 

(i\ord). 

Metz 
(Moselle). 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
des 
pensions. 


i3  mars  i844. 

7  déc.  i84a. 
3oct.  i844. 
i5  déc.  i843. 


19  juin  i844- 
16  avril  i844. 

2  4  avril  i844. 
3o  août  i844. 

12  juillet  i8A4 

8  juillet  i844. 
21  août i844. 
i8oct.  i844. 

18 juillet  i844 

4  mai  i844. 


Digitized  by  Google 


(  27o  ) 

2.  Ces*" pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  ta 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Shjnê  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ditat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
■  — — — — 

N*  19,327. —  Ordonnance  du  Bor  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Préfet. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  juin  18M,  portant  que  le  sieur 
Puulzc  d'Iuoy  {Jacques-Christian) ,  préfet  de  la  Nièvre,  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  les  lilres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Paris,  le  G  février  1788,  et  qu'il  compte  vingt- 
cinq  ans  trois  mois  vingt-trois  jours  de  services  ; 

Considérant  que  s'il  ne  remplit  pas  la  double  eondilion  d'ace  et  de 
durée  de  services  exigée  par  le  décret  du  i3  septembre  1806,  il  justifie 
d'infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fondions,  lesquelles  ont  été  la  cause  de  sa  retraite,  et  lui  donnent 
droit  à  l'exception  stipulée  dans  l'article  3  de  ce  décret; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  22  février 
1845; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  au  sieur  Paulze  d'Ivoy  (Jacques  Chris- 
tian), ancien  préfet,  à  raison  d'un  traitement  moyen  de  dix-bu:t 
mille  sept  cent  trente  francs  cinquante-quatre  centimes,  dont  il 
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a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  cent  vingt-deux 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  1er  juillet 
i844,  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  notre  ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
tinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

  Signé  Dccuâtel. 

-V  19,328.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  D'un  legs  de  2,000  francs,  fait  par  M""  veuve  Leron ,  née  Marianne 
Mespoulké,  à  l'hospice  de  Laroqucbrou  (Cantal); 

De  la  donation  faite  par  M.  MaximiUrn-Cliarles-François  Brehamel  et 
M""  Jeanne -Pacifique  Poumcl ,  son  épouse ,  d  une  maison ,  estimée  7,000  francs, 
à  l  tospice  de  Sully-sur- Loire  (Loiret)  ; 

3"  D'un  legs,  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2 5  francs, 
fait,  à  titre  gratuit ,  à  l'hospice  de  Casleljaloux  (Lot-et-Garonne)  par  M.  Pierre 
Besse  ; 

4*  D  un  legs,  consistant  en  deux  rentes,  s'élevant  ensemble  à  io  i  francs 
70  centimes,  fait,  à  charge  de  services  religieux,  par  M,u*  \cuve  Briand,  née 
Jeanne  Grenier  ,  aux  pauvn  s  de  la  commune  de  Miramont  (Lot-et-Garonne)  ; 

5*  D'un  legs  de  2,000  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  la  Scde  de  la  ville  de  ïarbes  (Hautes-Pyrénées)  par  M.  Jean 
Monnier; 

6*  D'un  don  de  G, 000  francs,  fait  par  une  personne  qui  a  voulu  rester  in- 
connue, à  l'hospice  de  la  ville  de  Mulbauscn  (llaut-hhin).  {Saint-Cloud,  2  Dé- 
cembre t844.) 

a  19,329.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inlé- 
ritur)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  faite  par  M""  Louise  de 
VaiUac ,  d'une  somme  de  20,000  francs,  A  la  viilo  de  Pau  (Basses-Pyré- 
nées. (  Paris,  26  Décembre  ÎSbU.) 

N*  i9,33o.  — '■  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Augustin  Blanc,  savoir  :  l'une  rente  de 
deux  cents  fagots  aux*  pauvres  de  la  commune  de  Scyssins  (Isère)  ;  20  une 
j  jaune  de  5oo  francs  à  madame  la  supérieure  des  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
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(  a7a  ) 

Sainte-Marie,  dites  les  Orphelines  de  Grenoble  (même  département);  3#  plu- 
sieurs sommes,  montant  ensemble  à  9,000  francs,  et  divers  objets  scientifiques, 
évalués  à  4,020  francs,  à  ladite  ville  de  Grenoble;  4*  un  legs  universel  et  un 
legs  éventuel  de  diverses  sommes,  montant  ensemble  à  9,000  francs,  aux 
bospices  de  ladite  ville  de  Grenoble; 

a°  De  l'offre  faite  parMm*  veuve  Girond- Marinière ,  d'abandonner  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Seyssins  (Isère),  la  propriété  d'une  par- 
celle de  bois,  d  une  contenance  de  quarante-cinq  ares  soixante  et  dix-sept  cen- 
tiares, et  estimée  4oo  francs,  en  dédommagement  de  la  rente  de  deux  cents 
fagots,  qui  a  été  léguée  par  M.  Augustin  blanc  aux  pauvres  de  ladite  commune 
de  Seyssins; 

3°  De  deux  legs,  faits  par  M.  Jean-Pierre-Philippe-Gaspard  Jongla,  Tun  de 
1,000  francs  en  faveur  des  pauvres,  et  l'autre  de  5oo  francs  à  l'église  de  la 
commune  de  Dourgne  (Tarn); 

4*  Des  legs  suivants ,  faits  par  M.  Jean-Louis  Dcmangron,  savoir  :  le  premier, 
consistant  en  une  somme  de  3oo  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Jussarupt  Vosges);  le  deuxième,  de  pareille  somme  de  3oo  francs,  à  ceux 
d'Herpelmont  (même  département);  et  le  troisième,  d'une  somme  de 
5oo  francs,  à  l'église  succursale  de  ladite  commune  de  Jussarupt.  (Paru, 
26  Décembre  18M.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i4  '  Mars  1 845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'.W»  pont  lt  Balle  lin  d«s  loU,  à  rtÎMB  de  9  francs  r.r  m.il.  e»i»M  <U  l'lapri»«r>« 
royale,  ou  dm  1m  DimUuri  dm  postM  du  d*p*rtoa«aU. 


Imprimerie  royale.  —  1 4  Mars  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  767. 


N*  i9f33i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  ou  de  réforme  à  vingt  et  une  personnes  du  département  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

A  Paris,  le  19  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  dp  s  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la.loi  de  finances  du 
3  5  mars  181  7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i8£5,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  ou  de  réforme 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  douze  mille  cent  francs,  qui  ré- 
sultera de  la  concession  des  vingt  et  un  articles  de  pensions  de 
retraite  et  de  réforme  compris  dans  l'élat  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
ditat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B"  de  Mackau. 
IX'  Série.  il 
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«OMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

•IBf ICtl 

eUectila. 

CAMPACIU  . 

m 
O 
c 

-m 

n 

p 
m 

Dates. 

Lieux. 

m 
B 
"< 

• 

.a 
0 

é 

3 

C 

m 

B 
■< 

m 

*o 

m 

G 

5 

• 

a 
■< 

1 

Legras  (Nicolas-Ma- 
rie). 

2  4  fév. 
'7<J'- 

Saint-Servan 
(UU-ct-Vii). 

Capitaine  d'arme* 
à  71  fr. 

39 

9 

i4 

1  1 

9 

22 

Sa 

2 

Calloch  (Jean-Frai)- 
çois). 

2  2  dVc. 
1792. 

Loricnt 
(Morbihan). 

Maître  armurier 
embarquant  à  60  fr. 

3a 

9 

5 

1  O 

8 

»7 

43 

3 

Poivré  (  Pierre- Si- 
n  î  (  •  n  i . 

29  dcc. 
1792. 

Qiiimpcr 
(Finistère). 

Deuxième  maître 
de  manceut re. 

3/ 

// 

16 

6 

9 

5d 

4 

Bebocr  (  Uénô-  Ma- 
rie ) . 

2  2  mars 
»792- 

Brest 
(Finistère). 

Idem, 

35 

a 

29 

1  2 

3 

*7 

47 

5 

Labat  (  Baptiste-Mi- 
chel). 

9  avril 

Idem. 

Idem. 

33 

2 

l7 

'7 

u 

»9 

5o 

6 

CoRBEL  (Joseph) . . . 

3  dec. 
1792. 

Lorient 
(  Morbihan). 

Dcuiième  maître 
canonnirr. 

40 

3 

27 

2 1 

1  0 

20 

6i 

7 

Ma^sobuio  (  Simon- 
Victor). 

i"oct. 
1792. 

Mar-eille 
[ll-ilulihônr) 

Idem. 

4o 

1  j 

3 

22 

7 

4 

63 

8 

Arscouet  (  ffuilKiti- 
me-AJarie). 

3o  dée. 
1790. 

Lorient 

(  Morbihan). 

Idem. 

34 

2 

22 

10 

* 

24 

44 

9 

Laviec  (Yves-Marie). 

1 3  jnill. 

PlougaMcl 
Daoula* 

(  FùtUÙsrt  ). 

Id<ni. 

3i 

4 

26 

10 

1 0 

28 

4: 

1792. 

10 

Lambert  (François). 

9  oct. 
1702. 

Cherbourg 

(Manche). 

Idem. 

3a 

1 0 

2D 

5 

1 1 

2  I 

38  > 

1 1 

Manoir  (Yves)  ...  . 

1  1  nov. 
»79J- 

Lorient 
(Morbihan). 

Idem. 

2  ' 
04 

4 

28 

]6 

4 

9 

5o 

1  2 

Caignard  (  Nicolas  - 
Marie). 

7jiiin 
1787. 

A  tira  y 

(Morbihan). 

Deu»îèm«?  mr.it  rr 
■-liarpentier  rmbar 

aurai. 

20 

// 

29 

9 

8 

2 

37 

i3 

Berthou  (Laurent). 

2  0  OCt. 

1 704. 

Ploumetistier 

ii  t. us  11  re  ) . 

Ooartif  r-maître 
de  ru  antru\ rr . 

3r 

4 

i3 

1 5 

9 

»9 

i4 

Cosqceh  f  Norl  -  Ma 
tbieu-Maric  ). 

2  1  sept. 

Brest 
[Finistère). 

Idem. 

00 

4 

>7 

16 

9 

i3 

i5 

Le  Omtit  (Guitlau- 
me). 

: 

i  2  mars 
1790. 

Idem. 

Idem. 

42 

mm 

/ 

G 

23 

1 

16 

65  • 

Google 


ta  LÉGALES 

L  f 

b  uiation 
pension. 


tntvrH  iS3i. 


/ira. 


Un. 


liem. 

U*. 
Wem. 

fi* 


GRADE 

suf  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


M aîlre  au- Jrtsout  de 
i,5oo  franc».  (5*  en  ans 
pour  plus  «la  ia  annéea 
d'activité  dans  ce  grade.) 


Deuxième  naîtra.  (S*  en 
sea  pour  plu»  da  1  a  année» 
dTacthitédaiu  U  grade.) 


Deuxième  maître. 


mailra.  (5*  en 
sus  pour  pluade.ia  année» 
d 'activité*  dans  ce  gr j  Je.  ) 


/Jfm. 
Idem. 

Idem. 
Deuxième  maître. 


Deuxième  nui  Ire.  (  5*  an 
su»  pour  plus  da  la  années 
d'activité  dan»  ce  gTade.  ) 

Quartier-maître.  (5*  aa 
•us  pour  plu»  de  îa  année» 
d'activité  dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 


FIXATION 
de  Iff 

pension. 


8Ao' 

822 

48o 

48o 
4oo 
48o 

48o 

474 

456 

4a5 
4oo 
4i5 

4o8 

4o8 
4o8 


DOMICILE 

fa 

titulaires. 


Brest. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idetit. 

Idem. 
Idem. 


OBSERVAT  Ï0331. 


13, 
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•9 


30 


NOUS   ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


Belleavoine  (  Yvcs- 
Mftrié). 

9 

André  (Hilaire) .  . . 


PlTIT  d'A'TKAIVS  (Pirrr» 
Alaiandxa-Slanuljt  ). 


DeMontaci.t  (Augus- 
tio-ÉIisabctb). 

Madox  (Jean  Claude) 


GRADES. 


s  1 


LorrtT  »b  PiTT  Roi««rt. 


5  juin 
1784. 

Morlaix 
(  Finistère). 

•i  nov. 
>777- 

Paris 
[Seine). 

1  8  sept. 

Mem. 

•779- 

qG  juill. 
>79l- 

S'-Domingue 
[Amérique) . 

1 6  mars 
1796. 

Cliâleanvieoi 
(  U«ab$  ). 

îo  fév. 
1  804. 

Bordeaux 

(  Gironde). 

Quartier-maître, 
de  manoeuvre. 


Matelot 
«Je  1"  (  lasse. 


Conseiller  il»  cet 
1 1  ■  \  .«!.•  <](  Bourbon, 
aux  oppiiinleincnt' 
européen»  «le  J.ooo' 

Clirf  de  bataillon 
•l'inf.iDte ri»  d»  in» 
rin». 

Sergent-major  d'ar 
tilUii»  d»  marine. 


SEflïlCIS 

rflYctifi. 


3i 


aG 


1  ô 


29 


27 


CtHPACn» 


c 

o  c 

o  ■< 


I  1 


I  1 


«7 


»9 


37 
i3 


■ 


ul 


Commis  d»  ma- 
rine entretenu  de 
1     cl  ai»». 


S 


24 


56 

io 

pis* 

il 


N*  19,333.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions  ans 
Veuves  et  Orphelins  de  dix-sept  personnes  du  département  i*  'a 
Marine. 

A  Paris,  le  19  Janvier  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  cîe  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérilications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  do 
3  5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  b 
la  marine,  exercice  18/4 5,  pour  l'inscription  des  pension»  nou- 
velles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée» 
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(ES  LÉGALES 

la  Qiation 
Il  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  cil  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

OB5E1WATI02I3. 

• 

nS  arril  i  S 3  i . 

Quart ier-insître.  (5*  en 
«ai  pour  plu»  de  i»  année* 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Ao6f 

Brest. 

UtWL 

Matelot. 

3oo 

Paris. 

mil  SYril  iR3i  , 
>eusm  des  s  3  sep- 
i»  ielïi  fi.ri.r 

ta ii et 1 8  avril 

iWi. 

Magistrat  aux  aproinle 

ment»  de  3,ooo  francs.  (In- 
firmités le  mritant  bois 
o  riat   «Je    continuer  ses 
fonctions.  ) 

CLv.fde  bataillon. 

9.3o 
a, 000 

• 

Pondicîiéry 
(/«*). 

Fort  Royal 
(Marùmqat  ). 

» 

En   remplacement  de 

relie  de  San  francs ,  règle* 
par  ordonnance  du  5  juil- 
lct  i8a3. 

Sergent-major.  (Réunit- 
tant  plu,  de  9  ans  de  ser- 
vices aux  colonies.  ) 

14  %j 

F  .nrirn  t 

1 

1 

un 

»  aie. 

d«i8avrili83i 

Commis  de  marine.  ( In- 
firmités le    mettant  hors 
U'eict  de  continuer  ses  fonc- 
tions ) 

633 

Bordeaux. 

• 

\  1 

ia,ioo 

1 

.  •  * 

au  tableau  ci -après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  huit  cent  vingt-cinq 
^ncs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  sept  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  ci-après, 
*era  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 1  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
mes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat    j  '  ' 
de  la  marine  et  des  colonirt, 

Signé  B0-  de  Maciac.        t  ( 
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1 1 


NOMS  ET  PRÉNOM* 

CRADES. 

des  mari». 

f 

i 

Caluot  (  Louis) .  . 

Médecin  en  chef 
de  la  marior. 

M  e  s  s  a  g  eot  (Fran- 
çois-Xavier). 

Lieutenant 
■ 

ue  vaisseau. 

Réveil  ère  (  Victor- 
Stanisias). 

Sl>ll«  r  intl.iv- 

saire  de  marine 

Goiol  (Jean-Joscph- 
Maurice). 

M  .'m'  char- 
|i*nticrenlreteno 
«  l,/ion  ir. 

\\  octet  (  Joseph  - 
Paul- Louis). 

Deuxième  ma î t re 
de  manoeuvre. 

DorssouuN  (  César  - 
Honoré). 

Idem. 

Deuxième  naître 
eanonnier. 

\cdran  (  François  - 
Xavier). 

Deuxième  uuiin 
de  tîmoi  erie. 

Labarthk  f  dp  m  a  ru  ] 

Capitaine)  d  ar- 
mes dp  3*  classe 

deuxième  maî- 
tre j. 

Philif  (  Thomas-Mi- 
chel). 

Quartier-maître 
eanonnier . 

Avril  (Pirrrpï 

*  »          a\j      VI    II  1  1  t  1     «    •    .  . 

Matelot 
de  a*  classe. 

DATE 


do  la 
eeasation 

do 

l'activité. 


Il  dcc. 
1816. 

7  janv. 
i835. 

3o  nov. 

1*4*. 

i  J  avril 

i8H. 


33  août 
i8/.3. 


23  si  jii 

18U. 


I  4  sopl 

i8a3. 

ad  avril 
i843. 


8  oct. 
18  i3. 


?  2  oct. 
i8i3. 


•  t  j  m  1 1 
i8i3. 


du 
dect-s. 


2  3  mars 

■  844. 

8  avril 
i844. 

7juill. 
i844. 

1  1  avril 

•  84,'i. 


2  3  août 

i843 


23  sept. 
iS  43. 


I  »  Srp|. 
1843. 

24  avril 
i8i3. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


u 


S  oct. 
i8^3. 


?.  2  oct. 
i8/,3. 


S  2  juill 

1843. 


cm . 


Mort  en  activité 
do  service  et  en  pot- 
session  de  droits  à 
une  pension  do  re- 
traite. 

Mort  du  suites 
d'un  accident  dn  aer- 
vice,  pendant  son 
embarquement  sur 
la  canonnière  1  l/- 
loufttf. 

Mort  à  bord  do. 
hricL  ïEuryale.  de 
la  fièvre  j.iune  ,  en 
rade  de  Port-au- 
Prince,  où  cette  ma- 
ladie est  endémique. 

Idem. 


.Mort  en  activité 
de  service  cl  en  pos- 
session do  droit*  à 
■me  pi  nsiou  do  re- 
traite. 

Mort  dra  suites 
d'une  insolation  dont 
il  a  été  frappé  dans 
un  service  comman- 
dé à  bord  do  la  goé- 
lette la  Mc*anqc. 

Mort  à  bord  du 
brick  l'Earyale .  de 
la  fièvre  jaune  ,  en 
r.idr  de  Port -au - 
Prince ,  où  cette  ma- 
ladie est  endémique. 

Mort  des  suites 
d'un  accident  du  ser- 
vice, pendant  son 
embarquement  aur  la 
corvette  l'Aritkatt. 


noms  et  rr 


des  *etn 


Lallemam  (! 

Rose  (M.rie-J 

Branda  (Mari 
rese  ). 

C  H  E  Y  L  A  H  (1 

rhérèse]. 
Lecoz  (Marie-. 


Beauchière  ( 
rine). 


GcrcoD  (Marii 
rè*e-Ejucani 

1  -il  re  1  ncr  (Mtri 
<juetic-Kenio 


Cadvt  (  Margot 
Catherine). 


IJermitte  (R« 

rie- MagfJeitiï 


Lebreton  (  Yirt 
Marie). 
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«i5. 


'mil 


t  juin 


i  août 

1809. 


ïoul 
[Marthe). 

Smxroe 

{Tvyuit-d'AfU). 

Brest 
[Finistère). 

Toulon 

(M- 


Hvère» 


Toriloo 

(9m). 

Brest 
[Finistire). 


(Art- 


DATE 


du 


mariage. 


29  mars 
>797- 

1828. 

1  2  tlf'c. 
1808. 

2  5  avrU 
1  808. 


Landéda  1 1  a  mars 
[Finistère  ) .        1 8  \  1 


(  ?79  ) 


ANNEES 
de 

«riage  antérieure* 
à  la  cuiltoo 

d'actitilé  dumari» 
ou  nombre  d'aofanls 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


ÇTJOTITr. 


des 


pensions 


Plu?  fjc  2  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


27  jaiiv. 


18'inill. 
1822. 

20  avril 
182L 


Korgues  1 


1839. 


mai 

>8o6. 


Le  Beau  s  set    I  1 7  mars 


(Kir). 


Youelon 

(Manche). 


83 


10  janv 
i833. 


Idem. 


Id 


em. 


Idem. 
Id  m. 


Idem. 


Idem. 


idem. 


9°° 

,'joo 

\  00 
2  5o 


100 


1  00 


1 00 


1  00 


100 


1 00 


100 


DOMICILE. 


Strasbourg 
(Bus-iUiin). 

Smy  rn« 

Brest. 


Toulon. 


Brest. 


Toulon, 


Id  ni. 

Brest. 


Toulon. 


Idsm. 


Granville. 


BASES  LÉGAIJU 


do 


In  fixation. 


,Loi  du  18  avril 
i83i. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


(  »8o  ) 


3 
- 

z 


3 


I  1 


NOMS  ET  PHLNOMS 

du  mari 
et 

des  porc  et  mère. 


Le  Rri'N  (  Matliurin 
François  Jean ). 


CRADES. 


DATE 


de  la 

crwalion 
do 

l'aclitité. 


Matelot 
de  3*  classe. 


du 

di.ee». 


CIRCONSTANCES 


du  décès. 


ifjntll.  iSjwi'l 


i8'»3. 


i  6  i  J. 


NOMS  £7  PRE 

de  fa  veui 
et  des  orpbe 


Ls  Moal  (  Mi 
rite). 


TOUIWEL  (  Paul-Jus- 
tin), 

marie  à 
Pla*m^  ;  ftov-ilic-Caroline 
AdcLivic-Jospplinie  j. 


j  Gotfi*  (Joseph  -  Ma 


ri ii*  Sidoine  1 


M  j  (  marie  à 

Ri  doc  et  (  Jusiioc- 
Apoline). 

Devans  [Jean -Char 
Jcs-Germa  n  ) , 

•3  (  marié  à 

fCoRKT  (Magcîelaîuc- 
Scolasliriuc  J. 

I 

Dc\  n.T.cr.T  (  Amhroi- 
se-Picrrc-Fr!i\) , 
veuf de 
LEFEHvr.i;[Jos('pliiiu'- 
Philippine), 

|  Pcumien  (Guillaume- 
1  Jacques), 
l7  j  in.irié  à 

I  Le  Stol/im  (  Mûrie  - 
l  Yvonne!. 


Capitaine 
de  (régale. 


Capit*»netlVr 

me»  .i  -j  \à  fr. 


De  uvèine  m  '!tr< 
de  liuiuncrie. 


Quarllf  r  m  tilrr 
canotiincr  ù  36', 


i  o  mar 
i  63  i . 


7  net. 
a  83ti 


1 3  oct 

i«43 


Matelot 
de  î"  classe. 


Gjanv. 


i  q  avril 
i844. 

an  mai 
r8i4. 

7  ort. 
iS3(i. 

i  0  juill 
i£  î  i. 

l3  Dpi. 

t  «  A3. 


2i  nov. 
1*43. 

2  2  mai 


Mott  à  liord  de 
la  lie^ate  i't.rifj-ne  . 
île»  Mit  Ira  d'uiiP  co- 
I  lifflt  «rgrlalr,  f  nd«>- 
n»ll|«f  au  climat  de 
Manille. 


TENSIONS  D  Ol\PMEL1N3  JCMJGA 

Mnrl  titulaire d'u-\ 
M  .pr«,io.  de   r«-  TocRIlEt(p^ 

l  phc-Emile). 


Morte  titulaire 
d'une  pension. 


Gdif.n  (  Euphra 
Charlotto-M* 
(  Fr» 


Sidoine). 
 (Chark 


seph-Kosc). 


18 


i4. 


-i  juin 
1839. 


2  5  avril 
1  S3j. 

i  juin 

IÏ>0O,. 

?4  juin 
1  S  i  i 


Mort  à  nfird  du 
lirick    i'Euryalt  ,  dn 

l'rince  ,  où  cette  nia  i  Sldouic-LolU* 
ladiu  est  endémique.  I 
tt  J 


Mort  tilulaired'u- 

Charlotte). 


Morte  titulaire 


une  pension. 


Poi.chex  (  Josef 

Marie). 
 (  Pierre-Î 

rie). 


Google 


(  >»i  ) 


DATE 
do 
mariage. 


Pîouajat 
[Côtcs-du-Nord). 


8  août 
i836. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieurea 

à  l.i  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
exista  n  li 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 


mCT  ET  C!f   A  SIS  ACCOMPLIS. 


Toulon 
(  Var). 


Idem. 


La  Spyne 
(Var). 


Paris 

(Seine), 


Brest 

[Finistère). 


î  a  nov. 
1816. 


ojanv. 
1828. 


2  juin 
i83a. 


1 3  mars 

1816. 


3o  avril 
i833. 


QCOTITt 

de* 

pension*. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem.  / 


Idem. 


Total . . . 


1001 


DOMICILE. 


Poulie  (ao«rt»>r 
dt  SaiitfBruuc). 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Loi  du  18  avril| 
i83i. 


600 


i75 


100 


100 


100 


3,8a5 


Toulon. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Paris. 


Brest. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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N"  19,333.  —  Ordonnance  dv  Eoi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  dix-sept  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  Je  29  Janvier  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  4u 
ib  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalide*  de  la 
marine,  exercice  i845»  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  «|UÎ  suit  : 

Art.  l#r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


M 

S 

a 
■ 

NAISSANCE. 

*a 

• 

0 

NOMS   ET  PRENOMS. 

m 

•m 
» 

ta 
m 

Dates. 

Lieux. 

1 

DlLlIOMKIÉRI  [ Jran- 

i3  tlec. 

Mciulon 

François-Henri  ). 

•79'- 

[Srincct-O.). 

a 

Vinet  (Éticnne-Gcr- 

8  août 

Lnrjcnt 

vats). 

>79»- 

[Morbihan). 

3 

Hernet  (Jacques) . . 

2  5  sept. 

Rocbefort 

1801. 

[Char.-lnf.). 

à 

Segalen  (  Louis-Ga- 

5 mai 

La  Forêt 

briel). 

1792. 

[Finistère). 

5 

fynoi  MAN  (  Jean-Ma- 

1 5  mar* 

Brest 

rie). 

1792. 

(Finistère). 

6 

Mènes  (  Olivier-Ma- 

1" sept. 

Idem. 

rie). 

»79'- 

7 

Prigent  (Olivier)  .  . 

20  juin 

Plougoulm 

179'- 

(  Finistère). 

8 

Georges  (Thomas  - 

7  mars 

Toulon 

Laurent). 

1788. 

(Var).  1 

9 

DeDorazzo  (Jac- 

12  août 

Cam|iomoro 

ques). 

1788. 

(  Corse  ) . 

GRADES. 


Ingénieur  de  I.» 
marinade  i '*  rUstc. 

Maître  ranonoicr 
à  90  fruici. 


Maître  armurier  ù 
60  franc»,  embar- 
quant. 

Quartier-maître 
de  manoeuvre. 


Ouarlier-maitro 

y 

canonruer. 


ld 


SBItTICIS 

effectifs. 


34 
37 


cm. 


Quartier-maître 
charpentier. 

Quartier-maître 
calfat. 

Lient  enaM-tolonei 
d'infanterie  de  ma- 
rine. 


34 
35j 

35 

36 

3n 
37 


1  O 


I  O 


1  o 


16 

■  3 


»7 


CAHPACXIS 


1 3 


6 
iS 
1  1 

7 
1 1 

2 1 


1 1 


1 1 


s 


J  J 


8 


TOT. 


28  35  1* 

3 


23  5}  : 


8  5j 
39  i3 


.10 


4; 


00 


58 


Google 


B.  n°  767.  (  a83  ) 

au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix-sept  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dotât  de  ia  marine  et  des  colo- 
nies est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a*ètat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B*°  de  Maceajd. 


USES  LÉGALES 

de  la  fixation 

GR4DE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

FIXATIOK 

de  la 

DOMICILE 

des 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

pension. 

titulaires. 

idu  i8ay»li83i. 

Ingénieur  de  la  marina 

ue  1  ria»^e. 

*,576f 

Paris. 

Idem. 

Maître  an  -  detsous  de 
i,5oo  francs.  (5*  en  su» 
pour   plus  de   13  années 
d'activité  dans  ce  grade  ). 

Maître  au-dessous 

de  i,5oo  fr. 

84o 
573 

Lorient. 
Paris. 

En  remplacement  de  cel  le 

de  700  fr.,  réglée  par  or- 
donnance du  9  novembre 
.844. 

Idem. 
Idem. 

Quartier-maître.  (5*  en 
sus  pour  plus  de  i  s  année» 
d'activité!  dans  ce  grade.) 

Idem. 

4o8 
4o8 

Brest. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

408 

Idem. 

Idem. 

Quartier-maître. 

332 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

34o 

Toulon. 

ris  des  1 1  et  1 8  avril 
i83i. 

Lieutenant-colonel. 

3,4oo 

Brest. 

< 

1 
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NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

ftERVICIa 

etTeclifs. 

CUfFAGlES. 

TOI 

r 
3 
— 

u 

r. 

Dates. 

Lictu. 

= 
< 

aj 

'  0 

c 

3 

— » 

■ 

e 
< 

• 

s 
s 

i 

c 
—1 

m 

«S 

i  n 

2  G  août 

RarbanLinnc 

Limite  ntnt-cr>l<>nr| 

3G 

h 

1  2 

28 

t 

64 

1789. 

[b.-du~Rhone] 

(1  inlaritei ii*  de  roa- 

1  ine. 

i  i 

Pocjol  ( Louis). .  .  . 

2 G  ocl 
179G. 

Le  Vigat) 
[Gard). 

t  1 .  r  <l*  im  mI'od 

<l  iitlanlciie  de  ma 

r.ne. 

29 

G 

a 

■  3 

» 

0 

il 

i  a 

Refasse  (  Domini- 
que). 

1 1  fév. 
«79'J- 

Cahors 

[Ut). 

Cnpilm  ■  c    .'  1  f  .1 

tari©  de  manne. 

26 

6 

20 

2 1 

p 

$ 

il 

i3 

Jaiuy  (  rhristnpljc  - 
Hyacinthe). 

G  nov. 
i7(j3. 

Lorirnt 
(  Morbihan). 

Idem. 

35 

4 

20 

16 

6 

i3 

Si  « 

■  4 

Moraux  (Pierre).  .  . 

0  •  ■ 
10  juin 

(.ha/cml 

(Côif'd'Or). 

Idem. 

1 5 

1 1 

2  5 

1 G 

0 

il  1 

1 5 

Bouiliiet  (François- 
Adolphe). 

1  1  oct. 
"799- 

Saint-Denis 
(  Seine). 

Idcnt. 

25 

6 

II 

1  2 

6 

t 

38 

16 

Ringot  (  Laurent-Jo- 
seph ). 

il\  avril 
1796. 

Dunkcrquc 
(.\o/<(). 

Caporal  d'arlillt- 
ne  da  marina. 

27 

7 

II 

i5 

» 

t 

li 

'7 

Vuarin  (Romy-Fran- 
çois-Joseph). 

20  déc. 
«797- 

Valcncicnncs 
(.Von/). 

Idem. 

27 

6 

h 

1 2 

6 

1 

io 

N*  19,334.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de  4oo  francs,  fait  par  le  sieur 
Maison  en  faveur  des  prisonniers  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Tours 
(Indre-et-Loire).  (Paris,  26  Décembre  1864.) 


19,335.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i#  Du  don  fait  par  M.  Joseph  Jean,  d'une  somme  de  1,000  francs  en  faveur 
des  pauvres  de  la  commune  de  Clarct  (  Hérault)  ; 

a°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  d'Épernay  (Marne)  d'une  créance  àt 
1,000  francs,  par  M  VI.  et  M,u  lisneux,  pour  l'admission  de  Mm*  veuve  Visntux, 
leur  mère,  dans  ledit  hospice; 

3°  De  diver*  dons  manuels,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  3,543  fr*nCS 
97  centimes,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lunéville  (  Meurthe)  ; 

4"  De  la  donation  faite  par  MM.  Louis,  Benoit  et  César  Lauache,  Mu*  ^H'" 
Layache,  et  par  M°"  Leijrand,  née  Reine  Lagache,  de  la  moitié  d'une  rente  àe 
37  francs  4  centimes ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Steenvoorde  (Nord); 


7«7-  (  »»5  ) 


!U  LÉGALES 

CRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

j 

i  U  fixation 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS.  S 

la  pension. 

pension. 

titulaires. 

«su  eti8  avril 
1 83  j  . 

Lieutenant-colonel. 

2,400' 

Brest. 

idem* 
Um. 

Chef  drl  Kl  lion.  (  I'.mi 

nissdot  plus  de  9  ans  do 
séjour  aux  colonies.  ) 

Capitaine.  (  Réunissant 
plus  de  9  ans  du  séjour  uni 

Idem. 

1,938 
1,600 

Toulon. 

• 

Breit. 

1 

Idem. 

1,600 

Idem. 

Um. 

Idem. 

i,54o 

Idem. 

Um 

1,460 

Toulon. 

j 

Um.  11 
Um. 

Caporal ,  réunissant  plus 
de  9  ant  de  séjour  aux 
colonies.  (5*  en  sus  pour 
plus  de  la  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Caporal.  (Réunissant  plus 
de  9  ans  de  navigation  et 
dt  séjour  aux  t oloniea.  ) 

391 
3io 

Lorient. 
Idem. 

'  II 
II 

i9,5ai 

V  De  la  donation  faite  par  M.  Franço  s-Jcan-Paul  Dcch  et  M"*  Thèrize 
htjold,  son  épouse,  d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  3oo  francs,  à  l'hospice  Je 
Guebwiller  (Haut-Rhin); 

y  Des  oitres  faites» par  les  personnes  ci-après  dénommées,  pour  leur  a  J- 
mission  dans  divers  hospices  de  Paris  (Seine) ,  savoir  : 

Au  préau,  de  Chospice  des  Mcnagcs. 


I*  M.  et- M""  Didier   3, 200' 

a*  M.  et  M""  Gautheron   3, 200 

3*  Mm*  veuve  Anot,  née  Jîooof   1,600 

4'  M.  Maudiot   1,600 

Aux  dortoirs  du  même  hospice. 

5*  M.  Doitel   1,000 

6*  M.  Narbeau   1,000 

7*  M"*  veuve  Guinoseau,  née  Baron   1,000 

8*  M  PaquUr   1,00  9 


Digitized  by  Googl 


(  286  ) 

9*  M.  Launoy   i,ooor 

io*  M.  Lesuear   1,000 

1  i°  M.  Dupuis   1,000 

12°  M.  Duijondo   1,000 

1 3°  Mm*  veuve  Cordonnier,  née  Masson   1 ,000 

1  i°  M""  veuve  Marais^  née  Dautremont   1,000 

iô°  m**  veuve  Bossuet,  me  Georges   1,000 

16°  M"**  veuve  Bicot,  née  Janny   1,000 

170  Mm*  veuve  Laqucrricre,  née  Lépreux   1,000 

A  l'hospice  de  La  Rochefoucauld. 

180  M.  Duvat   i,5 00 

19*  Mm#  veuve  Douchet,  née  Drouhot   1,200 

200  M11'  Begnier   1,200 

21"  Mlu  Lusnier   i,5oo 

220  M"'Faure   i,5oo 

2  3°  M,u  Desprez   i,5oo 

2  4°  M.  Hoidebine   45o 

(Paris,  30  Décembre  1SUU.) 


N°  19,336.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  fait  par  M.  Claude -François  Vcrdrt,  d'une  rente  annuel  le  et  per- 
pétuelle de  100  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Jean-sur-Vfjlc 
(Ain); 

I*  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Garnerans  (Ain)  par  M.  François  Berger; 

3°  Du  legs  fait  par  M.  Charles-Louis  Lejeune,  de  deux  pièces  de  pi  ^, 
évaluées  à  800  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Morgny-en-ThiéracLf 
(Aisne); 

4W  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M"*  la  vicomtesse  Desgardies,  née 
Alexandrme-Constance- Antoinette  de  Thilorier,  aux  pauvres  de  la  commune  de 

la  Maléne  (Lozère);  ledit  legs  consistant  en  une  somme  de  72  francs,  en 
trente  chemises,  évaluées  h  90  francs,  et  en  280  francs  en  argent  ou  en  blé, 
au  choix  de  l'héritier  de  la  testatrice; 

5°  D'un  legs  de  600  franrs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Sainl-Saulve  (Nord)  par  M.  Louis  Henri- Joseph  Dubois; 

6°  Du  legs  fait  par  M  Bernardine  Lame ,  de  trois  pièces  de  terre,  évaluées 
à  6,425  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Dechy  (Nord); 

7*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  graluil,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Chcmy  (Nord)  par  MM"  SéraphineJoscphe  Baratte; 

8°  Du  legs  fail  par  M™*  veuve  Dani  el,  née  Guillaume  de  Porcl,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  i5o  francs  à  l'hospice  de  Domfront  (Orne) ,  pour 
la  fondation  d'un  lit  en  faveur  des  pauvres  de  Montilly  (même  département); 

90  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville 
d'Arras  (Pas-de-Calais)  par  M.  Jacques- Louis- Joseph  Maîoul  de  Sus-Saint- 
Léger  ; 

io°  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  en  faveur  des  pauvres  de 
la  commune  de  Blot-l'Eglise  (Puv-de-Dômc)  par  M**  la  comtesse  de  Chaa- 
vigny,  née  A n ne-Héiène-Charlolte  de  Sayn-de-ÎVUtaensUin ; 
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if  IW  legs  fait  par  M.  Joseph  Parent,  de  divers  immeubles,  évalués  à 

10,000  francs,  à  i'fio>pice  de  Prades  (Pyrénées-Orientales); 

tf  D^ùn  legs  de  ioo  francs  fart,  à  charge  de  services*  religieux,  par 
M.  Bernard  Colombier  au  bureau  de  bienfaisance  de  Puyiaurens  (Tarn); 

i3*  Des  trois  legs  sui-ants,  faits  par  M™"  veuve  Cabanes  Boasson,  née 
Sazette-Jalie  iïluratel  de  Barreau,  savoir  :  i°  une  somme  de  ioo  francs  pour 
les  pauvres  protestants  de  Lacnnne  (Tarn);  20  une  somme  de  600  francs  pour 
les  pauvres  catholiques  de  ladite  commune;  3°  une  autre  somme  de  200  fr  , 
pour  les  panvres  delà  commune  de  Sorè*e  (  rpéme  département).  [Paris, 

ÎT  19,337.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  Tin- 
tèricur)  qui  autorise  ^acceptation  des  deux  legs  suivants,  faits  par  M"*  /)a- 
mav,  née  Catherine  Leroy  ;  le  premier,  consistant  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  5o  francs,  aux  pauvres  de  fa  commune  de  Meharicuurt 
(Somme)  ;  et  fe  deuxième,  d'une  autre  renie  annuefle  et  perpétuelle  de 
j5  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune.  [Patis, 
30  Décembre  Î8M.) 

N' 1 9,338. — Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation  t 

1*  Du  legs  fait  par  M.  Pierre  Gimat ,  dc  diverses  créances,  une  maison  et 
une  pièce  de  vigne ,  évaluées  ensemble  à  1 ,800  francs,  aux  pauvres  de  la  com- 
nrnoe  d'Eatrte  (Gers); 

2*  D'un  legs  dc  2,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  cTYssingeaux 
(Haute-Loire)  par  Mm*  veuve  Sollier,  née  Marie-Maddaine  Désolas; 

3*  De  divers  legs,  consistant  en  vingt-cinq  hectolitres  de  blé- froment,  une 
métairie, estimée  20,000  francs,  et  divers  effets  et  meubles  d'une  valeur  dc 
43 1  francs  4o  centimes,  faits  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  de  Bouêrc  . 
(Mayenne)  par  Mlle  Marie  Bource; 

4°  D'un  legs  de  6,000  francs  fait,  à  charge  dc  services  religieux,  aux 
P*Qvres  de  la  commune  de  Vaiges  (Mayenne)  par  M.  Béni  Vetillard-Lejresne ; 

^  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  grratuit,  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  la  commune  dc  Pontacq  (Basses-Pyrénées)  par  M.  Jean  hey- 
ftfne; 

6*  ï)'un  legs  dc  1,000  francs  fait,  à  litre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Priiy  (Saône-et-Loire)  par  M"*'  Mommcssin,  née  Marie  Mommessin. 
\p«ris,  31  Décembre  18M.) 

1 9»339.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 


»'  Du  legs  fait  par  M™-  veuve  Forneret,  née  Philiberte-Éléonore  Mathieu, 
domaine,  évalué  à  3i,ooo  francs,  aux  hospices  de  la  ville  de  Beaune 
(Cotfrd'Or)  ; 

>*  Des  legs  suivants,  faits  par  M""  veuve  Pinchart,  née  Madeleine  Klein, 
SaN°'r  :  i°  une  somme  de  2, ioo  francs  aux  pauvres  de  la  ville  de  Reims 
(Mirn*»jî  1*  one  somme  de  7,000  francs  aux  hospices  de  ladite  ville;  3° une 
*°ttuueie  1 00  francs  aux  pauvres  tfHtrmonville  (même  département)  ; 
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3*  D'un  legs  de  3oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Sillé-ie-Guillaume  (Sarthe)  par  M.  Iiéni  Courtin; 

a*  De  deux  legs,  chacun  de  5oo  fraucs,  faits,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres 
des  communes  de  Lons-le-Saulnier  et  deMontluel  (Ain)  par  M.  Jean-Baptiste 
Amlrt;  et  de  l'offre  faite,  à  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  par  les  héritiers 
dudit  testateur,  dune  somme  de  5oo  francs  à  l'hospice  de  ladite  ville  de 
Lons-le-Saulnicr; 

5°  De  l'offre  faite  par  Mm"  veuve  Laudre,  née  Anne-Ursule  Tabarin,  d'une 
somme  de  2,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tain  (Drôme); 

6*  De  la  donation  faite  par  M.  Augustin  Plantin  de  Villeperdrix,  d'une  rente 
de  300  francs,  payable  jusqu'au  décès  du  donateur,  en  faveur  des  pauvres  de 
la  commune  de  Saint-Gcrvais  (Gard); 

70  De  l'offre  faite  par  M.  l'abbé  Jacquenod,  au  nom  d'une  personne  qui  a 
désiré  ne  pas  être  nommée,  d'une  somme  de  900  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Longcbaumois  (Jura); 

8°  De  la  donation  faite  par  M.  Jacques  IluJJîn,  de  divers  immeubles,  évalués 
à  un  revenu  de  3, 000  francs,  et  d'une  somme  de  1  2,000  francs  aux  hospices 
de  la  ville  de  Laval  (Mayenne).  (Pari*,  3i  Décembre  i8M.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

À  Paris,  le  1 5  "  Mars  1 845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  i'iV>on  ne  pour  U  Bulletin  de»  \o's ,  a  raison  de  9  franfi  p§ r  an  ,  a  la  caiaaa  de  l'Imprimer:» 
royal»,  oi  cLei  (m  diracUnra  dea  poatea  dea  déperte  a.eaU. 


Imprimerie  royale.  —  1S  Mars  i8&5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  768.  •■ 


■ 

N*  19,340.  —  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  V inscription,  au  Trésor 
public ,  de  trois  cent  quatre-vingt-deux  Pensions  militaires. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  au  4  août  i844,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
trois  cent  quatre-vingt-deux  pensions  militaires  comprises,  pour 
une  somme  totale  de  deux  cent  soixante  et  douze  mille  neuf 
cent  quarante-cinq  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois  n05  7 68 
et  759  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après, 
avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la 
désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 

BP  Série.  i3 
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ORDONNANCES  DB  CONCESSION 
ou  états  <le  pensions  à  inscrire. 


Numéros 

des  états 

Dates 

N«méro 

ou  des 

des 

d  ordre 

Bnlletins 

envois 

de 

des  lois 

l    l  H  j 1. 1 

où  sont 

VU 

ordon- 

insérées 
les 

nances. 

nance. 

pensions. 

3o9*  état 

a  8  déc. 

supplé- 

i844. 

mentaire. 

r  *    t    *.  »  • 

Bull.758, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


Bull.  759.I 
partie 
supplé- 
mentaire. 


4  janv. 
1845. 


Idem. 
Jdtm. 

Jdtm. 

Ma  m. 


a 

3 


5 
9 


Numéro 
d'ordre 
d. 

l'inser- 
tion 
de 
chaque 
ordon- 
nance 
au 
Bulletin 
des  loi*. 


NATURE 


19,176 


»9.>77 
•9.»78 

19,194 


19,195 
»9,t96 


inscn 


BATI» 

des  lois , 
décrets 

et 
ordon- 


en  vertu 
desquels 

les 
pensions 
ont  été 
accordées. 


Pensions  d'origine  anté 
ricure  à  la  loi  du  a5  mars 
18.7. 


Pensions  de  retraite,  peur 
ancienneté,  à  des  mili- 
taires en  jouissance  de 
soldes  de  r^ngé  illimité 
ou  de  non-activité. 

Pensions  à  des  veuves  de 
militaires. 

Idem  


Pensions  de  retraite,  pour 
ancienneté,  à  des  mili- 
taires de  l'armée  active. 

Idtm  


Total  




Binon  A  TV 

•  des  crevii 
aur  Icsqoe 

•ont  i  ru  ;  lit 
lea  pensioe 
mU»  taire* 

t  ,o5o,ooo  i 
;  Loi  du  4  a< 

i844.) 


a  8  fruct. 
sn  tu 
(loi). 

1 1  svril 

i83i  (loi). 


Idem. 


Idtm. 


Jdtm. 
Idem. 


...«•. 


5o 


66 

66 

66 


C5 
6j 


38a 

_ 


Cl 


83. s& 

aA.îo. 
i3,9<m 


109.49. 

a;. ni 
ll.aoi 

= 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  étal) 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  1 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chi 
cune  d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  deti 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  d 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  auBul 
letin  dos  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  /•  Ministre  Secrétaire  félat  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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tkt  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  mars  i8ll ', 
comprises  clans  le  trois  cent  deuxième  tableau  transmis  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en  conformité  de  T article  22  de  ladite 
loi,  sont  proposées  pour  cette  inscription,  avec  la  jouissance  et  sur  les  Crédits 
ci-après  désignés. 


CRÉDIT 

de  1,000,000  fr. 
i845. 

Loi  do  i  août  i844. 


1 
2 


»9' 

i5o 
396 


6G5 


FIXATION 
de 


jouissance. 


OBSERVATIONS. 


i*'janv. 

Idem. 
Idem. 


Premier  joor  du  trimeatre 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
a  été*  transmis  au  département 
des  finonccs  la  proposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre 
Urritè  du  15  florial  an  XI ,  ar- 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  six  cent  soixante-cinq  francs,  montant 
des  quatre  pensions  qui  le  composent. 
Paris ,1e  i5  Février  1 845. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnk. 

«  ■ 

V  19,341 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  trois  cent  trois  Pensions  militaires  et  d'une  Pension  civile. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  te  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  royale  au  □  août  1820; 

Vu  la  loi  du  à  août  i844 ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  1 845 ,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  delà  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  crédit  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions 
civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 


NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit 


x3. 
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Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
trois  cent  quatre  pensions  civile  et  militaires  comprises,  pour 
une  somme  totale  de  deux  cent  cinquante  mille  quatre  cent 


ORDONNANCES   DK  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  a  inscrire. 


xcvéltos 
des 

Bulletins 
des  lois 

DATE"* 

des  envois 

d'orrlrc 
de 

Kjjféno 
a ord  re 

de  l'iu- 
sertion 

de  chaque 

où  «ont 
insérées 
les 

pensions. 

ou 

ordonnances. 

disque 
ordon- 
nance. 

ordon- 
nance 
an 
Bulletin 
des  lois. 

Bull.  760/ 
parti*  1 

Sllpplé- 

IT1  nul       1  1  ■ 

IlIllJltlII  l  S 

-  jnnv.  1  845« 
Idem, 

/ 

8 

19,198 

Bail. 76i.| 
parti* 
supplé- 
mentaire. | 

1 1  janv.  1 S  » 5 . 
Jdrm. 

9 

1 0 

1  9,2()2 

1 

k  2 3  janv.  1 8  »5. 

1  \ 

1 1 

19,264 

; 

39  janv.  j  8  i."). 

1 2 

Bull.  763,  ' 
partie 
supplé-  ' 
men  taire. 

ïdvm. 
1  Idem. 

i"3 

19,278 

10  fcv.  1  S/i  5. 

n 

i(>,379 

N AT RUE 


des 


pension  h  inscrire. 


Secours  annuels  à  des  orpliclins  de  militj 
Pensiotii  a  des  veuves  de  militaires... . . 

Pensions  de  re  traite  a  des  militaires  de  Ti 

active. 

Pensions  de  retraite  à  des  militaires  joui 
de  soldes  de  congé  ou  de  non-activité. 
Pensions  de  retraite  à  des  militaires  delà 

active. 

Pension.-  de  retraite  à  des  militaires  joui 
Ao  soldes  de  congé  ou  de  non-octivité. 
Pensions  militaires  de  réforme  

Pensions  de  retraite  à  des  militaires  de  Ti 
active. 

Pension  civile  à  M.  ïïùunlais ,  ancien  cous 
de  préfecture,  secrétaire  général  du  à 
tentent  d'JUn-el-Yilainc. 


Totaux, 


2i  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles*  de  même  nature  précède  m  nient  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  a  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  étals  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 

à"  1 
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dii  huit  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  760 ,  761  et  762 
irtie  supplémentaire) ,  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec 
>n  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désigna- 
des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


BIS  DES  LOIS , 

décrets 

U 

1  vertu  desquels 
1«  pensions 
P  W  accordées. 


"ni  i83i  (loi). 
îétm. 

Um. 

•unil  ,83 1 

«ml  i83i  (loi). 
M«t  1790  (loi) 


sur  1< 

DÉSIGNATION  DES  CREDITS 

?squels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

militaires. 

civiles. 

* 

par 

i,o5o,ooo  fr. 

3,ooo,ooo  fr. 

ordonnance 

* 

Loi  do  h  août  18AA. 

Loi  du  a5  mars  1817 
(article  3o). 

ou  état. 

Partiel. 

Parties. 

Partiel 

8 
66 

2,200' 
i6,5oo 

// 
H 

B 

8 

66 

2,200f 

i6,5oo 

66 

56,5a4 

il 

66 

56,524 

27 

49,069 

(1 

37 

49,069 

66 

79»3lS 

a 

66 

i3 

22,090 

u 

i3 

22,090 

3 

3,220 

p 

3 

3,220 

54 

21,164 

u 

54 

21,164 

11 

1 

233' 

1 

333 

3o3 

25o,o85 

1 

333 

3o4 

25o,4i8 

Exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagns. 


Digitized  by  Google 


(  ni  ) 

N*  19,342.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  ai 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  2  Mars  1845. 

LOmS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 


HOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Assaut  (Henri),  lieutenant  co- 
lonel. 


Heika  (  Amédé-Marie-Joseph), 
lieutenant-colonel. 


1 1  déc. 
18U. 


4  sept. 
i844. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


i655 


•»a3i9 


NOMS  ET  PRESOÏS 

des 

nouveaux  ayants  droi 
'Clcis  (Marie-Hortens*  ).. 


t  JAssant  (  Adolpha) ,  femm 

MY  SARRAZIN. 


(  Camille),  facnn 


MY  SARRAZIN. 

 (Auguste). 


200 


/  H 1 1  x  a  (  Marie  -  Catherine-  Afi 
•  ) ,  femme  Fnor. 


(  Marie -Agnfe- 

1 

(Marie- Louise- 


mine). 


déo). 


tense) 


(  MarieJeanoette 
(Marie-Josepb).. 
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Vu  îes  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  6  février  courant  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
sait,  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants ,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 


- 


1 


LITE 

tuve 
tz 

CiQL 


— 

euve. 
Mie. 

«. 

1  fils. 
■Ue. 

u 

fille, 
nuls, 
fille. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 3  brninairr 

(  3  no». 
»797]. 

2 i  avril 
1817. 

10  dcc. 
1819. 

27  avril 
1822. 

6  messidor 
an  Xli 

[  ?  '>  juin 

1  Soi  ]. 

3o  déc. 

1806. 
3  1  juill. 

1811. 

2  juin 
i8i3. 

8  août 
1 8 1 5. 

1 4  mars 
1817. 


Lieux. 


RÉSIDENCES. 


Mézières 
(Ardcnnes). 

La  Châtre 
[Indre). 
Idem. 

Idem. 


Sclielestadt 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Vanloo  (ancien 
département 
de  la  Meaet- 
\lnfcrieure). 

Scneleslndt 
(Bas- Rhin). 
Dote 
[Jura). 
Schclestadt 
(Bas-Rhin). 


La  Châtre 
[Indre). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


ÉPOQUES 
de 

jouissance. 


1  a  déc. 
i8ii. 


5  sept. 


OBSERVATIONS. 
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NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Le  baron  Tatibxub  (Fra 
Antoine) ,  maréchal  de  camp 


Fasseur  (Jean-Constantin),  sol 
dat 


DATES 

des 
décès. 


PENSIONS. 


a5  août 
i844. 


ai  mai 

18a. 


Nu  rot' rot 

d'ina- 
criptioD. 


797 


ai43 


Total.. 


NOMS  ET  PR&SOMS 

des 

nouveaux  ayants  dro 


l.OOO1 


TlTiaiUB  (  Catherine- Adélawi 
Detie-Eve-Marie) ,  femme  Su 


(  Marie  -  Margu 


l 


Stéphanie-Constance  ) . 
 ■  (  Marie-Joseph-Jt 


Baegde  (Marie-Amélie-Jo! 


a5o 


Fassecr  (Sophie- Adèle). 


i,75o 


Adolphe). 


(Charles-Louis-Joî 
(  Dominique-Fr&a 


I 


= 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  î"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente*  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  detat  des  Jinancts, 

Signé  La  r lacne. 


N°  1Q.3A3.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  perception  de 
Droits  de  voirie  dans  la  commune  de  Charonne  (Seine). 
Au  paiais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Y  intérieur. 


Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Charonne 
(Seine),  dans  sa  séance  du  7  mai  i844*  à  l'effet  d  établir  dans  cette 
commune  la  perception  des  droits  de  voirie ,  conformément  au  tarif 
annexé  à  ladite  délibération  ; 

L'arrêté  du  maire,  indiquant  les  objets  passibles  des  droits  de  voi- 
rie et  la  dimension  des  saillies  qu'il  sera  permis  d'établir  sur  les  voies 
publiques  urbaines  ; 

L'arrêté  analogue  du  préfet  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
verses des  routes  royales,  départementales  et  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  dans  les  villes  et  villages; 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

ftOGS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1w.  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie 
dans  la  commune  de  Charonne  (Seine),  conformément  au  tarif 
inséré  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  7  mai  i84di 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 
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2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
vrances d alignements,  n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DochÀtel. 

(  Extrait  du  registre  des  délibérations  da  conseil  municipal  de  la  commune  de 

Cliaronne.) 

(Séance  du  7  Mai  i84i.) 

L'an  i844,  le  7  mai,  à  midi,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cha-  . 
ronne,  dûment  convoqué,  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la 
présidence  de  M.  Jacquin,  maire,  à  l'effet  de  délibérer  de  nouveau  sur  l'éta- 
blissement de  droits  de  voirie  et  l'adoption  d'un  tarif. 

Étaient  présents  :  MM.  Jacquin,  maire;  Pignot  et  Douet,  adjoint;  Bidault, 
Blanche,  Chauvet,  Deville,  Hornet,  Lemaitre,  Leveville,  Ligner,  Maigrot,  Me- 
nochet,  Milori,  Nantier,  Papier,  Rousseau.  Salzet  et  PomereL 

La  séance  étant  ouverte,  le  conseil  prend  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  en  date  du  g  octobre 
i843,  contenant  l'exposé  des  circonstances  qui  exigent  que  l'affaire  dont  il 
s'agit  soit  soumise  à  un  supplément  d'instruction. 

11  est  ensuite  donné  lecture  par  le  président  d'une  nouveau  projet  de 
tarif. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  modifiant  en  tant  que  de  besoin  le  vote 
émis  dans  la  précédente  délibération  qu'il  a  prise  à  ce  sujet,  est  d'avis  : 

i*  Qu'il  y  a  lieu  d'établir  des  droits  de  voirie ,  au  profit  de  la  caisse  munici- 
pale, sur  toutes  les  voies  publiques,  à  l'intérieur  de  la  commune  ; 

20  Que  la  perception  de  ces  droits  soit  faite  à  partir  du  iw  janvier  prochain, 
et  conformément  au  tarif  suivant  : 

Dénomination  et  Tarif  des  droits  à  percevoir. 

S  I".  CONSTRUCTIONS  NEUVES. 

Alignement,  pour  chaque  mètre  de  longueur  de  façade  : 

1*  De  bâtiments  en  maçonnerie.   4roo* 

aw  De  constructions  en  pan  de  bois   6  00 

3°  De  mur  de  clôture   0  80 

Exhaussement  d'un  bâtiment,  droit  fixe  ,  4 . . . .    7  00 
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S  II.  CONSTRUCTIONS  EN  SAILLIE. 
i°  Saillies  fixes. 

Grand  balcon  (1) ,  par  mètre  de  longueur   7'  00* 

Petit  balcon,  droit  fiie   1  00 

Perron  cri  pierre  (2) ,  droit  fixe   10  00 

Colonne  ou  pilastre,  droit  fixe.   3  00 

Borne  isolée  ou  engagée,  droit  fixe   o  80 

Nota.  Dans  le  cas  de  rétablissement  de  chacun  de  ces  divers 
objets ,  ii  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit. 

2°  Saillies  mobiles. 

Auvent  en  bois  ou  en  métal  : 

i°  Au -dessus  d'une  boutique,  droit  fixe   3  00 

20  Au-dessus  d'une  porte  dite  marquise   3o  00 

Porte  ouvrant  en  dehors,  et  croisée  munie  de  contrevents,  volets  ou 
persiennes,  ou  garnie  de  grille  ou  barreaux  en  saillie:  pour  chaque 

porte  ou  croisée,  droit  fixe   1  00 

Tableau,  enseigne  ou  lanterne,  droit  fixe   5  00 

Devanture  de  boutique,  droit  fixe   10  00 

Travail  de  maréchal  ferrant ,  embattoir,  échoppe  (3) ,  droit  fixe.  —  20  00 
Perche  d'étendage,  droit  fixe   1  00 


S  III.  TRAVAUX  OU  RÉPARATIONS. 

Reconstruction  partielle  du  mur  de  face,  y  compris  le  bouchement 
des  baies  : 

i°  Au  rez-de-chaussée  d'un  bâtiment  (4) ,  pour  chaque  mMre 


ue  longueur   2  00 

2*  Au-dessus  du  rez-de-chaussée,  droit  fixe   4  00 

Ouverture,  avec  ou  sans  linteau  ou  poitrail  : 

i°  D'une  croisée   3  00 

20  D'une  porte  bâtarde   5  00 

3°  D'une  porte  charretière  ou  cochère,  ou  d'une  grille   8  00 

A'  D'une  baie  de  boutique   7  00 

Bavalemcnt  partiel  ou  général  : 

i°  De  la  façade  d'une  maison,  droit  fixe   3  00 

20  D'un  mur  de  clôture,  droit  fixe   1  5o 

Colonne  en  fer  ou  poteau,  droit  fixe   5  00 

Reirêtissement  en  dalles,  par  mHre  de  longueur   1  00 


(1)  Sont  considérés  comme  grands  balcons  ceux  qui  ont  plus  de  deux  mètres  de  longueur. 

())  On  payera,  en  outre,  nn  droit  pour  la  location  do  terrain  communal  occupé  par  le  perron; 
«•  droit  sera  déterminé  par  le  traité  qui  autorisera  l'occupation  du  terrain.  Le  droit  sers  dâ,  lors 
mime  que  les  colonnes  ou  pilastres  ne  seraient  en  saillis  que  d'une  partie  seulement  de  leur 
fpsisseur. 

(3j  On  payera ,  eu  ouUct  un  droit  pour  Ja  location  du  terrain  communal  occupa  par  cas  ouvrages. 
Ce  droit  sera  déterminé  par  le  traité  qui  autorisera  l'occupation  du  terrain.  . 
(4)  U  no  pourra  être  compté  moins  d'un  mètre. 
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S  IV.  DI\OITS  DIVERS. 

Barrière  devant  des  travaux ,  droit  fixe   a  00e 

Étai,  chevalement,  contre-fiche,  droit  fixe   4  00 

Dépôts  de  matériaux  autorisés  sur  la  voie  publique,  quelle  qu'en  soit 

la  nature,  par  mètre  superficiel  (1)  et  par  mois   o  3o 

Fait  et  signé  en  séance,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  au  registre  :  Bidault,  Blanche,  Chaavet,  DeviUe, 
Hornet,  Lemaitre,  Leveville,  Ligner,  Maigrot ,  Me- 
»  nochet ,  Milori,  Nantie r  ,  Papier,  Rousseau,  Sahet, 

Pomcrct;  Douet  et  Pignot,  adjoints,  et  Jaquin, 
maire. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Maire  de  Charonne, 
Signé  Jaquin. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  sous-préfet  de  l'arrondissement. 
A  Saint-Denis,  le  24  juillet  1844. 

Signé  Méchin. 

Vu  au  comité  de  l'intérieur,  le  i4  octobre  i844. 

Le  Maître  des  requêtes  Rapporteur, 
Signé  A.  Germain. 

Vu  en  Conseil  d'état,  le  3i  octobre  i844. 

Le  Secrétaire  général  da  Conseil  détat, 
Signé  Prosper  Hochet 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  26  décembre  i844,  enregis- 
trée sous  le  n°  6471. 

Le  Ministre  de  l' intérieur, 
Signé  T.  Dcchâtel. 

JN°  19,3/ii.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité 
au  sieur  Cassanello  (Joseph-Laurent-Ange) ,  né  le  28  janvier  1 809 ,  à  Rapallo, 
États  de  Gènes,  marin  du  quartier  de  Saint-Tropez  (  Varj.  (Paris,  10  Mars 
1839.) 

N°  19,345.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Charles-Em- 
manuel Bccci,  né  d'un  père  originaire  de  Pérouse  (États  pontificaux),  le 

9  novembre  1809,  à  Milan,  royaume  Lombardo-Vénitien ,  empire  d'Au- 
triche, employé  des  ponts  et  ebaussées,  résidant  à  Gien  (Loiret).  (Pan*, 

10  Février  18Ù5). 

Np  19,346.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Philippe  Bauer,  né  le  22  janvier  1816,  à  Oppenbeim,  grand- 
(1)  Oa  m  pourri  pu  Uxw  soi»  d'an  métro, 
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B.  n°  768.  (  3oi  ) 

duché  de  Hesse,  serrurier,  résidant  à  Guebwiller,  arrondissement  de  Colmar 
(Haut-Rhin); 

a*  Le  sienr  Manuel  Coelho ,  né  dans  le  royaume  de  Portugal,  au  mois  de 
novembre  1806,  marin,  résidant  à  Nantes  (Loire-Inférieure); 

3*  Le  sieur  François-Louis-Samuel  Durand,  né  le  a  a  mars  i8p4,  à  Col- 
lomlner,  canton  de  \  and,  en  Suisse,  ministre  du  saint  évangile,  résidant  à 
PraiHes,  arrondissement  de  Niort  (Deux-Sèvres)  ; 

4*  Le  sieur  Jacques-Philippe-Paul-François-lnnocent-Gaspard  Sanvitale,  né 
le  a8  décembre  1785,  à  Parme,  duebé  de  ce  nom ,  demeurant  à  Montauban 
(Tarn-et-Garonne)  ; 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  12  Février  1845.) 


.Y  19,347.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Louis-Sylvestre 
Gaade,  né  le  11  nivôse  an  11  [3i  décembre  1793],  à  Nice,  royaume  de 
Sardaijme,  receveur  de  navigation  à  Condé-sur-Escaut  (Nord).  (Paris, 
19Fèvrici  1845.) 


tP  1 9,348.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Joseph-Beer  Cournichy,  né  le  7  avril  1811 ,  à  Gnescn,  grand- 
duché  de  Posen,  royaume  de  Prusse,  ministre  provisoire  du  culte  Israélite,  à 
Pont-à-Mousson ,  arrondissement  de  Nancy  (Menrthc); 

a'  Au  sieur  Adolphe  Derons,  né  le  4  mars  1808,  à  Ilougaerde,  royaume  de 
Belgique,  employé  à  la  direction  des  contributions  directes  du  département  du 
Pas-de-Calais,  résidant  a  Arras; 

3*  Au  sieur  Wilhelm  Specht,  né  le  3  novembre  181  a,  en  la  ville  libre  de 
Francfort-sur-le-Mcin,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde); 

4'  Au  sieur  Jean-Martin  Slrinmann,  né  à  Weiswcil,  grand-duché  de  Bade, 
fe  7  novembre  1811,  instituteur  primaire,  a  Bischwihr,  arrondissement  de 
Colmar  (Haut-Rbin).  [Paris,  3  Mars  1865.) 


N*  j 9,349.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  çarde  des  sceaux, 
ministre  dc  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Napoléon-Vincent  Bcrecki,  né  dans  le  royaume  de  Pologne,  le 
28  mai  1807  ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Draguignan,  département 
duVar: 

0 

a*  Le  sieur  A  miré-Edouard  Birch,  né  le  ai  juillet  1818,  à  Christiansand  , 
royaume  dc  Suède  et  de  Norwége,  commis  de  courtage,  résidant  à  Paimlœuf, 
arrondissement  dc  Nantes,  département  de  )a  Loire-inférieure; 

3'  Le  sieur  Pierre  Henn ,  né  à  Bar-le-Duc,  département  de  la  Meuse,  le 
3o  mars  i8ai  ,  d'un  père  originaire  du  royaume  dc  Prusse,  médecin  vétéri- 
naire, résidant  en  ladite  ville, 

Sont  admis  a  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Parti,  5  Mars  1845.) 
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N°  i9,35o.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Dirr,  à  convertir  en  une  taillanderie  le  moulin  qu'il  possède 
dans  la  commune  d'Andlau  (Bas-Rhin)  ; 

2°  Le  sieur  Bony,  à  ajouter  une  scierie,  une  ribe  et  une  huilerie  au  moulin 
qu'il  possède  dans  la  commune  dWubertans  (Haute-Saône); 

3*  Le  sieur  iïovis,  a  ajouter  un  .second  tournant  au  moulin  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Crestet  (  Vauclusc)  ; 

4°  Le  sieur  Morel,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer,  située  dans  la 
commune  des  Maxures  (Ardennes).  (Paris,  2  Janvier  1845.) 


N*  19,351. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

iw  Des  moulins  des  sieurs  Buguel  et  des  héritiers  Gatincau,  commune  de 
Brunelles  (Eure-et-Loir); 

2°  Des  moulins  des  sieurs  Margonne,  Bellanger-Dupont  et  Dachesne,  com- 
mune d  Aiay-le  Rideau  (Indre-et-Loire) ; 

3°  Du  moulin  des  sieurs  Roux  et  Tripier,  commune  de  Contes  (Pas-de- 
Calais)  ; 

4°  De  l'usine  du  sieur  Lainè,  commune  des  Andelys  (Eure)  ; 
5*  Du  moulin  du  sieur  Bourgoin,  commune  de  Mazerolles  (Vienne)  ; 
G°  De  l'usine  du  sieur  Pichot,  commune  de  Paisy-Cosdon  (Aube); 
70  Du  moulin  de  la  dame  Vincent,  commune  de  Messy  (Seine-et-Marne). 
(Paris,  2  Janvier  1845.) 


N°  19,352.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  au  sieur  Pujade  de  mines  Je  Jer  situées  dans 
la  commune  de  la  Bastide  (Pyrénées-Orientales)  :  cette  concession  prendra 
le  nom  de  Concession  da  Boulet.  (Paris,  2  Janvier  1845.) 


N°  19,353.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  traraui 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Cos  à  construire  un  moulin,  commune  d'Acq 
(Pas-de-Calais).  (Paris,  17  Janvier  1845.) 


N°  19,354.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  De  l'usine  des  dames  Hou delicre,  commune  de  la  Neuve-Lyre  (Eure); 
2*  Des  moulins  du  sieur  Deberny,  commune  de  Ligny  (Pas-de-Calais). 
(Paris,  17  Janvier  1845.) 


FP  19,355. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Corrcard,  à  placer  des  hausses  mobiles  sur  le  barrage  de  prise 
d'eau  qu'il  possède  commune  d'Aubagne  (Bouches-du-Rhôoe)  ; 

2°  Les  sieurs  Gros,  Odier^  Roman  et  compagnie,  à  augmenter  la  chute  de 
J'usine  qu'ils  possèdent  commune  de  Saint-Amarin  (Haut-Rhin)  ; 
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3B  Le  sieur  Gorneau,  à  établir  un  vannage  dirrigatîon  commune  de  Saint- 
Phal  (  Aube ) .  (  Paris,  24  Janvier  18*5.  ) 

ft  19,356.— Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Dumoulin  du  sieur  Libigre ,  nmimunc  de  Beiu-la-Forêt  (Eure); 
a*  Du  moulin  du  sieur  Henry  Paudier,  commune  de  Coodette  (Pas-de- 
Calais)  ; 

3°  De  l'étang  Berthaud,  que  possède  le  sienr  Caiilard,  commune  de  Saint- 
Laurent- des-Eaux  (Loir-et-Cher).  (Paris, 2U  Janvier  18*5.) 


N"  19,357. — Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  de  Millcville,  à  établir  une  filature  commune  dc  Fontaine-le- 
Bonrg  (Seiue-Inféricure)  ; 

a*  Les  sieurs  Coste  et  Sabotier,  à  établir  un  martinet  à  battre  le  jer  et  à  fa- 
briquer  les  instruments  aratoires,  commune  de  Bagools  (Gard  )  ; 

3°  Le  sieur  Bollet,  à  construire  un  moulin  commune  de  Saint-Martin-dn- 
Mont(Ain); 

4*  Le  sieur  Braconnier,  à  faire  des  changements  à  l'usine  qu'il  possède 
à  Avaux  le-Château  (Ardennes).  (Paris,  28  Janvier  18*5.) 


19,358.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  De  la  filature  du  sieur  Bocking,  dit  Sjrdenham,  commune  de  RouvaMes- 
Doullens  (Somme)  ; 

a*  De  la  fabrique  à  papier  du  sieur  Pipon.  commune  de  Montreuil-rArgilié 

(Eure); 

3*  De  l'usine  du  sieur  Cottard,  commune  dc  Valmont  (Seine-Inférieure)  ; 

4*  De  l'usine  du  sieur  Feuillet,  commune  dc  Vinon  (Cher)  ; 

5°  Des  usines  des  sieurs  Lajhnt,  Figarol  et  Delmas,  commune  de  Moutferrier 

(Ariége)  ; 

6°  Du  moulin  de  la  dame  Lecointre- Minoré,  commune  dc  Roulléc  (Sarthe); 
7*  Du  moulin  dc  la  dame  veuve  Tixier,  commune  de  Moissat  (Puy-de- 
Dùrae)  ; 

8°  Du  moulin  des  héritiers  Guillemin,  commune  de  Savigny-en-Revcrmont 
(Saône-ct-Loire)  ; 

gf  Dumoulin  du  sieur  Cherritrr,  commune  de Xonaxange  (Mcurthe); 
io°  De  l'usine  de  la  comtesse  de  Brunet,  commune  d'Herbévillier  (Meurthe). 
Paris,  28  Janvier  18*5.) 

19,309.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  aux  sieurs  Daudè ,  Larguier.  et  Dumazer,  de 
mines  d'antimoine  situées  dans  la  commune  de  Saint-Éticnne-Vallce-Fran- 
çaise  (Lozère)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  la  Coupette 
et  dAxclac.  (Paris,  28  Janvier  1845.)  _ 
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V  19,^60.  —  Ordonnances  du  Boi  (contre  signées  par  le  ministre  de  f  inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  suivants,  faits  par  IL  Augustin-Marie  d'Aboville,  savoir  :  i°  une 
somme  de  1,000  francs  et  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  aoo  francs 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Brouay  (Calvados);  a"  une  somme  de  5oo  fr. 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune; 

a°  Des  legs  suivants,  faits  par  Mu*  Silvinie  Gaillard  des  Ormeaux,  savoir  : 
i°  une  somme  de  aoo  francs  au  séminaire  de  Tours  (Indre-et-Loire)  :  a9  une 
autre  somme  de  aoo  francs  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Nozelles 
(même département)  ;  3°  un  hectare  dix-huit  ares  de  pré  et  soixante-six  arcs 
de  terre,  le  tout  estimé  3,ogo  francs,  et  une  somme  de  5oo  francs  pour  le 
desservant  de  ladite  paroisse  de  Nozelles;  4°  une  somme  de  1,200  francs  à 
l'hospice  d'Amboise;  5°  une  somme  de  4oo  francs  et  deux  propriétés,  évaluées 
à  3,734  francs,  aux  pauvres  de  ladite  commune  de  Norelles; 

3°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  François-Mathurin  Prudhommr  :  le 
premier,  consistant  en  une  rente  de  5o  francs,  pour  les  indigents  de  la  com- 
mune de  Maicsherbes  (Loiret);  et  le  deuxième,  d'une  rente  de  4o  francs,  et 
de  tous  les  livres  d'église  appartenant  au  testateur,  et  qui  sont  estimés  10  fr. , 
à  la  fabrique  de  l'églie  de  ladite  paroisse; 

4°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre  Dupas,  savoir  :  i°  une  somme  de 
1,600  francs  aux  pauvres  de  la  ville  d'Argelès  (  Hautes- P) rén ées )  ;  a*  une 
somme  de  4oo  francs  à  la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix,  dites  de  Saint- 
André,  établie  dans  ladite  ville.  (Paris,  31  Décembre  18U.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24 'Mars  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


On 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


pour  U  Bollrtin  dot  loi*,  à  wi»on  de  9  franc»  p»r  an  ,  i  It  caisse  de  l'Impriment 
les  Directeur*  de«  noiU»  dc«  dénartement*. 


•  a 


Imprimerie  royale.  —  a4  Mars  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE . 

N°  769*. 


V  19,361.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  la  Veute 
èe  M.  d'Arcet,  Directeur  des  essais  et  Commissaire  général  à  la  Com- 
mission des  Monnaies. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  l'article  iw  de  celle 
du  aa  août  1791 ,  portant  qu'à  défaut  de  patrimoine  il  pourra  être 
accordé  une  pension  alimentaire  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire  public 
décédé  en  activité  de  service,  lorsque  sa  mort  aura  été  le  résultat  de 
blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  le  cours  et  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions  ; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1806,  contenant  règlement  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  la  veuve  de  M.  d'Arcet  [Jean- 
Pierre-Joseph),  directeur  des  essais  et  commissaire  général  à  la  com- 
mission des  monnaies,  décédé  le  1  août  i844; 

Vu  les  pièces  et  certificats  à  l'appui; 

Vu  l'avis  du  3o  janvier  dernier,  émis  sur  la  liquidation  de  ladite 
pension  par  le  comité  des  finances  du  Conseil  d'état; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Claire  Chorot,  née  le  26  jan- 
vier 1787,  à  Caen  (Calvados),  veuve  de  M.  Jean-Pie  rre-Joscph 
d'Arcet,  directeur  des  essais  et  commissaire  général  à  la -com- 
mission des  m<  maies,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  treize 
cent  soixante  et  un  francs. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  la  titulaire  réside, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  3  août  i844,  len- 
demain du  décès  de  M.  d'Arcet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

1  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
IX9  Série.  lA 


Digitized  by  Google 


(  3o6  ) 

finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si9aà  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  département 
des  finances . 

Signé 


K*  *o,,36a.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  accordé  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a°  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 


• 

m 

0 

NAISSANCES. 

NOUS  ET  PRÉNOMS. 

» 

0 

K 

Dates. 

Lieux. 

1 

Fourmy  (Fidèle- 
François-Joseph)  . 

29  oct. 
»777- 

La  Bassce 
{Nord). 

2 

Prot  (Pierre-Léon). 

4  fév. 
17S9. 

Ussel 
(Lot). 

3 
4 

Garret  (François-Au- 
gustin). 

Pecholi  er  (Raymond- 
Mari  e-Charlcs). 

16  sept. 
1789. 
5nov. 
1788. 

Montmartre 

(Seine). 
Monta  uban 
(T.-et-Gar.). 

GRADES , 

armes,  etç. 


Capitaine  corn  - 
mandant   de  place 

d«  y  cl 


Lieutenant 
adjudant  il*  place. 


itigne 

de  1"  claue. 

Chef  de  bataillon 
mandant  In  do- 
pât de  recrutement 
de  l'Hérault. 


SERVICES 

rffectifi. 


33 

3i 

35 


10 

i4 


1  o 

5 
9 


a)  A  )■  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jonr  où  le  titulaire  «ara  été*  TtJ* 
Ici  dW»iU.  Dan.  ceU*  penaion  e.t  confondu,  celle  de  600  franc» ,  accordée  le  »3  lévrier  iftiô ,  m***  » 
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3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mtH- 
[    tâires  au  trésor  pubbc; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  nw  20; 

5W  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  la 
somme  de  quarante-neuf  mille  huit  cent  quarante-cinq  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  iSiib; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Abt.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-apres  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qtf  un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

lois. 


BASE 

des  droits 
1  la  pension 
le  retraite. 


ancien  m* té. 


Idem. 


Idem. 


Il 


cm. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  i/b 
on  tôt.  \\  mt  plus 
«le  i  j  ans  d'activité 
dans  ce  grade,  j 

Lieutenant  avec 
i/5  en  ta».  (  Avant 
plus  de  1 3  an*  aie- 
tivitédansce  grade.  ) 
Por  ti  et -mu  si  g  p  « 
de  j'*  classe. 

Chef  de  bataillon 
avec  i/5  en  tua. 
(  Ayant  plus  de  i  a 
an*  d'activité  dans 
dans  ce  grade.  ) 


F1XATIOH 

de  la 

penaion. 


i,8fiof 

H 

1,290 

w 

470 

a, 235 


ARTICLES 
de  ta  loi 
du  1  1  avril  io.1i 

applicable! 
à  cette  flialion. 


9,  10  Ct  1  1 . 

Idem. 

9  et  to. 
9,  1  o  et  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Marseille 

[n.'duiihùnr). 

Saint-Sulpice 

(Seine-ct-Oist). 

Paris 

[Seine). 

La   titulaire  aert 
invité  à  faire  cou 
naître  sa  résidence. 


LLCR  POSITION 


actuelic. 


En  activité 
à  Laulerbourg. 

Idtm 
à  Oiarlrmonl 
et  les  Givels. 

Idem 
à  Grenoble. 
En  activité. 


EPOQUE 
da 

jouissance 
do  leur 
pension. 


lifév. 

l845. 

1  1  frV. 
1845. 

1 9  fév. 
i8i5. 
2  fév. 
i845. 


•r,  ejoe  la  présente  annnlt.  —  (6)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  da  jour  où  le  titu- 
Ua%  tara  été  raye  des  contrôlas  d'activité. 


i4. 
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Jrodadi.t    (  Mathu- 
riu). 

Petit  (Edouard] . . . 


Iitlei  ( Jean-Baptiste 

Ibymund-François  )  (i). 


8  CnAccocvEnT  (Jean- 
Baptiste-Joscph). 

Passerieu  (Marc) .  . 


10 


1 1 


I  2 


i3 


l* 


i5 
16 

'7 
18 

•9 

30 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


UïTALiEn  (Joseph- 
Antoine). 

>  ï .  i .  r  i  n  ;  i .  i  \  (Fran- 
çois-Lazare). 
Calages  (Alexandre- 
Félix). 
Laffanocr  (  Alexis). 

pEYniN  (Joseph-Char- 
les). 

Riciiaud  (Joseph-Ma- 
rins). 
Brun  (Jacques) 


19  oct. 
1 78O. 

30  juill. 
1796. 

30  juin 

29  oYc 
1783. 

21  oct. 
1790. 

23juill. 
1793. 

31  déc. 
i793. 

10  sept. 

»79  *♦ 
5  août 

1*88. 

5  janv. 
179G. 

1  2  niai 
1793. 
29  a\ril 
1792. 


Cleec  (Pierre)  .... 

Lkcf-gtes  (Jean-Bap- 
tiste). 

B  o  o  l  1  e    (  Pierre- 
Adrien). 

Webek  (Joseph)  (2). 


Lieux. 


117  oct. 

7  août 

'79^ 
1 5  mai 
17  9.J. 

nui 
1 782. 


Pins 
(Indrc-et-L.). 

Bennes 
(Illc-ct-Yïl). 

Sanlucar- 
Je-Rarrameda 

{  Etpagnt  ). 

S'-Sauvcur 
(II. Saône). 

Carnpagnae- 
le»  Querr» 

( Dordoyne). 
Barerlonnetle 
(  lltxttct-Alpet  ). 

N.miw  -San tour 
(  Vonnr). 

Fanjeaux 
(Aude). 
Landun 

(Gard). 

Grenohle 
(Isère). 

Aix 

(li.-ùn-liltùnr) 
Al  son 
(Gard). 

5;unt-Maurice- 
les- Langres. 
(  Uaatf-M  imt). 

Fresncs 
(II. -Marne). 

Be.nivais 
(Oise). 

I.nxe-nibonrg 

(  Duchi 


GRADES, 

armes,  etc. 


37 


Chef  de  bataillon 

an  5*  régiment  d'in- 
antoric  de  ligne. 

Idem  3o 
au  2^"  idem. 

Capitaine  an  9 1*  3  l 
régiment  d'infante 
rie  légère. 

Capitaine  on  19*  3o 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Capitaine  an  13*  3o 
régiment  d'infante 
ri»"  Irgère. 

Capitaino  on  00'  3  2 
régiment  d'infaute- 
ric  de  ligne. 

Idem  3i 
au  Go*  idem. 

Idem  3o 
au  4 1  '  idrm. 
Capitaine  an  11*  3o 
régimmt  d'iufante- 
ric  Irgère. 

Capitaine  an  aa*  3o 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

ldrni  3 1 

au  20e  idem. 

Servent  3i 
au  1 6*  idt  m. 

Idem  3o 
au  G  i*  idem. 

Serge-  1  an  1  »•  3  1 
légimitil  d'infante 
rio  légère. 

Soldat  au  A<>*  lé-  3o 
çim*nt  d'infanterie 
Je  ligne. 

Soldat  nn  1 5*  ré-  3q 
giment  d'infanterie 
léger»*. 


BERVICIS 

effectif». 


campacsib, 


8 


27 

»9 
16 
16 
16 

23 


6 
G 
G 
6 


3  ! 

iG 

29 
iG 

24 


18 
4 


1 1 

3 
3 

»9 
1  o 

6 

9 

9 


91 


TOI 


56 
34 

37 

34 

u 
35 
3i 

il 

io 

46 

ho 
4o 

35 
35 
33 
3» 


(t)  Naturalisa  franco!»  par  ordonunnec  royale  da  i3  juillet  1817.  —  (a)  Naturalise  français  par  ordo»»*8" ™ 
dn  i3  noremhre  i83a.  j| 
(a)  A  la  condition  que  le»  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  «art 


Google 


1  droits 

rninp 

nxaTios 

ARTICLES 
de  U  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

LPOQLL 
de 

sur  lequel 
eue  est  réglée. 

delà 

du  1 1  avril  i83i 

•pplicablee 
a  cette  fixation. 

jonUMnco 
delemr 

p—. 

tpeosioD 
Setraite. 

nr  n  *  !  o  ii 

IJUT  IHIUU. 

des  titulaires. 

actuelle. 

àtaneté. 

Chef 

a,ooof 

9  et  10. 

Auicrre 

En  activité. 

23janv. 

de  paillon. 

w 

(  lonnr). 

i845. 

ÂUC  11  l. 

1  ,uoo 

iuem. 

I  r   titillai  ra    »r  t  1 

*'^T     la  IWIenlJ  v      ë*u7I  ■ 

Jur«l. 

/»  « 
2ojanv. 

1845. 

(*) 

invité   à  faire  con- 
naître aa  résidence. 

Idem 

Capitaine  avec  i/S 
en  au».  {  Avant  plut 
de   M  ao.d'.cUvité 
dans  ce  gracie. 

/» 

1,020 

n 

9,  1 0  et  1 1 . 

r  t 

Idem. 

Idem. 

6  fév. 
i845. 

I<Um. 

it/cm. 

i  ,50o 
B 

Idem. 

Saint-Germain» 
en-Lay* 

Idem. 

5  fév 

1845. 

2 

Mf>iai 

'(M8 

feVJM, 

Lyon 
[iinone). 

idem. 

i5  lev. 

1  O40. 

Capitaine, 

i,3io 

9  et  10. 

Barcelonnette 

Idem. 

8  fév. 

#t  t 

« 

(Basses- Alpes). 

i845. 

Um. 

Idem, 

1,290 

n 

Idem. 

Saint-Florentin 

Idem. 

suc  m. 

(  Yonne). 

Idem. 

1,600 

W 

it/cm. 

Fanjeaux 

(Aude). 

28  janv. 
io45. 

Idem. 

idem. 

1  ,4  OO 

larm. 

Laudun 

Idem. 

e 

7janv. 

• 

1  u  uni  1 . 

1  0  10. 

Idem. 

Idem. 

i,53o 

Idem. 

Grenoble 

Idem. 

28  janv. 

\b) 

[Isère). 

Idem. 

1 

Idem. 

i,4io 

idem. 

Aix 

7  fév. 

w 

(B.-du-Rhône). 

Idem. 

1845. 

&w 

Sergent  avec  i/5 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 

24  janv. 

en  tua.  (Ayant  plus 
de  î  a  ans  d'activité 

(*) 

i845. 

dan*  ce  grade.  ) 

idem. 

idem. 

ont 

Idem. 

iMmes 

ÊJ  

idem. 

• 

29janv. 

fM 

(  dard  ) 

Idem. 

Lit  ni. 

If;  /. 
ODit 

n 

.  . 

idem. 

%  f  1  •  V 

11 1  encres 
(Anlennts). 

Idem. 

t  • 

2  ^  janv. 
i845. 

Idem. 

Soldat. 

210 

9  et  10. 

Hesdin 

Idem. 

7  fév. 

• 

n 

(  Pas-de-Calais) . 

i845. 

Jtfcm. 

210 

Marnay 

Idem. 

2  5  janv. 

« 

(Haute-Saône). 

4 

* 

i845. 

dan*  la4u.H0  il  a  été  fut  application 
t  cumulée  avec  «n  traitement  civil  d'activité.  —  (i)  A  la  com 
ou  U  Utolaixe  «or»  été  rayé  de*  conUôlee  d'ncUvité. 


do  l'article  4  do  la  loi  du  il  avril  i83if  ne  peut, 
que  le*  arrérage*  ne  commenceront  qu'à 
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NOMS  ET  PnÉNOMS. 


24 


25 


G 
27 

28 

39 
3o 

3i 

3a 

33 
34 


Chacvin  (Pierre) ..  . 
Waltei\  (Nicolas)  (1  ). 


Bonnet  (Antoine)  . . 


Vcillemot  (Jcan- 
Bapliste). 

Delaisf.mf.nt  (  Louis- 
Séraphin), 

Ldstrt.man   (  Louis- 
César- Joseph). 
Mohlot  (Pierre-An- 
toine). 

Bazin  (  Micliel-J^an-Fran- 
çois-Matburin  }. 

Bouchon  j  François* 

Dominique). 
Boutei.ocp    (  Louis- 
André). 
Délon  (  Charles-An- 
toine). 
Lato  un  (Joseph- 
Jean-Marie). 

Dumont  (  Antoine-Jo- 
seph) (2). 

Raulis  (Louis)  . . . . 


35|J>cpirr,  dit  Dur  ni  (  De 

nis-Auloine-lIouorine  ). 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  fev. 
1794. 

1 7  déc. 
1789. 

?.  G  fév. 
1794. 


27  déc. 
1789. 

i  G  nov. 
1789. 

1  i  mars 
1781. 

3o  avril 
1793. 

26  sept. 
1793. 

3  1  niai 

»79i- 
i"  oel. 

■79?« 
7  avril 

1794. 
2  ft-v. 

1786. 

i'rjauv. 
1785. 

1  1  janv. 
1785. 

3o  août 
1789. 


Lieux. 


Nueil- 
sous  I'as>a» aut 
Maine-et-Loire) 

Laubcnlieim 
(  frr>a?af  (flirt  <r 

de  Ilrae- 
Darmsladt  ) . 

Fa y crue y 
(U. -Saône.) 


Bonne vent 
(  ll.-Saôtte) . 

Eperooii 

(  Eure-et-L.  ) 

Lille 

(iW</). 
Idem. 


Teil 
[lllc-tt-Vil.) 

Blenod 

(Meurt  Le). 
Frencusr 

(Seine-d-O.), 

Gcraramér 

Puycasquter 
[Gers). 

SjiiiI- Jean- 
do-  la-Porte 

{  S'rd  tifjnr  L 

Sédan 
[Ardennes  ). 

1  lonflrur 

(  Caliàdos). 


CRADES, 
armes,  etc. 


Soldat  ou  3*  régi- 
ment de  dragon*. 

Capitaine  à  l.i 
garde  muiiiripale  de 
Paris. 

Maréchal 

des  lo^is. 


Capitaine  trésorier 
11  la  compagnie  do 
gendarmerie  de  la 
11  Jtitc  \  iemif. 

Lieutenant  à  la 
compagnie  dp  gen- 
darmerie des  Vosges. 

Idem 
du  Jura. 
Sergent. 


fïrndorme  à  la 
compagnie  d'llle-ct- 
Vilaine. 

Idem 
de  l'Aisne. 
Idem 
des  Câtewlu-N. 

Idem 
d  llleet  Vilaine. 

Idem 
de  Tarn-et-Car. 

Colunol  du  y'  ri* 
jpmtai  d'at  tillcrie. 

Colonel  directeur 
d'artillerie  à  Nan- 
tes. 

Cbcf  d'esc«droii 
au  î|"  régiment  d'ar- 
lilli-rie. 


SERVICES 

effectifs. 


c 


3o 


3li 


3o 


3? 

3G 
3o 

32 

3o 

3o 
3 1 
3i 


43 


13 


38 


6 


iG 

4 


CAHPAGBIS 


22 


i3 

'7 

27 
16 


20 


2  1 


2 1 


23 


25 


8 


3 


i 


3. 

43 

3i 


: 


39 


03 


35 


3i 


3s 


34  I 


35 


Si 


5j 


M 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  dn  17  octobre  1819.  —  (i)  Naturalisé  Français  paroHo*1" 
royale  du  ai  décembre  181  7. 
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GRADE 
sur  lequel 


ion 

,jle    |  ellé  est  réglée. 


ieté. 


Idrm. 


Idrm. 


rm. 


Soldat. 
Capitaine. 


Maréchal  dealogis 
avec    »/5   en  au5. 
|(  Ayant  plus  de  1  a 
lame  d'activité  dan» 
ce  grade. ) 

Capitaine. 


Lieutenant. 


Idem.  : 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sergent  avec  1  .". 
en  bus.  (  Ayant  plu» 
de  1  a  ana  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
1  Gendarme  a tec  i/5 
Ira  ans.  (  Ayant  pin» 
da  ta  an»  d'activité 
dans  ce  grade.  } 

Idrm. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Colonel. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Chef 
d'escadron, 

rlXATIOS 
de  la 

pension. 


(  3u  ) 

AllTICLES 
de  la  loi 
du  1  1  avril  1 83 

applicables 
à  cette  fixation. 


a  10 

H 

»,470 

H 

34 1 
M 


1,390 

M 

1,100 

(«) 

8oo 

(«) 
35o 

w 

267 

M 

w 

561 

w 

270 

H 

273 

(«) 

3,000 

W 

3,000 

w 

1 ,8 1 3 

M 


9  et  10. 
Idem. 

9,  1 o  et  1 1 . 


9  et  10. 

Idrm . 

Idem. 
9,  10  cl  11 

Idrm. 

Idem, 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 

9  et  10. 

Idrm. 

Idrm. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


N  u  t  i  I -so  u»-  Passa  »  an  t 

(  Maine-ct-Loirt). 

Paris 
(  Seine). 

Rabastcns 
[II. 'Pyrénées). 


Le   titulaire  -c 
invité  j   faire  con- 
naître sa  résidence. 


Id 


cm. 


Paris 
(  Seine  ) . 
D  en  ai  11 

(\vrd). 

Ercé-en-Lamée 
[Illrri.yUaine). 

Laon 

(  -1  »s/tr). 
Versailles 

[Srinr-rt  Oise). 

lîenncs 
[Illr-rt-Vdainr). 
Verdun-su  r-dron  11  r 

{  H  tutê'Uaronnf). 

Le  titulaire  fit 
invité  à  faire  con- 
1.  .'ii.  su  résidence. 

{Vabtès 

(Loirr-Infèr.). 

Le  titulaire  est 
incite  à  faire  cou- 
naître  sa  résidence. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Activité. 
Idem. 


Gendarme  ù  1 
compagnie  dos  tlau 
les-Pyrénées. 


Activité. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme  ù  I 
rompoguic  du  Nor» 

Activité. 

Idrm. 
Idem. 

Idem, 
Idrm. 

Idem. 

Idrm. 

Idrm. 


U)  A  le  condition  que  lee  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  la  titulaire  «tue  été  raj 
'tkiaM  d'activité. 
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s 

o 

1 
o 

*« 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCES. 

CRADES, 

aiavjcju 

effectif*. 

CAMTXCUX*. 

•» 
o 
m 
•m 
m 

E> 

m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

■ 

s 
< 

. 

m 

'S 

s 

m 

•» 

0 

0 

s 

-< 

m 

"5 
25 

•  ■ 

z  c 

36 

1 6  fév. 

Paris 

Maréchal  des  lopi» 
au  8'  réarment  d'ar- 
m. crie. 

3o 

6 

20 

1 

il 

1798. 

[Seine). 

37 

Badin  (François) . . . 

1 5  juin 

Sa  i  11  t-Gcr  ma  in- 
en-Laye 

(  Sclt.t-<i-U:$(  ;. 

Maître  ouvrier  i 
la  manufacture  d'ar» 
mea    do  Châtelle- 
rault. 

3o 

3 

29 

V 

i 

#3o 

178c. 

38 
39 

in 
kl 

Gal  (  Iîermand-Jo- 
seph)  (1). 

Massa kd  (  Gillcs-Jo- 
sepb). 

AT I ; r  r  1  n  1  Iar/riini\ 

Pymont  (Jean)  .... 

29  mars 

1798. 

1 C  janv. 

1790. 
aôjanv. 

1 797; 
27  mai 

1793. 

Mon  s 

(  Belgique). 

Forel 

/      /  ^  4*  /.Il   à  É  |  |    ,,  \ 

\i  >ei(jiyucj . 

Boersch 
(Bos-Min). 

Tulle 
(Corrhe). 

Idem 
de  MuUiç. 

Idem. 

lut' m  Ao 

Chaleilcrault. 

Maître  ouvrier  à  la 
manufacture  rojal* 
d'ormes  do  Tulle. 

3o 

39 

33 
32 

9 

B 

U 
M 

9 
i5 
i5 

»7 

ff 

u 

u 

n 

,1 
# 

0 

J 

H  3  2)1 

t  3i| 

Qoenêe   (  Agatangc- 

Virînr^ 

9  nov. 
»797- 

Ferrièr©- 
la-Grande 
(AW). 

Maître  ouvrier  à 
la  manufacture  d'ar- 
mes   da  Cbilelle- 
rault. 

Ouvrier    a  la 
manufacture  royale 
d'armes  de  Tulle. 

3i 

2 

2 1 

t 

*3i 

13 

Rigacdie  (François). 

8  jonv. 
1796. 

i  une 
[Corrt:c). 

.M 

1  u 

t 

n 

*  î3 

U 

François   (  Domini- 
que). 

27  juin. 

I7Ô7. 

Metz 
[  moseiie). 

Garde  du  génie 
de  2*  classe. 

38 

1 

à 

9 

n 

'«7 

15 

Cazenave  (Louis).. . 

0  avril 
1790. 

Momc-rcs 
[IL-Pyrén.). 

Sous-lieutenant  1 
la  1'*  compagnie  d* 
fuailiers  vétéran». 

3o 

0 

» 

7 

0 

»6 

Ciiaubet  (Pierre).. . 

; 

iw  nov. 

1783. 

Roquefixadc 

[Ariégc). 

Caporal. 

3o 

6 

l6 

i 

3 

6 

r  34  1 

/ 

1  •*•/ 

wathli   \  Jt'au-Dap- 

tistc). 
Fbnot  (  Edouard - 

Alexis). 

2  2  mars 
1788. 

2  3  OCl. 

»799- 

Loricnt 
(Morbihan). 
Paris 
(iSV/ne). 

t  1  é"  m 

lut  \ 

Maréchal 
des  logis. 

3i 
3o 

// 
G 

1\ 
2  1 

a» 

0 
2 

0 
a 

.36  1 
#3j  6 

'*9 

IIeubert    (  Jean-Jo- 
seph). 

38fév. 
1798. 

Idem. 

Brigadier. 

3o 

0 

24 

■1 

1  1 

(1)  SVtt  pourvu  auprès  du  ministre  de  U  justice  pour  obtenir  de*  lettre*  do  naturalisation, 
fi)  A  la  rnndiiion  «jna  le*  arréragea  ne  commenceront  rru'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rl-f*. V*| 
trûiç*  d'acliuté.  —  (a)  ItUm.  Celle  peuaiou  ,  dus  U  fixation  de  laquelle  U  a  été  fait  application  de  farù*  1 

(  3i3  ) 


its 
ion 


aenneté. 
Idem. 

ïim. 

Idem. 

Idttn. 


Idem. 


lion. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 


lequel 
elle  est  réglée. 


Maréchal 
des  logis. 

Maître  ouvrier 
l/5    en  sua 
(  Ayant  plu  de  i: 
•  n*  d'activité  dam 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 


Ouvrier. 

Garde  du  génie 
de  a' 


Sou»  -  lieutenant 
avec    ijb   en  au* 
(  A rant  plut  de  13 
ta  d'activité*  dan» 
ce  grade. ) 

Caporal  avec  1/ 
«a  aat.  (Ayant  plua 
de  13  ana  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Caporal. 

Maréchal 
des  loAs. 

Brigadier  avec  1/6 
en  sua.  (Ayant  plus 
d«  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 


MXATloa 
de- la 

pension. 


3io' 

w 

3o5 
W 

3og 

M 

38C 

W 

3j3 

W 

3>3 

W 

W 
218 

w 

95o 

W 

888 

W 

296 

m 

359 

w 

a73 

M 
28j 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  Cialiun. 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1 1. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Ile-d'Oleron 
[Charentelnfér.). 

Paris 
(  Seine  ) . 


Kerrière-Lagrande 

Mutzig 
[Bas-Rhin). 

Boersch 
{Bas-Rhin). 
Laguenne 
(  Corrcze) . 

Ferriere-Lagrande 

(AW). 


Tulle 

(Corrèze). 

Le  titulaire  est 
invité  à  faire  cou- 
naître  sa  résidence, 

Tarbcs 
[H. -Pyrénées), 


Perpignan 
(Pjrènées-Or.) 

Versailles 
(Seine- et-  Oise) 
Paris 

[Seine). 

Mont 
[Loir-ct-Clier). 


LEUR  TOSITION 

actuelle. 


ÉrOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Activité. 
Idem. 

* 

En  congé. 

Activité. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Employé 
Activité. 


Présent  à  1 r*  eom 
pagnie  de  fusiliers 
M'tcrana. 


Idem 
à  la  8*  idem, 

Pn'unl  à  la  1" 
compojrttie  de  cava- 
liers vuU'iaus. 

Caporal  -  lonrrier 
à  la  s*  compagnie 
de  gcudatints  voU:- 
r-ns. 


1"  fév. 

1845. 

agjanv 
iS45. 


8  jauv. 
i845. 

1"  fév. 
i845. 
1  1  fév. 
i845. 
2  5  janv 
i845. 

3o janv 
i845. 

24  janv 
i845. 

5  fév. 
i845. 

i,rfév. 
i845. 


Idem. 


aojanv 
i845. 

i5fév. 
i845. 

1 5  janv 
ib'45. 


lai  du  il  avril  »S3l,  n«  peut,  d'après  l'axtielo  37  do  la 

IX- Série.  —  Partie  suppl. 


naèino  loi ,  vire  cumulée  avec  un  traitement  civil 

* 
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M 

m 

a 
m 

o 

NAISSANCES. 

GRADES , 

SERVICES 

effectifs. 

CiMPACJBS. 

T 

'a 

N0M5  ET  PRÉNOMS. 

3 

m 
•m 

M 

g 

Dates. 

Lieux. 

armes ,  etc. 

m 

C 
<! 

■ 

'ô 

Jours. 

■» 
e 

■< 

• 

.5 

0 

i 

0 
0 

■ 

a 
< 

5o 

Ghabi   (  Éticnne-Jo- 
scpli  ]. 

2  3  fév. 
1792. 

M  -  1  .'iiy- 
les-Arstires 

{Jura). 

Sergent. 

3o 

6 

2  1 

9 

a 

39 

Si 

Dietz  (Jean-Georges) 

22  ftfv. 

1790. 

\Vis*cruln>arg 

/  />.,  .  Il  Lin  \ 
(  XicJ  J  */l  ri  1  n  1. 

Caporal    1  la  8* 
conip.i^iiic  de  catiuii- 
nien  vctâraâa. 

3o 

7 

IO 

8 

• 

38 

52 

Gassol  (Philippe] . . 

r  r  * 
I  IIl.il 

1  '  31  r  1  «i 
1   cl  1  I  ^ 

Soldat  à  la  3'  «mi- 
p'agaM  tic  iu»ilicr» 
> vlcr.uis. 

n 

2  2 

a 

m 

g 

35 

(  Seine). 

53 

Fhosté  (Clmrlrs  llyp- 
polite). 

20  nov. 
1 788. 

Paris 

{Seine  ). 

l'ltarinarii>n  -  ma- 
jor j  l'iii  |  1  '1  m ili* 
tjïrc  1I0  Toulou. 

3o 

II 

n 

2 1 

» 

i 

Si 

Gelez  (François).. . 

8  mai 

(  inise 

Idem 

3o 

II 

11 

1790. 

[Aisne). 

de  fteunes* 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  Je  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonrantle  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte] 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  inililaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  radouBi* 

«  - 
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Uem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent  avec  i/5 
tn  ans.  (  Avant  plu* 
dm  la  an*  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Caporal. 


Soldat 


Pharmacien -ma- 

or  avec  i/j  ea  au. 
Ayant  plot  de  1» 
an»  d'activité 
c«  grade.) 


Total.  . . 


de  !i 


39of 

M 
374 

m 

M 
(«) 


i,8j5 

(«) 


*9.8i5 


(  3i5  ) 

ARTICLES 
de  la  lot 
du  1 1  avril  j  83 1 
v  applicables 
à  celte  fixation. 


1)  A  la  condition  que  les 

»  d'activité.  ' 


9,  ioet  1 1. 


9  et  10. 


9,  10  et  1 1. 


9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 




Montign  v- 
lea-Arsurea 

[Jura). 

Wisscni  bourg 

[Bas-Hhin). 

Paris 

(&«•), 

Toulon 
(Var). 

Bavonne 

[B.-Pyrénèes). 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
da 

jouissance 
do  leur 

penaion. 


Prêtent  a  la  »• 
compagnie  de  canon 
■in  vétéran». 

Activité. 


I  i.lcni . 


i"fév. 
i845. 

Idem. 


7  fév. 
i8A5. 


ï3  janv. 


>t  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé*  des 


tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

e 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseti,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  ta  guerre,       f  .  • 

j 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


Digitized  by  Googl 


(  3i6  ) 

IV  19,363. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatorze  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  0  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à0  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  21  ; 


M 

m 

2 

NAISSANCES. 

GRADES, 

C IMPASSES. 

TOI 

eOccUtj. 

"fi 

NOUS  ET  PRÉNOMS. 

• 

•1 

0 
m 

-M 
■ 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

a 

■ 

"S 

i 

• 

S 

.% 

0 

i 
9 

■  1 

1| 

19 

m 

< 

s 

0 
—» 

< 

3 

e 
—1 

1 

Dl  BoSCAL   Dl    H&ALS  DE 

1 5  sept. 

Mornnc 

Colonel 

3o 

n 

1 

/ 

'  e 

3) 

Mo&JUC  (  Frunruis-Loon}. 

i783. 

[Clmr.-lnj.). 

cf infanterie. 

2 

Gaffori  (Jean-Paul). 

26  juin 

Corte 

Capitaine 

3o 

II 

e 

// 

g 

9 

3o 

1778. 

[Corse). 

d  infanterie. 

3 

De  Bertin  (  Jean  - 

1 G  juin 

Paris 

Capitaine 

3o 

2 

là 

1 

n 

§ 

3» 

Alexis-Louis). 

1791. 

(•Seine). 

de  cavalerie. 

4 

Cocpery  (Auguste) . 

l  i  110V. 

Idem. 

Idem. 

3o 

2 

iG 

à 

» 

1 

3A 

1794. 

5 

Hovelin"  (Hyppolitc- 

1 4  déCé 

Vesoul 

Idem. 

3o 

u 

26 

2 

1 

1 

33 

François) . 

'797; 

[II. -Saône). 

G 

Gauffrls  (  Elie-Jac- 

i5  avril 

Verdun 

Idem. 

3o 

n 

1 2 

2 

B 

i 

3i 

ques). 

•797- 

(  Meuse). 

3o 

7 

De  Saint-Vanne 

a3fév. 

Paris 

Idem. 

3o 

1 

5 

a 

« 

1 

(Fronçois-Joscpli) . 

1795. 

(5«nc). 

(a)  Du  jour  qai  »ora  fixé  par  )«  ministre  dot)  finances  ,  conformément  k  l'article  5  de  la  loi  du  17  »«1 
déduction  des  hubm  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  ladite  époque,  à  titre  de  solde  de  bos-scU»* 
v6J  $»ttX  dçd.ucUoa  4m  sonnes  que  U  titulaire.  MTejt  pçrjue»  tlejxu»  lt  6  jsjauw  i$À&.  à  ÙWi  (U  mImM1 


Google 
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5*  L'avis- de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  vingt  et  un  mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatorze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  no  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d"'mscrîption ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


Irrita] 

•  ! 

ira 

1  1 

dte. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 

FIXATIOX 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
da  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LEUR  TOSITION 
nrltieHo 

QVOTrra 
da 

battement 
éteint. 

EPOQUE 
de 

jooiaaance 
de  leur 
pension. 

en- 
té. 

w. 

m. 

rm. 
rm. 
rm. 
tm. 

C  lonrl   avec  |/à 
•a  ta*.  (  Ayant  plu» 
de  11  tas  d'activité 
dans  ce  grade. ) 

Capitaine  i«k  i  /5 
en  aus.   (Ayant  plu» 
de  ta  ans  d'activité 
dan»  ce  grade.) 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3,9lG' 
(«) 

i,Uo 

W 

1,476 

(*) 

■  ,548 

l») 
i,5oo 

M 

i,488 

(<•) 
1,45a 

n 

g,  10  et  1 1 . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Bo  u  rbo  n  -Yen  d  éc 
(  Ytnd;<). 

Bastia 
[Corse) . 

Paris 
(Srinf). 

Idem. 

Renaucourt 
[II. -Saône). 
Verdun 
[Meuse). 

Paris 
[Seine). 

Jonit  da  la  lolde 
do  non-activité.  (<  Or- 
donnance du  '20  mat 

i8i8. ) 

Idem. 

Jonit  de  la  aolde 
de    congé  illimité. 
(  Ordonn&nctê  dt$  11 
tout  et  30  itptcmbn 

1830.) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a,5oof 

900 

1  ,i5o 

i,i5o 
1 ,1 5o 
i,i5o 
1,1 5o 

f 
t 

Gjanv. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

4  déc. 
i844. 
6janv. 
i845. 

■rte.  —  (c)  Sauf  déduction  dea  sommet  que  1e  titulaire  aurait  perçues  depuis  la  &  décembre  l8£A,  à  titre  de 
de  de  congé  illimité. 


a 
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1 

ï 

i 

i 

NAISSANCES. 

GIUDES, 

8IBTICI9 

efleeti&. 

C1MPAGSES. 

TOI 

N0M3  ET  mérous. 

• 
• 

Dates. 

Lieux. 

armes,  ete. 

■ 

M 

"5 

i 

c 

•< 

m 

i 

= 

c 

■ 

1 
< 

1 

De   ScnoitKDAi  l  d'Ari- 
mo*t  (  Marie-Louis-Jo- 
•cpb  ). 

5  mai 
1792. 

Paris 
[Srinr). 

Capitaine 
de  cavalerie. 



— 

// 

16 

t 

— 

/? 

c 

3o 

) 

G  A  SOC  Y  (  Auguste  - 

7  mars 

Pernrs 

Sous-lieutenant 

3o 

// 

1  1 

2 

B 

3; 

Thomas-Xavier). 

i703. 

[l'auclusr). 

de  cavalerie. 

LADOmknE  (Jean  ). . 

S  mal 

Valence 

Cafiitninc 

3o 

H 

/; 

8 

n 

t 

38 

1 797- 

{Tam-rl-G.). 

d'infanterie. 

i 

i 

Peuradd  (Marie-LcV 
pold). 

(jAYAfiVAltf    f  Hennit    Je 'ji 
t'»t-           .   •  ;  [il. 

7  juin 

1796. 
18  janv. 
179/1. 

Arlay 

(  Jura). 
Plaisance 
[Italie). 

Idem. 

Clirf  !'<  «r  .ni  mn 
de  ca\a!rr  r. 

3o 

3o 

u 

11 

1 

14 

11 

\ 

0 
i 

i 

3s 

3i 

< 
i 

; 

De  Codcy  (  Antoine- 
Louis-Gustave). 

2  2  juin 
1790. 

Mersuay 

m 

[H. -Saune  ). 

Capitaine 
de  cavalerie* 

3o 

n 

11 

1 

u 

3i 

1 

i 

DELOBT  (  Jean-Bap- 
tiste-Adrien). 

1  ()  net. 

1734. 

Arbois 
[Jura). 

Idem. 

3o 

i< 

20 

1  2 

11 

g 

J 

(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  do  J7  juin  1 83 1 . 

(a)  Sauf  «léilurt ion  des  tomme*  que  le  titulaire  un/ait  perçue»  depuis  le  1"  octobre  i844  ,  &  titra  dl  kH* 
ougé  illimité.  —  (f)  Sauf  déduction  dea  sommes  que  la  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  6  janvier  i8iîi,u 
•  m>UIo  de  congé  il' imité.  —  (c)  Sauf  déduction  dss  sommes  que  U  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  19  «Vf» 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  (enus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
.pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
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GRADE 

rtiATio* 

ARTICLES 

DOMICILE 

QC0T1TÉ 

ÉPOQUE 

5ur  lequel 

de  la  loi 

LEUR  POSITION 

do 

de 

r 

la 

dt  la 

du  1 1  avril  1 83 1 

des 

traitement 

jouissance 

pension 

applicables 

titulaires. 

artuelle. 

de  leur 

est  reliée. 

pension. 

a  cène  mauon. 

éteint. 

n*ntinn 

F"- 

1,452 

9 ,  1 0  et  11. 

(     1»  î  I.Bhti.l.  <il 

v*i)dicauiiriai)i 

I       I  1  1  1      l\  /*      1  ■       «.  j  i  1  â  Î  ■> 

«f  l  »  U  1  \    Ufï     lu     aVU  1  * J  1 

i,i5of 

1  oct. 

rn  su».  (Ayant  plu» 
le   13    sdi  d'activité 

la) 

Lotrtlnjincurt). 

de   congé  illimité. 
(  Ordonn  inctt  de$  il 

l844. 

1 

laD4  caj  grade.) 

a  ,  t  <  :  30  itpUmbrc 

JO'iU.  ). 

Irm. 

S001  -  lieutenant 

768 

Idem. 

Pcrnes 

Idem. 

C75 

6  janv. 

i/o    ea  mi. 
Ayant  plut  de  1 3 

M 

(Vaucluse). 

i845. 

ici  «J  jc1i\  Ai  Jjn»  et 

&r»<le.) 

If  1 

Capitaine. 

i,36o 

w 

9  et  10. 

Valence 
(  Tarn-et-G.  ). 

Jouit  de  la  solde 
de  non-arti%  ilé.  (  Loi 

,l,i  ffl  mai  Ifi.îA  \ 
u  ri  /  ■»  «nul  J  "u  ■* ,  1 

1,000 

29  (lrr. 
i84i. 

km.  1 

Idem. 

1  ,a4o 

Idrnt. 

Pans 

Joint. 

1 ,000 

29  5Cpt. 

Ir  / 

(  Srine). 

l844. 

vu. 

t .  ri  c  1 

d'escadron. 

1  ,t>oo 

i') 

hu  m. 

Idem. 

1  f 

Idem . 

1  ,000 

ÔjutlV. 

1845. 

Srvi. 

1     Capitaineavee  1  3 

1,464 

9 ,  1  0  et  1  1 . 

Lentilles 

Idem. 

1,1  5o 

Idem. 

1                                  Ê    à  1 

Icn  «a».  (Ayant  pluv 
\d«a  is  a  m  d'activité 

t/) 

(Aube). 

Mans  cm  grade.) 

Idem. 

drm. 

Idem. 

1,740 

M 

Idem. 

La  Ferlé- 
b-sArbois 
(  Jura  ). 

Idem. 

1,1 5o 

j        Totaux  . . 

ii  ,444 

16,875 

%ii  ,  à  titre  «le  solde  de  non-activité.  —  (cf)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perdues  depuis  le 
j* Septembre  1  344  t  à  titre  de  soblo  de  non-a  livité.  —  (<)  Sauf  déduction  dev  sommes  qur  le  titulaire  aurait  perçues 
■pais  le  6  janvier  »i>45  ,  à  titre  «le  solde  de  non-activité.  —  [j  }  là.  m.  l>.vnv  etrlte  pcnsiuti  c*t  confondue  celle  de 
ko  francs,  accordée  le  4  mai  1  Sso  ,  et  que  la  prt-icute  annulr. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  (juerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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N*  19,364.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi 'du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  l'année  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

U°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  22  ; 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Sangs  ier  (  Joseph  ■ 
Maurice). 

Casse  (Jean-Louis) . 

a 

Lan*  g  loi  s  (  Ferdi- 
nand-Marie). 

Gidert  (Jean)  

Garcia  (Joseph)  (?) 


Farce  (  Annet) 


GCILMFTTE  (AdolpllC 

Ddsiré). 


NAISSANCES. 


Dates. 


4  août 
ï  8  s  1  • 

27  sept. 
179O. 

3o  avril 
18*20. 

1 5  août 
1817. 

Jonr  11  on 

.11'!".'  , 

août 

i8i3. 

3  1  juill. 

l8o4. 


25  sept. 
1818. 


Lieux. 


/ouafqucs 

[Pas-de-Cal.) 

Mirepoix 
(Aruyc). 

Nortkerquo 
[!>as-dc-Ca1.). 

Saint-Porquier 

[Tarn-<l-Gar.). 

Pejo 
[Espagne]. 

F.ipirnl-Rrgnnt 


Lison 
[Calvados). 


GRADES , 


armes,  etc. 


Soldât  au  5  ré- 
giment d'infanterie 
léger''. 

Sergent  ù  la  a* 
compagnie  de  nous- 
oilicirrs  vétérans. 

Soldat  au  ftt*  ré 
giment  d'infanterie 
de  ligne. 

Soldat  ao  1 3*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Soldat  au  ré- 
g'mnil  dr  la  légion 
étrangère. 

Soldat  au  8*  ré- 
giment d'infanterie 

de  ligne. 


Sold.it  an  A*  eaea- 
dron  du  train  dra 
équipages  militaires 


sinvtcis 
effectif*. 


25 

3 
5 


»9 


8 
1 1 

5 
7 


2  1 


•g 


20 


8 


26 


22 


CaMPàCTKS. 


3 


1 1 


TOTaITX 


t) 


■ 


1% 


8 


1 1 


"9 


4 


S 


(1)  Est  en  inatance  pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 
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B.  n°  769.  (  3ai  ) 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  6  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa* 
lion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  huit  mille  cent  quatre-vingt-un  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  1 845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Abt.  1w.  11  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


BASE 

ûes  droits 
lia  pension 
ie  retraite. 


Cécité 
complète. 
Idem. 


\  Aaspvution 

f  ta  DHffllirc. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soldat. 


Srrgent  avec  i/5 
en  en».  (  Ayant  phi» 
de  11  «n»  d'activité 
laos  ce  grade.  ) 

Soldat. 


Idem, 
Idem. 


Iafirmill*  •  va 
k*—  i  U  perte 
eke&loe  <1«  l'iua- 
■iie  deux  me  m 

1  Bleaaoreset  in- 
traaitea  éVralaé** 
»  U  paria)  absolue 
3*  fange  de  deux 


Idem. 
Idem. 


cm. 


Idem. 


riXATlOX 

de  la 

pension. 


AIlTICI.es 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicable* 
à  cette  fixation. 


365' 

(«) 
540 

M 

3oo 

(«) 

3oo 

M 

3oo 

W 

3oo 

M 

3oo 

M 


i5  et  18. 
11, 1 5  et  1 8. 

1 5  et  1 8. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 


Jdr 


m. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Zouafques 
(  Pas-de-Calais). 

Mircpoix 
[Aricgc). 

Pont-d'Ovc 

[Pas-de-Calais). 

Saint-Porquier 
[Tarn-ct-Gar.). 

Paris 
[Seine). 

Billom 
(  Puy-de-Dôme). 


Saint-Jr-an- 
de- Baisant 

:  M  u  ■  !  ■  . 


LEUR  TOSITION 

actuelle. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Dans  ses  foyers. 
En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Id 


cm. 


Id 


cm. 


6  avril 
i843. 

aojanv. 
.845. 

3ojanv. 
i8A5. 

18  janv. 
i845. 

a  i  janv. 
i845. 

19  janv. 
i845. 


1 1  fév. 
i845. 


(a)  A  la  condition  qne  1m  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  da  jour  où  le  tituUirt  aura  été  rayé*  daa  eon- 
VrMtj  d'activité  ,  ou  cro'il  aura  casaé  d'être  traité  dana  an  hôpital  militaire. 
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M 
■ 

se&Ticif 

1 

a 

NAISSANCES. 

GRADES  y 

CAKPACKK». 

TOT  J 

m 

O 

efleeUft. 

'et 

NOMS  ET  PRENOMS. 

m 
O 
c 

•M 

a 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

■ 

a 

s 

C 

■ 

"5 

à 

0 

e 

i 

S 

H 

< 

z 

ô 

< 

i 

0 
■— » 

-< 

S 

8 

Lecault  (JoacLim  - 
Yves). 

• 

19  mai 

Uonmeul , 

Soldai  >u  î*  r»:- 



6 

1  () 

■ 

1 

1  O 

i 

o 

1017. 

commune 

V/i  111*11  *>     vi  1 111  d  un  111 

de  Gael 

{Illc-<t-riLint). 

v  / 

de  ligne. 

9 

Redoute  (Jean-Ban- 
tiste). 

1 \  août 

Scmouticr 

Sergent  au  1 3*  tè- 

1 1 

3 

14 

8 

p 

l9 

2 

1810. 

[II, Marne). 

gimeat  d'infanterie 

légère. 

1  0 

L  É  ridant  (Jea  n-Fra  n- 

0  jUlll. 

Coniinino 

Soldat  au  i*f  ré- 
giment de  la  légion 
vi  rangu  c. 

1 

8 

5 

4 

/; 

? 

5 

c 
C 

çois)  (l). 

,'fi  .  s. 
1  0  1  j. 

1 1 

SlJTTER  (Joseph)  (|). 

iS  oct. 

Landau 

r  f 

Idem. 

*■» 

/ 

y 

• 

j 

1G 

1 

«7 

2  3 

Ci 
«r 

1 807. 

(  liai  lire] . 

ht  cm. 

12 

Zeig  (Nicolas)  (i) . . 

1  7  mars 

*  1 

Metzi^ 

6 

■ 

8 

3 

1810. 

(  Prusse). 
Xo('lv<'rinî 

'  -                  _  I  Bill 

i3 

Dedté  (Th.'  oba  idi  rr 

5  sei)t 

Idem 

3 

7 

9 

$ 

r 

Mi 

■  1 
1  1 

/ 

1 S 1 3. 

[Bavière). 
Fougax 

nu  a"  nit  tn. 

i4 

Aupin  (Jean)  

1  5  août 

Soldat  au  i*  ba- 

%J 

■  1 
1 1 

X 

0 

a 

a 

9 

1 1 

1012. 

taillon  d'infanterie 

légère  d'Afri<|ue. 

i5 

Ben  Aissa  Mohamed 

Jour 

îMuianan 

Soldat    an  rrgi- 

•  > 

1 

n 

1 

4 

B 

— 

.i 

et  moi* 

(.-1  itjeric) . 

lUL'Ul  lleS  tnni\  ri 

inconnu* , 

1810. 

i  fi 

Lacoste  (  Pierre).. . 

G  juin 

Eysua 

Soldai    à    la  7" 

5 

// 

16 

1 0 

§ 

a 

i5 

1818. 

[H.-  Pyrénées) 

•  iwiii  «iL^nir  <ic  lusi- 
liers  wlcrans. 

1  7 
i 

LEnocn  (  Charles  - 

1  ™ 1  *. "  '  1  i  lu  r  1  j  u  u 

Adjudant  louvof- 

1  ? 

r 

i3 

D 

a 

1  s 

1 

h 

Coustantin  ). 

1011. 

(  -•lune  ). 

ficier  au  a'  régiment 
ue  '  .  r ..  1    1  <  .  1  * . 

18 

-_»9  nov. 
1810. 

Condat 

2>0l<Ut  au  1  rt- 

1 2 

9 

22 

H 

11 

11 

1 2 

9 

(/'.-(/V-Dômr). 

\  1  "Il 

ivlonsYiller 

imeut  d'artillerie. 

■9 

K.iltzer  (Martin)  .  . 

10  nov. 

Idem. 

«> 

1  l  à 
1  KJ 

1  *i 
1  -c 

II 

u 

» 

2 

10 

1021. 

(  i>as-nliin). 

20 

Goriot  (Henry)  .  .  . 

2û  juill. 

TbtoDville 

Jilem 

ii 

8 

II 

It 

a 

i 

8 

1821. 

[Moselle). 

au  3"  idem. 

2  1 

Bbrtl  al  \  (  Jean  - 
Charles  ). 

7  sept. 
1818 

Paris 

1  Sr  ihp  1 

« _>C  C  If  C-  J  « 

Soldat  au  S*  e*ca- 

1 1  m  11    rln    1  ■  1 1 1  k     1  !  «  » 

'1  1  "Il       vl  LA       II  Nlll  Ml" 

équipage*  militaires. 

4 

y 

4 

10 

II 

r 

14 

9 

22 

Hoebleii  (Jacques). 

i3  avril 

MuUig 

Ouvrier  à  la  manu- 

1 0 

n 

1  ô 

// 

1 

1  O 

1 

1  8 1 5. 

[Bas-lilttn). 

feetuio  royale  d'ar- 
me» do  Mulxig. 

23 

Brecly  (François).. 

2  avril 

Au  bière 

Soldat  au  Ai*  ré- 

6 

i5 

1  u 

v 

1 

16 

1  1 

1  biti. 

{Puy-de-D.). 

giinrut  d'iufautciie 
do  ligue. 

(i)  Est  «o  iniUnce  pour  obtenir  du  lettres  de  nstaraiiaation. 
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GTIADE 

|  droite 
■pension 

sur  lequel 

ktraitc. 

ii  lit 
elle  est  réglée. 

■aaTe*  »t  in- 

Soldât. 

■TU  «ûaolue 

p***ge  d'un 

/.''■  M 

Sergent. 

Idan. 

Soldat. 

Idem. 

Idrm. 

m. 

làem. 

lue  m. 
Idem. 

□Mesures 

Idem. 

infirmités. 

Ht»»ar«  et  in- 

*    ^  »  w|  U'  1.3 

Idem. 

■  perU  aLtolue 

Voiaç*  d'un 

T  I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Adjudant 

SOU.VOIIIC  1CT. 

îdcm. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier. 

Blessures 

Soldat. 

«intimités. 

NXATI01 

de  !« 

pCDSioD. 


2  53' 
M 

(«) 
23o 

H 

3oo 

M 

2  43 

H 

260 

H 

200 

N 

238 
(«) 

378 

M 

5s5 

(«) 

W 

2  1  5 

w 

2û5 

w 

275 

H 

253 

H 

a  00 

M 
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AHTICLE5 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

ap|  licaLlci 
à  celle  fixation. 


16  et  18. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idcm. 
Idem. 
1 7  et  1  8. 

16  et  18. 


Idem. 

Idem. 

Idcm. 
Idi  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

17  et  18. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


(iael 
(Illc-et- Vilaine). 

Semoutier 
(Haute -Marne). 

Lille 

(Nord). 

Or;ui 
[Al  aêrie) . 

Metz 
(Moselle). 
Lautcrhourg 
(Bas-Rhin). 
Fougax 
(Ariè(fc). 

Alger 
(Algérie). 

Eysus 
(B.-lytènèes). 

Versailles 

(Scine-et-Oise) . 

Bourges 
(Cher). 
Furdcnlicim 
(Bas-Rhin). 
Tllionville 
(Moselle). 

Paris 
(Seine). 

Mutiig 
(  Bas-Rhin  ). 

Aubicre 
^(Puy-de-Dôme). 


LEcn  POSITION 
actuelle. 


En  activité. 


Idem. 

Idem. 

Ideni. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idcm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idcm. 


EPOQUE 
de 

jouiManee 
de  lear 
pension. 


28janv. 
i845. 


19  janv. 

i845. 

i"fcv. 
i845. 

1 2  fév. 

i845. 
2Qjanv. 

i845. 

8  fév. 

i845. 
25janv. 

i845. 

iwfév. 
i845. 


G  fév. 
i845. 

19  janv. 
i845. 

2i  janv. 
i845. 
Idem. 

Idcm. 

1 1  fév. 
i845. 

17  fév. 
i845. 

3o  janv. 
i845. 


l»\  k  la  condition  cpw  le*  arrérage»  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  oà  le  titulaire  «un  été  rayé  de*  con- 
mim d'activité ,  00  qu'il  aura  oe*»é  d'être  traité  dans  an  hôpital  militaire. 


Digitized  by  Google 


5 
6 

7 

S 

9 

iO 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Graux  (Louis) 


SaVIONAC  (Baptiste). 

Penin  (François).. . 

Mansdy  (  Jean-Nico- 
las). 

Pktit  (Pierre)  

VfoTiN  (Laurent). . . 
Bf.rgfmon  (Mathieu) 


NAISSANCES. 


Dates. 


i  Gjanv. 
1811. 

4  janv. 

1 820. 
a5  mai 

1821. 
1 7  mars 

1 8o/|. 
1  9  mars 

1812. 
1 G  oct. 

1 820. 
1  5  1 11  i  1 1 . 

i8i5. 


Lieux. 


Rouillac 
[Cliamitr). 

Privezac 

Bert 
{Allier). 
Vaudeville 
(  Mcnrihe), 
rhenîssey 
(Côlr-d'Ur). 

Darccy 
{Côfr-d'Ôr). 
Bas 


GRADES , 

armes,  etc. 


Soldat  an  3*  régi 
ment  d'infanterie  té 
gert. 


lik 


m. 


Caporal 
au  1 9"  idem. 

Soldat  au  r< :gi- 
ment  des  louave». 

Idem. 

Soldat  an  1 1  '  rc- 
incul  d'artillerie. 


Brigadi 


er  au 


iwm      ,     1    •    \  escadron    du  train 

[Hautc-Loirt]  lJrs  ^u!pBg-a 


laires. 


•IltTlCIS 

effectifs. 


c 


9 

3 
à 

i3 
1  o 
5 
G 


o 


•9 


70 


1 1 


»7 


10 


CAMPAMES 


c 


8 


4 
10 

i-4 
// 

10 


c 

o 


P 


Ton 


5 
8 

23 

24 


16 


9 

i 


o 


2.  Ces  pension»  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiûcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus , 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
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BASE 

||es  droits 
m  pension 
p  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

_  1 1  _   _    *  _  r  -  m  r  _ 

elle  est  réglée. 

miTtoi 
de  la 

pCDtlOD. 

A nTin  f* 

de  la  loi 
du  il  avril  i  83  i 

applicables 
à  cetto  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQLE 
de 

j  ouiHi  nce 
de  leur 
pension. 

Blessures 

Soldat. 

f 

200 

17  et  io. 

nouillac 

En  activité. 

2Qjanv. 

t  inurmites. 

w 

[Charente). 

i845. 

/tir  m. 

Idem. 

200 

Idem. 

Privexuc 

Idem. 

28  ianv. 

Caporal. 
* 

M 

(Aveyron  ) . 

l845. 

2  2<) 

Idem. 

Paris 

Idem. 

27  déc. 

W 

[Seine). 

i844. 

Idem. 

Soldat. 

200 

Idem. 

Vaudeville 

Idem. 

20  ianv. 

(Meurthe). 

i8a5. 

Idem, 

Idem. 

200 

Idem. 

Thenissey 

Idem. 

Idem. 

M 

(Côle-dOr). 

Idem. 

Idem. 

200 

Idem. 

Darcoy 

Idem. 

27  déc. 

M 

[Cùted'Or). 

i844. 

làem. 

Brigadier. 

220 

Idem. 

Vaaeogeaux 

Idem. 

1  1  fév. 

M 

[Haute-Loire). 

i845. 

Total. . 

8,181 

(a)  A  la  condition  que  le*  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  tituluii  e  aura  cté  raya*  ùei  contrôle* 
1  sf  activité;,  oa  qu'il  aura  caaaé  d'être  traita  dan»  un  Uûnilal  militaire. 


sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  ig.365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-sept  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  0  Mars  1845. 

L0U1S-PH1UPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i#  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  18171  et  l'ar- 
ticle 3  de  1'ordonnauce  du  ao  juin  suivant  » 


L 


by  Google 
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a°  Les  t iii  cs  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  ,  sur  les  pensions 

de  l'armée  déterre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  a3; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  datp 
du  6  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  vingt  trois  mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  î&frb; 


te 

o 

<£. 

O 

'o 

m 
O 
c 


8 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Kscoffon  (  Antoine* 
Charles-François). 

Baffert  (Joseph) . . 


Branchât  (Jean-An- 
toine). 

PaKTia   (  Ange-Nicolas  )  , 
dit  Saixt-Asgk. 

De  Brossard  (  Louis- 
Josué-Oustave  ) . 

Fadre  (François-Au- 
gustin). 

Richard  (Jean-Va- 
lentin  ). 


9 

Gharvin  (Crépin) . . 


NAISSANCES. 

l)alcs. 

Lieux. 

2  4  éée. 
1786. 

Paris 

[Seine). 

3  nov. 
1784. 

Dax 

(  Landes  ) . 

26  oVc. 
1796. 

Argenlal 
[Corrèze). 

29  janv. 

1795. 
2 1  avril 

Paris 
(  Seine). 
Alais 

1792. 

[Gard). 

2  ï  nov. 

1784. 
3o  août 

Verteuil 
[Charente). 

Croii- 

1792. 

Fousotumes 
(Ai$ne  ). 

1  o  avril 
1792. 


Bon  rgdn- Péage 

(  Drime.  ) 


GRADES, 
armes,  etc. 


Chef  •!'<•$.  adron 
au  rorpi  royal  d'état- 
major. 

Chef  do  bataillon 
roajor  de  place. 


Capitaine  an  50* 
régi  me  ut  de  ligne. 


Idem 
au  48e  idem. 

Chef  de  bataillon 
ou  6y*  rt'giineul  de 
ligue. 

Idem 
au  0e  idem. 

Idem 
au  49*  idem. 


Sergent 
au  20"  idem,  f 


sKimci» 

eiïeetifj. 


39 


34 


3o 


3o 


3i 

3o 
3o 


10 


3o 


27 

16 

iG 
16 

26 

25 


26 


CAHPACHK*. 


IO 


l  2 


8 


a 


tctj: 


00 


i3 


«|39 

46 
33 

3? 
Aï 


u 


(a)  A  la  condition  qne  lot  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  tita  aire  aura  été  rayé  d**  ?V  ^ 
d'activité.  —  h)  Idem.  Cette  pention  ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  clé  fait  application  de  l'article  4 
il  avril  l83i,  ne  pourra  étra  eumoJée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (c)  À  la  condition  qui  1** 
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B.  n*  769.  (  3î7  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

No CS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-sept  militaires  dé- 
nommé? au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur  ,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  reclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'on  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


&ASE 

GnADE 

nnno» 

ARTICLES 

f»  n  st  1  1  •  •  ■  sn 

DOMICILE 

ÉPOQUE 

des  droits 

sur  lequel 

de  la 

de  la  loi 
du  l  1  avril  1  83  1 

l.EUIl  POSITION 

do 

jouiiaaocc 

elle  est  réglée. 

pension. 

applicables 

i       .• .    1  • 

des  titulaires. 

«TCtucilc. 

de  leur 

■1  retraite 

pension. 

Ancienneté 

Chef  d'escadron 

?,ioof 

9,  10  cl  11. 

Toulouse 

Kmployé  à  l'élat- 
inajor  de  la  10*  di- 
vision militaire. 

2  3  fév. 

awe*    i,0    en  lus. 
(Ayant  plus  de  n 
as*  d'activile  dans 

[II. -Garonne). 

c«  grade. } 

Idem. 

Idem. 

Chef  do  hataillo» 
»?«c    i'i    en  iu.i. 
'Ayant  plu»  de  13 
jus  d'activité  dans 

2,220 

M 

Bavonne 
[li. -iy  rénies). 

Major  de  place 
à  Bayou  ne. 

Idem. 

c«  pradr. ) 

idem. 

Argcntal 

Idem. 

Capitaioe  avec  i/b 
en  ma.  (  Ayant  plus 
de  1  a  ana  d'actisile 

Eu  congé. 

2 1  fév. 

M 

[Carre  ze). 

i845. 

dan»  et  grade. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1.836 

(«) 

Paris 

(Seine  ). 

En  activité. 

3  mars 
i8't5. 

Idem. 

Chef 

1.588 

9  et  10. 

Mais 

Idem, 

17  fév. 

de  bataillon. 

(») 

(Card). 

i845. 

Idem. 

Idem. 

1,688 

Idem. 

Verlcuil 

Idem. 

18  fév. 

(») 

[Charente  ). 

i845. 

Idem. 

Capitaine  avec  i/5 

1,740 

(«) 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Paris 

Idem. 

Idem. 

en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1 3  ans  d'activité 

[Seute). 

dans  ce  grade,  tt 

moins  de  5  ana  daoa 

celui  de  chef  de  ha- 

Uillon.  ) 

Idem. 

Sergent. 

388 

(•) 

9  et  10. 

Lyon 

[Wiône). 

Idem. 

Idem. 

commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  éii  raye  dea  contrôles  d'actitité.  Pension  liquidât  aur  la  de- 
suadê  d$  i'oificier. 
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1  1 


1  2 


i3 


ià 


i5 


iG 


NOMS  ET  rnÉNOMS. 


Fkev  (Micbel) 


GlJOT      DK  MùSTfLBVM 

(  Edouard-Edgerd  ). 


Coegil  (Jean) 


Legallais   (  Louis  - 
Aimable  ). 

Alart  (Cômc-Picrre). 


GciBOrTiDtXCBi  {  Claude- 
Barthclcmi  ). 

Ol  Sais t-Martih  (  Louis- 
Francois-Nicolas  ). 

Descols  (Pierre) . . . 


Sarret    (  Frédéric 
Léopold). 


NAISSANCES. 


Dates. 


28  avril 
1790 
3  oct 
1798 

23  oct 
i79i 

2  G  mai 
179/1 

1 4  sept. 
1780. 


2  août 
1790. 

4  oct. 

«70»- 
1 7  mai 

1788. 

**"  sept. 
•79«- 


Lieux. 


Berghcim 
[Huuï-Miin). 

Saint-Germain- 
eu-Eaye 

(  Ne.,    t  1  ' .'.!<•  J, 

Luhcrsac 
(  Corrèze). 

Gnnncville 
[Seine-lnJ.). 

Saillagouse 
[Pyrénécs-O,) 


Donièrc 
(  Drvme). 

Ligno] 
{Aube). 
Sévéfac 
(  Aveyron). 

Gonccliu 
[Isère). 


GRADES  , 


armes,  etc. 


Soldat  au  53*  rc 
giiuent  de  ligue. 

Chef  d'escadron 
au  9"  regi  aïeul  de 
cuirassier». 

Maréchal  des  lo- 
gis  à  la  compagnie 

de  gendarmerie  dr 
la  Corrèae. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  la 
Sciue-luferieure. 

Chef  d'escadron 
commandant   le  i' 
escadron    du  train 
des  ccpiipages  loili 
laires. 

Capitaine  du  train 
des  équipages  mili- 
taires. 

Idem. 


.Sergent  major. 


Clief  de  bataillon 
d'iufaulerie 


SERVICES 

effectifs. 


3o 
3o 


3o 


34 


3a 

3a 
3? 

34 


o 

m 


8 


1 1 


8 


10 


20 


16 


'9 


14 


16 


2  2 


18 


1  j 


CAMFAOES. 


•7 


"9 


25 

8 


■ 


TOT 


I 


*7 

32 


53 


47 
45 


1  j 


39  10 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  Je  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhô  tel 

des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
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USE 

•  droite 

GRADE 

sur  lequel 

FIXATION 

dm  la 

ARTICLES 

Ja>  1*  lot 

%m%7  I  eft  SUS 

du  1 1  avril  1 83 1 

DOMICILE 

1  Frn  pn*iiTtAM 

EPOQUE 
• 

de 

jouissance 

applicables 

l  t  ^  ^1^»>4 1 1 0 1  i  9 

des  titulaires. 

actuelle. 

elle  est  réglée. 

• 

peu  '  D 

de  leur 
pension. 

iri*nneté 

Soldat. 

390 

M 

1,5 1 3 

w 

273 

• 

9  et  1 0. 
Idem. 

AL-rn. 

j  m  -m-mmu  w  •  •  • 

Alger 
(Algérie). 

Le  titulaire  sera 
invite"  à  faire  con- 
naître ta  résidence. 

Paris 

(Seine). 

En  activité. 
Idem. 

6  fév. 
i845. 
2 1  fév. 
i845. 

1 7  fév. 
i845. 

iservice. 

Ufm. 

r 

Utm. 

Chef 
d'escadron. 

Maréchal 

des  logis.- 

kUm. 

Gendarme  avec  1/0 
sas.  (Ayant  plu» 
t\c  13  ini  d'activité 
dans  ce  grade. 

Chef 
d'escadron. 

249 

W 

2,000 

W 

9,  10  et  11. 

• 

9  et  10. 

« 

Darnetal 

(Seine-lnfér.) 

Saillagousc 
(Pyrénées-Or.) 

Idem. 
Idem. 

* 

1 6  fév. 
i845. 

a3  janv. 
1845. 

*- 

Capitaine. 
Idem. 

Sergent-major  avec 
i/5  cn  tas.  (  Avant 
plat  de  la  an»  d'acti- 
vité dans  ce  -t  ni.  \ 

j,55o 

W 

1,600 

M 
546 

H 

Idem, 
9,  10  et  11. 

Donière 
(Drôme). 

Alger 

(Algérie). 
Sévérac 
(Aieyron). 

Idem. 

Présent  à  la  3* 
compagnie  de  soua- 
olnciers  vétéran». 

23  fév. 
i845. 

23  janv. 

1845. 
1 5  fév. 

i845. 

Chef 
de  bataillon. 

lwOO 

(*1 

0  cl  10.' 

Gonccltn 
(Isère). 

En  jouissance 
d'une  pension  de  re- 
traite. 

1 2  janv. 
i845. 

Total . . . 

23,i99 

,<••">,  . 

» 

«)  A  la  condition  crée  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  da  jour  où  le  titulaire  aara  été  rayé  des 

itrilet  d'activité.  —  (h)  Idem ,  et  »euf  déduction  de»  tomme»  qu'il  aurait  perçues  depuis  cette  époque  sur  la  pen- 
1  «t  1,71 3  francs  rrui  lot  a  été  accorde©  le  1 1  janvier  i845,  et  nue  la  présente  annule. 


un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
commuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  de  la  guerre  et  des  finances 

Îont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexécution  de 
a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sianè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  guerre . 

.»  Sigué  M'1  Duc  dê  Dalmatjb. 

■ 

*  •  ♦ 

N°  19,366.  —  OiiDoxNAncÊ  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Stationnai™  des  Ligne$  télégraphiques, 

1  .  ... 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
fie  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  a  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
Sur  les  pensions  civiles,  elle  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Thépaut  (François),  ancien 
Stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  constatant  qu'il  est  né  le 
29  janvier  1787,  à  Botsorel,  canton  de  Plouigneau ,  arrôndissement 
de  Morlaix  (Finistère),  et  qu'il  compte  trente-quatre  ans  cinq  mois  et 
lin  jour  de  services,  tant  militaires  que  civils; 

Vu  le  certificat  régulier,  constatant  qu'il  se  trouve,  avant  l'âge  de 
soixante  ans,  atteint  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'oc- 
casion de  Ses  fonctions,  et  qui  ont  motivé  son  remplacement; 

Vu  l'avis,  en  date  du  i5  février  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  ie  sieur  Tkèpaut  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensious  civiles  par 
la  loi  du  2  5  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

r  ,  Nous  avons  oriDONNS  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  •  •  • 

Art.  l-r.  Il  est  accordé  au  sieur  Thépaut  [François),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  anuées  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent  cinquaute-neuf 
francs. 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Thépaut,  à  Lampaul ,  canton  de  Landivisiau ,  arrondisse- 
ment de  Morlaix  (Finistère) ,  à  partir  du  ier  juillet  18M, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 

de  l'intéruar, 

Signé  DdciîÂtel. 


N"  19,367.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances  ) 
portant  : 

Art.  1".  Les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  communales 
«TOyonnax  (Ain),  en  date  des  5  septembre  1825  cl  18  mars  1840,  sont  ap- 
prouvés. 

2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  ont  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  à  ladite  délimitation.  (Paris,  25  Janvier  i845.) 


N°  19,368.  —  Ordonnance  du  Hor  (contre-si-née  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

I*  Que  le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  communale  de  Mar- 
t^ny  et  Herbcuval  (Ardennes) ,  en  date  du  ier  septembre  18  10,  est  rejeté; 

a*  Qu'une  nouvelle  délimitation  de  ladite  forêt  sera  exécutée  aux  frais  de 
qui  de  droit.  (Pan'5,  25  Janvier  18't5.) 


N°  19,369.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéepar  le  miniatredes  finances) 
qui  maintient  sous  le  régime  forestier  le  bois  dit  Cous  peau,  dune  conte- 
nance de  seize  hectares  onze  arcs  dix  centiares,  appartenant  à  la  commune 
de  la  Chaudière  (Drôme).  (Paris,  25  janvier  i8U5.) 


N*  19,370.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier,  pour,  une  contenance  totale  de  deux  cent 
cinquante-six  hectares  deux  ares  cinquante  et  un  centiares,  les  bois  que 
lbospice  civil  de  Grenoble  (Isère)  possède  sur  le  territoire  des  communes 
de  Cbatounay ,  Lieudieu,  Meyrieu,  Saint-Georges-d'Esperanche,  Moidieu, 
trahi  in  et  Savas-Mepiu.  (Paris,  25  Janvier  1865.) 


N*  19,37 1 .  — Ordonnance  du  Roi  (contre -si  g  née  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

t*  Les  cantons  dift  le  Soulics  et  Grand-Clds,  Platfain  et  les  rôles  Bois-Jeton 
elles  Clapiers,  contenant  ensemble.. çjpjjuante-sut  hectares  douze  ares,  dix 
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centiares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Laurent-en-Beamnont 

(hère); 

a°  Le  canton  dit  Laverset,  contenant  quarante-sept  hectares  soixante  et 
douze  ares  quatre-vingt-dix  centiares,  et  appartenant  par  indivis  à  la  com- 
mune de  Saint-Laurent- en -Beaumont  et  à  celle  de  Valbonnais.  (Pans, 
25  Janvier  1845.) 

N°  19,372.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Maurice-en-Trièves  (Isère), 
oui  se  composent  des  cantons  appelés  le  Treiller,  le  Faux,  Trapeynier,  Car- 
denat,  Combe -du-Chcvrier,  Bonsons,  Peynier  et  Côtes-Hôtes,  d  une  conte- 
nance décent  soixante-sept  hectares  environ,  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier. (Paris,  25  Janvier  1845. ) 


N°  19*373. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée par  le  ministre  des  finances) 
portail! ,  1  qu'une  étendue  de  cinq  hectares  environ,  à  prendre  sur  le  ter- 
rain cédé  à  titre  <Je  cantonnement  à  la  section  des  Rclliers ,  annexe  de  la 
commune  de  Charcnsat  (Puy-de-Dôme),  est  soumise  au  régime  forestier; 
2*  que  cette  partie  devra  être  délimitée  par  un  arpenteur  forestier,  sous  la 
direction  des  agents  locaux.  (Paris,  25  Janvier  1845.) 


1S°  1 9,37a. —Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier , 

i°  Le  bois  dit  les  Chabasses ,  contenant  deux  hectares  soixante  ares,  et 
appartenant  à  la  section  de  Saillant,  commune  de  Saint  Romain  (Puy-de- 
Dôme)  ; 

a°  Le  bois  dit  ChabcmanJ,  contenant  quatre  hectares  trente  et  un  ares,  ap- 
partenant à  la  section  de  Tinier; 

3-  Le  bois  dit  les  Ombres,  contenant  onze  hectares  soixante  et  dix-sept  ares, 
et  appartenant  à  la  section  des  Gouttes  ; 

4°  Le  bois  dit  le  Plat-des-Ombres ,  appartenant  à  la  section  de  Saint-Romain, 
et  contenant  quatre  hectares  soixante-cinq  ares; 

5°  Le  bois  dit  Chantossel,  contenant  vingt  et  un  hectares  soixante  et  ome 
ares,  appartenant  à  la  môme  section  ; 

6°  Le  bois  dit  la  Côte,  contenant  dix-neuf  hectares  trente-huit  ares,  appar- 
tenant à  la  section  de  Valenchères; 

70  Le  bois  dit  Groscipè,  appartenant  aux  sections  de  Lantauriche  et  de 
Tinier,  et  contenant  cinq  hectares.  (Paris,  25  Janvier  1845.) 


N°  19*375. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  terrains  échus  par  voie  de  cantonnement  à  trois  sections  de 
la  commune  de  Villossanges  (Puy-de-Dôme) ,  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier dans  la  proportion  déterminée  ci-après  : 

i°  Pour  le  village  des  Belles,  cinq  hectares  trente  et  un  ares; 
a*  Pour  le  village  desDejcts,  quatre  hectares  quarante-six  ares; 
3*  Pour  le  villaçe  des  Breux ,  dix-sept  hectares  soixante  et  dix-huit  ares. 
[ParU,  25  Janvier  1845.)   
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V  19,376.— Ordonnahce  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  le  canton  de  Breis,  d  une  étendue  approximative  de  cent  hec- 
tares, appartenant  à  la  commune  de  Trigance  (Var),  est  réuni  aux  bois  de 
Moriière  pour  être  soumis,  avec  ce  dernier,  au  régime  forestier.  (Paris, 
25  Janvier  i845.) 


•V  19,377.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant, 

I*  Que  l'ordonnance  du  »4  avril  i84o,  qui  a  soumis  au  régime  forestier 
un  bois  appelé  d Entrajrgaes ,  de  soixante  et  dix-sept  hectares  d'étendue,  comme 
appartenant  à  la  section  de  Violes,  annexe  de  la  commune  de  Chirac  (Loxère) , 
ainsi  que  trois  autres  bois  appartenant  à  celle  commune,  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  bois  d'Entraygues ,  qui  appartient,  à  titre  ut  singuli,  à  quatre 
habitants  du  village  de  Violes; 

j'  Que  ce  bois  demeure  affranchi  du  régime  forestier  (Parti,  25  Janvier 
Î8i5.) 

V  19,378.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-sijfnée  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

1*  Que  le  règlement  d'administration  locale  pour  l'exercice  de  la  pèche, 
arrête  par  le  préfet  du  département  de  l'Ain ,  le  23  juin  18/1 A ,  est  homologué 
et  rendu  exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  département; 

î*  Que  l'ordonnance  du  ai  janvier  1842  est  abrogée.  (Paris,  26  Janvier 
1*45.) 


^*  •  9*379.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1er.  La  foret  domaniale  de  Loches  (Indre-et-Loire),  de  la  contenance 
totale  de  trois  mille  six  cent  vingt-dedx  hectares  cinquante-quatre  arcs,  sera 
exploitée,  à  l'avenir ,  en  six  séries ,  à  la  révolution  de  cent  vingt-cinq  ans. 

Le  volume  des  coupes  principales,  et  l'étendue  de  celles  intermédiaires, 
wnt  fixés,  pour  la  première  période  de  vingt-cinq  uns ,  savoir  : 

Première  série,  dite  les  Vuuberlands  ,  h  dix-huit  cent  dix-huit  mètres  cubes, 
cl  à  dix-neuf  hectares  dix-sept  arcs; 

Deuxième  série,  dite  Orjonds,  à  treiie  cent  quarante-sept  mètres  cubes,  et 
à  douze  hectares  vingt  ares; 

Troisième  série,  dite  les  Abatayes,  à  dix-sept  cent  quatre-vingts  mètres 
cubes,  et  à  dix-sept  hectares  quarante-quatre  ares; 

quatrième  série,  dite  la  Pommeraie,  a  dix-huit  cent  quatre-vingt-quinze 
mètres  cubes,  et  à  dix-sept  hectares  quarante-sept  ares  ; 

Cinquième  série,  dite  le  Chafellirr ,  à  ^ouze  cent  trcnlc-qualrc  mètres  cubes, 
et  à  neuf  hectares  soixante-neuf  ares; 

Sixième  série,  dite  les  Hauts-Bois,  à  dix-neuf  cent  soi\autc-cinq  mètres 
cubes,  et  à  dix-sept  hectares  quatorze  ares. 

2.  Avant  l'expiration  de  la  première  période,  il  sera  procédé  à  l'estimation 
des  bois  compris  dans  la  seconde,  et  on  opérera  de  même  t\  l'égard  dps  pé- 
riodes suivantes.  (Paris,  26  Janvier  i8H5.) 
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N°  19,380.^-OrdonïiaiIce  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  desfioâiices) 
portant  que  le»  cantons  boisé»  dits  Labortk  et  hsRochottes,  d'une  contenance 
totale  de  vingt-quatre  hectares  quarante-six  ares,  sont  réunis  aux  bois  com- 
munaux de  <  I  <  min-d'Aisey  (Côte-d'Or),  pour  être  soumis,  avec  eux,  an 
régime  forestier.  (Paris,  26  Janvier  i 8b 5.) 

N°  1 9,38 1 . — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Bois-Commun ,  d'une 
étendue  de  trois  hectares  six  ares,  appartenant  par  indivis  aux  hameaux: 
du  Marlet,  annexe  de  Saint-Alban,  et  Je  Mialauncttes,  annexe  de  Malxieu- 
Forrain  (Lozère).  (Paris,  26  Janvier  Î8ù5.) 


N°  19,382. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I*  Les  habitants  des  communes  de  Tumin,  Valerncs  (Basses-Alpes)  • 
Chelles-Spou  (Hautes-Pyrénées),  Bagnols,  Beaudum,  Fréjus  et  Mons  (Var) , 
sont  autorisés,  pendant  l'année  1 845 ,  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensablcs  par  les  agents  fo- 
restiers locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  <\ 
colles  des  articles  118,  119  et  1 20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827  ;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dan»  les 
cantons  iudiqués,  les  améliorations  qui  seront  rcconuues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  annuelle- 
ment, dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des 
herbes  des  cantons  délen sables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  26  juin  18  il. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
états  des  cantons  défensablcs. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  eicrcé.  (Paris,  26  Janvier 

IMlT)   

N°  ig,383.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Carrazé  à  construire  un  moulin  à  Saint-Pé 
(Hautes-Pyrénées).  (Paris,  29  Janvier  i8li5.) 


N°  19,384.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  bra- 
vaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Aubcrt,  commune  d'Arnières  (Eure); 
20  Du  moulin  du  sieur  Gallien,  commune  de  Saint-Germain  (Loiret). 
(Paris,  29  Janvier  i8ti5.) 

N°  19,385.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

»•  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M"*  Catherine  Jardinet,  d'une 
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de  2 00  franc*  et  do  produit  de la  vente  de  divers  effets,  évitais  à  1 56  francs 
10  centimes,  aux  panvres  de  la  paroisse  Saint-Jean  de  la  ville  de  Troyes 

(Aube); 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Raymond-Denis  Pailkh,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  i84  francs  à  l'hospice  du  Mur-de- Barrez  (  Aveyron)  ; 

3°  D'un  legs  de  3,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Saint- 
Génies  (Aveyron)  par  M.  Simon  Gardes; 

4*  D'un  legs  consistant  dans  le  portrait  du  testateur  et  dans  une  somme  de 
1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  a  l'hôpital  de  la  ville  d'Arles  (Bouchcs-du- 
Rnône)  par  M*  André  Pomme  ; 

5*  De  la  donation  faite  parM*'  Émilie  Beaumont,  d'une  rente  de  i5o  francs 
cinq  pour  cent  sur  l'État  à  l'hospice  de  Houfleur  (Calvados)  ; 

6*  De  la  donation  faite,  à  titre  gratuit,  par  M,u  Madelaine  Lambert,  d'une 
maison  avec  jardin  et  dépendances ,  le  tout  estimé  à  un  revenu  annuel  de 
5o  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Montbrun  (Drôme); 

7°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Mon  tel  i- 
limart  (Drôme)  par  M.  André  blanc; 

8*  Des  trois  legs  suivants,  faits  par  M.  le  lieutenant  général  comte  de 
Bruges  [Louis-  André- Hyac'mthc) ,  savoir:  le  premier,  d'une  somme  de  1,000  fr., 
aux  pauvres  de  Vallabrègues  (Gard)  ;  le  deuxième,  d'une  somme  de  2,000  fr.f 
à  ceux  de  Valréas  (Vauciuse)  ;  et  le  troisième,  d'une  somme  de  1,000  francs, 
â  l'hospice  de  cette  dernière  ville; 

90  Du  legs  fait  par  M.  Jean-François  Treille,  d'une  somme  de  100  francs  et 
d'une  pièce  de  terre,  estimée  \ \o  francs  4o  centimes,  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Castelnau-Barbarcns  (Gers); 

101  D'un  legs^fe  800  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux ,  à 
l'hospice  de  Lodève  (Hérault)  par  M""  veuve  lienoit,  née  Mârie-Gabrielle 
A  zèmar  ; 

il*  De  la  donation  faite  par  M.  Charles-Colas  Désormeaux ,  d'une  inscrip- 
\ion  de  rente  de  £9  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  h  la  maison  de  la  Provi- 
dence de  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  ; 

1  De  l'offre  faite  à  l'hospice  des  pauvres  et  des  orphelins  de  la  ville  de 
Luucvillc  (Meurthe)  par  M.  Périn,  juge  de  paix  du  canton  de  Lunéville,  en 
!a  qualité  de  légataire  universel  de  M.  Jennot,  et  pour  se  conformer  a  un  acte 
de  donation  du  28  mai  18  ih; 

i3"  De  la  donation  faite  par  M.  et  M"'  Letard,  de  trois  maisons,  estimées 
3,8oo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Ferté-Macc  (Orne)  ; 

i4°  Des  donations  laites  par  Nîœ"  Rosdie  Ray  et  par  M.  Emmanuel  Pascot, 
d'un  jardin,  estimé  55o  francs,  et  d'une  maison  avec  jardin,  évaluée  à 
i, 100  francs,  à  l'hospice  de  Saint-Laurent  de  Cerdans  (Pyrénées-Orientales). 
(Paris,  31  Décembre  i8M.) 

V  19,386.  —  OnoosNANŒS  dd  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
.térieur)  qui  autorisent  l'acceptation,  y 

1*  D'un  legs  de  2,000  francs,  fait  par  M.  Scrranlon  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Labatut  (  Landes)  ; 

20  De  la  donation  faite  par  M.  Prévôt,  prêtre,  d'uu  jardin  a  la  commune 
d*Ervay  (Aube)-, 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  dEarville  de  Grangues,  d'une  parcelle  de 
terrain  à  la  commune  de  Grangues  (Calvados)  ; 
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(i  Dn  legs  fait  par  M.  Simon  Mak  ysson  ,  de  doux  parcelles  de  terrain ,  es" 

limée»  1,000  francs,  a  la  section  de  Mouedeyrcs ,  dépendant  de  la  commune 
de  Queyrières  (  Haute- Loire  )  ; 

5*  Des  deux  legs  suis  an is,  faits  par  MIU  Jeanne-Louise  Picart,  savoir  :  le 
premier,  évalué  à  1,800  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cousance 
(Jura);  et  le  deuxième,  consistant  en  une  somme  de  100  francs,  à  la 
fabrique  de  l'église  curiale  de  ladite  commune.  (Paru,  31  Décembre  18U.) 


Emiata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  ^58,  page  4,  n*  22 
du  tableau,  a'  colonne,  au  lieu  de  Morrton-Chabrilban,  lisez  Gaigacs  de  3/o- 
reton  de  Chabrillan. 

Bulletin  759,  page  4g,  n'  2  5  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
6  septembre,  lisez  6  novembre, 

Bulletin  761,  pages  114  et  n5,  n°  3  du  tableau,  4*  et  19*  colonnes,  au 
lieu  de  Cellestes,  lisez  Cellettcs;  page  116,  n°  19  du  tableau,  3*  colonne,  au 
lieu  de  18  avril,  lisez  12  avril;  même  page,  n°  2 5  du  tableau,  4*  colonne,  au 
Heu  de Franchevalle ,  lisez  Franchcval;  page  1 18,  n*  36  du  tableau,  3' colonne, 
au  lieu  de  2  décembre,  lisez  2  novembre;  page  120,  n°  54  du  tableau,  3*  co- 
lonne, au  lieu  de  26  mars,  lisez  26  mai. 

Bulletin  765,  page  23o,  n°  5  du  tableau,  17*  colonne,  au  lieu  de  139(/, 
lisez  1590". 


Certifié   fiiiin^  11  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  '  Mars  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulleu'o 
à  la  Chancellerie. 


Oo  •,alx>DD6  poor  la  Bnllctin  dot  lois,  à  riiaon  do  0  franc*  par  an ,  à  la  ClîsM  d*  l'IrrrriiMn* 
voyait ,  oo  chex  lea  Directeurs  Jet  poatc*  det  départements. 


Imprimbri*  royale.  —  28  Mars  i845. 


Digitized  by  Google 


(  337  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  770. 

V  19,387.  —  Obdonxaxce  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

ancien  Concierge  de  prison. 

An  palais  de»  Tuileries,  le  1"  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  i*  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril 
180.V  ,  elle  décret  du  i3  septembre  1806,  concernant  la  liquidation 
des  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  non  sujets  à  retenues  au 
profit  d'une  caisse  spéciale  de  retraite; 

2*  Les  articles  ab,  36  et  3o  de  la  loi  de  finances  du  a 5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

3*  Les  litres  présentés  par  le  sieur  Pellecat,  pour  élablir  ses  droits 
à  une  pension  civile,  desquels  il  résulte  qu'il  est  âgé  de  soixante-huit 
ans ,  et  qu'il  compte  plus  de  trenic  années  de  services  effectifs; 

4*  La  fixation,  arrêtée  par  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  président  du  Conseil,  d'après  la  révision  du  comité  du 
Conseil  d'état  attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprise 
dans  la  présente  ordonnance,  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  en  date  du  a3  novembre  i844,  portant  qu'il  a 
reconnu  la  légalité  de  celte  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  la 
pension  proposée  sur  le  fonds  adeclc,  par  l'article  3o  de  la  loi  du 
2 5  mars  1817,  aux  pensions  pour  services  civils; 

Considérant  qu'en  sa  qualité  de  concierge  de  la  prison  militaire 
delà  Rochelle,  le  sieur  Pellecat  ne  contribuait  à  aucun  fonds  spécial 
de  retenues  pour  pensions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pré- 
sident du  Conseil, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Pellecat,  dénommé  au  ta- 
bleau ci-après,  une  pension  annuelle  et  viagère  fixée,  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau ,  à  la  somme  de  quatre 
cent  soixante-sept  francs. 

IX9  Série.  i5 
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2.  Celle  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles 
$u  trésor  public,  avec  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau 
qui  p  recède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé*  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil.  Ministre  Secrétaire  iétat 
de  la  guerre, 

Signé  M"  Duc  di  Dalmatie. 


Nf  19,388.  —  Ordonna  ne  p.  du  Roi  portant  autorisation  de  lu  Caisse 

d'épargne  établie  à  Mende. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et 

du  commerce, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  yille  de  Mende,  en 
dalc  du  1 8  décembre  i844; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1 835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  noire  Conseil  d'état  entendu, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Mende  (Lozère)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  COnseil  municipal  de  la  ville 
de  Mende,  en  date  du  jS*  décembre  1 844  »  dont  une  expédition 
conforme  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  au  préfet  du  département  de  la  Lozère,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Lozère. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'êtai  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

ts*  19,389.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  le  bois  dit  Monchat,  d'une  étendue  de  vingt  hectares  environ, 
qui  appartient  aux  sections  de  Chandëze,  Pialat,  Opimre,  Lefaux ,  Tra- 
bcntoui,  Bertelagc  et  Breïaire,  commune  de  Bisse  (Puy-de-Dôme.),  est 
soumis  au  régime  forestier.  [Paris,  6  Février  1865.) 

NQ  19,390. — Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  l'alcool 
dénaturé  sera  imposé  à  l'octroi  dc  la  commune  dc  la  Rochelle  (Charente- 
Inférieure)  dans  les  proporlions  suivantes  : 

Quantités  d'essence  ou  huila,  de  a  à  3  dixièmes   if  20e  par  hectolitre. 

essentielle  contenues  dans  1  de  3  à  A  dixièmes   1  oo  idem. 

les  préparations  dites  alcool]  de  4  à  5  dixièmes  o  90  idem. 

dénaturé  (  au-dessus  dc  5  dixièmes,  o  75  idem. 

Le  règlement  supplémentaire  dudit  octroi,  annexé  à  l'ordonnance  du 
9  juin  ï8  .  \ ,  c*t  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Le  suerc  brut  sera  admis  à  l'entrepôt  a  domicile,  par  quantités  passibles  de 
cinq  francs  de  droits  au  moins,  au  lieu  de  dix  francs. 
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Les  sorties  de  l'entrepôt  ne  donneront  lieu  à  la  décharge  des  droit»  qu'au- 
tant que  les  quantités  à  exporter  équivaudront,  pour  chaque  espèce,  à  une 
perception .  savoir  : 

]>e  deux  francs  cinquante  centime»  au  Heu  de  cinq  francs,  pour  les  sucres 
en  pain  ou  terrés  blancs,  le  café,  le  cacao  et  le  chocolat; 

De  un  franc  vingt  centimes  au  lieu  de  un  franc,  pour  les  sucres  bruts; 

De  deux  francs  cinquante  centimes  au  lieu  de  cinq  francs,  pour  les  fro- 
mages. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Mulhouse  (Haut-Rhin),  sont  approuvés  jusqu'au  3i  décembre 
i855  inclusivement.  (Paris,  10  Février  1865.) 


N°  1 9,39 1 .  —  Ordonnance  dd  Koi  (  contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

A  m.  I*  Les  nouveaux  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de 
l'octroi  de  la  commune  de  Tain,  département  de  la  Drôme,  sont  approuvés, 
et  cesseront  d'être  exécutoires  au  3i  décembre  1 854. 

2.  Los  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Fécamp,  département  de  la  Seine-Inférieure,  sont  ap- 
prouvés. 

La  durée  en  est  limité*  au  3i  mars  i855. 

Le  produit  des  taxes  additionnelles  comprimes  audit  tarif  sera  affranchi  du 
prélèvement  des  dix  pour  cent  du  trésor,  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusi- 
vement affecté  au  payement  des  dépenses  que  doivent  nécessiter  les  travaux 
extraordinaires  entrepris  ou  à  entreprendre  pour  réparer  les  désastres  causés 
par  la  dernière  inondation,  et  pour  en  prévenir  le  retour. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier,  chaque  anuée,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  do  produit  desdites  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciale* 
pour  lesquelles  elles  son»  autorisées,  cl  le  compte  général  de  ce  produit,  en 
recettes  et  dépenses,  devra  ('gaiement  être  présenté  à  ladite  régie,  par  l'ad- 
ministration municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  ordon- 
nance. [Taris,  10  Février  1845.) 


N°  19,393.  —  ORDONNANCE  no  Roi  (eontre-siguée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Aht.  I".  Le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  communale  de  Cbam- 
pagny  ,  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Colombicr-sous-Uxelles  (Saône- 
et-Loirc)  ,  en  date  du  20  mars  i843,  clos  le  29  du  même  mois,  est  approuvé. 

2.  11  î>era  procédé,  par  les  agents  forestiers,  à  la  rectification  de  la  limite 
delaJitc  foret,  sur  le  point  où  elle  touche  a  la  propriété  du  sieur  Rémond, 
conformément  aux  observations  contenues  dans  le  procès-verbal  du  garde  gé- 
néral, en  date  du  2  3  janvier  iSl'.. 

3.  Sont  réservés  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou  formé  leur 
opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  12  du  Code  forestier.  (Paris, 
10  Fiirier  1845.  ) 
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•V  19,393.  —  Ordonnance  dc  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  au*  communes 
et  établissements  propriétaires  Je  bois  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
Iti  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 


xo  m  s 


is 

public* 

propriétaires 


Aaneville..  .  . 


Nom.  de.cn 
oà 

les  coupes  seroul 


Quart  en  réserve  

Coupe  par  anticipation  . . . 


Bnsarourt .  . 


Chantraine.. 


DailUacoert. 
La  Geuevroie 
si  MitLtI. 


Nijoa 


11 
1» 


il 


Orneetitu . 


Prntx 


SainuBlïn  .  . 


Art 
Brsax 


Ootrt  en  réserve 


Coupe  par  anticipation. 


Quart  en  réserve  

Coupe  par  anticipation. 


Quart  en  reaerve, 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte* 
nauce. 


b.  ar. 
9  a3 


9  67 


36  83 


8  75 
jo  85 


8  87 


18  i3 


7  39 
6  37 


16  00 
ao 
de 
l'aména- 
gement. 
60  00 


s  85 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 


ou  par 

éclaircie. 


a 
« 


Quantité 
de  stères 


désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


» 

a 


CONDITIONS 


exploitations 


La  commune  u'exploi- 
tera,  en  1845  et  1846, 
iju'unc  demi-coupe ,  afin  de 
rentrer  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'améuagmuent  éta- 
bli. 

A  vendra  en  deux  en- 
nées  consécutive*  et  par 
portions  égales. 

A  vendr«  en  cinq  année* 
et^  par  por- 


A  vendre  eo  troia  innée* 


es  et  par  portion» 
égales. 

L'adjudicataire  sera  tenu 
d'exécuter  tous  lea  travaux 
d'amélioration  qui  seront 
reconnus  nécessaires  parles 
agent*  locaux. 

A  vendre  en  deux  an- 
nées consécutives ,  par  por- 
tions égales,  et  commen- 
çant par  la  partie  la  plu» 
âgée. 

A  prendre  dans  la  partie 
la  plus  agéo  du  quart  en 
réserve. 

La  première  coupa  df 
réserve  exploitable  et  équi- 
valente sera  délivrée  ai 
lieu  et  place  de  l'affouage 
de  deux  années. 


A  vendre  en  quatre  anoees 
consécutives  et  par  portion* 
égalas. 
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»7 


18 


'9 


90 
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33 
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3* 

36 


'7 


38 


»9 

3o 
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NOMS 
•  1  ' 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Château- 
Yillaiu. 

Créancey.. 

Crenay. . , 


Danccvoir. .  . 


La  Ferlé-sor- 

Aube. 


Lancy.  . . . 
La  lier  et . , 


Mandrcs .  .  , 
Orinoy- 
sor-Aubc. 


Poulangy  . . . 
Se  mou  lier. .  . 
Vitry- 
les-Nogent. 


Arbot 


Aoi 


ijrurres.  . 


Arbifny-sous- 
VareonM. 

Aubigny .  .  . . 
Bopnecourt. . 
Chanois  .... 


SITUATION 
et  rp  turc  d«  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  contons 


ou 


les  roujies  seront  assises. 


Quart  an  réserve.  

Itlcm  

Idem  

Idem  ,  . . 

lien  

Idtm  

Idem  

hit  m  

Idem  

Idem  

Coupe  par  anti.  ipat ion 
Quart  en  réserve  

Idem  


Quart  en  réserve 

Idem  

Idem  

Idem   . 


1 

h'tendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quantité 
do  stères 
sans 

désigna- 
tien 
du 
nom!  re 
iTarbrr*. 

cou pes 

à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

a  exploiter 

en 

jardiooul 

ou  par 
éclaiirie. 

Ii.  ar. 

14  7» 

m 

9 

8  08 

n 

m 

â 

j» 

m 

3  o  eit 

3  '  t 

<I7    1  i 

• 

m 

g 

tt 

J  7  j6 

i  a  oçj 

A;  l>i 

m 

1 1  on 

m 

* 

a 

i  a  oo 

IT 

9 

1  oo 

1 

• 

m 

A  oo 

• 

9 

3  5o 

■ 

m 

3  3o 

i 

tt 

^  e>0 

/ 

9 

C0KD1T I O  >  s 
sons  le-squefiri 

Exploita  lions 
devront  aroir  lien. 


L'exploiution  ,  ciTe 
sous  forme  de 
sera  confiée  aux 
entrepreneur  ri 

La  vrote  do 
quart  en  réserve 
luée,  es)  i  845  et  1 84 
poi  lion*  égales  ,  aie. 
■  rbres  Je  lisières  ea  . 

A  vendre  ea  deux  assit 
consécutives  et  par  portas 
égala». 

A  vesdre  en  deoxaiani 
consécutives  at  par  portas 

égales. 

A  vendra  en  «poitr*  I 
nées  consécutives ,  par  as 
lions  égales,  et  ea  est 
raençant  par  les  parties  1 
plus  âgées. 


A  veadre  en  damassé 
consécutives  si  parperiiet 
égales. 

A  prendra  dans  la  pari 
la  plus  dépérissante  es 
réserve, 

La  tente  a  ara  bat  I 
doux  années  roruseVulisa» 
par  portions  QjraJs* ,  soM 
(■"million  que  l'adjuge; 
Isirs  sers  cru  a  de  repn 
pler  les  vides  de  la  coaj 
en  essences  résineuses. 

L'exploitation  portai 
sur  del  accrues  non 


prises  4  a  ne  laratusafrass* 

de  laferct.  et  le»  prodait 

aeronl  délivrés  ssx  |ab> 
tants  s  titre  de  supplé*»« 

d'affoosge. 
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sons 

de* 
ce  m  m  un  es 

et 

établi***  - 
nfnU 

pub!  .r» 
propriétaire* 

de  bois. 


Coureelles- 
ea-Monl  »goe 

CboHloy 
Il  Dardefirr 
Cofflry- 
le  Haut. 


40 


i» 


HareîM  y .  •  .  . 

N^oville- 

l«vVir»«y. 
lsoidant- 
e-Cl»»UDay 


ià 
4 


le*-Fajs. 

ï\ouvrea-*or- 
Aube. 


S«ial-L<o«P 


Troistbamp. 


Vonconrt  .  . 


Vaux- 
««t- A  ubîgny 


*7 

4< 

49  Channes- 
la-Craade 

el  Cbarme*- 
en-l'Angle. 

50  |  DoinmarliD 
la-Franc. 


CONDITION!) 
(ous  lesquelles 
la* 

eiploita  lions 
devront  avoir  lira; 


A  vendra  en  deux  f 

consécutive*  et  par  portion 
égaie*. 


Les  '  qui  [iif.Tien 
drnnl  du  l'exploitation  de1 
celte  parcelle  «eront  déli- 
vrai aux  habitants  dp  1 
commune  ,  quî  seront  aewn 
de  payer  uue  taxo  lu»  #  pa 
un  rôle  d'affouage  régxili1 
nni'Tl  établi. 

La  tenta  aara  lie*  e 
troi*  années  successives  c 


r  portion»  égabe*.  j 
A   \<mlrr  on  clein  4>oé 

onsèVutives  et  j»ar  portion 

gale*. 

L'adjudicataire  «erajten 
de  repeupler  an  vide  i'<  n 
virou  un  hectare. 


endraen 


deux  aanee 


consécutives. 

Le»  arbre*  seront  choisi 
pirmi  ceux  qoi  sont  morts 
ou  dépérissants. 

La  comnimie  «fra  privée 
d'affemage  potrr  l'exercice 

18*7* 


Lofehois  qui  rêttjÉeronl 

de  l'exploitation  seront  dé 
livre*  aux  habitants  a  titre 
de  supplément  d'affooago. 

A  vends»  ea  quatre  an- 
nées consécutives  cl  par 
portions  eg  al*. 

L'<Jtploilatioci  portera  sur 
six  hectares  de  taiili*  ex- 

Sloilables,  si  lues  le,  long 
e  la  partie  de  1*4  reserve 

exploitée  en  i83s. 
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57 
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59 
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NOMS 
«les 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bots. 


Dominartin- 
le-i>aiut  Pore. 

Doniremy. . . 

Épizon  

Gudmoot. .  . 

Leieville.. .  . 

Laneuville- 
à-Bavard. 

Maisières . . . 

Osne-Ie-Val.. 


Ragecourt- 
•ur-Dlaiie. 


Rapt.. 
SeUly. 


Ville- 


SITUAT, ON 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
o« 

les  coupes  serout 


Quart  en  réWvsj. , 

Idem  

ld*m  

Quatre  parcelles..  . 

Quart  tn  réserve.. . 
Idem  

»••■••«••*•• 

............ 

............ 

*  


Étendue 

des 
coupes 
«exploiter 
par 
conte- 


b.  ar. 
lo  oo 


6  oo 

3  63 

i4  37 

5  oo 

i  ta 

8  58 

?7  oo 

ii  98 


9  90 
a6  00 


i4  00 


Nombre 
d'arbres 

à  c  .  |  li h  in- 
en 

jardinant 
par 


CO  NDITIONS 
tous  lesquelles 


devront  avoir  lie». 


ils* 


La  vente  sera  effer 
pour  »846  et  i84; , 
portions  égales. 

A  prendre 

lis 

A  vendra  en  troitani 
consécutives  et  parperù 


A  vendre  en  deu  ts» 

«m 

égales. 

A  vendre  en  trois 
consécutives  et  par  portit 
égales. 


11  sera   prélevé  ter 
prix  de  veoU  »*' 
de  trois  mille  franc» .  3« 
tiuée  à  subvenir  su 
d'un  uouvel  aménage»" 

A  vendre  en  deusui» 
et  par  port* 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
signées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crite* tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  do 
iw  août  1837 ,  et  les  communes  propriétaires  serout  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Champcourt. 
Maranville,  Sexfontaine,  Meures  et  Sarcicourt,  Ageville,  Crenay  (coupe  par 
anticipation),  Dinteville,  Anvoscy,  Aulnoy,  Bonnecourt,  Chczcaux,  Chalin- 
drey,  Lccey,  Marcilly  (coupe  par  anticipation) ,  Tornay,  Torcenay,  Angeville, 
Bethoncourt,  Breuil,  Blccourt,  Cir<  y-sur-BIaue,  Domblain,  Fronville,  PI*0* 
rupt,  Rozières,  Sailly,  Sommermont,  Sommancourt ,  Villiers-aux-ChénMi 
Viller©  sur-Marne,  Yoillecomte  et  Valcourt.  [Paris,  iO  Février  i8b5.) 
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1 9,394.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

AnT.  l*r.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  des  Bosses- 
Pyrénées,  des  Hautes- Pyrénées  ét  du  Gers,  les  coupes  extraordinaires  ci-après 
design tes,  savoir  :  • 


HOVJJ 


SITUATION 


et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

Noms  des  cantons 

Étendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
i  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaire  ie. 

Quantité' 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

Arlhet- 
d'Asaon  , 

Broge* 
et  Cepbis. 


A  nid  y. 


Lagor. 


M.xerolles 


DEPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 
•iLaalée.., 





Quart 
La 


•  ••••••• 


Divers. 


b.  er. 


6  00 


4oo 
100 


100 


160 


* 
» 


,.4,600 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
le* 

exploitations 
devront  a*oix  lien. 


La  commune  sera  tenue 
de  faire  effectuer  une  plan- 
lation  de  deux  cents  jeunes 

clients. 


La  comrauuo  sera  tenue 
.]<  faire  effectuer  une  plau- 
tation  de  crut  acacias  et  de 
cent  tilleuls. 

A  délivrer  an  sieur  Ta- 
itr ne ,  à  charge  du  paye- 
ment du  vingtième  du  prix 
de  l'estimation,  et  déter- 
miner l'exploitation  et  1s 
vidange  dans  le  délai  d'un 
mois. 

A  exploiter  sons  forme 
de  recepagw. 

d'exécuter  une  plantation 
de  six  cents  jeunes  chênes 

La  commune  sera  tenu 
d'exécuter  une  plantation 
do  deux  cents  jeunes  chênes 

A  vendre  en  détail,  sur 
las  lieux  ,  après  façonnage 
Il  sera  prélevé  snr  le  prix 
de  vante  la  somme  néces- 
saire pour  l'établissement 
d'un  pépinière. 

L'adjudicataire  sera  teno 
d'exécuter  une  plantation 
de  quatre  cents  jeunes 
chênes  ayant  an  moins 
quinxe  centimètres  de  tour 
à  deux  décimètre»  de  terre  | 
lesquels  seront  soutenus  par 
des  tuteurs  et  armée  de- 
fines.  ' 


J 
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SITUATION 
«t  nature  des  coupes  extraordinaires. 
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communes 

tt 

établisse- 
inf  nls 
publics 
propriétaires 
tia  bois. 

Noms  des  cantons 
• 

où 

Jes  coupes  seront  assises. 

retendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
naoco. 

Nombre 
d'arbres 

.i  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

Quantité 
de  stèrea 

sans 
désigna- 

lion 

du 
nombre 
d'arbrea. 

sons  lesquelles 

lu 

exploita  Uons 
devront  avoir  Les* 

I  o 

b.  ar. 

tS37> 

A   délivrer  à  la  m 
m  une.  L'exploitation  i 
sera  effectuée  par  Us  M 
d'un  entrepreneur  reap 
sable. 

1. 'adjudicataire  a#ra% 
d'exécuter  une  plantain 
de  cent  cinauante  i**» 
chêne». 

1 1 

» 

M 

6o  oo 

«9 
et  iSo 

à  élaguer.  1 
1 

1  11 

• 

r 

h  OO 

* 

• 

DÉPARTEMENT  DES  II ACTES-PYRENEES. 


la 


i5 


16 

*7 

18 

»f 

so 

3  I 

aa 


Bégols 


Bure;. 


Berna  de  ta- 

Débat. 
Baset  


BexDadctx- 
Drstus. 
Cisrac. . . . . 
CheJle-Debsl. 
Caixon  


Divffs 


h.  ar 

M 


9î 


I  00 


4o 
6  souches 

rl 

>o  dignes 
à  élaguer 
100 


35 
ao 


Les  tiges 

de 
châtai- 
gnier 
de 
ao  centi- 
mètres 
et 

au-dessus. 


Cet  arbres  seront  ar 
parmi  ceux  sur  la 
L'adjudicataire  sera  tes 
d'exécuter  une  plaoUtàs 
du  eejit  cinquante  jeasM 
chênes. 

Ces  arbres  seront 
parmi  le*  chênes  ra 
et  défectueux.  Les 
ordinaire*  seront 
«lues  pendant  dix  ses 


La  commun»  Base  tatei 
d'exécuter  une  plaoUtios 
de  cincpiante  jeunes éT 
dans  les  vide»  d*  M  M* 


La  commune  sera  t» 
d'exécuter  une  pIsDlJUel 
de  cinquante  jeune»  e 
»U  quartier  du  LabsUaa, 


v 
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5  O  M  S 
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communes 
•C 

établi  ssc- 

public* 
propriété  i  r  es 
de  bois. 


B  Lagarde.  . 


L»l  ades  •  .  •  m 


Lut  Ur 


! 


Si 


Marquer  i  e. . 
Moaledotï» . 

*****  •  «  •  •  •  • 

Si  oi CM.  •  •  •  • 

Toutijouv- 
Darré. 

Arai  atni- 


SITUATION 
et  nalur'"  dr»  eoup *•  extraordinaire*. 


Nom*  des  cantons 


t 

ou 


le*  coupe*  •«root  assises. 


Étendu* 
des 
coupe* 
à  exploiter 
pM 
conte- 
nance. 


Quart  en  réserve 


Moure  et  Goutillon, 


h.  ar. 

9  a5 

8  oo 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
cdaircie. 


Oi  vers*  #•■•••«••  •  •••■*>• 


5o 


«louxée  

Quart  en  résene 

Mm  

Idém  ,  


Arrabote. 


Adé. 


J*Jo*. 


34  Nouilban.. . . 


36 


36 

37 


M un. • •  •••• 


Alpin , 


* 

1 5o 

3  ho 

m 

7  oo 

t 

i  15  85 

m 

• 

IO 

îoisdev.inl  ,  Hanoi,  Bai- 
ses-de-Moaret  et  Cami- 

tnoulié.  . 


19  3t> 


6  00 


Berne >li-    et     Coum*  -  de 

BèM. 


Sur  la  litière  d'un  chemin. 
Castagnaou 


Quantité 
d*  stère* 

•an* 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


•  5o 


80 


i5  «h/ne* 
à  élaguer. 

■  allai  80 


Futaie, 


€0 
3  jo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 

le* 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


La  commune  sera  tenue! 
d'exécuter  une  plantation! 
de  deux  cent*  jeunes  chenesJ 

La  coupe  de  huit  hec-l 
tares  sera    effectuée  so**J 

forme  de  nettoiement  de| 
taillis. 

L'adjudicataire  sera  tenu! 
d'exécuter    quarante  -  huit 
mètres  de  fossés  pour  sé- 
parer  la  pépinière  d'une! 
1  propriété  particulière. 


A  exploiter  en  *iz  an- 
nées •  psr  portions  égales  , 
et  «ou*  la  réserve  de  toua 
les  sujets  d'espéranee. 

Les  coupes  ordinaires  se 
ront  suspendues  pendant 
deux  exercices ,  et  la  com- 
mune sera  tenue  d'eiéeuter 
dans  sa  forêt  une  planta- 
tion de  quatre  cents  jeunes 
çhéne*. 

La  commune  *era  tenue 
d'exécuter  dans  sa  forêt  une 
ilantation  de  deux  cen 
jeunes  chênes. 


Les  ceupe*  en  jardinant 

seront  *u*pmdne*  pend**» 
quhire  an»,  et  les  coupe* 

par  contenance  pendanU, 
l'exercice  18A6. 


L'adjudicataire  sera  tenu 
|de  foSrnjr  aSM|0*i»U  jour- 
nées d'ouvriers  pour  eiéru- 
ter  des  travaux  d'amélioré* 
jlion  dana  la  forêt  coasm»* 
nale. 
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NOMS 
des 
commune* 
tt 

■  t     1   I  j»»l  - 

menti 
public» 
propriétaires 
de  bo'i. 


SITUATION 
et  nature  de»  coupe»  extraordinaire*. 


Nom»  de»  cantons 


ou 


les  coupes  »erool  assises. 


Bsgoèrca. . . 


Border*». .  .  . 


Beyrède  .  . .  . 
Campau  . , .  . 


Caslclnau- 
Magnoac. 

Frecheudcts.. 

Gerde-et-Lie». 

Gourgue.  .  . « 


Lutilhou»  . . . 


Divers. 


Houyastrou 

Levri  

Houcillaw.il 


Quart  en  réserve. 

Cattela  et  Cabisso 

Soulagocrc»  

Gaatcxa  


La  Plains. 


Étendue 

des 
coup*» 
à  exploiter 
par 
conte- 
naure. 


ti.  ar. 


3 


a  48 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardiuaut 

ou  par 
eclaircie. 


4oo 


Quantité 
de  stère» 
•ana 

déiigna- 
liou 
dn 
nombre 
d'arbre». 


60 


4, 000 


60 


4  00 

3,ooo 


10 
i3 


i  a 


CONDITION  4 
tous  le»<ruello* 

lea 

exploitations 
devront  avoir  lieu . 


Il  sera  prélevé  »ar  te  p» 
de  vente   nue  soennsc  1 

trois  cent»  franc»  pour  s« 
venir  aux  frais  d'caécati 
d'un  aemia. 

Il  »cri  prélevé  cor  le  fa! 
de  veule  une  somme  t 
quatre-vingts  frases  pe) 
subvenir  aux  frai»  dTexeo 
tion  d'un  semis. 

A  vendra  es  epaatre  al 
nées  consécutives  et  rs 
coupon»  égsax.  Le  dixiesi 
du  produit  de  chaque  vesJ 
sera  employé  à  des  traua 
d'améliorations  fores 
[.es  coupe»  ordii 
ront  suspendoes 
le»  exercices  i845,  >8el 
1847  et  i848,  et  elles  1 
ront  réduites  «assit*  à 
stères  pendant  orne  ans. 

La  commun*  sera  tes* 
de  faire  exécuter  dass  < 
forêt  une  plantation  de  d'eu 
cents  jeunes  chênes. 


L'exploitation 
sur  le»  sapins  dépérisse»! 
ou  sur  le  retour,  et  la 
aura  lieu  en  dix  ansees 
séculives  et  par  dixi 

Le  vingtième  du  ptedai 
de  celte  vents  sera  «fer» 
à  des  travaux  d'amtucr* 
tion»  forestières. 


A  vendra  en  détad.'*1 
les  lieux  ,  après  façoaaaf» 
à  la  charge  par  la  esa 
rauoe  d'exécuter  ose 
tation  da  soixante  <b«a« 
de  haute  tige. 
s%  L'exploitation  Pf^f 
sur  douas  chines  acperU" 
sanU  ,  et  la  commua* 
tenu*  da  fournir  sstxsnt' 
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53 
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SITUATION 
et  nature  des  coupe*  extraordinaires. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
con  le- 
■  ance. 


Garrabet  et  Eituyet. . 


Garravet 


N'ombra 
d'arbres 
•  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
éclaircie. 


b.  ar 


10  oo 


a  oo 

a 


>5 


Quantité 
d«  itères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


La  bitte  .  •  . . 


Quart  en 


DÉPARTEMENT  DC  GERS. 
5  io 
7  73 


0 


• 


journées  d'ouvriers  pour  la 
préparation  d'an  terrain 
destiné  à  la  création  d'une 
pépinière. 

La  commune  sera  tenue 
de  fournir  cinquante  jour 
nées  d'ouvriers  pour  pré 
parer  le  terrain  destiné  à 
l'établissement  d'une  pépi- 
nière 

Il  sera  réservé,  sur  le 
prix  de  vente,  une  somi 
<ie  cent  cinquante  francs 
pour  subvenir  aux  frais  d 
préparation  d'nu  terrain 
destiné  à  rétablissement 
d'une  pépinière. 

L'adjudicataire  sert  tenu 
de  butter  et  d'armer  d'é 
pines  trois  cent  cinquant 
eunes  chênes  plantes  à  la 
main. 


À  vendre  en  deux  année» 
consécutives  et  par  conte- 
nances égales. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  désignées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i**  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Araroits, 
Artiguelouve,  Aasl(deux  demandes), Denguin,  I Jours,  Lespourcy, Moncaup, 
Parclics,  Poey,  Cette-Eygun,  Etsaut  et  Urdos  (deux  demandes) ,  Izestc,  Lucq, 
Sévignac,  Sainte-Marte,  Saint-Faust,  Viven,  Tarsacq,  Briscous,  Saint-Jcao- 
de-Lux,  Sainte -Engrace  (deux  demandes)  ( Basses- Pyrénées) ,  Marquerie 
(coupe  de  taillis  et  coupe  de  deux  arbres),  Mouledous  (coupe  de  futaie), 
NouiiUan  (coupe  de  futaie),  Bordèrcs  (coupe de  sapins) ,  Gerde-et-Lies  (coupe 
de  taillis),  Galan,  Castera-Lou  (deux  demandes),  Goudon,  Labarthe  (trois 


3,1 


(  ?5o  ) 

demandes),  Libaros,  Luby,  Lubret-Saipt-Lqc,  Mon  faucon,  Montastruc' 
Orieux,  Ourbelijle,  Oléac-Dcssus ,  Scntous,  Saint-Lczcr,  Arreau  (dix  de* 
mandes),  Gouaux,  Labarthe,  Montgaillard,  Monléon,  Mon  toussé,  Saint-Ar* 
roman  et  Uglas  (Hautes-Pyrénées).  (Paris,  10  Février  4845.) 


N°  19,395.  —  Ordonnance  du  $oi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  la  perception  des  taxes  additionnelles  au  tarif  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  dont  la  durée  a  été  limitée 
au  3i  mars  }8&h  \w  l'ordonnance  du  3o  décembre  i844 ,  continuera 
d'être  effectuée  jusqu'au  3ojuin  i8a5  inclusivemenl,  et  que  le  proJuitae 
cette  perception  sera  exempt  du  prélèvement  du  dixième  au  profit  du 
trésor,  conformément  à  l'article  ifr  de  la  susdite  ordonnance.  (Paris, 
27  Mars  4845.)   

W°  19,396.  —  Ordonnances  du  Rqi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  par 
M.  Félix-Bernard  de  Dompsure  aux  pauvres  de  la  commune  de  Donipsure 
(Ain); 

2"  De  l'offre  faite  par  M.  Paul-Bernard  de  Dompsure,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  160  francs,  au  capital  de  4,000  francs,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Dompsure  (Ain); 

3*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Cognac 
(Charente)  par  Mm*  veuve  Augier,  née  Anne -Roy; 

4°  D'un  legs  de  5oo  francs  faif,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Valence 
(Drôme)  par  Si.  Claude-Jacques  Pwhon,  dit  Marilon; 

5°  D'un  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  par 
M.  Charles-Elizabfth- Joseph  Chantier  de  BrainvilU; 

69  D'un  legs  de  3, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  a  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés  de  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  par  M.  Pierre-Etienne  Combarel; 

7*  Des  deux  donations  suivantes,  faites  par  M.  Anloine-Jean-Mathieu,  baron 
Sêguier,  pair  de  France,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris,  savoir  : 
1*  une  rente  de  1  ao  françs  à  l'hospice  d'Agde  (Hérault)  ;  20  une  autre  rente 
de  280  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville; 

8*  De  l'offre  faite  par  M"*'  veuve  Hanffroy,  née  Marie-Julie  Cornet,  d  une 
somme  de  600  francs  à  l'hospice  d'Épernay  (Marne); 

9*  D'un  legs  universel,  évalué  à  uue  somme  de  3,636  francs  94.  centimes, 
fait  par  M11'  Anne  teelerc  aux  hospices  de  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  ; 

io°  D'un  legs  universel,  évalué  à  65o  francs,  fait  par  M,u  PascalineMirée 
Leroy  à  l'hospice  de  Trun  (Orne); 

1 1*  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Bruges  ( Basses  -Pvrénées)  par  M*' veuve  tfachaxh,  née  Jeanne-Marie  Bo 
nafon.  (Paris,  31  Décembre  4844.) 


W  19,397.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  IWr 
rieur)  qui  autorisen t  l'acceptation  , 

i*  Du  legs  lait  par  M™  Noël,  d'une  pièce  de  terre,  estimée  5oo  francs,  à  1* 
commuaq  de  Matfftt  (Majepnc)  5 
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a*  De  la  donation  faite  par  M.  Louis-Charles  Tapn-a* Heur sel,  d'un  terrain 
de  la  contenance  de  douze  ares,  à  la  commune  de  Gœubzin  (Nord)  ; 

3"  De  la  donation  faite  pr  M.  Simon,  de  deux  parcelles  de  terrain,  avec 
loge  à  cochons,  k  la  commune  de  Saint-Zacharic  (Var); 

4*  De  la  donation  faite  parMm*  Marie  de  Saint-Chamans ,  d'une  maison  avec 
dépendances,  et  de  deux  terrains,  à  la  commune  rie  Boucliy-le-Repos  (Marne)  ; 

5"  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  Itt  Claudine  Beroujon  :  le  premier, 
consistant  en  meubles  et  immeubles,  estimés  1,000  francs,  à  la  commune  de 
Chambost-d'Allicres  (Rhône)  ;  et  le  deuxième,  consistant  dans  des  bardes  et 
habillements,  aux  pauvres  de  ladite  commune; 

6°  Du  legs  fait  par  M"*  Lcscare .  de  la  nue  propriété  d'une  maison  et  de 
ses  dépeudances,  estimées  4,ooo  francs,  à  la  commune  de  Saint-Georges-Ie- 
Gaultnicr  (Sarlhe).  [Paris,  il  Janvier  1845.) 


IT  19,398.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  D'un  legs  de  3, 000  francs  fait,, à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Couternon  (Côte-d'Or)  par  M*-  de  Chappuis  de  Rotières,  née  Made- 
laine-Consiance-Charlotte  Thomas; 

2*  D'un  legs  de  3, 000  francs  fait,  h  charge  de  services  religieux,  à  l'hos- 
pice de  Monségur  (Gironde)  par  Mw  veuve  Dupeyron,  née  Marie  Dapin; 

3*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Ktienne-Àugnste  Laaare,  savoir  :  1*  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs,  an  capital  do  6,000  francs,  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Fulcran  de  la  ville  de  Lodève  (  Hérault  )  y 
a*  deux  sommes,  l'une  de  1,000  francs  et  l'antre  de  aoo  francs,  à  la  fabrique 
de  f  église  de  ladite  paroisse; 

4*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M"*  veuve  Lacasanoave,  née  Élizabeih 
l  aaron:  le  premier,  de  45o  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Redons 
(Basses-Pyrénées)  ;  et  le  deuxième  de  i5o  francs,  à  la  fabrique  de  l'église 

ommune  [Paris,  11  Janvier  Î8Ù5.) 


N*  19,399.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Gm7- 
I a  une  Htlie  liudcou,  savoir  :  i°  un  legs  universel,  évalué  à  10,000  francs, 
en  faveur  de  l'ancien  hospice  de  la  ville  de  Castillon-sur-Dordogne  (Gi- 
ronde), que  représente  aujourd'hui  le  bureau  de  bienfaisance;  2*  une 
somme  de  1,000  francs  en  faveur  des  pauvres  de  ladite  ville.  (Paris, 
2U  Janvier  18U5.) 

19,400.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  la  donation  faite  par  M.  deSalveri,  d'un  terrain,  estimé  a35  francs 
45  centimes,  à  la  commune  du  Temple  (Loir-et-Cher); 

20  De  la  donation  laite  par  M.  Charles-Jean  Turpin,  d'une  pièce  de  terre 
contenant  dix  ares  soixante  et  dix  centiares,  à  la  commune  de  Maves  (Loir- 
et-Cher)  ; 

3*  De  la  donation  faite  par  M.  Lonis  Justin,  marquis  de  Talaru,  d'un  ter- 
rain, estimé  270  francs,  à  la  commune  de  Paray-le-Moineau  (Seine-et-Oise)  ; 
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/i*  De  la  donation  faite  par  M.  Geoffroy  de  Villeneuve,  d'un  terrain,  estinvé 
100  francs,  à  la  commune  de  Cliéry-Cbartreuse  (Aisne).  [Paris,  U  Fètrie-r 
M5.)   

N*  19,401.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptatioo , 

i°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean-Baptitte  Pèiot  et  Mu*  Véronique  Pèiot  m 
savoir  :  i°  un  legs  universel,  évalué  à  70,000  francs,  en  faveur  des  pauvres 
des  paroisses  de  Laval,  de  Luhier  et  du  Bizot  (Doubs)  ;  20  du  linge  et  des 
habits  au*  pauvres  de  la  commune  de  Mont-de-Laval  (même  département)  ; 
3*  une  somme  de  1,000  francs  aux  vieillards  et  aux  enfants  pauvres  de  ladite 
commune  de  Monl-dc-Laval  ;  4°  une  somme  de  2,000  francs  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  de  Russcy  (Doubs);  5°  une  somme  de  3,4oo  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune  de  Mont -de- La  val;  6*  une 
somme  de  2.000  francs  aux  bureaux  de  bienfaisance  desdites  communes  de 
Mont-de-Laval  et  du  Bixot;  70  une  somme  de  i5  francs  à  chacune  des  églises 
desdites  communes  de  Laval,  de  Mont-de-Laval  et  de  Luhier;  8*  une  somme 
de  5o  francs  au  desservant  de  la  succursale  de  Laval  ;  9*  une  somme  de 
5oo  francs  au  séminaire  diocésain  de  Besançon;  10*  une  somme  de  1,000  flr. 
a  l'école  secondaire  ecclésiastique  existant  à  Consolation,  commune  des  Mai- 
sonnettes (Doubs);  1 1°  une  somme  de  2,85o  francs  à  la  fabrique  de  l'église 
de  ladite  commune  de  Mont-de-Laval;  120  une  somme  de  5o  francs  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  ladite  paroisse  du  Bizot; 

2e  De  la  donation,  faite  par  M.  Auberl,  d'une  somme  de  i  ,000  francs  aux 
hospices  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure).  [Paris,  12  Février  Î8U5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire agitât  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  '  Avril  18 45, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  itaJIetia 
à  la  Chancellerie. 


Oa  •'•k>nae  poer  i«  Balletia  àVt  toit ,  k  rabon  de  9  friau  ptr  tu  ,  i  la  etitM  <U  l'Iapriacn* 
royale ,  ea  chat  l«  Directe*»  de»  po.U.  d«e  dép0rt*»#eU. 


Imprimerie  royale.  —  2  Avril  18 45. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  771. 


N*  19,602.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  prorogation  de  la  Société 
anonyme  de  l'Ardoisière  du  Moulin  de  Sainte- Anne,  commune  de 
Fumay  (Ardennes). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  février  1821 ,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Fumay  (Ardennes)  sous  la  dénomination  de 
Société  de  l'ardoisière  du  moulin  de  Sainte- Anne  ; 

Vu  l'acte  passé,  le  26  août  i838,  par-devant  M*  Perlaux,  notaire 
à  Fumay,  en  présence  de  témoins,  et  constatant  que  l'unanimité  des 
actionnaires  de  ladite  société  ont  consenti  à  ce  qu'elle  soit  prorogée 
jusqu'au  3  juillet  1877; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  durée  de  la  société  anonyme  de  l'ardoisière  du 

moulin  de  Sainte-Anne,  de  Fumay,  est  prorogée  jusqu'au 

3  juillet  1877. 

Un  extrait  de  l'acte  ci-dessus  visé ,  du  26  août  i838,  restera 

annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  des  Ardennes  et  au 
tribunal  de  commerce  de  Fumay. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 

IX9  Série.  16 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement des  Ardennes. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Tétât  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce , 

Signé  L.  Chnin-G kîdài ne. 

Par- devant  M"  Ladislas- Auguste-Marie  Perlaux,  notaire  à  Fumay  (Ar- 
dennes) ,  en  présence  de  témoins,  tous  soussignés. 

Ont  comparu  : 

M.  Gilbert-Clément  de  Barquin,  premier  adjoint  au  maire  de  la  ville  de 
Frnnay,  pour  l'empêchement  de  ce  dernier,  demeurant  en  ladite  ville  de 
tf'umay,  d'une  part; 

Et  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'ardoisière 
du  moulin  Sainte-Anne,  à  Fumay,  savoir  : 

l*  M.  Alexandre-Louis-Camille  Asscline,  propriétaire ,  domicilié  à  Suresnes, 
près  Paris,  intéressé  pour  onze  actions; 

2°  M.  Cluirles-François  Jacmart,  professeur  à  l'université  libre  de  Bruxelles , 
demeurant  autrefois  à  Louvaiu,  et  actuellement  domicilié  à  Bruxelles,  inté- 
ressé pour  onze  actions; 

M.  Jacmart,  ici  représenté  par  M.  François-Joseph  Bechers,  juge  dè  paix, 
domicilié  à  Namur  (Belgique) ,  suivant  procuration  reçue  par  M"  Mclin,  no- 
taire à  llaybes,  le  2  3  mai  i834; 

3°  M.  Pierre  Hermal,  rentier,  et  dame  Marguerite  Coupienne,  son  épouse* 
demeurant  ensemble  à  Dînant  (Belgique) ,  agissant  ici  en  qualité  d'usufrui- 
tiers de  quatre  actions  ; 

El  MM****  Marguerite  Hermal,  veuve  de  M.  Hyacinthe  Demplynnes,  et  José- 
phine Hermal .  veuve  de  M.  Alexis  Meunier,  toutes  deux  rentières ,  demeurant 
à  Dinant, 

Agissant  comme  propriétaires  pleines  et  entières  de  deux  action»,  et,  en 
outre,  comme  nu-propriétaires  seulement  de  quatre  actions,  dont  k» époux 
Hermal-Coupiennc  ont  l'usufruit. 

4*  M.  Charles  Henhard,  rentier,  domicilié  à  Liège  (Belgique),  intéressé 
pour  dix  actions  : 

5°  M.  Jacaues- Joseph- Alexis  Lion-Mathieu,  brasseur,  demeurant  à  Dînant, 

intéressé  pour  une  action  : 

M.  et  M"*  Hermal  Coupienne ,  les  dames  Dcmittjnnes  et  Meunier,  et  MM.  Ren- 
kart  et  Lion-Mathieu,  ici  représentés  par  mondît  sieur  Bechers,  suivant  procu- 
ration reçue  par  M.  Didot,  notaire  à  Bouvignes,  canton  de  Dinant  (Bclgurne), 
le  16  novembre  i835,  dament  visée  pour  timbre  à  Givet,  le  17  novembre 
i835,  n°  697,  par  Layné,  qui  a  reçu  soixante  et  dix  centimes;  enregistré 
audit  Givet,  le  même  jour,  folio  29  verso,  case  6,  p:r  Laisné,  qui  a  reçu  deux 
francs  en  principal,  et  vingt  centimes  pour  décime; 

G0  A,  les  dames  veuve  Coupienne  et  veuve  Mrunirr;  B,  M.  François-Joseph 
Kcgeljin,  négociant  commissionnaire  t  et  ledit  sieur  François-Joseph  Bechers  et 
aon  épouse  Constance  htgdjan,  ces  trois  derniers  demeurant  à  Namur; 
C,  M.  Chrétien  Coupienne,  négociant  tanneur;  Catherine  Coupienne  et  son  époux 
Vorster,  fabricant;  Henry  Coupienne,  négociant  tanneur;  Louise  Coupienne  et 
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Lrnestine  Coupiennc,  filles  majeures,  et  Ernest  Coupienne,  majeur,  ces  trois 

derniers  sans  profession,  tous  domicilias  à  Mullieim,  sur  la  Ruhr; 

Les  prénommés  désignés  sous  les  lettres  A,  dames  veuve  Demptynnes  et 
veuve  Meunier;  B,  M.  et  M*"  Dcchers  et  M.  Kegrljan;  C  et  MM.  et  demoiselles 
Coupienne,  M.  et  M"'  Vorster,  respectivement  propriétaires  d'une  action,  en 
vertu  de  la  cession  qui  leur  en  a  été  faite  par  dame  Marie- Agnh  Coupienne, 
veuve  de  Jean-Guillaume  Dardcnne,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en 
date,  à  Dînant,  du  27  septembre  1837, 

Enregistré  à  Rocroi,  le  17  novembre  suivant,  folio  9  verso,  case  3,  par  et 
signé  Ed.  Moreau,  qui  a  reçu  huit  cents  francs  pour  droit  et  quatre-vingts  Iran  es 
pour  le  dixième  ; 

Tous  ici  représentés  par  mondit  sieur  Beckers,  en  vertu  d'uoe  procuration 
sous  signatures  privées,  en  date,  à  Namur'et  à  Mullieim,  du  mois  de  juillet 
i838,  enregistrée  à  Civet,  le  10  août  i838,  folio  38  verso,  case  8,  par 
Beudant,  qui  a  reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime; 

7*  M.  Victor  Lion  et  II    Ernetline  Lion,  propriétaires,  domiciliés  à  Dinant, 

Intéressés  pour  quatre  actions,  à  titre  de  leur  pére  Perjyctte-François  Lion- 
Coapienne,  et  pour  une  cinquième  action,  à  titre  de  cessionnaires  de  ladite 
dame  veuve  Dardenne ,  suivant  l'acte  sous  signatures  privées  ci-dessus  relaté, 
du  aj  septembre  1837; 

8°  M.  Jule§  Farcy  et  M""  Emilie  Munerel,  sou  épouse,  propriétaires,  de- 
meurant à  Anserème,  canton  de  Dinant, 

Intéressés  pour  deux  actions; 

M.  cl  MM*  Lion  et  M.  et  M"*  Farcy ,  ici  représentés  par  mondit  sieur  Beckers, 
en  vertu  de  leur  procuration  sous  signatures  privées,  en  date,  à  Dinant,  du 
31  juin  i838,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Givct,  le  10  août  i838, 
fofio  38  verso,  case  6,  par  Beudant,  qui  a  reçu  trente-cinq  centimes  pour 
visée,  et  deux  francs  vingt  centimes  pour  enregistrement. 

g*  \Y°*  CaOterine-Ernestine  Coupienne,  veuve  de  M.  Ferdinand  Keyeljan, 
rentière,  demeurant  à  Namur,  intéressée  pour  quatre  actions; 

io°  Mm'  Uosalie-Julicnnc-Joscph  Sticnon,  veuvo  de  M.  Jean-Joseph  Brûlant, 
demeurant  à  Namur,  intéressée  pour  une  action, 

Lcsdites  dames  veuve  Kegcljaa  et  Brabant,  représentées  par  mondit  sieur 
Beckers,  en  vertu  de  procuration  reçue  par  M.  Gislain,  notaire  a  iNamur,  lo 
16  novembre  1 835 , 

Visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Givct,  le  27  novembre  suivant,  folio  29 
verso,  case  9,  par  Laisnè,  qui  a  reçu  deux  francs  en  principal  et  vingt  cen- 
times pour  décime; 

il*  Mro#  Constance  Coupienne,  veuve  de  M.  François-Alexandre  Remy,  pro- 
priétaire, domiciliée  à  Longcbamps,  canton  de  Dhuy,  arrondissement  de 
Namur, 

Intéressée  pour  quatre  actions,  ici  représentée  par  mondit  sieur  BeckerS , 
suivant  procuration  reçue  par  M*  Doucet /-notaire  à  Leuze,  le  17  novembre 
i&35, 

Visée  pour  timbre  àGivet,  le  27  du  même  mois,  n°  697 ,  par  Laisnè,  qui 
a  reçu  trente-cinq  centimes,  et  enregistrée  au  même  bureau,  le  même  jour 4 
folio  29  verso,  case  8,  par  mondit  Laisnè,  qui  a  reçu  deux  francs  pour  droit 
et  vingt  centimes  pour  décime; 

13*  Mw  Jeanne-Caroline  Pelzer,  veuve  de  M.  Jean-Baptiste  Coupienne,  né* 

16. 
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gociant,  domiciliée  à  Mulbcim  sur  la  Ruhr  (Prusse),  intéressée  pour  quatre 
actions, 

Ici  représentée  par  mondit  sieur  Bechers,  en  vertu  de  procuration  reçue 
par  M.  Lambert  Maubach ,  commissaire  de  justice  et  notaire  audit  Mulheiin, 
le  18  août  i832  ; 

Visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Givet,  le  27  novembre  i835,  folio  19 
verso,  case  4,  par  Laisné,  qui  a  reçu  quatre  francs  pour  deux  droits  et  qua- 
rante centimes  pour  décime; 

i3°  M.  Jules  Claude,  employé  des  douanes  françaises,  demeurant  à  HalJuin 
(Nord) ,  intéressé  pour  une  action  , 

Ici  représenté  par  mondit  sieur  Bechers,  suivant  son  pouvoir  sous  signature 
privée,  en  date,  à  Halluin,  du  19  juin  i838; 

Enregistré  à  Lille,  le  22  du  même  mois,  folio  1 63  verso,  case  6,  par  Do- 
fresneaj,  qui  a  reçu  deux  francs,  plus  vingt  centimes  pour  décime  ; 

i4*  M.  Jean- Baptiste-Victor  Daulnoy,  économe  de  la  maison  royale  de  Cba- 
renton,  y  domicilié. 

Intéressé  pour  une  action, 

Ici  représenté  par  mondit  sieur  Bechers,  suivant  pouvoir  sous  signature 
privée,  en  date,  à  Cbarenton,  du  20  juin  i838; 

Enregistré  à  Givet,  le  10  août  suivant,  folio  3g  recto, case  î™,  par  Beudant, 
qui  a  reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime; 

1  5*  M"'  Marie-Joseph  Jacmarl,  veuve  de  M.  Jean-Nicolas  Malcode,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Fumay, 
Intéressée  pour  six  actions  ; 

160  M"'  AuyustincNicolc-Fidclc-De'sirée  Pilon,  veuve  de  M.  Nicolas  Beaa- 
valet,  propriétaire,  demeurant  a  Fumay, 

Tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mère  et  tutrice  de  Alexis- Philippine- 
Nicole-Oclavie  Beawalet,  sa  fille  encore  mineure;  Louis- Nicolas- Jean  Beau- 
valet,  Fidèle-Emestinc  licauva'ct,  Germain  Bosella  Beauvalet,  toutes  trois 
rentières,  demeurant  à  Fumay  ;  JulesAuoustc-Stanislas  Beauvalet,  capitaine  du 
génie,  demeurant  h  Cambrai;  Julir-Dcsirèc  Louise  Beauvalet  et  Auguste  Lrjort, 
son  mari  ,  propriétaire,  demeurant  à  Labouverie ,  commune  de  Revin;  Loaise- 
Julie-Désirée-Fclicie  Beauvalet  et  M.  Climcnt-Joseph  Brabant,  son  mari,  proprié- 
taire, demeurant  à  Jamb,  près  Namur, 

Tous  les  prénommés  intéressés  pour  une  action,  à  titre  de  Nicolas  Beau- 
valef,  leur  père,  beau-)  ère  et  époux, 

Ici  représentés  par  M.  Louis-Mcolas-Jean  Beauvalet,  rentier  propriétaire, 
demeurant  à  Fumay,  suivant  procuration  sous  signatures  privées,  en  date,  à 
Fumay,  du  10  juillet  j 8 3 8 ; 

Enregistrée  à  Givet,  le  1  o  juillet  1 838,  folio  38  verso,  case  9,  par  Beudant, 
qui  a  reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime; 

17°  M.  Picrrr-Joscph-Franrois  Evrard,  propriétaire,  demeurant  à  Dinant, 
intéressé  pour  une  action, 

Ici  repré  enté  par  mondit  sieur  Brckcrs,  en  vertu  d'une  procuration  soui 
signature  privée,  en  date,  A  Dinant,  du  6  juillet  i838; 

Visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Givet,  le  10  août  i838,  folio  38  verso, 
case  9,  par  Beudant,  qui  a  reçu  trente-cinq  centimes  pour  visée  et  deux  francs 
vingt  centimes  pour  enregistrement; 
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Lesquelles  procurations  sont  demeurées  ci-annexées,  après  avoir  été  rati- 
fiées véritables,  signées  et  paraphées  par  le  comparant; 
Tous  d'autre  part, 

Lesquels  ont  dit  que  les  stipulations  qui  vont  suivre  furent  arrêtées  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Fumay,  le  2 3  novembre  1 83 5 ,  et 
ensuite  modifiées  par  les  délibérations  des  i3  décembre  i836  et  16  novembre 
1837,  lesquelles  ont  été  homologuées ,  pour  être  exécutées  en  toute  leur 
forme  et  teneur,  par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  19  mai  i838,  et  dont 
expédition,  délivrée  par  M.  Habart,  sous-préfet  de  Rocroi,  a  été  faite  sur  une 
copie  certifiée  conforme  par  M.  Duvivrer,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire 
général ,  laquelle  avait  été  elle-même  délivrée  sur  une  ampliation  de  M.  Edmond 
Blanc,  secrétaire  général  du  ministre  de  l'intérieur,  est  demeurée  ci-annexée, 
après  que  dessus  mention  de  cette  annexe  a  été  faite  par  le  notaire  soussigné. 
D'abord  par  les  comparants  il  a  été  dit,  pour  l'intelligence  du  contrat  : 
Que,  par  acte  de  la  chambre  des  finances  de  l'archevêque  de  Trêves,  etc.; 

En  conséquence» 

«  Abt.  12.  La  durée  de  la  société  anonyme  du  moulin  Sainte-Anne,  fixée  k 
«trente  ans  par  l'article  11  du  contrat  passé  devant  M*  Rouiller  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Bonneval,  département  d'Eure-et-Loir,  le  19  janvier  1821 1 
«enregistré,  est  prorogée  et  fixée  à  soixante  ans  à  partir  du  3  juillet  1817, 
«sauf  l'approbation  du  Gouvernement;  mais,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
«  n'approuverait  pas  cette  prorogation ,  et  que  la  société  anonyme  serait  dissoute 
•  avant  que  la  concession  fût  épuisée,  le  présent  contrat  n'en  serait  pas  moins 
«exécuté  par  les  parties  y  dénommées ,  vu  que  la  commune  de  Fumay  entend 
«traiter  avec  les  actionnaires  du  moulin  Sainte-Anne  nominativement  et  soli- 
«dairement,  qu'ils  soient  réunis  ou  non  en  société  anonyme.  » 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Givet,  le  10  septembre  i838,  folio  3  recto,  cases  5  et  su- 
ivantes; reçu,  1*  quatorze  cents  francs  pour  la  concession;  a°  un  franc  pour 
«prorogation  ;  3*  deux  francs  pour  les  deux  ratifications;  4°  et  cent  quarante 
«  francs  trente  centimes  pour  décime.  Signé  Beudant.  * 

Des  procurations  ci-devant  datées  et  énoncées,  il  appert  qu'elles  sont  toutes 
entièrement  spéciales  à  l'acte  de  concession  fait  par  la  commune  de  Fumay  à 
la  société  anonyme  de  l'ardoisière  du  moulin  Sainte-Aune  de  Fumay ,  par 
l'acte  du  2 G  août  i838,  dont  est  extrait,  et  auquel  elles  sont  annexées. 

Extrait  littéralement  par  M.  Ladislas- Auguste-Marie  Perlaux,  notaire  à 
Fumay,  soussigné,  de  la  minute  dudit  acte  de  concession  étant  en  sa  garde  et 
possession. 

A  Fumay,  le  9  janvier  i845. 

Signé  Perlaux. 

Vu  pour  étrî  annexéà  Tordonuance  royale  du  4  mars  1 845,  enregistrée  sous 
le  n#  8,oG8. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Conin-Gridairb. 


Digitized  by  Google 


(  358  ) 

N*  ig,4o3. —  Ordonnance  dtj  Roi  qui  approuve  une  modification  aus 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  d'Arcis-sur-Aube. 

i 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  noire  ordonnance  du  50  juillet  i838,  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  d'Arcis- sur -Aube,  et  approuve  les  statuts  destinés  à  la 
régir; 

Vu  le  changement  auxdits  statuts  proposé  à  noire  approbation; 
Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  à  l'article  i3  des  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  d'Areis-sur- Aube,  proposée  par  délibération  du 
conseil  des  directeurs,  en  date  du  1*  mai  i844,  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  ville,  en  date  du  9  novembre  1 844 ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agrv 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment  de  l'Aube. 

Signé  LOOFS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Sccritaire  (f  état  au  département 
ï agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CciUN-GniDAixs. 


N'  19,404.  —  Ordonnance  do  Roi  relative  au  service  des  Pompes 

funèbres  dans  la  ville  d'Arras. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  des  2  3  prairial  an  xn  et  18  mai  1806; 
L'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  de3  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Art.  1*.  Les  tarifs  proposés  par  le  conseil  municipal  de  la 
"ville  d'Àrras  (Pas-de-Calais),  dans  ses  délibérations  des  10  no- 
vembre i843  et  1 5  juillet  i844,  et  par  les  conseils  de  fabri- 
que des  églises  cathédrale  Saint-Nicolas,  Saint-Géry,  Saint- 
Jean-Baptiste  et  Saint-Sauveur,  dans  leurs  délibérations  des 
il,  i3  et  25  août,  29  septembre  et  6  octobre  i844,  tant  pour 
le  transport  des  corps  que  pour  la  pompe  des  funérailles  et  le 
service  des  morts  dans  l'intérieur  des  églises,  sont  approuvée 
pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Une  copte  de  ces  tarifs  demeurera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'adjudication 
publique,  aux  enchères,  du  service  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  d'Arras,  d'après  le  cahier  des  charges  dressé  par  le 
conseil  municipal  et  les  conseils  des  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales d'Arras,  dans  leurs  délibérations  ci -dessus  mention- 
nées. Le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par  l'entrepreneur 
sera  de  dix  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur,  et  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

&9*è  LO0IS-PH1LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcchItel. 

Cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  pour  l'adjudication  des  pompes 
funèbres,  et  pour  te  transport  des  corps  au  cimetière. 

AnT.  1".  L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  autant  d'enfants  orphelins 
pour  porter  les  flambeaux  du  catafalque,  qu'il  se  trouvera  d'ecclésiastiques 
aux  services.  L'entrepreneur  payera  à  chacun  des  orphelins  cinquante 
centimes. 

2.  Aux  services  de  deuxième  classe,  on  n'exigera  pas  d'orphelins;  ceux  qui 
les  demanderont  sont  prévenus  que  l'adjudicataire  leur  payera  à  chacun  cin- 
quante centimes.  Cet  objet  sera  ajouté  au  mémoire  lorsqu'on  aura  exigé  d  avoir 
des  enfants. 

t 
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3.  Les  billets  devront  être  envoyés  par  l'entrepreneur  dans  la  maison  mor- 
tuaire, et  de  là  repris  par  lui  pour  les  faire  porter  à  leurs  adresses  par  un  des 
servants. 

4.  Les  maisons  qui  voudront  charger  l'entrepreneur  de  la  livraison  des 
billets  lors  des  services  de  six  semaines,  anniversaires  et  messes  d'anges,  en 
seront  libres. 

5.  Au  moment  du  décès,  lorsque  l'entrepreneur  en  sera  prévenu,  il  sera 
chargé  d'envoyer  un  servant  dans  la  maison  mortuaire,  prendre  les  ordres  pour 
annoncer  la  mort  et  faire  ce  qui  lui  sera  ordonné  concernant  les  cérémonies. 
Il  remettra  préalablement  à  la  famille  du  défunt  un  exemplaire  imprimé, 
mentionnant  les  tarifs  des  quatre  classes. 

6.  Les  servants  seront  habillés  uniformément  par  l'entrepreneur,  habit 
noir  et  boutons  noirs ,  veste  et  pantalon  noirs,  chapeau  rond  et  un  crêpe;  une 
plaque  avec  le  numéro,  pour  être  à  même  d'avoir  des  renseignements  de  celui 
dont  on  aurait  à  se  plaindre.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  l'habille- 
ment complet  aux  servants,  aussitôt  la  mise  en  activité  de  l'entreprise,  et 
l'habillement  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans.  11  devra  avoir  quatre  servants. 

7.  L'entrepreneur  sera  aussi  tenu  de  fournir  à  chaque  porteur,  pour  les 
services  de  première  et  de  deuxième  classe,  un  manteau  court  ou  habillement 
d'une  forme  et  d'une  couleur  analogues  à  la  cérémonie  funèbre,  en  faisant 
une  retenue  quelconque  sur  les  salaires  qui  leur  sont  fixés,  et  en  suivant  le 
mode  de  la  livraison  et  du  renouvellement  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

8.  La  nomination  et  la  révocation  des  fossoyeurs  seront  faites  par  le  maire 
de  la  ville. 

Les  servants  et  porteurs  seront  à  la  nomination  de  l'entrepreneur ,  qui 
pourra  les  révoquer  et  les  remplacer  à  sa  volonté-,  il  fera  choix,  autant  que 
possible ,  pour  le  nombre  qui  lui  sera  nécessaire,  de  ceux  existants  en  ce  mo* 
ment;  mais  il  ne  pourra  admettre  quo  ceux  qui  seront  munis  d'un  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  par  l'administration  de  police. 

9.  Les  indigents  seront  portés  décemment  et  gratuitement  sur  un  corbillard, 
lorsqu'ils  seront  inscrits  sur  les  registres  du  bureau  de  bienfaisance.  Il  leur 
sera  fourni  gratuitement  un  cercueil  et  un  linceul  par  l'entrepreneur,  et  la 
fosse  sera  creusée  gratuitement  aussi  parle  fossoyeur.  Il  est  bien  entendu  que 
l'entrepreneur  n'aura  pas  à  s'occuper  des  inhumations  des  indigents  décédés 
dans  l'intérieur  des  hospices. 

10.  L'entrepreneur  donnera  les  mémoires  imprimés  par  chaque  classe, 
en  y  faisant  mention  que  les  honoraires  du  clergé  ne  sont  pas  compris. 

11.  Nul  autre  que  Pentrepreneur  ne  pourra  faire  de  fourniture,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

12.  Les  porteurs  et  servants  ne  pourront  rien  demander  aux  maisons  mor- 
tuaires, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  le  litre  de  pour  boire  ou  gra- 
tification, vu  qu'ils  sont  contraints  d'obéir  et  de  faire  tout  ce  qui  e>t  ordouué 
concernant  la  cérémonie. 

13.  Il  sera  fait  une  adjudication  pour  toute  la  ville;  l'adjudication  se  fers 
sur  soumissions  cachetées;  elle  sera  accordée  au  soumissionnaire  qui  offrira 
de  faire  à  la  fabrique  la  remise  la  plus  forte  sur  la  totalité  des  dépenses  pour 
les  services  de  première  classe.  La  remise,  pour  les  services  de  deuxième 
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,  sera  de  la  moitié  de  celle  exprimée  pour  les  services  de  première  classe. 
La  remise,  pour  les  services  de  troisième  classe,  sera  du  quart  de  celle  de  la 
première  classe.  La  remise,  pour  les  services  de  quatrième  classe,  ne  sera 
que  du  huitième  de  la  remise  du  service  de  première  classe,  afin  que  l'entre- 
preneur soit  indemnisé  des  frais  qu'il  fera  pour  les  services  des  indigents. 

14.  L'adjudication  est  faite  pour  neuf  ans,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  dix  mille  francs,  soit  eu  numéraire,  soit  en  im- 
meubles. 

15.  L'entrepreneur  aura  droit  de  refusera  ce  que  les  servants  aillent  hors 
les  seclions  de  la  ville  ;  lorsqu'on  l'exigera,  on  devra  payer  à  proportion. 

1 6.  L'entrepreneur,  sur  les  plaintes  portées  contre  les  porteurs  ou  servants 
pour  la  non-exécution  du  service  qui  aura  été  commandé,  devra,  la  première 
fois,  les  réprimander;  mais,  à  la  deuxième,  les  renvoyer  sans  rémission.  * 

17.  Chaque  fois  qu'on  demandera  à  l'entrepreneur  une  tenture  dans  les 
maisons,  il  devra  verser  à  la  fabrique,  pour  service  de  première  classe,  six 
francs,  de  deuiième  classe,  quatre  trancs,  et  de  troisième,  dcui  francs.  Ledit 


Toutes  les  fois  qu'on  lui  demandera  des  fournitures,  de  quelque  nature 

S 'elles  soient,  en  sus  de  celles  prévues  ci-dessus,  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
xeà  la  fabrique  une  remise  proportionnelle  à  celle  qu'il  fera,  conformément 
à  son  adjudication,  sur  les  fournitures  prévues.  • 

Ledit  entrepreneur  ne  pourra  demander,  pour  les  fournitures  supplémen- 
taires, que  lea  prix  portés  au  tarif. 

18.  Une  commission,  nommée  par  l'adminislration  municipale,  détermi- 
nera la  forme  et  les  ornements  du  corbillard. 

Le  corbillard  prendra  les  corps  à  la  maison  mortuaire. 

Les  voitures  de  deuil  attendront  le  convoi  a  la  porte  de  la  ville. 

Les  corbillards  seront  conduits  par  deux  chevaux  au  moins. 

Les  voitures  et  les  chevaux  qui  conduiront  les  corbillards  seront  noirs. 

Le  vêtement  des  cochers  sera  de  même  couleur. 

Les  voitures  supplémentaires  que  l'entrepreneur  devra  fournir,  quand  elles 
seront  demandées  par  la  maisou  mortuaire,  seront  payées  chacune  à  raisou 
de  quatre  francs  pour  les  première  et  deuxième  classes,  et  de  trois  francs  pour 
les  autres  classes. 

19.  Chaque  fois  qu'elle  le  jugera  convenable,  l'administration  pourra  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  contradictoire  des  objets  servant  aux 
pompes  funèbres.  Los  tentures  et  autres  objets  reconnus  pour  être  hors  de 
service  devront  être  remplacés  de  suite  par  l'entrepreneur. 

Tableau  de  chaque  classe. 

Première  classe  payera   i3af  aoê 

Deuxième  classe   86  2 5 

Troisième  classe   &7  5o 

Quatrième  classe   5i  10 

Les  frais  d'affiches,  d'insertion  daus  la  feuille  d'Arras,  de  papier  timbré, 
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les  droits  d'enregistrement,  le  coût  des  expéditions  de  l'adjudication,  les  ho- 
noraires de  notaires,  seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Vu  pour  être  annexée  à  l'ordonnance  royale  du  1  2  mars  i845, 
sous  le  n°  1 193. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duc h \tel. 

Tarif  relatif  à  l'adjudication  des  pompes  funèbres  et  an  transport  des 

corps  au  cimetière. 

PREMIERE  CLASSE. 

Trois  cents  billets  à  six  francs  le  cent  font  dix-huit  francs,  ci. . . .     i£r  00* 
Gfcbijlard  pour  Je  transport  du  corps,  deux  voitures  de  deuil,  por- 
teurs et  civière  pour  le  dépôt  à  l'église  et  au  cimetière,  et  deux 
servants  à  la  maison  pour  annoncer  la  mort,  porter  les  billets  et 

faire  les  commissions,  soixante  francs,  ci   60  00 

Tenture  pendant  deux  jours  à  la  porte  de  la  maison,  à  trois  francs 

chaque  fois,  ci   G  00 

Un  manteau  noir   1  5o 

Un  chapeau  et  un  crêpe   1  jo 

Treiic  orphelins  à  cinquante  centimes  chacun  , ci. .'. .   6  5o 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l'habillement  des  servants,  ci   6  00 

La  bière  en  chêne  et  a  vis   3o  00 

Frais  de  fossoyement. .  .*.   3  00 


Total   i3a  jo 

DEUXIÈME  CLASSE. 

I 

Les  orphelins  ne  sont  pas  portés;  si  on  en  veut,  il  faut  payer 
cinquante  centimes  par  chaque. 

Trois  cents  billets  à  cinq  francs  font   i5  00 

Tenture  pendant  d<  ux  jours  à  la  porte  de  la  maison,  a  deux  francs 

cinquante  centimes  chaque  foi,  fout   5  00 

Un  manteau   %  00 

tin  chapeau  et  un  crêpe   p  y* 

Une  bière  en  chêne  ou  orme   ao  00 

Pour  la  fos  c.. .   2  jo 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l'habillement  des  servants   à  00 

Corbillard  pour  le  transport  du  corps,  une  voiture  de  deuil,  por- 
teurs et  civierè  pour  le  dépôt  à  l'église  et  au  cimetière,  et  Jeux 
servants  à  la  maison  pour  annoncer  la  mort,  porter  les  billets  et 
lairc  les  commissions. . .    38  00 

Total   86  s5 


TROISIEME  CLASSE. 

8  00 


Deux  cents  billets  h  quatre  francs  le  cent,  ci  

Tenture  pendant  deux  jours  a  la  porte  de  la  maison,  à  deux  francs 

francs  chaque  fois,  ci   4  00 
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Un  manteau   of  90e 

Un  chapeau   o  60 

Une  bière  en  bois  blanc   u  00 

Pour  la  fosse   s  00 

Corbillard  pour  le  transport  du  corps,  une  voiture  de  deuil,  por- 
teurs e|  civière  pour  fo  dépôt  à  l'église  et  au  cimetière,  et  deux 
aexvants  à  la  majson  pour  annoncer  la  mort,  porter  les  billets  et 

faire  4 es  commissions   28  00 

Pour  f  habillement  des  servants   2  00 

Total   57  5o 

QUATRIÈME  CLASSE- 


t    •    a  • 


Un  manteau     1  po 

Un  chapeau. ...  ; .  o  00 

Tenture  pendant  deux  jours  à  la  porte  de  la  maison ,  à  uh  franc 

cinquante  centimes  chaque  fois ,  ci  ". '.'      3  oq 

Bière  :   6  00 

Corbillard  pour  le  transport  du  corps,  une  voilure  de  deuil,  por- 
teurs et  civière  pour  le  dépôt  à  l'église  et  au  cimetière,  et  deux 
servants  à  la  maison  pour  annoncer  la  mort  et  faire  les  commis- 

sions   10  00 

Fosse  \   1  5o 

Pour  l' habillement  des  servants   1  00 


Total   3 


1  10 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  12  mars  1845,  enregistrée 
sous  le  n*  1 1 93. 

•  Le  Ministre  de  Tintèrieur., 


U  T 


Signé  T.  DuchItel. 

Tarif  et  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  pour  V adjudication  des 
pompes  funèbres ,  en  - ee  qui  concerne  T  intérieur  des  églises  tfArras, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  i8  mai  1806. 

p       *   •  m  1  •  »        *  *  *  * 

TARIF. 

PREMIERE  CLASSE,  X  DOCZE  PRETRES. 

Fabrique   i8foo! 

Conducteur  au  cimetière.   3  00 

Portre-croix.   1  00 

Valet  d  église  .'    1  00 

Sonneur.'........   4  00 

Serveur  de  messe  ,   1  00 

Thxcierges  pour  l'autel ,  de  deux  hectogrammes  et  demi  chacun , 
font  ensemble  deut  kilogrammes  cinq  hectogrammes. 
{Vh  dergte  p^mrl^ouVaûde,  cihq  hectogrammes. 
Doute  cierges  de  mejnc  poids,  pour  les  «niants  de  l^ospice,  et 
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que  l'on  allume  dans  l'église ,  autour  du  catafalque,  font  trois  kilo- 
grammes. 

■Huit  cierges,  ensemble  cinq  hectogrammes. 

Six  kilogrammes  cinq  hectogrammes,  à  huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times le  kilogramme,  font  cinquante-sept  francs  vingt  centimes..   67'  30* 
Tendre  la  porte  de  l'église   3  00 

Total   88  ao 


DECXIBMB  CLASSE,  À  DIX'  PRÊTRES. 

Fabrique   i5  00 

Conducteur  au  cimetière   a  00 

Porte-croix   o  7  a 

Valet  d'église..   o  75 

•  .......  ,   <  _» 

donneur   3  00 

Servant  de  messe.   o  75 

Tenture  de  la  porte  d'église   a  5o 

Dans  le  cas  où  ou  demanderait  des  orphelins.ee  qui  est  facultatif 
pour  celle  cluse,  il  faudrait  fournir,  en  sus,  dix  cierges  de  ciuq 
hectogrammes;  à  ajouter  dix  cierges  d'un  hectogramme  et  demi 
chacun,  font  ensemble  un  kilogramme  deux  hectogrammes  cinq 
décagrammes.  Huit  cierges,  ensemble  cinq  hectogrammes,  un 
cierge  de  deux  hectogrammes;  au  total  d'un  kilogramme,  à  huit 
fraucs.  quatre-vingts  centimes  l'un ,  fait  dix-sept  francs  soixante 
centimes   1  760 

Total  >i  35 


TftOISjhuE  CLASSE ,  À  UD1T  PRETRES. 

Fdhriqno  ;   10  00 

Conducteur  au  cimetière   1  5o 

Porte-croix   o  70 

Servant  de  messe   o  7 S 

Yalet  d'église   o  7a 

Sonneur  ,   a  00 

Un  kilogramme  de  cire   8  80 

Tenture  à  la  porte  de  l'église   a  00 

Totai   a  6  55 


(JltATr.îLME  CLASSE ,  À  CINQ  PRETRES. 

Fabrique   4  00 

Conducteur  au  cimetitre   1  00 

P. .  .  ...  «  t  _ 

orle-eroix   o  ao 

Valet  d'église  #   o  5o 

Servant  de  messe   .  .    o  5o 

w-*  •»•••*  ••••  »  «  » 

Sonneur   1  00 

Un  kilogramme  de  cire   8  80 

Teuture  de  la  porte  do  l'église   1  5o 

U  ■    '*]    »  YftTAL  ,  17  80 

t 
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#UflER  DES  CHARGES. 

AaT.  I".  Les  familles  qui  voudront,  aux  services  de  première  classe,  plus 
!  prêtres  qu'il  n'est  désigné  au  tarif,  devront,  pour  seize  prêtres,  fournir  des 


cierges  à  trois  hectogrammes  trois  quarts;  pour  vingt  et  au-dessus,  des  cierges 
de  cinq  hectogrammes. 

2.  Les  messes  qui  se  diront  à  l'intention  du  défunt  seront  a  la  charge  des 
maisons  mortuaires,  ainsi  que  les  cires  et  le  vin.  Cet  objet  ne  regardera  pas 
l'entrepreneur,  mais  il  pourra  s'en  charger,  lorsqu'on  l'en  priera,  et  faire 
payer  les  cires  selon  le  tarif. 

3.  Les  services  des  six  semaines,  anniversaires  et  messes  d'anges,  élant  des 
messes  votives  à  dévotion,  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  fournitures  à  faire, 
regarderont  le  receveur  du  clergé. 

4.  Lcs^rvants  et  porteurs  seront  à  la  nomination  de  l'entrepreneur,  qui 
pourra  les  révoquer  et  les  remplacer  À  sa  volonté.  Il  fera  choix,  autant  que 
possible,  pour  le  nombre  qui  lui  sera  nécessaire,  de  ceux  existants  en  ce  mo- 
ment; mais  il  ne  pourra  admettre  que  ceux  qui  seront  munis  d'un  certificat 
de  bonne  conduite,  délivré  par  l'administration  de  police. 

5.  Les  indigents  seront  inhumés  décemment  et  gratuitement,  lorsqu'ils 
seront  portés  comme  tels  sur  les  états  du  bureau  de  bienfaisance.  11  est  bien 
eotendu  que  l'entrepreneur  n'aura  pas  à  s'occuper  des  services  qui  se  disent 
dans  l'intérieur  des  hospices. 

6.  Lorsqu'à  un  service  d'onxe  heures,  on  exigera  que  les  formes  soient 
tendues  :  pour  la  cathédrale,  on  payera  à  l'entrepreneur  quarante  francs; 

Pour  les  formes  et  le  chœur  tendus  à  trois  hauteurs,  soixante  et  dix 
francs. 

Pour  les  paroisses,  l'entrepreneur  ne  pourra  recevoir  que  les  deux  tiers  du 
prix  ci-dessus  fixé.  Chaque  fois  qu'on  l'exigera,  l'entrepreneur  devra  verser, 
an  receveur  de  la  fabrique  où  il  aura  lieu,  un  tiers  de  la  somme  qu'il  aura 
reçue,  et  ce,  sans  aucun  préjudice  pour  les  fabriques,  relativement  à  leurs 
droits  de  messe  et  d'adjudication. 

7.  L'entrepreneur  donnera  les  mémoires  imprimés  par  chaque  classe,  en  y 
faisant  mention  que  les  honoraires  du  clergé  ne  sont  pas  compris. 

8.  Nul  autre  que  l'entrepreneur  ne  pourra  faire  de  fournitures,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

9.  Lorsque  l'entrepreneur  fournira  des  cires  qui  ne  seront  pas  conformes 
pour  Je  poids,  ou  qu'il  sera  reconnu  que  ces  cires  ne  sont  pas  vraiment  mar- 
chandes, les  fabriciens  auront  la  faculté  de  les  renvoyer  à  l'entrepreneur,  sans 
qu'il  ait  droit  à  réclamation,  après  avoir  été  payées  franches  et  vraiment 
marchandes. 

Les  fabriciens  aviseront  aux  moyens  de  faire  constater  la  qualité  des  cires 
fournies  car  l'entrepreneur. 

10.  L  adjudication  des  pompes  {junèbres  se  fera  pour  toute  la  ville  et  ses 
banlieues ,  sur  soumission  cachetée.  Elle  sera  accordée  au  soumissionnaire 
oui  offrira  de  faire  aux  fabriques  la  remise  la  plus  forte  sur  la  totalité  des 
dépenses  pour  les  services  de  première  classe.  La  remise,  pour  les  services  de 
deuxième  classe,  sera  de  la  moitié  do  celle  exprimée  pour  le  service  de  la 
première  classe.  La  remise,  pour  les  services  de  troisième  classe,  sera  du  quart 
de  celle  de  la  première  classe.  Quant  à  la  quatrième  classe ,  la  remise  de  l'en- 
repreneur  sera  d'un  huitième  seulement  de  la  somme  exprimée  pour  la  pre- 
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mière,  afin  que  ce  même  entrepreneur  soit  indemnisées  frais  qu'il  supportera 
pour  les  services  des  indigents. 

11.  L'adjudication  devra  être  faite  pour  neuf  ans ,  et  1  adjudicataire  four- 
nira une  caution  de  dix  mille  francs. 

12.  L'entrepreneur ,  sur  les  plaintes  portées  contre  les  porteurs  ou  servants, 
pour  la  no n -exécution  du  service  qui  aura  été  commandé,  devra,  pour  la 
première  fois,  les  réprimander;  mais,  à  la  deuxième,  les  renvoyer  saos 
rémission. 

13.  Lour  les  services  de  première  et  de  deuxième  classe,  il  sera  payé,  à 
l'entrepreneur  des  bougies,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  pour  les 
vigiles,  de  la  manière  suivante  : 

Première  classe  :  de  cinq  par  cinq  hectogrammes  ,  deux  au  curé,  deux  aux 
ebantres,  une  à  chaque  prêtre  assistant;  les  bougies  resteront  aux  ecclésias- 
tiques ; 

Pour  la  deuxième  classe  :  des  chandelles  de  cinq  par  cinq  hectogrammes, 
lesquelles  resteront  aux  fabriques. 

14.  Toutes  les  fois  qu'on  demandera  à  l'en t repreneur  des  fournitures,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  en  sus  de  celles  prévues  par  le  cahier  des 
charges,  il  sera  tenu  de  faire  aux  fabriques  une  remise  proportionnée  à  celle 
qu'il  fera,  conformément  à  son  adjudication,  sur  les  fournitures  prévues. 

Il  ne  pourra  demander,  pour  les  fournitures  supplémentaires,  que  les  prix 
portés  au  tarif.  t 

Il  sera  tenu  d'annexer  à  l'état  mensuel  des  sommes  dues  aux  fabriques,  un 
exemplaire  du  mémoire  qu'il  présente  pour  chaque  service  à  la  famille  du 
défunt. 

Toutes  les  cires  fournies  par  l'entrepreneur  resteront  aux  fabriques,  ponr 
être  partagées,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  M'r  l'évéque,  entre  la  fabrique  et  te 
curé,  suivant  le  tarif  approuvé  par  le  Gouvernement.  (Décret  ri tjle menteur e  du 
26  décembre  i8i3.) 

15.  Chaque  fois  Qu'elles  le  jugeront  convenables,  les  fabriques  pourront 
demander  qu'il  soit  procédé  h  une  expertise  contradictoire  des  objets  servant 
aux  pompes  funèbres,  et  qui  concernent  lin  teneur  des  églises.  Les  tentures 
et  autres  objets  mobiliers  reconnus  pour  être  hors  de  service  devront  être 
être  remplacés  de  suite  par  l'entrepreneur. 

16.  Les  frais  d'affiches,  d'insertions  dans  là  feuille  d'Arras,  de  papier 
timbré,  les  droits  d'enregistrement,  le  coût  des  expéditions  de  l'adjudication, 
les  honoraires  des  notaires,  seront  à  la  charge  dé  l'adjudicataire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  11  mars  i845,  enregistrée 
sous  le  n°  1 193. 

Le  Ministre  de  t  intérieur , 

Joigne  t.  DuchÀtel. 

N*  iq,4o5.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Jacques- Frédéric  Birr, 
ne  à  Strasbourg.  (  Bas-Rhin) ,  le  5  mal  180G,  est  réintégré  dans  la  qualité 
et  les  droits  de  Français,  que  lui  a  fait  perdre  l'acceptation ,  sans  aulori>j 
lion  préalable,  des  fonctions  de  professeur  d'équitation  à  l'école  de  Ghiscli , 
en  Égyptc.  (  Paris,  26  Mars  iS45.) 


N*  19,406.  —  Lettres  patentes  portait  que  le  sieur  Jacquet-Frédéric  Birr, 
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oc  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ,  le  5  mai  1806 ,  réintégré,  par  lettres  patentes 
en  date  du  36  mars  i845,  dans  la  qualité  de  Français,  que  lui  avait  fait 
perdre  l'acceptation,  sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  de  profes- 
seur d'équitation  à  l'école  de  Gbiseh,  en  Égypte,  est  autorisé  à  continuer 
de  remplir  ces  fonctions,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français f 
à  la  Charge  expresse,  par  lui,  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  c^ue 
ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la  France,  sous.lcs  peines  contenues 
dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume.  [Paris,  26  Mars  i8&5.) 


19,407.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Jran-François- 
AUxandre  Dwxoyer,  né  à  Monllicy,  canton  du  Valais,  en  Suisse,  îc 
19  juin  1808,  médecin,  résidant  à  Paris  (Seine).  [Paris,  26  Htars  1845.) 


N*  19,408.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 
.  1'  Cbanmont  (Haute-Marne),  de  quarante  hectares  trente  ares,  à  prendre 
dans  le  quart  en  réserve  de  ses  bois. 

a*  Desnes  (Jura) ,  de  six  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  les  bois  qui  lui 
appartiennent,  à  la  suite  de  la  coupe  aflbuagère  de  l'exercice  184 4. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  produit  de  la  vente,  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  les  frais  d'aménagement  desdits  bois,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  ordonnance.  .  1 

3*  Montauroux  (  Var) ,  de  douze  hectares  vingt-six  ares  de  taillis ,  h  prendre 
an  canton  de  l'Écouvière,  dépendant  de  sa  foret.  •  .  .  «j  <  . 

a°  Bargemon  (Var) ,  de  cinq  hectares  à  prendre  au  canton  de  ses  bois  dit 
tAmeirot.  . 

Lé  vente  ou  là  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  détaillées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1837, 

2.  i°  Pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir  de  l'exercice  18  j  hi  il 
sera  sursis,  dans  les  bois  communaux  de  Cessy  (Ain) ,  à  toute  délivrance  de 
coupes  de  taillis. 

Pendant  le  même  espace  de  temps,  il  sera  délivré  annuellement,  à  ladite 
commune ,  cent  vingt  et  nn  mètres  cubes  de  bois  de  sapin ,  h  prendre  dans  les  . 
mêmes  bois,  à  la  ebarge,  par  les  affouagistes,  de  veVser  dans  la  caisse  commu- 
nale le  montant  d'un  rôle  régulièrement  établi. 

s*  Les  parties  peuplées  eh  essences  résineuses,  de  la  forêt  communale  de 
Giron  (Ain  ) ,  seront  exploitées ,  à  l'avenir,  k  la  révolution  de  cent  vingt  an».  » 

Le  volume  des  coupes  principales  à  asseoir  annuellement  dans  lesdites 
parties  est  fixé  à  deux  cent  cinquante  mètres  cubes,  dont  cent  vingt-cinq 
seront  délivrés  à  titre  de  coupe  aflbuagère,  et  cent  vingt-cinq  seront  mis  en 
vente  comme  coupe  extraordinaire. 

3°  Les  parties  peuplées  en  essences  résineuses,  de  la  forêt  communale 
d'Oyonnax  (Ain) ,  seront  exploitées,  à  l'avenir,  en  trois  séries,  savoir  : 

Première  série,  comprenant  les  cantons  de  Mienne,  Rièremont  ei  Bre- 
tonse,  de  la  contenance  de  cent  cinquante-quatre  hectares  vingt -quatre  ares,  à 
la  révolution  de  cent  vingt  ans; 


Digitized  by  Google 


(  3G8  ) 

Deuxième  série,  comprenant  le  canton  de  PeloUe,  de  la  contenance  de 
cent  quarante-cinq  hectares  vingt-cinq  ares,  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans 
aussi  ; 

Troisième  série,  comprenant  les  cantons  de  Cret-Marquet ,  Fonget,  Vie- 
Rouge  et  Belmont,  de  la  contenance  de  cent  cinquante  et  un  hectares  quatre-  ' 
vingt-huit  ares,  à  la  révolution  de  cent  ans. 

Le  volume  des  coupes  principales  à  asseoir  annuellement  dans  lesdites 
séries  est  fixé  à  mille  mètres  cubes,  dont  deux  cents  seront  délivrés  à  titre 
de  coupe  atTouagère,  et  huit  cents  seront  mis  en  vente  comme  coupe  extraor- 
dinaire. 

4°  Pendant  quinze  années  consécutives,  a  partir  de  1 84 5,  le  volume  des 
coupes  principales  de  la  forêt  domaniale  de  Creutiwald  (  Bas- Rhin)  sera  porté 
annuellement  à  huit  cents  stères,  à  prendre,  savoir:  quatre  cents  stères  aux 
cantons  de  Creutzwald  et  de  Montzau;  quatre  cents  stères  aux  cantons  de  la 
Faisanderie  et  de  Frauenwald. 

Avant  l'expiration  de  cette  période,  l'administration  forestière  présentera, 
pour  ladite  forêt,  un  règlement  de  coupes  définitif. 

5°  La  coupe  alloua  gère  à  délivrer  annuellement  à  la  commune  de  Weit- 
bruch  (Bas-Rhin)  sera  portée,  à  l'avenir,  à  deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
six  stères,  sous  la  condition  que  cette  commune  fera  exécuter  sur  le  terrain 
toutes  les  opérations  et  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers  locaux. 

6°  Il  sera  procédé,  en  trois  années  successives,  dans  le  canton  du  Prieur, 
dépendnnt  de  la  forêt  domaniale  de  Chabrières  (Creuse),  aux  exploitations 
dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Pendant  l'exercice  1 845 ,  une  coupe  de  six  cent  neuf  arbres  et  un  net- 
toiement de  blois  blancs  et  mort-bois,  sur  une  étendue  de  dix  hectares  quarante- 
sept  ares  ; 

En  i846,  une  coupe  de  six  cent  trente-huit  arbres  dépérissants,  sur  on 
autre  lot  de  dix  hectares  quatorze  ares  ; 

Enfin,  en  18A7,  uno  coup°  '1*'  nettoiement  sur  le  reste  du  canton,  d'une 
étendue  de  dix  hectares  vingt-quatre  arcs. 

70  Le  volume  de  la  coupe  aflbuagère  à  délivrer  annuellement  à  la  commune 
d*Aragnouet  (Hautes-Pyrénées)  est  fixé,  à  l'avenir,  à  soixante  stères,  qui 
seront  pris  parmi  les  arbres  dépérissants  ou  surabondants  de  sa  forêt,  kit 
charge,  par  les  habitants,  de  payer  le  montant  d'une  taxe  fixée  par  un  rôle 
d'aiTouage  régulièrement  établi. 

8°  Pendant  trois  exercices  consécutifs,  à  partir  de  1 845 ,  la  coupe  aflboa- 
gère  de  la  communs  de  <  T.  remont  (Haut-Rhin)  sera  augmentée  de  deux 
hectares,  à  prendre  au  canton  de  sa  forêt  dit  Petit-Bois. 

90  La  partie  des  bois  de  la  commune  de  Mont-Dore  (  Puv-de-PAme) , 
exploitée  en  taillis  simple  et  en  taillis  sous  futaie,  sur  une  contenance  de  deux 
cent  quarante-cinq  hectares  dix-huit  ares,  sera  convertie  en  futaie  pleine,  f«r 
le  moyen  de  coupes  déchûmes,  dont  la  période  est  fixée  à  quinze  ans.  Le  sur- 
plus des  mêmes  bois,  peuplé  en  essences  résineuses,  et  de  la  contenance  de 
quatre-vingt-dix  hectares  soixante  et  dix  neuf  ares,  sera  soumis,  tous  les  cinq 
ans,  à  une  coupe  de  nettoiement. 

Les  bois  de  Quoi-de-Baube  et  de  Curade.  appartenant  par  indivis  aux  sec- 
tions de  Queureuillc  et  de  Prends-toi-Garde ,  annexes  de  ladite  commune, 
seront  réunis,  à  l'avenir,  pour  ne  former  qu'un  seul  aménagement,  et  seront 
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aussi  convertis  en  futaie  pleine,  au  moyen  de  coupes  d'éclaircies ,  dont  la  pé- 
riode, est  fixée  à  dix  ans. 

3.  i*  Les  deux  derniers  lots  de  la  coupe  extraordinaire  accordée  à  la  com- 
mune de  Virieu-le-Petit  (Ain) ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  mars 
i843,  devaient  être  vendus  en  i845  et  1836,  seront  délivrés  en  nature  aux 
habitants  de  ladite  commune,  pour  les  mêmes  exercices,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  une  taxe,  qui  sera  fixée  par  un  rôle  d'affouage  régulièrement 
établi. 

2*  L'exploitation  des  bois  blancs  épars  sur  environ  cent  hectares,  dans  divers 
cantons  de  la  forêt  communale  de  Kutzenhausen  (Bas-Rhin) ,  sera  effectuée  à 
partir  de  18 15,  en  deux  années  successives  au  lieu  d'une  seule,  ainsi  que  le 
prescrivait  l'ordonnance  du  17  mars  i844. 

3'  La  coupe  de  dix- neuf  hectares  dix-huit  arcs,  sise  dans  la  forêt  commu- 
nale de  Sirod  (Jura) ,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  mai  1 84a  ,  devait 
être  vendue,  sera  délivrée  en  nature  aux  habitants,  À  titre  de  supplément 
d'affouage,  à  la  charge  par  eux  de  payer  une  taxe  fixée  par  un  rôle  régulièrc- 
meot  établi. 

4°  Les  communes  de  Beilechaumc  et  de  Brienon  (Yonne)  sont  autorisées 
à  vendre,  en  cinq  années  successives,  y  compris  celle  de  la  vente  déjà  effec- 
tuée du  premier  lot,  les  cent  trente-huit  hectares  trente-neuf  ares  composant 
le  quart  en  réserve  de  leurs  bois  indivis,  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  1 1  avril  i843,  devaient  être  vendus  en  dix  années. 

Les  ordonnances  des  27  mars  1 843,  17  mars  1 844  ,  5  mai  i844  etn  avril 
i843  ,  sont,  en  conséquence,  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci -après  désignées. 

Le  quart  ue  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait,  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Triembach  (Bas-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Malabat  (Gers) ,  en  vingt  coupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  de  Desnes  (Jura),  en  vingt- cinq  coupes  an- 
nuelles ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Reclonville  (Meurthe),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Chanville  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Servigny-les-Ravillc  (Moselle),  en  douxe 
coupes  biennales.  (Paris,  iQ  Février  i8b5.) 


N*  19/409. — Oroosnance  ne  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i*  Les  bois  dits  Chalcutnes  et  Drijeaux,  contenant  ensemble  seiie  hectares 
quarante-huit  ares,  et  appartenant  à  la  section  de  Gest,  commune  de  Saint- 
Sulpice-le-Dunois  (Creuse); 

a*  Le  bois  dit  Chabannes,  contenant  oiue  hectares  quatre-vingt-treixe  ares 


treixe  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Puy-Léger.  (Paris,  10  Février 
18*5.)  

N°  1 9, 4  io.— Ordonnance  00  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  dés  finances) 
<Jui  soumet  au  régime  forestier, 

i*  Les  cantons  dits  la  Garde,  le  Favin  et  les  Bàrthes,  contenant  ensemble 
quatre-vingts  hectares  environ,  et  appartenant  à  la  commune  de  Férussac 


quatre-vii  ^ 
(Haute-Loire); 

a0  Le  cauton  dit  Bladenar  ,  contenant  environ  six  hectares  soixante  et  dix- 
sept  ares,  et  appartenant  à  la  section  de  l'Air.  (Paris,  10  Février  1845.) 

• 

N*  19,41 1.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée par  le  ministre  des  finances)' 
portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  pour  l'exercice  i845,  dans  la  forêt  domaniale 
dite  Foréi-Verte  (Sèine-Inférieure) ,  à  la  vente  et  à  l'exploitation  des  coupes 
extraordinaires  ci-aprea  désignées  : 

•     kt  •  j     -n-       \  31"  00"  environ  au  canton  de  la  Butte; 
22  do  de  taillis.. .  j  ig  5o  eoviron  flu  canton  des  p^.^. 

a*  3o  00  de  recepage  au  canton  des  Cotrets. 

2.  L'exploitation  de  ces  coupes  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i-août  1827.  (Paris,  17  Février  18*5.) 


N'  ig,4t2. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Les  cantons  dits  Grande  et  Pétite-Ràde  et  lei  Revers,  Ribes  et  Pûy~df~ 
Clermont,  les  Pins  ét  Touriours,  contenant  ensemble  detix  cént  six  hectares 
soixante  et  quinze  ares,  et  appartenant  À  la  section  de  Fontfreyde ,  commune 
de  Saint-Gencs-Champanelle  (Puy-de-DAme)  ; 

2*  Les  cantons  dit*  Sigoine  et  Pèuillade,  contenant  ensemble  quarante 
hectares  environ,  et  appartenant  à  la  section  de  Manson.  (Paru,  n  Février 
18*5.) 

N°  19,^1  S. — Ordonnance  du  r\oi  (contre-signée  par  Je  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivént  sont  autorisés,  savoir  : 
i°  Le  sieur  Chailan  (Jean),  demeurant  à  Lambruisse,  à  construire  une 
scierie  à  eau  au  lieu  dit  du  Deffends,  à  douze,  cents  mètres  de  la  forêt  com- 
munale de  Lambruisse,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (  Basses- A I  pes  )  ; 

2*  Les  sieurs  Casanove  (Joseph),  Castelta  (François)  et  Castella  (Antoine  , 
demeurant  à  Clat,  à  achever  deux  fours  A  chaux  qu'ils  ont  commencés,  l'un  à 
deux  cent  soixante  et  l'autre  à  quatre  cent  soixante  mètres  de  la  forêt  com- 
munale de  Bessède,  a  charge,  i*  de  les  démolir  s'ils  devenaient  préjudiciables 
au  sol  forestier;  a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
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1810,  et  à  celles  dei  ordonnances  des  i*  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818 
(Aude). 

3°  Le  sieur  Moulin  (  Jean-Antoine) ,  dit  le  Pastourel,  demeurant  à  la  Haute- 
Grace,  commune  de  Mazan,  a  construire  une  maison  à  denx  cent  seize  mètres 
de  la  forêt  de  Mazan,  en  remplacement  de  celle  qu'il  possède  à  trois  cent 
quatre-vingt-seize  mètres  delà  même  forêt,  à  la  charge,  i°  de  démolir  la 
maison  actuellement  existante,  aussitôt  qu'il  aura  pris  possession  de  la  nou- 
velle; 3°  de  démolir  aussi  cette  dernière  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  3°  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Ardèche). 

4*  Le  sieur  Vernier  (  iuyuste) ,  demeurant  a  Belvoir,  à  maintenir  un  four  à 
poterie,  qu'il  a  construit  près  de  sa  maison  «  à  trois  cent  dix  mètres  des  bois 
communaux,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Doubs). 

5*  Le  sieur  Bidard  [Théophile) ,  avocat,  à  Rennes,  à  construire  une  maison 
de  ferme  sur  une  lande  qu'il  possède  à  deux  cent  trente  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Rennes,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (flleet-Viiaine)  ; 

6°  Le  sieur  Mayart  (  Pierre- François)  f  demeurant  à  Lagrange-Frésillard, 
commune  de  Lect,  à  établir  deux  tours  à  façonner  le  bois  dans  sa  maison, 
sise  à  soixante-deux  mètres  des  bois  communaux  de  Martignat,  à  charge  de 
les  supprimer  si  leur  établissement  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Jura). 

7*  Le  sieur  Michaad  {Claude-Antoine) ,  demeurant  à  la  Grange-de-Chambe, 
commune  de  Lect,  a  établir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un 
tour  à  façonner  le  bols,  dans  sa  maison,  sise  à  trente  mètres  des  bois  com- 
munaux de  Vouglans  (Jura). 

8*  Le  sieur  Maurice  [Victor),  ouvrier»  employé  aux  travaux  du  chemin  de 
ferrie,  Paris  a  Strasbourg,  à  construire  une  baraque  à  quarante  mètres  environ 
de  la  forêt  domaniale  de  (Jarre-bourg,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  immédiatement  après 
l'achèvement  des  travaux  qui  motivent  son  établissement  (Meurlhe); 

9°  Le  sieur  Clapè  (  Nicolas) ,  demeurant  à  Pexoane ,  à  construire  une  maison 
à  soixante  et  dix  mètres  de  la  forêt  communale,  et  quatre  cent  soixante  et  un 
mètres  de  la  forêt  domaniale  des  ÉlieUx,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier  (  Meurlhe). 

io*  Le  sieur  Lelong  [Jean-Baptiste),  demeurant  à  Mcnelle,  commune  de 
Pierre-Percée,  à  Construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
maison  à  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  K  lieux  (Meurthe). 

zi°  Le  sieur  Minger  (Nicolas),  demeurant  à  l'Hôpital,  à  roainiènir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  hangar  avec  cave,  qu'il  a  construit  à 
cent  vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Zang  (Moselle). 

13*  Le  sieur  Pillot  (François) ,  demeurant  à  Mance,  commune  d'Ars-sur* 
Moselle,  À  reconstruire  un  fotir  à  chaux  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  com- 
munale, à  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier, 
et  de  se  conformer  aux  dispositions  du  déeret  du  1  5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (Moselle). 

i3*  Le  sieur  Hanquier  (Constant) ,  demeurant  à  Mecquignies,  à  construire 
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une  maison  à  qoaire-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Mormal,  a 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Nord). 

i  4°  Le  sieur  Carrere  {Jean) ,  demeurant  à  Laruns,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précèdent,  une  grange  sur  la  propriété  qu'il  possède  au 
quartier  Espocy,  à  cinquante  mètres  de  la  forêt  communale  (Basses- 
Pyrénées). 

i5°  Le  sieur  Jalabert  aîné,  demeurant  à  Fontenrlles,  à  construire,  au  Heu 
dit  la  PichetU,  et  près  d'une  tuilerie  située  à  distance  prohibée  de  la  forêt 
communale,  un  four  à  poterie,  avec  atelier  de  fabrication,  a  charge,  i*  de  les 
démolir  si  leur  construction  devennit  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  ii  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818  ( Basses-Pyrénées). 

16°  Le  sieur  Tardos  [Bertrand) ,  demeurant  à  Ilhet,  a  reconstruire,  à  deux 
cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Sarrancolin,  une  grange  qu'il 
possède  a  trois  cent  douze  mètres  de  ladite  forêt,  à  charge,  i°  de  démolir  ia 
grange  actuellement  existante,  aussitôt  que  la  nouvelle  construction  sera  ter- 
minée; 20  de  démolir  aussi  cette  dernière,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi 
forestier  (Hautes-Pyrénées). 

170  Le  sieur  Mounicon  [Jean),  demeurant  à  Arbéost,  à  construire  une 
grange  à  quatre  mètres  de  la  forêt  communale  dite  de  TheilUde,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Hautes-Pyrénées). 

18°  Lfe  sieur  Mario n  [Joseph),  meunier,  à  Réchésy,  h  maintenir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  qu'il  a  établie  à  cinquante 
mètres  des  bois  communaux  (Haut-Rhin). 

19°  Le  sieur  Litzler  [Antoine),  demeurant  à  Aspach,  à  construire  une  toi- 
lerie, briqueterie  et  four  à  chaux,  dans  l'enceinte  du  village  d'Aspach,  à  trois 
cents  mètres  de  la  forêt  communale ,  à  charge,  i*  de  démolir  ces  constructions 
si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  2"  de  se  conformer  aui 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  a  celles  des  ordonnances  des 
1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haut-Rhin). 

200  Le  duc  de  Clermont-Tonnrrre ,  demeurant  à  Glisoles  (Eure),  à  cons- 
truire une  maison  de  ferme  an  lieu  dit  le  Flot ,  à  cent  et  cent  cinquante 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Crécy,  h  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Somme). 

Il*  Le  sieur  Abeille  [Honoré),  demeurant  à  Claviers,  à  construire  un  four 
à  plâtre  au  quartier  de  Saint- A  afin,  à  trois  cent  vingt  mètres  du  bois  com- 
munal, a  charge,  ï°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  , 
2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  U  janvier  1 81 5  et  29  juillet  1818  (Var). 

220  Le  sieur  Allamelle  (Joseph),  demeurant  à  Saint-Martin-de-Castillon,  a 
construire,  sur  la  propriété  qu'il  possède  au  Maz-de-Lafoirt-d'Aurion ,  à  cent 
soixante-six  mètres  environ  de  la  forêt  communale,  un  bâtiment  composé  d'un 
rez-de-chaussée,  lequel  ne  pourra  être  établi  que  pour  servir  d'abri  et  re°" 
fermer  des  instruments  aratoires,  et  à  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier  (Vaucluse). 

23*  Le  sieur  Gebhart  (  Martin) ,  demeurant  à  Col roy-l a-Grande,  à  construire 
une  tuilerie  a  neuf  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Colroy  el 
Lubinc,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  wl 
forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
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1810  ,  et  à  celles  des  ordonnances  des  iï  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
(Vosges). 

2  4°  Le  sieur  Paradis  [Jean- Louis) ,  demeurant  à  Labroque,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  A  cent  qualrc-vingt- 
cîoq  rnètres  de  la  forêt  domaniale  de  Framont  (Vosges). 

a  S*  Le  sieur  Montêmont  Alexis  )  ,  demeurant  à  Rupt,  à  maintenir  en  acti- 
vité ,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  une  scierie  dite  du  Buzon,  qu'il  possède  à 
distance  prohibée  de  la  forêt  domaniale  de  Longegoute,  et  dout  le  roulement 
a  été  autorisé  pour  trois  ans  par  l'ordonnance  du  26  décembre  i84i.  Celte 
autorisation  est  accordée,  à  charge  de  démolir  l'usine,  même  avant  l'expira- 
tion dudit  délai,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

26"  Le  sieur  Rovel  [Nicolas] ,  demeurant  à  Lubine,  à  maintenir  en  activité, 
pendant  cinq  années,  la  scierie  dite  de  la  Bauùlle,  qu'il  possède  sur  le  terri- 
toire de  Colroy-la-Grande,  et  dont  le  roulement  pendant  cinq  ans  avait  été 
autorisé  par  l'ordonnance  du  2  juin  1839.  Celte  autorisation  est  accordée,  à 
charge,  i*  de  démolir  ladite  usine  à  l'expiration  dudit  délai,  et  même  avant, 
M  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  scier,  pendant  six  mois  de 
Tannée,  les  bois  provenant  des  forêts  domaniales,  au  prix  de  soixante  et  quinze 
francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais  (  Vosges). 

2.  1*  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  à  construire 
trois  fours  à  chaux,  à  cent  cinquante  mètres  du  bois  dom  niai  de  Nalrou ,  et 
à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  communale  deLivcrdun  (Meurtbe) ,  et  à  main- 
tenir une  semblable  usine  et  denx  loges  déjà  construites  sur  le  même  point, 
à  charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  immédiatement  après  l'achèvement 
des  travaux  auxquels  elles  sont  affectées,  et  même  avant,  si  elles  étaient  re- 
connues préjudiciables  au  sol  forestier,  et  à  première  réquisition  de  l'admi- 
nistration des  forêts;  2°  do  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
1 S  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1  h  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818. 

2°  La  commune  de  Ca^nères-de-Luchoo  est  autorisée  a  construire  une  ca- 
bane  en  maçonnerie  sur  la  montagne  communale  de  Campsaure,  a  deux  cent 
dix  mètres  delà  forêt  communale  de  Bagnères,  à  charge  de  (a  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à  première  réquisition  de  l'adminis- 
tration des  forêts  (Haute-Garonne).     . . 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  en  autorisation  d'établir,  maintenir  ou 
achever  diverses  constructions  et  ateliers  a  bois  à  distance  prohibée  des  forêts, 
et  qui  ont  été  formées, 

i*  Par  le  sieur  Ecuytr  (Jean-Claade) ,  demeurant  à  Napt  (Ain)  ; 
20  Par  le  sieur  Havel  [Joseph] ,  maire  de  la  commune  de  Vilhosc  (Basses- 
Alpes)  ; 

3°  Par  le  sieur  Baron  (Jeun-Matus) ,  demeurant  à  Bordes  (Ariége); 

A0  Par  le  sieur  Cates  [Jean),  dit  Houmani,  demeurant  à  Bordes  (Ariége)  j 

5*  Par  le  sieur  lioasseaa  [Alexis)  tils,  demeurant  à  Villereau  (Nord)  ; 

6°  Par  le  sieur  Jacques  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  aux  Minières,  commune 
de  Grand-Fontaine  (Vosges); 

7°  Par  le  sienr  Andelot  (François),  demeurant  a  la  ferme  de  Bois-Brûlé, 
commune  de  Mont-les-Lamarche  (Vosges),; 

8°  Par  le  sieur  Brabant  (Je  an-Baptiste) ,  demeurant  à  la  poussière  (Vosges)  ; 

90  Par  le  »ieur  Prévost  (Joseph),  dit  Dioler,  demeurant  à  Saukures 
(Vosges).  (Paris,  il  Février  18*5.) 
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N*  19,414.—- Ordonnance  du  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dési- 
gnées dans  le  tableau  suivant  : 
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1  8  août 

i84 1 . 


3o  sept, 

g  oct. 
i844. 


comttiis 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

sur 
las  résultat! 
de 

l'opération. 


Virignio. 


Flammerans. 


.Manlav. , 


LU 


Saint-Remy. 
Manlav. . . . 


Dampjoux  . 
Monthier . . 


Molain . 


Montboiier. 
Neuvilley  .  . 

•S'- L jurent . 
Curel  1 


DATES 

des 
délibé- 
rations 

de» 
conseils 
muni- 
cipaux. 


a8  janv. 
i844. 


4  nov. 

l844. 


1844. 


Idtm. 


6  nov. 
1844. 
I*  nov. 
1844. 


10  nov. 

i843. 
38  août 

<844. 


17  nov, 
.644. 


3  juill. 
i64i. 
7  juili. 
i844. 

36  déc. 

1844. 
iS  dée. 

i844. 


ati s  scccracr 


Approuve. 


Idem, 


A  déclaré  n'a 
aucun*  al 
à  faire  contre 
résultat»  da 
rês-vstW. 
Approuve. 


Idem. 
td,m. 


Idtm. 
Idem. 


Idem. 


Adopte. 
Idém. 


App 
Idtm. 
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y 

SOUS 

de»  forêt» 
délîmî  té#s 

ninn- 

TIMKHTII 

où 
ce* foré U 

•ont 
situées. 

SaTCRK 
de 

la  délimita- 
tion. 

DATE 

du 
proecs- 
vcrbal 

de 
de'limi- 
talion. 

DATI 
delà 

clôture 

A.. 
ou 

procès- 
verbal. 

COMMOM» 

dont 
les  conseils 
municipaux 
Ont  délibère' 

sur 
les  résultats 

ne 

1  operiuon  ■ 

DATES 

des 
délibé- 
rations 

dos 
conseils 
muni- 
cipaux. 

•     raecittei  I 

des  conseils. 

• 

r  oret  domaniale 

pi  a  r  □  c 

(jenurale, . .  • 

J  0  lui  U 

-*         SI  |>l  « 

4c  Sainl-Gcosmes 

[  nauie- 

■  f(  Jt  *t 

II'. 

iRA3 

l04d« 

et  dé  L.ol>on». 

A nnroovf  . 

Fn  M  1»  _ 

a>    Ui'lk  •  •  s   •    ■    •  ■ 

1 S  mai 

i8A3. 

La  Neuville. . 

3  juin 

/dVm. 

i843. 

T ronde» .... 

8  août 

/dcn. 

i843. 

37  août 

1  8^3 

/dent. 

■  j\  r^l     Mm  Ma  naja 

r  on  1  communale 

MfMirt  Ii# 

1  1  r  ne  r  .1 1  0  et 

Ml  M  V.  I  Mit      V  % 

3o  jan v. 

Cboloy  rlYal- 

3o  A9pt. 

Idtm, 

tic  Fong. 

ta     1    *v  mrt ki  \  fi  la 

1  0  • 1  u  • 

dp-  l'aincv 
- 

1 8  /i  3 . 

La  y  s- 

sept  • 

idtn. 

Sainl  Itcmy. 

1843. 

6  janv . 

Idtm. 

la  Salle. 

i844. 

S'-tiermaio». 

b  jan v. 

Idtm. 

.844. 

Pagney- 

1  n  janv. 

Idtm.' 

sur- Meuse. 

i844. 

16 

Fort' t  indivise 

M«u»e . . 

Général*.  •  • . 

•jl  juill. 

i5  jaill.  ' 

1 

entre  Je*  corn  cannes 

ibag. 

1839, 

1 

OC  OQlgT*<*\  1  lit 

et  m  pu  c  I 

TJ.  ■  t    *  Il  _ 

nulgi.*?\ill>,  • 

6  nov. 

Idtm, 

et  a# ^jiBt-niiaire. 

par  le» 

«843. 

riverain»| 

0  -iiiidtrc .  .  « 

1 4  dec. 

/afin. 

le  1 

1  040  . 

1  J»dec. 

i84a.  , 

an 

*7 

F"ar#t  f  Amman  ou  a 

Moselle .  . 

Partielle.  .  . . 

i.ri  mars 

1  il  mars 

FrMnoii- 

1 5  déc. 

Ai»  m. 

de  Fresooit- 

10AA. 

i8A4. 

1844. 

la-ltf  ontagnr . 

J  ou  '1  rrv  1 1  \*% 

Idtm* 

ie 

Forêt  cooamooale 

iflim  .  ■  •  . 

OCUl  Td  10  •  •  p  . 

■  avril 

1  avril 

«J    «si  1  1  à 

1  J     1)0  V. 

de  J  on  d ne  Tint , 

1  O-i  -1  • 

lien  dit  u  Mariant. 

f    Fl  l  1  1    1  1  ■  V  1  1  l  !■  f 

? v   nu» • 

tncm* 

1 

1 

i84i. 

i  I  r  i  u  m  '  1"  1 1  .  . 

q  d  c  c  p 

Idtm 

• 

3  3  août 

■  HA  1 

la 

Forêt  communale 

Rbin 

Partielle.  .  .  . 

3  sept. 

Le  conseil 

38  oov. 

lit  fin 

Je  JhuUwiUer. 

[•■«t»). 

i83y. 

l83y. 

1    de  fabrique 

1841. 

[  d«-  la  pnroiMO 

.le 

BurUwilIcr. 

iO 

Forêt  communale 

Idtm  .... 

Idtm  

9  nov. 

9  nov. 

C.bavauuatle. 

36  nov. 

/d*  m. 

de  Chavannatte. 

i838. 

i833. 

i844. 

2.  SoDt  réservés ,  toutefois,  Icsdroils  «les  riverains  qui  auront  rt-clamé  on 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
[Paris  9  11  Févrijr  18*5.) 
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N°  i  g.A  1 5.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forcis  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois ,  dans  le  département  de  la  Maute- 
Saùnc,  les  coui>es  extraordiuaircs  ci-après  désignées,  savoir  : 


- 


lO 


1  1 


19 

i3 


t5 
16 


NOMS 
des 
communes 
et 

établitse- 
menU 
publics 
propriétaire* 
de  Lois. 


Angirey  . 


Bue*y-»es-Gy. 

Ciley  

Étrelles- 
et-Monbleuse. 
Euertenne. . 

Fouvcnt- 
le-Viile. 

F  raine- 
le-Château. 

l8nï  

NVuvil!,- 
le- 
Cbamplitle. 

P°y*n>  

Pisse  loup  , 
section 
Je  Suancourt. 
Suancourt. .  . 
ViUefrançoo. 

Virey  

Frotey- 
lè*Lur.. 


SITUATION 


et  nature  des  coupe*  extraordinaires. 


Réserve  

Quart  eu  réserve.  ....... 

• 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

•  m 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem 

Coupes  n"  4  et  il  

Quart  en  réserve  


coupes 
i  exploiter 


mince. 


Ii.  ar. 
Il  3o 


8o  oo 

t 

m 

6  io 

1«    5  oo 
16  oo 

9  oo 

>ô  oo 


la  oo 


a  So 


1  Ao 
i  8t 

.3  AA 


0 

IO  oo 


Nombre 
d  urines 

«eiploiler 
en 

jardinant 

ou  par 
rclaircie. 


A5 


18 


lio 


Quantité 
de  stères 

sani 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre». 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 


devront  avoir  Lee. 


La  ««aie  sera  e frets** J 

à  partir  de  l'exercice  i&U 
en  deux  années  MceesasaT 
et  par  portions  égales. 

La  veote  sera  *f*a*sij 
en  liait  années  s* 


et  par  portioo*  égale*. 

A  prendre  parnulc**»] 
bresd«liuèradép*m»tt*> 


La 

en  18A7 


U»eoU.«raliee.iH 
lir  de  18A6,  ea  trou  m 
nées  successives  et  fSl 
contenances  égala*. 

La  vente  enn  lies,  «M 
tir  de  1846.  eadeei  anj 

ronlenasces  égaies.  [M 
A  vendre  en  troniaséd 
«uc  ce  avives  et  par  porùeaaj 

égales. 

A  prendre  parmi  1h  ■ 
bres  les  pins  dépéru*»»»- 


La  vente  sera  laite 
partir  de  18A6,  e»  fc 
année*   successives  el  f*1 
rontensnees  égales- 
La  «ente  sera  faits  • 
18A6. 

/dea*. 

La  vente  sea 
en  18A7. 

Lâ  vente  s«rs  hei 
denx  enoée*  snecesn'* 
pat  portioDS  égale*. 

A  prendre  pars*»' »• 
bres  morts  ou  dépér» 

La  veaU  HT» 
en  i346. 
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et 

etaklii 
mtli 
publics 
(  propriétaires 
4§  boa. 


Mapy- 
d'Anigon. 

S:-SuJpiee. . . 
Seaargeat.. . 
Triaoins. .  . 


lbaicnart.  .  . 

AiaTeile  

Alaiacoart. .  . 

B*  «don  court. 

Brtocbolle . . 


Chateooii. , . 
Corhenay  . . . 
Correviilert- 

U-PlâlO. 


Cave  

MoQtdorct.. . 


rugttonvcllc 


S1TCATION 
•t  nature  dra  roupea  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserva. 


Les  Poteta  et  la  Combe.  ,  , 

Quart  an  reserve  

Letonniéres  


Quart  en  réserve 


La  Grorie  . .  .  . 
Le  Prantenier. 


Quart  en  réserve,  la  Vi 

gneulle. 
Les  Dororcs  


Quart  en  réserve. 

Faby  

Bellechaume .  .  . 


Ltendue 

des 
coupes 
*  exploiter 

par 
conte- 
nonce. 


h .  ar. 

10  00 


a  5o 

b  uo 


6  A.o 
ao  71 


1 1  00 
ai  1» 


Quart  eo  r«Ss«rvt  

Lafoignouse  el  coupe  de 
1839. 


Quart  en  reserve. 


u  bo 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
érUirrie. 


1  a 


118 
a8 


a5 


46o 
aa 


a  1 8 


Quantité 
de  alère* 
aans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  vendre ,  à  partir  de 
l847i  (n  deux  années  suc 
crsvives  et  par  portions 
égales. 

A  prenJtp  parmi  1rs  ar 
bres  sur  le  retour. 

La  vente  sera  faite  en 
18. '.6. 

La  vente  sera  effectuée 
en  1647.  et  le  pioJuilei 
sers  employé  111  pavement 
des  (rata  du  nouvel  améu* 
gemenl  des  bois  et  des  Ira 
vaui  il  a\me4K>r»tiofl  qui  se 
fout  rri'oninis  mtesv.uiev 

A  |  r.  .  I  pjimi  les  ar 
brta  dépérissants. 

Idtm. 

A  prendie  parmi  les  ar 
brea  mnrtsou  dé)  érisvants. 

La  vente  sera  effectuée 
en  i846. 

A   vendre ,  à  partir  d 
1836,    en    quatic  années 
successives  et  par  portions 
égales. 

A  prrndre  parmi  les  ar 
bies  dépérissants. 

La  vente  aura  lieu  en 
iSi6. 

La  vente  sera  effectuée  , 
a  partit  de  iSiG,  en  dcui 
aimées  successives  et  par 
pottious    egalrs.    11  sera 


prélevé  sur  le  pria  U  a 
diralion  une  vonime  de 
douze  cents  francs,  pour 
t'-lir  employée  à  d<  s  travail* 
d'amélioration  dans  la  fo 
rot,  el  les  oiljiiiliralaires 
seront  tentti  d'ouvrir  des 
fossés  d'assainissement  et 
de  iloluie  nous  les  lieux 
uni  seront  dt-signés  par 
agents  locaux. 

Les  arbres  seront  prjs 
parmi  crus  dépérissants  OU 
surabondant*. 

A  prendre  parmi  les  ar 
bres  *ur  !e  retour. 


d'ad 


J" 
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NOMS 

des 
ommane* 

et 

établisse- 
ments 
publies 

ropriélaires 
Je  bois. 


Ternuay, 
sériions 

de  Melay 
S'-lljlaire, 

a  Yaivre.  . . 

mante  

Chargey- 
Ics-PorU. 


beruilly  . . 


Démange- 

selle. 


rraudvclle . 


.ainbrcy. 


tlaillry   Idem. 

'urgerol. . . .  Idtm. 


SITUATION 
et  nalure  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


1rs  coupes  seront  assises. 


Idem. .  , 
Futaie. 


Onart  en  réserve 


Seey- 
•tir-Saône. 


Vilrey. 


Idem, 


Le  Vernois. 


Quart  en  réserve 


Oraboing. . . 
A  libériens. . . 

Autboison. .  . 


Étendue 

des 
coupes 
eiploiter 

par 

conte- 
nance. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
Idem 

Idem 


h.  »r. 
i3  35 


10  oo 

4l  16 


1  1  4a 


1  1  1  j 


10  64 


7  00 


9  88 

31  08 


|  Qnantité 
Nombro      do  lUTe> 


a6  36 


ib  06 


d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
OU  par 

éclaircie. 


■ans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


6  ôj 


i*S  00 


36 


CONDITIONS 
sous  lésera eUr» 
les 

cxploiUtion» 
devront  avoir  lieu. 


A  vendre  ,  à  parti 
1847,  en  demi  aaeée* 
ce nives  et  par  port 
égales. 

Le  veste  sers  eftet 
| en 18A7. 

IcUm. 

L'exploitalioe  sara 
sous   forme  dVeiairraf 
partir  do  1846,  es  i 
année*  saccessives  el 
contenances  égales. 

La  vente  sars  ne» 
partir  de   18*7,  •*  • 
années  successives  «t 
portions  égales. 

A  vendre,  *  parte 
i847,  en  deexseaéasi 
ressivea   et  par  port» 

égales. 

A  vendre,  s  p»rur 
i845,  en  deux  f 
séentives  et  psr  P«* 
égales,  . 

L'exploitation  asr»  »' 
tuée  sous  forme  de  s** 
ment  pour  rexeror»  »fc 

La  vente  s*rs  et***" 
i  partir  de  iSio.-f 
années  consécutive»  et  | 
portions  égalse,  •  ? 
mençant  p«  u  P** 

La  venu  sert 
à  partir  de  18*7. 
années  consécutive»  *  | 
portions  égala. 

La  venu 
partir  de  i845.  «■  * 
années  soccessivj»  «  F 
«•oteiianees  égsl*»; 

A  prendre  psrsu  s» 
bres  dépcrissaaU. 
L',,pl«Utiou£ 

.eus  fonn«  t****? 
l'exercice  i845«  . 
La  vente  sers  tfi^ 


années  coas^O*1  ,l * 
portions 

egalss. 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i**  août  1827 ,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Bucey-les- 
Gy  (recépage),  AuthoreiHc,  Avrigney,,les  Bâties,  Broyc-les- Loups  et  Verfon- 
taine,  Cecey,  Champtonnay ,  Cbargey,  Cpaumercenne,  Choyé,  Courcuère, 
Courtesoult,  Fedry ,  Francourt,  Frcsne-Saint-Mamcs,  Graudccourt,  Grencourt , 
Mont-Saint-Léger,  Monturcux  et  Prantigny,  Onay,  Perccy-lc-Grand ,  Renau- 
court,  Sauvigucy-lcs-Angircy ,  Yalay,  Vantoux  et  Longcvcllc,  Velcsmes,  Vil- 
lerschemin,  Arpenans,  Beloncbamp,  Beveuge,  Chalonvillars,  Frahier,  Fré- 
dériefontainc,  Mignavillcrs,  Planchers-les-Mines,  Pont-sur-l'Ognon,  Saulnot, 
Seceoans,  Tavey,  Abelcourt  (coupe  de  vingt  hectares) ,  Ainvelle  (coupe  de 
cinq  hectares),  Ailloncourt,  Bassigney,  Bourguignon-les-Conflans,  Brottc-les- 
Luxeuil,  Ecromagny,  Fonuine-les  Luxeuil,  Fougerolles,  Girefontaine,  Haute- 
velle,  Hurecourt,  Saint-Loup  (deux  demandes),  Ormoiches,  Vaavillers, 
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Baignes,  Blonde  font  ai  ne,  Bourguignon -la -Charité,  Charme-Sain  t-Valbert. 

Chassey-les-Scey,  Cintrey,  Molay  et  la  Rochelle,  Fleurey-les-Favernoy ,  Fou- 
checourt,  Magny-les-Jussey ,  Malvillcrs,  Montigny-les-Cherlieux ,  Mont-le- 
Vernois,  Ormoy,  Ovancbcs,  Rosière-sur-Mancc,  Rupt,  Sainl-Remy*  Senoo- 
court,  Traves,  Andclarrot,  Baslières,  Cognèrcs,  Dampvallay,  Filain,  Flagy, 
Fondremand,  Foolenir,  Maussans,  Presle,  Sorans-les-Brcurey,  Vaîlerois, 
Vclleguindry,  la  Ville-Dieu-les-Quenoche,  Villeparois  et  Y  illerebouton. 
(Paris,  17  Février  1845.) 

■    — —    ■  ■  m,  mm  ■  m" 

N*  19,4  «6.  —  Ordonnance  ne  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  que  le  sieur  Adam  remplacera  par  un  barrage  mobile  l'épi 
fixe  qu'il  a  établi ,  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  dans  le  lit  de  la  rivière 
de  Bave  ou  des  Planchettes,  commune  de  Beauraont-le-Roger  (Eure). 
(  Paris ,  h  Février  1845.  )   

N°  19,417.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signéea  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Cornuault,  commune  de  Montgon  (  Ardennes); 

a°  Du  moulin  du  sieur  Dupais,  commune  de  Pontarmé  (Oise)  ; 

3"  Du  moulin  du  sieur  Gûntz,  commune  d'Andlau  (  Ras-Rhin)  ; 

4°  Du  moulin  du  sieur  Bailly-dojfurt ,  commune  de  Pauvres-Mont-Saiot- 
Remy  (Ardennes)  ; 

5*  Du  moulin  du  sieur  Dclarae,  commune  de  Compans  (Seine-et-Manie)  ; 

6°  Du  moulin  du  sieur  Bourdrelle,  commune  de  Montcavrel  (Pas-de- 
Calais); 

7*  Du  moulin  du  sieur  Burtin,  commune  de  Varcnne-Saint-Sauveur  (Saône- 
et-Loire); 

8*  Du  moulin  du  sieur  Théribout,  commune  de  Monlrcuil  l'Argillé  (Eure); 
9*  Des  usines  du  sieur  Lafon,  commune  de  Sagelat  (Dordogne).  (Para, 

h  Février  1845.) 

N*  1 9, 4 1 8. — Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  des  travaui 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Bonnrtaut,  à  ajouter  une  scierie  à  bois  aux  usines  qu'il  possède 
dans  la  commune  deClairvaux  (Jura); 

2°  Le  sieur  Frhrjcan,  A  faire  diverses  additions  aux  usines  à  fer  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  d'Estrablin  (Isère)  ; 

3*  Les  sieurs  Malanou,  Cortlirr  et  Bourzac,  à  ajouter  un  liaat  fourneau  a 
l'usine  à  fer  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Sireuil  (Charente); 

4°  Le  vicomte  de  Drcuille-Senectcrrc  ,  à  maintenir  en  activité  t  usine  à  fer 
qu'il  possède  dans  la  commune  de  Douzy  (Nièvre)  ; 

5*  Les  sieurs  Nonnon-Maliin  cl  Grulct-Mahin,  à  maintenir  en  activité  la/orj* 
qu'ils  possèdent  à  Guignicourt  (Ardennes)  ; 

6"  Le  sieur  CellardPhilipet .  a  établir  un  hautfourneaa  pour  la  fusion  du 
minerai  de  fer  dans  la  commune  de  Pou dly -sur-Saône  (Côte-d'Or).  (Paru, 
10  Février  1845.) 

N*  19,119. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  minisire  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 
i*  Du  moulin  du  sieur  Dumoulin,  commune  deFrencq  (Pas-de-Calais); 
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j*  Du  moulin  du  sieur  Hermel,  commune  d'Aubin-Saint-Waast  (Pas-de- 
Ctlais); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Pipon,  commune  de  Saint-Denis  d'Aogcron  (Eure)  ; 
k*  De  l'usine  des  sieurs  Gaudy  frères,  commune  de  Lavelanct  (Ariége). 
[Paris,  iO  Février  1845.) 


I"  19,420.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

i*  Delà  donation  faite  par  M.  Vindrier  (Benoît),  d'une  maison  avec  dé- 
pendances et  d'uue  parcelle  de  terrain ,  le  tout  estimé  4,ooo  francs,  à  la  com- 
mune d'Épercieux-Saint-Paul  (Loire)  ; 

1*  De  la  donation  faite  par  M.  Dumonchel,  de  plusieurs  bâtiments,  oTun 
terrain  et  d'une  prise  d'eau,  à  la  commune  de  {'(sic-Adam  (Seine-et-Oise)  ; 

3*  D'un  legs  de  4, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Antoine- Alexandre- 
Félix  Caris,  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aix  (Bouches-du-  Kbônc)  ; 

4"  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  dc  la  paroisse 
Saiut-Jean  de  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  par  Mm*  Bret,  née  Jeanne 
Ginezy  ; 

5*  D'un  legs  de  10,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Honfleur  (Calvados)  par  M.  Jean  Huber; 

6*  Du  legs  fait  par  M.  Léonard  Manière,  d'une  pièce  de  terre  labourable, 
évaluée  à  100  francs,  à  l'hospice  de  Domine  (Dordogne)  ; 

n*  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  delà  commune 
delà  Canourgue  (Lozère)  par  M.  Jean  Vaissudc; 

6*  Do  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Casimir- A Ibéric- Marie  Castellain- 
Descleps,  dune  somme  de  600  francs  et  de  six  hectolitres  dc  blé,  estimés 
110  francs,  aux  pamres  delà  commune  de  Loos  (Nordj; 

9*  D'un  le»  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Joux  (Rhône)  par  M.  Jean-Louis  Manande.  (Paris,  12  Février  1845.) 


N*  j  9,421.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Des  donations  faites  par  M""  veuve  de  Dixmude- Mont  bran  et  ses  quatre 
enfants  majeurs,  dc  deux  maisons  à  la  commune,  et  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Recques  (Pas-de-Calais)  ; 

a"  De  la  donation  laite  par  M.  Pétri,  d'une  maison  avec  dépendances,  esti- 
mée 2,000  francs,  à  la  commune  de  Weimbourg  (Bas-Rhin); 

y  De  la  donation  faite  par  M.  Frédéric- Martin  Tarie,  d'une  portion  de  ter- 
rain, contenant  cinquante  centiares,  à  la  commune  de  Puget-près-Cuers 
(Vax).  (Paris,  13  Février  1845.  ) 


N*  19,422.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  faite  par  les  époux  Hersan,  d'une  pièce  de  terre,  estimée 
i5o  francs,  à  la  commune  de  Vaudancourt  (Oise); 

20  De  la  donation  faite  par  M.  le  comte  et  Mm*  la  comtesse  de  Chabrol, 
d'une  portion  de  terrain,  contenant  dix  ares  deux  centiares,  à  la  commune 
du  Mollay  (Calvados)  ; 
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3°  De  la  donation  faite  par  M.  Emmanuel  Lagarde,  d'une  portion  de  ter- 
rain, contenant  quatre-vingt-sept  centiares»  à  la  commune  de  Saint-Coin 
(Basses-Pyrénées)  ; 

4°  De  la  donation  faite  par  M"*  de  Coarcival,  d'un  terrain,  contenant  onze 
arcs,  h  la  commune  de  Saint-Nicolas-de-Sommairc  (Orne)  ; 

5°  De  la  donation  faite  par  M.  de  Lissac,  d'une  pièce  de  terre,  contenant 
onze  ares  quarante  centiares,  à  la  commune  de  Lissac  (Corrèze).  (Paris, 
13  Février  181*5.  ) 


N°  1 9,4 23.  —  Ordonnances  DtJ  Roi  (coutre-signées  par  le  ministre  de  lln- 
térieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

î*  Delà  donation  faite  par  plusieurs  particuliers,  d'une  église,  évaluée  à 
2,63o  francs  26  centimes, à  ia  commune  de  Villeurbanne  (Isère); 

2°  D'un  legs  de  5,ooo  francs,  fait  à  la  commune  de  Queyrières  (Haute- 
Loire)  par  M.  Boyer; 

3°  Du  legs  fait  par  M.  Hotte  de  Poncharaux,  d'une  rente  de  772  francs  cinq 
pour  cent  sur  l'État ,  à  la  ville  de  Pitbiviers  (Loiret)  ; 

4°  Des  legs  suivants,  faits  par  Mm*  veuve  Dcbottière,  née  Marie-Phitiberte 
Frillrt,  savoir  :  i°  une  somme  de  10,000  francs  à  l'hospice  de  ia  Charité  de 
la  ville  de  Bourg  (Ain);  20  une  rente  de  3oo  francs  et  du  linge,  estimé 
201  francs,  à  la  communauté  dite  de  la  Providence ,  établie  dans  ladite  ville; 

5°  De  deux  legs,  chacun  d'une  somme  de  10,000  francs,  faits  par  M.  Jean 
Arnaud,  à  l'hôpital  Saint-Jacques  et  à  celui  dit  de  la  Miséricorde,  de  la  ville 
d'Aix  (Bouchcs-du-Rhônc)ï 

6°  Du  legs  fait  par  M.  Guillaume  Marivin,  de  douze  hectolitres  de  blé- 
froment,  chaque  année,  pendant  dix  ans,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Domfrout  (Orne)  ; 

70  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  charge  de  services  Religieux,  par 
M  u  Claudine  Mathon  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  de 
Quincié  (Rhône).  [Paris,  U  Février  i8U5.) 


N°  19,424.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  M.  Alexandre  Forest,  d'une  somme  <fe 
20,000  francs  an  dépôt  de  mendicité  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  ; 

2°  D'un  legs  de  Joo  francs  et  de  divers  effets  fait,  à  titre  gratuit,  a« 

Ç «ivres  de  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  par  Mm*  veuve  Mermon,  née 
aJlcrie; 

3"  D'un  legs  de  5 00  francs  fait,  a  titre  gratuit,  aux  pauvres  (le  la  ville 
de  Rennes  (Ille-ct-Vilainc)  par  M.  Marie-Jcan-Baptiste-Ckarles-Constanl  de 
Bolherel  ; 

4*  De  la  donation  faite  par  M.  Jean-Baptiste  Michalet,  de  deux  somme*, 
l'une,  de  373  francs  3a  centimes,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Chaux-des- 
Crotenay  (Jura),  et  l'autre,  de  186  francs  66  centimes*  à  celui  de  la  com- 
mune d'Enlre-deux-Monts  (même  département)  $ 

5°  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commone 
d'Asnières  (Seine)  par  M.  LouisEdmc  GirauUl; 

G0  De  ïa  donation  faite  par  M.  Pierre-Charles  Morgne,  dit  Miry,  dune  ré»* 
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de  Zoo  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Ktat ,  et  d'une  somme  de  45o  francs,  ant 
pauvres  de  la  commune  de  Saint-Pierre-lès-ÎSemours  (Seine-et-Marne); 
7°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  par  M.  Per- 

(  Vosges  1. 

iPorij,  i4  ftmr  i*4S.  )   

N*  19,425.  —  Ordohnahces  du  Roi  (contre-signées  par  ie  ministre  de  Tin 
térieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Bel  voir  (Doubs)  par  M.  Claude-François- Louis  Paris; 

a*  D'un  legs  de  1 ,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Grand-Serre  (Drome)  par  M"**  veuve  Rajrnaud,  née  Claire-Françoise- 
Sophie  deTronillond; 

3°  Des  deux  legs  suivants ,  faits  par  M.  Édouard-François-Marie  Datai  de  la 
Potterie,  savoir  :  i*  une  somme  de  5oo  francs*  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Faon;  a'  une  outre  somme  de  i,5oo  francs  à  ceux  de  la  commune  de  Ker- 
teunteun  (Finistère); 

4"  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Montrèjean  (Haute-Garonne)  par  M.  Dominique  Darolles; 

5*  De  la  donation  faite  par  Mu"  Jeanne-Marie-Sophie-Henriette  Dacasse, 
d'une  rente  de  1 00  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Lanta  (Haute  Garonne)  ; 

6°  De  l'offre  faite  par  M.  Lugagne-Delpon ,  de  deux  sommes,  ebacune  de 
5oo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  de  la  ville  de  Clermont 
(Hérault); 

7*  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Grenoble  (Isère)  par  M.  Jean-BofUiste-Thomas  Nicollet; 

8°  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  Metx  (Moselle),  de  deux  sommes,  s'éle- 
vant  ensemble  à  1,201  francs  4o  centimes,  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
de  M.  Jean  Thiriot,  pour  l'admission  de  ce  dernier  à  l'hôpital  Saint-Nicolas  de 
ladite  ville.  [Paris,  U  Février  i8&5.) 

iV  19,420. —  ORDomiàMCBS  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

I*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  François  Mary,  savoir  :  i°  aux  desservants 
de  la  commune  de  Frossay  (Loire-Inférieure),  sa  bibliothèque,  estimée 
1 65  francs  5o  centimes;  20  une  somme  de  i,o36  francs  62  centimes  à  la  fa- 
brique de  l'église  dudit  lieu;  3°uri  legs,  évalué  à  i,o36  francs  62  centimes, 
aux  pauvres  de  ladite  commune  de  Frossay; 

2°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean  Claverie,  savoir  :  i°une  somme 
de  600  francs  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  d'Escou 
(Basses- Pyrénées)  ;  2e  une  somme  de  4oo  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  la- 
dite commune.  [Paris,  ik  Février 'W5.) 

N°  19^27. —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par  M.  Fortelle ,  de  la  moitié 
de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  évalués  à  la  somme  de  22,5o6  francs 
3o  centimes,  à  la  commune  de  Marolles-en-Brie  (Seine-et-Oise).  [Paris, 

i7  F*neri8A5.\ ,  .    ,  . 
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iV  19,428.  — Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  et  les  maires  d'Auxerre  et  de  Sens  (Yonne)  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que,  par  testament  et  codi- 
ciles  olographes,  des  1"  mars  i83a,  10  juin  i836  et  3  septembre  i84o, 
M.  de  Cosnac,  archevêque  de  Sens,  a  fait  aux  écoles  de  frères  d'Auxerre 
et  de  Sens,  des  deux  maisons  et  dépendances,  estimées  ensemble  à 
27,3oo  francs,  et  occupées  par  les  établissements  dans  ces  villes.  [Paris, 
i9  Février  1865.) 

N°  19,429.  —  Ordonnance  do  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères  de  la  con- 
grégation do  l'Instruction  chrétienne,  existant  à  Saint-Laureut-sur-Sèvres, 
et  le  maire  de  Bazoges-en-Pareds  (Vendée),  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  la  donation  entre-vifs  que,  par  acte  public  du  23  juillet  i844, 
Mm*  Placidc-Mar<juerite~Paule  Macht  reau-Lélaadïere ,  veuve  de  M.  Jouffrion, 
a  faite  aux  supérieurs  successifs  dudit  institut,  sous  la  condition  d'établir 
une  école  dirigée  par  un  frère  de  leur  ordre ,  dans  la  commune  de  Bazoges- 
en-Pareds,  i° d'une  rente  annnelle  et  perpétuelle  de  33o  francs,  au  capital 
de  10,000  francs;  20  d'une  maison  et  ses  dépendances,  estimée  1 1,000  fr. 
[Paris,  r  Marsi845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Gardé  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrt> 
taire  d'état  an  département  de  la  justice 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  il  *  Avril  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  pour  U  Bail  .tin  dei  loii  ,  à  raiao.  d.  ,  franc,  par  »,  à  I .  ci  „.  d.  l'Impr*».* 

royal  a ,  oo  ahaa  laa  Diractaara  d.«  poalaa  daa  dapartatnantfl. 


Impmuxrii  rotale.  —  11  Avril  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  772. 

N*  19,^30.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  entants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vn  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  du  27  février  dernier  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  i".  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
wfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 

IX9  Série.        ,  17 
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NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Robin ot  (Jean -François) ,  sol- 
dat 


Haremont  (J  eau-François),  ser 
gent. 


Le  baron  de  Seganvii.le 
(Louis) ,  colonel. 


Ceillac  (Jacques-Dominique), 
soldat. 


DATES 

des 

décès. 


1 5  sept. 

i844. 


1 7  sept. 
i844. 


i"oct. 
i8a. 


s  3  sept. 


TENSIONS. 


Numéro» 

dW 


2810 


23o4 


788 


1881 


Total.  . 


NOMS  ET  PRENOMS 


nouveaux  ayants  droil 


2  5o* 


Màïecr  (Marie-Louise)..  . 

IRobinot  (Marie-ThéH 
Louise  ) ,  femme  Pariso"! 
  (Jean-Pierre)  —  - 


25o 


(Marie-Joséphine) 


GENDÉ  (Barbe) 


1,000 


260 


Grakdjiax  DI  LlILE  FlIPOCLT  f  C 

De  Séganyille  (Louis-Heoj 
Julie). 

 (Adèle-Pauline).. 

  (  Bl anche- Victoire- 

lie-Àugustine). 
Hoche  (Magdeleine)  

Ceillac  (Jean -Baptiste) 


Allier 


(Marie-Rose),  fe 


(Marie-Ursule).. . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives  ,^et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 

1821^  

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étnt  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai 

Signé 
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I  

iTeave. 
Si  fille. 
»n  Gis. 
h  Glle. 
I  veuve. 


Sa  fille. 
làtm, 
a  veuve. 
Son  fils, 
la  fille. 


U 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


a  3  août 

1  786. 
3  ç)  août 

1  81  ?. 
6  mai 

1  819. 
a  7  sept. 

1822. 
1 7  sept. 


V. 


9  avril 
1789. 
3o  avril 
1817. 

20  oct. 

1821. 

igjuin 

1824. 
36  juin 

1789. 
i  sept. 

1816. 
1 3  août 

1820. 
1 3  mai 

1827. 


Longeville 
[Meuse). 


Frébecourt 
[Vosges). 
Saint-Bris 
[Yonne). 

Àugy 
(  lonne). 

Lavaur 

[Tarn). 
Preiçnan 

(Tan,). 


Aspremont 
[Hantes-Alpes). 


RESIDENCES. 


Longeville 
[Meuse). 


Frébecourt 
(  Vosges). 


Marzens 

[Tarn). 


Aspremont 
[Hantes-Alpes). 


EPOQUES 

Ja 

joa'iManc*. 


26  sept. 
i8ai. 


1 8  sept. 
1844. 


2  oct 

18  A4. 


2  4  sept. 
1844. 


OBSERVATIONS. 


N*  19,431.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  d'une  Pension  ecclésiastique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  18  août  179a,  qui  a  déterminé  la  quotité  des  pen- 
sions que  pourraient  obtenir  les  membres  des  congrégations  sup- 
primées ; 

Vu  l'arrêté  du  5  prairial  an  vi,  et  les  décrets  âês  27  juillet  1808 
et  i3  décembre  1809,  relatifs  à  la  liquida  lion  de  ces  pensions; 
Les  articles  3  et  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817»  - 
L'avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'état,  approuvé  le  9  avri^ 
i83i ,  d'après  lequel  la  prescription  trentenaire  doit  être  opposée  aux 

»7- 
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demandes  de  liquidation  de  pensions  ecclésiastiques ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  que  les  réclamants  ont  occupé,  pendant  un  temps 
assez  long  pour  réduire  à  moins  de  trente  ans  le  défaut  de  réclama- 
tion, des  emplois  dont  le  traitement  n'aurait  pu  êlre  cumulé  avec  les 
pensions  que  les  lois  leur  attribuaient  ; 

Vu  la  demande  de  pension  adressée  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  par  le  sieur  Blanchard  (Nicolas),  ancien  juge  de 
paix  a  Saint-Omer,  le  10  octobre  18/4/1  ;  ensemble  les  pièces  à  l'appui, 
qui  constatent  les  litres  du  réclamant,  et  justifient  qu'il  n'est  pas 
dans  le  cas  de  la  prescription  trentenaire; 

Vu  l'avis,  en  date  du  27  février  dernier,  émis  sur  celte  demande 
par  le  comité  des  finances,  et  portant  que  le  sieur  Blanchard  a  droit 
a  une  pension  de  soixante  sept  (rancs; 

Vu  la  loi  du  h  août  1 844 ,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  la  présente  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  La,  liquidation  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  au  profit  du  sieur  Blanchard  (Nicolas),  an- 
cien doctrinaire,  né  à  Marolles  (Marne),  le  1 5  mai  1762,  et 
domicilié  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais,  d'une  pension  ecclésias- 
tique de  soixante-sept  francs,  ainsi  réduite  au  tiers  de  sa  fiia- 
tion  primitive,  conformément  à  la  loi  du  9  vendémiaire  an  ?i, 
est  approuvée. 

2.  Cette  pension  sera  immédiatement  insctite  sur  les  regis- 
tres du  trésor  public,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir 
du  3o  août  1 8.n  1  date  de  la  cessation  du  traitement  attaché 
aux  fonctions  déjuge  de  paix  que  remplissait  le  concessionnaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finança, 
  Signé  Laplagkb. 

N*  19,432.  —  Ordonnance  du  Boi  qai  accorde  des  Pensions 
à  soixante-quatre  Veuves  de  Militaires. 

,  .        Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1845. 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  3a«t. 


Digitized  by  Googl 


I 


B.  n*  772.  (  38g  ) 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

tf  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  dit  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n'  aa;  . 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  2?.  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  1 845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNE*  et  ORDONNONS   C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante- quatre  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détal 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  peusions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  ûuances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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7 
8 

9 
i  o 

1 1 

1  2 


a 


i5 
16 


De  Faudoas-Barba- 
ZAN(Paul.Eugène). 

Dk  Vallon  du  Boccnsno* 
d'Ambrcckac  (  Louis  - 
Alexandre-Mario). 

De  la  Barre  (Rcné- 
CbaHcs). 

Drlpuin  (François 
Laurent-Marie). 
Métayer  (Chris 

tophe). 
Belgrand  (François) 

Boucher  (François- 
Augustin). 
Boxe  (  Louis-Marin- 

Victor.) 
Ciiarrasse  (Domini- 
que-Augustin). 
Daspet    (  Arnaud - 

François). 
Fodrnié-Lamartinie 

(Pierre). 
Gastelais  (Charles). 

GniisToua  (Looii-Jcau- 
Marie-Aatoine-Alexis). 

Giret  (Jean-Baptiste- 
François). 


Gcillemis  (Louis).. 

Joly  (Nicolas-Ma- 
thieu). 


Lieutenant 

général* 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
hitm. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


1 8  juillet 

.843. 

4  janv. 
1 845. 

(  i)  I.--  mari  était  Français,  ué  à  Saint-Domingue  la  18  mat  1708. 
flanquin  (  Lot-et-Garonne)  la  5  mars  1796. 


Le jour 
du  df5cès. 

Idem. 

1  2  janv. 
i83o. 

1 5  mars 

i837. 
4  juillet 

1823. 
1  avril 

181  1. 
26  janv. 

181  G. 
G  mar> 

i837. 

G  nov. 

1815. 
1 9  avril 

1 835. 

6  mai 

i843. 
1"  oct. 

i833. 
Le  jour 
du  décès. 

10  mai 
1822. 


1"  avril 
1 8 1  1. 

4  janv. 
18  »  5. 


1 3  sept. 

2  5  mars 
i844. 

22  déc. 
i8i4. 

5  déc. 

i844. 
17  août 

i844. 
2  octobre 

i843. 
20  nov. 

1844. 
Idem. 

i5  oct. 
l843. 
20  nov. 

1844- 
□  3  juîllel 

1 844. 
27  nov. 

i843. 
3i  mai 

i844. 

1  2  juin 
1810. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  ia  pension  ds 

retraite. 

Idem. 


.Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraita. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  en 

sG'siou  de  dioits 
à  la  pension  de 
rrti  aile. 

Mort  en  pos- 
leastou  >lv  droit» 
à  la  pension  dt 
retraite.  I  Présent 
à  l'hôtel  royal 
les  Invalides.  ) 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 
Idem. 


Bowen  (Juliâ-Ml 
ria)  (.). 

DeMarbecp  (Alexai 
drine  Marie). 

Dclyox  (Maric-Ga 
hriei-Poluène\ 

Beau  fort  (Anne-Sc 

phie). 
Daller  (Odile-TM 

rèse). 
Capon  (  Jcanne-Ade 

laide). 
de  Blache  (Marie 
Antoinette-Brigitte) 
Albert  (Anoe-Jac 

queline-Eulalie 
Bayle  (Rose-SiivUle| 

Roua  net  (LoiuVMj 
rie -Mandela!  De  >. 

Va*  I .  v  >  r.swTCi(Jrifii--'it 
H.rtaM.)(.)l 

Bcferke  (Jeanne).. 
Leroy  (  Marie-J *i 

plu IiC  -  \UL'UMH-'  1 

Renard  (Marie-Jo 
seph  ). 


Logerot  (AnneJ... 
Mayedr  (Marie).. 

—  (a)  Le  mari  était  Français ,  »•  i  H»* 
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XA15SASCES. 

DATE 

de 

des 

v  i*onrp 

mariape  antérieures 
à  ta  ccuatiou 

pétitions 
dafirit 

1.  •  ;  

de  jouissance 

du 

lar- 

d'activité  du  mari  , 

ticlc  )i 
de  la  loi 

DOMICILES. 

Lieux. 

ou  nunihrr  «Tentants 

1  des 

W 

distants 

du 

— 

mariage. 

de  re  mariage 
antérieur. 

1 1  avril 

l83i. 

pensions. 

9  juin 
101  0. 

Ile   Saiole-Ctouc  1 
Inde*  occidentales 
l'oêttuwrit  d.inoit  t  , . 

2 a  sept. 
i833. 

Plus  de  2  uns 
de  mariage. 

1 ,5oo' 

Paris 

[Seine). 

1  .'i  sept.  1844 

i\j  ucC. 

Bastia 

00  déc. 

Idem. 

i,5oo 

.V'UVV 

20  mars  184: 

1  y04. 

[  Corse). 

1 80  [y. 

1  Atttrtii'  \ 
1:1/ (t/  il»  1 . 

i5  mai 

Mont-de-Marsan 

0  nov. 

Idem. 

r>oo 

.Nantes 

22  dcç.  ioi4 

1800. 

[Landes). 

101  y. 

|  /  oire-lnfer) . 

2  avril 

Grenoble 

27  avril 

Idem. 

GOO 

\  crsaillcs 

ô  déc.  1844* 

1801. 

(Isère). 

1827. 

18*  intrçM  Use). 

3  juillet 

Strasbourg 

1 5  juin 

Ll<  m. 

560 

.Strasbourg 

17  aoûl  1844 

1775. 

(llas-liliin). 

(BasJlhin). 

10  mai 

Bordeaux 

26  sept. 

Idem. 

ioo 

Sailly 

2  OCt.   1 8  i.3. 

1769. 

(  Gironde). 

f  Iluuti  -Marne  ). 

20  cet. 

La  Grasse 

1 2  jtnv. 

Idem. 

ioo 

Sentis 

20  nov.  1  844 

1771. 

6  juillet 

(Aude). 

1 802. 

(Oise). 

Falaise 

2 1  juiu 

Idem. 

400 

(Ja<  11 

Idem. 

1800. 

(Calvados) 

1 83 1 . 

(Calvados). 

i3  ocL 

Enlrechaux 

9  juillet 

Idem. 

ioo 

Enlrechaux 

1  5  oct.  1 8i3. 

1773. 

(  Vaucluse). 

1792. 

(  Vttucluse}. 

3i  oct. 

Perpignan 

8  sept. 

Idem. 

ioo 

Toulouse 

20  nov.  1 844' 

[  ryrtnees-Ui .  J 

1828. 

[Hante-Caroline] 

to  mars 

Crevola 

0  (llC. 

Idem. 

400 

Paris 

23  juill.  1844 

181 1. 

[Etalsliomains). 
Montbrîson 

i832. 

(  Si  tua)  . 

l"  août 

9  jouv. 

hi  m. 

ioo 

Monlhiison 

27  nov.  1 8 -i 3 . 

1789. 

(Loire). 

1828. 

{ Loire  ) . 

2  avril 

(  Saint-Oiner) . 

18  rév. 

Idem. 

iOO 

Sain  M  >mer 

3»  mai  i&ii. 

1800. 

1   l'/i  (     i\  M    m    49  f  é%  •  a*  l 

^*  ttJ-flr-LifluIiJ  1 . 

i833. 

(  Ptis  tle-Ctdais). 

li.  août 

I  1  1  s non 

1  2  déc. 

Idem. 

ioo 

Valence 

Du  tout  qui  ser 

I77O. 

(AW). 

1  "702. 

i  /  ironie  \ 

lixé  pur  le  ntiontl 
des   liiuixes  ,  cou 
orm^ment    a    1  .m 
tiilc  .r>  i\r   la  loi  d 
17  .uni  i333. 

t3  sept. 
1773. 

Rolampont 

19  mai 

t  1 

ut  m. 

1 

i«.<> 

i>  1 

nolampont 

i«  juill.  l843 

(  Haute-Marne). 

'799- 

(  Haute- Marne  ). 

22  mai 

Bar-lc*l)uc 

1  8  déc. 

Idem. 

ioo 

Bar  le -Due 

ijanv.  i8A5. 

1776. 

(  Meuse). 

179G. 

»  Meuse]. 
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O 

O 

as 
- 

5- 


l8 

»9 

20 

ai 
22 

2i 
2b 

26 
27 
28 

29 

3o 
3i 
3a 

33 


NOUS  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Klein  (Jacques) . . . 

Picard  (Jcan-Zacha- 
rie). 

Prost  (Jcan-Bap 

tisle). 
Sacciietti  (Jean-An- 
toine). 
De  Broca  (  Louis  - 
Baptiste- Victor). 

Brdn  ( Jean- Fran- 
çois ). 
Mdracciole  (Jules- 
François  ) . 

Rcnser  (Pierre) . . . 

Delahaye  (  Joseph  - 

Vincent). 
Duvivier  (Charles  - 

Denis). 
Desorriers  (  Louis 

Auguste). 
Duper ray  (Jean-Phi 
lippe). 


GRADES. 


Fallet  (Jean). 


Beranger  (JeanBap- 
tistc-Joseph-Parfait) . 
Nicolas  (Joseph).. 

Ocdin  (Jean-Joseph- 
Antoine), 

Sugniaux  (Louis- 
François). 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
lientenant. 
Idem. 

Maréchal 
des  logis  chef. 
Sergent. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


date 


da 

la  cessation 
de 

l'activité. 


1 1  sept. 

18U. 
20  nov. 

1806. 
a3  juin 

i83o. 
"juillet 

1818. 
Le  jour 
du  décès. 

Idem. 

9  sept. 
1829. 

29  oct. 

1806. 
4  janv. 

i8i5. 
l"  avril 

1811. 
1 5  déc. 

i84o. 
Le  jour 
du  décès. 

26  juillet 
i83o. 

3i  mai 
i836. 

1"  déc. 
i83i. 

Le  jour 
du  décès. 

1 8  juillet 
i832. 


3o  déc. 

i844. 
17  août 

i84i. 
22  nov. 

i844. 
a  a  mai 

i844. 
1 5  déc. 
i844. 

10  août 
i844. 

a8  juin 
i844. 

17  nov. 
i844. 

a3  déc. 
i844. 

18  sept. 
i844. 

2  3  sept. 

i844. 

15  déc. 
i843. 

21  déc. 
i844. 

1  2  nov. 
i844. 

16  juin 

i844. 

2  août 

i844. 

7  juin 
i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  cd  jouis 
sanc«  de  la  pen 
sion  de  retrait*. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Mort  en  poa 
da  droits 
à  la  pension  de 
•traite. 

Idem. 

Mort  en  jouis- 
îance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos- 
ession  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  peu 
»ionde  retraite. 


noms  et  PRis ai- 
des veuves. 


Ut 


m. 


Idem. 

Mort  en  jouis- 
sance de  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Delaforge  (Mari 
Appoline-Clotilde 

Bonn el  (1 

Andrée). 
Bedrl  (François 

Jeanne-Marie). 

De  Bascesel 

séphine-Margi.trito). 

Grimal  (Jeanne-Mi 
rie). 

Boulot  (Marie-Uet 

nette). 
Floremce  (Béatrù 
Victoire). 

Simon  (Marie-Magdi 

laine). 
Bocdier  (Marii 

Anne). 
Laisné  {Maric-Pt 

nise-PerpêtufJ. 
Bretiiet  (Jeanne). 

Dccroquet  (Mari* 
Thérèse). 

Chalmel  (Caih< 
Joscphc). 

Talreacx  (Mtric)  [1 


 ■ 


Rey  (Marie). 
Beneiet  (Marie)..- 


Cocderc  (Rose] 


(1)  Le  mari  était  Français,  ni  i  Douai  (Nord)  le  17  mars  1778. 
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lijanv. 
>8o8. 

3  janv. 

I781. 

©août 

)  juillet 

i78i. 

mai 
1796. 

3  oct. 

'799- 
11  déc. 

1788. 

0  sept. 

1773. 
5o  mai 
1782. 
10  nov. 

•  77^. 
|  juillet 
1776. 
17  mai 
i8o3. 

6  avr-il 
1800. 

3  mars 

178G. 
i3  sept 
1709. 

1  juillet 
1793. 

3  j'iillct 

»79* 


Blandy 
[Seine-et-Marne] . 

Caen 
{Calvados). 
Saint-Servan 
(  UU-et-Vilaine). 
By 
(Doubs). 
Montauban 
(  Tarn-et-Gar.) 

Brest 

[Finistère). 
Bastia 
(Corse). 

(Scbelestadl). 
[Bas-lïhin). 
Chcvreuse 
(  Seine-ct-Oise  ) 

Meulan 
(  Seine-el-Oise  ) 
Cbàteauroux 
[Indre). 
Laveliuc 
(  Vosyes). 

Rennes 
(Ille-et-Vilaine) 

Saarlonis 
(Prusse). 
Montélimart 

(Drôme). 

Sainl-!  anrtnt- 
le-N.m-er 
[Gard), 

Beaumont 
(Tarn-et-Gar.). 


DATE 

du 
mariage 


i5  juillet 
1828. 

i3  avril 

i8o3. 
i3déc. 

i8i5. 
3i  oct. 

i8o3. 
2  3  oct. 

1816. 

1 1  sep. 
182  1. 
17  juillet 
1 81 5. 

3o  avril 

1796. 
1 G  sept. 

1800. 
27  avril 

i8o3. 

7  fer. 

noi- 

iï  juillet 
i83o. 

7  juin 
i83o. 

1  8  mai 
1808. 

27  sept. 
1802. 
10  fév. 
1819. 

28  sept. 
i8i5. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

•  la  cessation 
d'actmté  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 

maria 

Idem. 


de  mariage. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moins  de  deux 
ans,  mais  i]  existe 
on  enfant  Usa  du 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 13 
de  la  loi 
du 

1  1  a  ,  :  I 

1 83 1 . 


w 

4oo 
à  00 
4oo 
3oo 

3  00 
3oo 

3oo 

250 

25o 

1 25 

ioo 
100 

100 
100 
100 

100 


DOMICILES. 


W  Série.  —  Partie  auppl, 


Fontainebleau 
[Seine-et-Marne) 

Paris 
(Seine). 
Saint-Servan 
(Me-et-Vilaine). 
Arbois 
(  Jura). 
Montauban 
(  Tarn-et-Gar.  ). 

La  Rocbelle 
(Charente-Infèr) 
Gatts-dc-Vivario 
(Corse). 

Biscbcim 
(lias-Iihin). 
Versailles 
(  Seine-et-Oisc  ). 

Versailles 
(Seine-et-Oise) 
Vandières 
(  Marne  ). 

Paris 
(Seine). 
Rennes 
{IUe-et-Vilaine). 

La  Cbapelle 

(Ardenncs). 

Cbarpey 

(Drôme). 
Mende 
(Lozère). 

Montauban 
(Tarn-ct-Gar.  ) 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


3o  déc.  i844. 

17  août i844. 
22  nov.  i844. 
22  mai  i844. 
i5  déc.  i844. 

10  août  i844- 
28 juin  i844. 

17  nov.  i844. 
•i3  déc.  i844. 

18  sept.  i844. 
»3  sept.  i844- 

15  déc.  i843. 
21  déc.  i844. 

1 2  nov.  i844. 

16  juin  i844. 
2  août  i844. 

7  juin  i844. 

17.. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Ulrich   (  Auguste 
Louis). 

Perin    (Jean -Fran- 
çois). 
DÉramond  (Jérôme). 

Lemai  re  (Louis-Fé- 
lix-Martin). 

Bachelerie  (Gabriel) 
Bresson  (François) . 
Mathieu  (Jacques). 
Baud  (Jean-Joseph). 

Bixcin  (François-Xavier), 

dit  BlKUK  OU  PlRCtBK, 

i3  Bourgon  (Nicolas-Jo- 
seph). 

i.4  Bdrlet  (Pierre) 


•  •  • 


18 
îo 


(  Ianioxcq  (François- 
Michel-Joseph). 

Cantala  (Jean-Fran 

çois). 
Clas  (Jean-Pierre).. 


Coinon  (Adrien) 


•  •  • 


Col  lin  (Jacques 

François). 
Laine  (Jean)  


grades. 


Maréchal 
des  logis. 

Caporal. 

Brigadier. 

Idem. 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Gendarme. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


8  juillet 
i83o. 

8  oct. 

1 8 1  2. 
Le jour 
du  décès. 

."août 

i84a. 
"juillet 

îtfia. 
a  5  avril 

i837. 
2  5  janv. 

1807. 

1er  oct. 

i833. 

8  avril 

1829. 

a  3  nov. 
i833. 

1 6  août 
i836. 

a 6  août 
1824. 

iw  sept. 
1842. 
Le  jour 
du  décès. 


Idem.        3i  août  6  janv. 

i83i.  i845. 

Idem.  2  déc.  6  oct. 

i83i.  i8i3. 

Idem,         3  oct.  3i  mai  Idem. 

i834.  i844. 


27  juillet 
i843. 

1 9  oct. 

1844. 
16  juillet 
i843. 

1 4  oct. 

i844. 
2  3  nov. 

i843. 
29  mai 

i844. 
1 1  mai 

i844. 
18  mai 

i843. 
1 4  avril 

i844. 
27  juin 

i844. 

5  avril 

i844. 
2 1  sept. 

i844. 

5  nov. 

i844. 
3  oct. 

i844. 


Tue*  dans  un 
service  cominan 

Je. 

Mort  «u  jouit 
sance  de  la  pen 
«ion  d«  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem: 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Kellseyer  (Gertr 
de-Marguerite) 


Mort  en  jouis- 
sance dr  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Idem.      Gluet   (  Reine-Ani 


dresme). 


Jeanne) 


Grandcher  (Ma°;J 
laine-Augiutks«] 

Joliot  (  Anne  -  E  j 
t  i  s  1  e  -  A  le  îandri  cm 
Tisseroï,  (Marie)., 

Ferrant  (Marie). , 

Martin  (  Madelain 

Henriette). 
Bcllere  (Marie)  (2 

La  coin  (Marie-An  m 
dit  Oyhambcre. 

Durand  (Élisabetl 

GciLLAnD  (Julienm 

Campergce  (Kose) 
Lux  (Catherine). 


Mort  en  pos- 
session de  droita 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- Fourrier  (Didièn 

tance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 
Idem. 


toSSERAT  ( 

rite). 
JOUÉ  (Angéliqu 
Françoise). 

•i  «ta 
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NAISSANCES.  . 


i3  mai 

1785. 

I  janv. 

I I  il' 

19  août 
1801. 

Bjaov. 

1794. 
3o  d('c. 

îo  mai 
i8o3. 
3  mars 

>777- 
7  jany. 

17  88. 

i3  août 

1780. 

*ctœoi 

non 
iei%ii*s 

20  mai 

1798. 

6  mai 

1775 
1 1  ■J' 

6  nov. 

1800. 
19  déc. 

1810. 

9  déc. 

1791. 

19  fév. 

lojanv. 
1785. 


Lieux. 


Winnweiler 

(  Bavière). 

Compifîgne 
[One). 

Foix 
(Arièae). 

Ver  non 
(  Eure). 

Russey 
{Doubs). 
Cebazat 
(Puy-de-Dôme) 
Allondrelle 
[Moselle). 
Montmorillon 

(  Vienne). 
Luxembourg 
(Hollande). 

Amorots 
(B.-Pyrènées). 

Duras 

(Lot  et-Garo une) 

Cordennnis 
(  Loire-Injér.). 

.\auviale 
(Aveyron). 
Scblrboff 
(Bas-Likin). 

Rolampont 

(Haute- Marne). 

Faulquemont 

{Moselle). 

Angey 
(Manche). 


DATE 

du 

mariage, 


(  395  ) 

ANNÉES 
de 

mariage  an  te  rieur  es 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
oa  nombre  U'enfauts 
exista  n  ta 
de  ce  mariage 
antérieur. 


29  sept. 

l8li. 


7  sept. 

i8o3. 
1  3  mars 

i8î5. 

1 9  mars 
1817. 

3o  nov. 

>797- 
1 1  fév. 

i83o. 

20  mars 
1 802. 

26  mai 
i8i5. 

iG  mai 
1802. 

17  nov. 
1819. 

10  sept. 
182G. 
i5  fév. 
i8o3. 

9  f<:'v- 
1819. 

18  mars 
i83a. 

9  mars 
1820. 

21  sept. 
1824. 

20  avril 
1826. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Idem. 

1 00 

11 

100 

Plus  rie  2  ans 

100 

de  mariage. 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

• 

Idem. 

100 

Idem. 

»  00 

QCOTITI 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


100 
100 

100 

100 

100 

100 
100 


époque 

« 

de  jouissance 
des 


Seinte-Marit-aux- 
Mines 
{HautRkin). 

Compiègne 

(Oise). 
Hennés 
llle-et-Vilaine) 

Saint- Quentin 
(Aisne). 

Russey 
(Doubs). 
Chanonat 
(Puy-de-Dôme). 
Ailondrelle 
(Moselle). 
Montmorillon 
(  Vienne). 
Bouzonville 
(Mosel(e). 

Saint-Palais 
(B.- Pyrénées). 

Duras 

(L.-cl-Caronne) 

La  Chapelle- 
La  u  11a  y 

(  Loine-tnjiiuurr). 

Marcillac 
(Aveyron). 
Brumath 
(lias-Rhin). 

Marcuil-sur-Ay 
(  Marne). 

Foulquemont 
(Moselle). 
Avrunches 
(Manche). 


27 


i843. 


19  oct.  i844 
16  juillet  1 843 

i4  oct.  i844. 
23  nov.  i843. 
29  mai  i844. 
1 1  mai  i844. 
18  mai  i843. 
i4  avril  i844. 
27  juin  i844. 

5  avril  184 4. 
21  sept  i844. 

5  nov.  i844. 
3  oct.  i844. 

6  janv.  i845. 
G  ocL  i843. 
3i  mai  184  4. 


17 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Le  camp  (  Sébastien  - 
Louis). 

Maroselli  (François 
Marie  ) . 

Mol  et  (Christophe- 
Grégoire). 

Miller  (Jean) . . . . 

Rodsseacx  (  Nicolas- 
Antoine-Thomos). 

Be' k  (Jacques) ..  . . 


Évraiid  (Jean). 


GRADES. 


64 


Martinif.r  (Jacques) . 

Schroeder  (Jean-Jac- 
ques). 

Pixelli  (François). 

Thoclon    (  Joseph  - 

Anasthase). 
HERTT  (Antoine)..  . 

Folqîe  (Ccsar- An- 
toine). 


Gillig^  (Françoif 
Laurent) . 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Sapeur- 
pomper. 

Maître  ouvrier 
•11»  manufacture 
d'armes. 

Idem, 

Ouvrier 
de  in  irrof  «riurc 

d'arae*. 
Chirurgien- 
major. 

Idem. 

Pharmacien 
major. 

Cbinirçien- 
aitle-m.ijor. 


DATE 


do 

la  cessation 

de 

l'activité. 


Le  jour 
du  décès. 

Idem. 

a3  mars 
1816. 

30  mai 
i83i. 

Tr  fév. 
i83o. 

Le  jour 
du  décès. 

20  janv. 
i84i. 

2  2  janv. 

i844. 
i5  fév. 
i83i. 

31  mai 
i8i4. 

lO  Boût 
i8i5. 

7  mai 
i83g. 


dn 
décei. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


a  A  juillet 
i8H. 

1  2  OCt. 


Pharmacicn- 
aide-major. 


Le  jour 
du  décès 


Morl  en  pos 
de  droiu 
a  la  pension  de 
retraite. 

Tu^  dans  M 


service 


àé. 

Morl  en  joui* 
sauce  de  la  pen- 
sion de  retraite* 
Idem. 


19  juin 
.844. 
3o  mai 

■  844. 
6  juin 
i844. 
8  déc. 
.844.  E 
1 1  nov.  I    Morl  «  jouiî 

o  j  /     'sauce  de  la  p«-n 
«ion  de  retraite. 


ET  PRESC 

des  vente». 


Vignot  (Anne-Jui 


Idem. 

Ti  é  dm»  « 
v*rv\c«  co: 


3i  oct. 

18U. 
2  1  juillet 

1 9  di'c. 
i8i4. 
1 3  janv. 

2  4  sept. 

1844. 
1  4  mars 

l842. 


1 1  août 
i838. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id'm. 
Idem. 

Idem. 


Mort  d'une  ma 


Hermaxd  (Mariau 

Chagrot  (Makhi 

Euphrasie). 
Crollet  (Marie-. 

lie). 
Blcth  (Margucnt 

I 

T h  1  beaux  (  Jeam 
Marie-CbarloW 
Rerthéas  (Marie) 

Jost  (Anne-Marie 

Saxtelli  (Marie-I 
cic). 

Gasqit.t  (Mark-M 

gucrilc). 
Dupont  (Manei 
sabetb). 

Martel  (Tbér^ 
cile). 


PODESTA  P&bH 


S^SÏT  to:nette] 


...  "  l 


Digitized  by  Google 


B.  n°  772 


Lieux. 


1  sept.  I  Nangis 
1797.  I (Seine-et-Marne) 


iBxi 
ïoet. 

1772. 

J  avril 
1792. 

3  sept. 

l779- 

1  janv. 
1801. 

18  jaov. 
1786. 

3déc. 
1781. 

7  nov. 

Si  août 
1789. 

3  déc. 

"777; 

2  mai 

1774. 
a3  nov. 
1788. 


4  nov. 
1810. 


Corte 
(Corse), 

Saint-Jean-dcvant- 


(  Marne). 

Mouthc 
(  Vosges). 
Bosmont 

(Aisne). 

Saralbe 
(Moselle). 

Charlcvillc 
(Ardenncs). 

Saint-Etienne 

(  Loire  ) . 

Dorlishcim 
(Bas-Rhin). 

Baslia 
(Corse). 

Toulon 

(For). 

IWaumoi)  |> 
eo-Argonnfl 

(  Ardtuntt). 

Toulon 
(Var). 


Ajaccio 
(Corse). 


du 


mariage. 


28  avril 
1824. 

24  fér. 
i843. 

1 9  nov. 
1800. 

3o  sept. 
1819. 

5fcv. 
i8o5. 

16  août 
i843. 

28fév. 
181 1. 

7  iuin 

1806. 

9  janv. 
1821. 

27  avril 
1808. 

16  juin 
i79i. 
6  oct. 
1795. 

28  janv. 
1817. 


1  2  avril 
i83o. 


(  397  ) 


ANNEES 

mariage  anttri 
à  la  cessation 

d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfant* 
existants 
de  ce  maria  go 
antérieur. 


îeure» 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


QUOTITÉ 

des 

pension* 
d'après 

l'ar- 
liclc  a  1 
de  la  loi 

du 
II  avril 
i83i. 


Total. 


100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

5oo 

5  00 
5oo 

3  00 


DOMICILES. 


3oo 


Verdun 
(Meuse). 

Corte 

(Corse). 

Possesse 
(Marne). 

Valdahon 
(Donbs). 

Ilirson 

(Aisne). 

Saralbe 
(Moselle). 

Charlcvillc 

(Ardcnnes~]. 

Yalbcnoisc 
(  Loire). 

DorHftbeim 

(Bas-Uhin). 

Hé/iers 
(Hérault). 

Versailles 
(S(  ine.-cl-Gisc). 

Montanban 
(Tarn-,  t-Gar.). 

Marseille 
(B.-du-Iihône). 


Ajaccio 
.  (Corse). 


iPOQDE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  i  juillet  i844. 

12  oct.  i844. 
19  juin  i844. 

30  mai  i844. 
Gjuin  i844. 
8  déc.  i844. 
1 1  nov.  i844. 

31  oct.  i844. 
•Ji  juillet  i844. 

19  déc.  i844. 

1 3  janv.  i845. 
24  sept.  i844. 

Du  jour  qui  sur» 

ft\é  par  le  mini»  ire 
des  finances ,  confor- 
émrnt  à  l'art  ici  h  5 
de  la  loi  du  17  avril 

i833. 

Idem  (1). 

.M  ,•» 


(1)  Catte  treuve,  a'étaot 
de  la  loi  du  17  avril  i833. 


en  temps  utile,  n'est  point  passible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  6 
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N*  19,^33.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a  5  el  a  G  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Terdonnance  du  20  juin  suivant; 

a0  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

II"  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  an  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  a5; 


NOMS  ET  PRENOMS* 


Robert  (Jean  -  Bap- 
tisle-Gaston). 

Dl  ( .  à  *  r  [1  f  r>.  ■>  -  l'AfOX 
MaRCOCLX  DE  (jOCTILAS 
(  Marguerite-Marie  Gcn- 
til  -Joseph  -  Xavier -  Ju- 
lien ). 

D  D  M  A  S    (  Régis-Jo- 

seph-IIippolitc). 

De  Caupenne  (Vic- 
tor). 

De  Bourgogne  (Cbar- 
les-Joscpli  ). 

Bodrsacd  (Jean). . . 

Du pc y  (  Maurice  - 
Hyppolile). 

Galeazzini  (Antoine- 
François). 


NAISSANCES. 


9  janv. 

1781. 
2 1  mai 

1788. 


8  août 
1788. 

2  1  juill. 

i795. 
23  juin 

•797- 

1 5  avril 
1793. 

2  3  janv. 
1793. 

2  \  janv. 
1790. 


Touluii 
[Vav). 
S  "Etienne 
(  Lozère), 


Grenoble 


(  M 


rr 


Pan 

[ll.-Pyràiâs) 
Mamlre- 
aux-Oualre- 

IMfl 
(  Meurthe). 

Génisaae 
(  (ttronde). 
Paris 
(.Sr/n?). 
Pieve 
[Corse). 


TrRAnFS , 


armes,  etc. 


Intendant 
militaire. 

Chef  «l'ewadron 
au  corpi  ro>al  «IV- 
talmajor. 


Lieutenant -roio- 
iii  1  au  i  j*  régiment 
«l'infanterie  Je  li- 
ft"0* 

(.lut  i\e  bataillon 
au  4*  idtm . 

Cap! toi  110  adju- 
dant-major au  38* 

itUm  . 

Capitaine, 
au  i idem. 
Idem. 

Idem 
au  62'  idem. 


.SKBTICK9 

effectif».. 


d 


36 


3i 


39 

3o 
01 

3i 
33 
3i 


22 


i5 


16 

23 

16 
16 


CUP1CMS 


S 

•< 


9 

à 
3 

18 
1 1 
1 1 


i© 

18 

34 
33 

ii 


3i 


il 


si 


M 


3,»' 


61 
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5e  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 

du  23  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quarante-trois  mille  huit  cent  quinze  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8&5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-six  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1).  ' 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idem . 


Idem. 

Idem. 
Liera. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Intendant 
militaire. 
Chef 
d'escadron. 


Lieutenant- 
colonel. 

Chef 
de  bataillon. 

Capilaineavec  i/I> 
en  tu.  (  Ayant  nlut 
de  13  ani  d'activité 
dan*  ce  grade.) 

Idem. 


Ide 


m. 


Id 


cm. 


MX4TIO* 

de  la 
pension . 


3,73  V 

M 

1,703 

(a) 


j.355 

H 

1 ,620 

(«) 

M 

1,920 

(•) 

1,788 

M 

1,752 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83  » 

applicables 
a  cette  fixation. 


9  et  i  o. 
idem. 

Idem. 

Idem. 
9,  io  el  ii. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Bourges 

[Cher). 
Coutelas 
(  Ivoire). 

Paris 

[Seine). 

Bavonne 

aj 

(  liasses-Pyrèn.). 

Saint- Palais 
(  Basses- /Vrcn.). 

La  Chapclle- 
Saint-Denis  (&<ae). 

Toulouse 
(II. -Garonne). 
Pieve 
(Cône). 


LF.Cn  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Employé1  à  l'état- 
major  de  la  19*  di 
Msion  militaire. 


En  activité'. 

Jdrm, 
ldenu 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


22  fév. 

1845. 

9  mars 

i845. 


2  7  fév. 
i845. 


28  fév. 

i845. 
i"roars 

i845. 


2  1  fév. 

i845. 
2  mars 

i845. 
6  mars 

i$45. 


(a)  A  la  condition  que  les  arréragea  na  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  anra  été  raya  de» 
contrôla*  d'activité. 
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NOMS  ET  PUÉXOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES  , 

1EKYICII 

effectifs. 

ciaPAcau. 

TOT  m 

r 
■ 

« 

- 
■ 

Datos. 

I.ll'UX 

armes,  etc. 

•< 

VI 

Q 

s 

*> 

O 
— > 

■ 
m 

C 

< 

m 

s 

E 

C 

m 

C 

< 

• 

O 

z 

9 

Kofpignac  (  Jean- 
Baptislc). 

?7  mars 
'79i- 

Sunt-Juntc  11- 
'Haute  -  Vienne). 

Capitaine  au  i3F 
régiment  d'infante- 
rie  de  ligne. 

0  1 

7 

iG 

6 

37 

7 

o 

Sujol  (Michel) .  . . . 

5  mars 

Cil  erbonri* 
(  Manche). 

Idem 

au  2  5*  idem. 

34 

1 

16 

7 

» 

e 

il 

f  1 

i 

3 

3 
4 
5 

Chalmel  (  Jean-Ma- 
rie). 

Costaz  (Isidore)  . . . 

Jouan  (  Antoine)  . . . 

Jodanm:  (  Marc  -  Ho- 

naventure). 
Poizat  (  Simon  ), .  .  . 

i  \  janv. 
1798. 
i  avril 

1  2  a\  ril 
179G. 

2.'i  avril 
1793. 

20  nov. 

Vannes 
(Morbihan). 
(  iliampaime 

Laval 
(  Mor/mr). 

Motte  vil  le 

[Srinr-lnjér.) 

Laulerhoun! 

/  1  ti  r«f  i/j  1  ij  S| 

«*M.i    A  *  H  1  H  j  , 

Idem 
au  38*  idem. 

idem 
au  icr  idem. 

Idem 
au  7  S*  idem, 

Iilnn 

au  6 ir  idem. 

Capitaine  (i  liol.il 
louent  au  10'  rr  -i- 

F* 

ment  de  cria»«curs 

3o 

•  ► 

j  1 

3o 
3i 

37 

// 
6 
// 
8 
2 

»9 
iG 

27 

G 

4 
18 

3 

18 
/ 

u 
1 

'§ 

A 

// 

È 

n 

V 

e 
i 

3i 

k9 
33 

i9 

44 

/  1 

6  1 
/  1 

82 

2  1 

G 

7 
8 

Desloges  (Douai)  •  • 

ROMtOT    (  JoSPjth  - 

Alexandre  1. 
Demie  (Jean  -  Théo- 
dore ) . 

nov. 

'797- 
s&juitl. 

179?. 
1  $  fov. 

•7S7- 

Vilrev 

ItlautfrSaone) 

[giiy 
lliïutâSaôqr) 
Toulouse 
[//.-(juronne), 

(..ipitune   an  ?' 
ri  ^micnl  Je  lûiicici». 

Idem, 

Capitaine  un  3' 
r.  irnuni t  Je  cuira»- 

3o 
3o 
3o 

3 
3 

p 
2 1 

»7 

i> 
2 

j 

U 

tt 
Ë 

B 
t 

3o 

32 

3j 

f  • 
3:: 

9 
o 

i 

Sanier  (Emmanuel). 

(il  lNTItANOÏ  (QUC- 

niu-Felix). 

Grosjean  (  Pierre  - 
Antoine  ). 

-?9  avril 
1795. 

1  l  it'V. 

1"  août 
1790. 

Dhcon  rt 
(AWj. 
Ma  lancine 
(  r<i»c/ujr). 

Besançon 
(/>ot<6i). 

Capitaine    .!'!  |. 
l<illeuKUt  au  i*  idem. 

Ci  pu  ai  ne  1  la  «>tn- 
j  - gn  1  e    tle  prndjr- 
uirrir    des  U.»u»- 
iNrênee». 

Cm at  municipal 
a  Tari». 

ÔO 

3i 
02 

7 

i  .1 

»7 
7 

i 

2 

G 

f 

n 

H 

II 
U 

P 

33 
38 

2  '- 

7  7 

2 

3 

LErmt'nK  1  Jarnum-M  ni- 
juillicn-Àmaml  ). 

Robert  (  Charles  - 
Aimé). 

3  j  janv^ 
1  785. 

1  7  J  u  1 1 1 
1784. 

l'alaise 
(G/  (vctdoA. 
Do  iiii  1 
(.W</\. 

Colonel ,  directrur 
d'aï  lilli  rie. 

(  j;  it  line  an  rnrpi 
r->  '!  d'artillerie. 

• 

iô 

3o 
J9 

// 

5 

l  0 

9 
9 

6 
u 

-'■ 

54 

6  3 

v  1  - 

4 

Bigot  (  Fraueois  Dé- 
sue  ). 

:>  août 

l'79& 

Paris 
(.SmV). 

.Sergent. 

3o 

2 

29 

3 

tt 

1 

33 

3  29 
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BASE 

dti  droits 
à  la  pension 
k  retraite. 

GRADE 

sor  lequel 
elle  est  réglée. 

rrxiTios 
de  la 

pension. 

ARTICLES 
da  la  loi 

do  11  avril  1 83 1 

applicables 
à  celle  fixaltoo. 

ancienneté. 

• 

Capitaine  avec  i/o 
<?o  su*.  (  Ayant  plus 
de  la  ans  d'actiwlc 
dan»  ce  grade.  ) 

lit /.ni 

Àiurrn. 

1 

1,710 

H 

9,  10  et  1 1. 
Idem 

Id/m 

Capitaine. 

1,290 

/_\ 

9  et  jo. 

JdVm. 

Idem. 

(a) 

1,600 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(«) 

1,270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

i,Goo 

Idem. 

TA,™ 
laem. 

Idem. 

1    imliiiielv  **•  *  1  "  > 

V*  «1 111  la  i  ne  g  *  ec  1 1 0 

en  eus.  (  Ayant  pin» 
d«  11  ans  d'activité 
dan*  ce  grade.) 
Idem. 

(«) 

1,708 

H 

if4'4o 

9,  10  et  1 1. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,5oo 

Idem. 

Um. 

Capitaine. 

M 

w 

9  et  10. 

Idem. 

t    0  7n 
1  ,200 

tut  lit. 

Idem. 

Idem. 

(°) 

1,270 
(fl) 

Id*m. 

Idem, 

Um. 

Garde  municipal 
avee          en  au*. 
(Ayant  p!n*  de  13 
ma  d'activité  dam 
ce  grade.) 

Colonel. 

(fl) 
3,ooo 

9,  10  et  11. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec  Mb 
en  au»,  (Ayant  pin» 
'le  la  ans  d'activité 
dans  ca  grade.  ) 

Sergent  avec  i/5 
en  ans.  {Ayant  pins 
<le  1a  aus  d'activité 
dans  ca  grade.  ) 

(«) 

1,896 
w 

333 

w 

9,  10  et  1 1. 

a 

Idem. 

DOMICILE 

des  titulaires. 


Grimaudie 
(H.-Vienne). 

Le  titulaire  sera 
invité  à   faire  con 
naître  le  lieu  de  son 

domirile. 

Orléans 

(  Loiret). 
('bn  m  pagne 

[Ain]. 
Strasbourg 
(Baj-M.it). 
Paris 
(  Sf  ine ) . 

Le  titulaire  »rra 
invité  à  faire  co 
naître  le  lieu  de  son 

domicile. 

Toul 
(  Meurthe). 

Dijon 
(Cùtc-d'Or). 
Toulouse 
[H. -Garonne). 

Montbason 
[Indre-et-Loire] 
Malausène 
(Vauchue). 

Saint-Just 
{Marne). 


Dijon 
(Côtc-dOr). 

Meti 
{Moselle). 

Paris 
(Seine). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ti  activité. 

9  mar 

i84a 

r  J 

Idem. 

■ 

1 5  ruai 

i845 

T  J 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3  mar 

i845 

Idem. 

3ornai 

Idem. 

28fév 

i845 

Idem. 

i'rniai 

i845 

Idem. 

1 0  mai 

i8a5 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1"  mai 

i845 

Idem. 

10  mai 

i845 

Idem. 

Lie  m. 

Idem. 

i4fév 

- 

i845 

Présent 
à  la  Fcrc. 
En  résidence 
fixe  à  MeU. 

Préaent  à  la  3 
compagnie  de  sous- 
ollicier*  vétérans. 


|  CJ  ^  i^conditioa  «rue  la»  arrangea  ne  commenceront  cja'à  datar  do  jow  où  la  titolaite  a  ara 


•té 
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g 
«s 

a 

p 


25 


26 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Second  (  Joseph  - 
Maximiu  ). 


Silvestre  (  Anloine- 
Isaac). 


NAISSANCES. 


Dates. 


3o  juill. 
178/i. 


8  fdv. 
»79°- 


Lieux. 


<  lallian 

Paris 
(  Seine  ) . 


GRADES, 


armes,  clc. 


ChirurpicM-majftr 
au  1 3*  régiment  d  ar- 
tillerie. 


Clicftrescadron 
de  cavalerie. 


SERVICES 

effectifa. 


c 

< 


35 


3o 


o 


8 


ciipicns, 


c 


16 


TOT  A". 


01 


8 


(a)  A  la  condition  qo»  1rs  arrérage  ne  commenceront  qu'a  dater  dn  jo;ir  où  le  titulaire  aura  été  ravr  <Je«  coalrilri 
d'activité.  —  (6)  A  la  condition  nue  1rs  arréragea  ne  rumine nccronl  cju'à  djler  du  jour  où  le  titulaire  aura  etaaé  é« 

! 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré- 
cède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M ,l  Duc  de  Dalmatie. 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
«retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATIOU 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 33 1 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQCL 

de  ! 
jouissancf 
de  leur 

Ancienneté. 
Idem. 

toaener  la  m1& 
.  ce',  te  pension  r* 

Chirurgien-major 
a^ec    ij'b    en  eus. 
(Ayant  plut  de  10 
ans  d'activité*  dans 
co  grade. ) 

Chef  d'escadron 
avec    i/ô    en  aus. 
{  Ayant  plus  d*  13 
ans  d'activité  daus 
ce  grade.) 

Total  . . . 

de  congé,  et  sauf  di 
t  confondue  celle  de.  i 

2,ioof 

W 

i,875 
(») 

'i3,8i5 

>dttcli»n  de 
,84;'»  franc 

9,  10  et  1  1. 
Idem. 

s  sommes  perrnes 
s  qui  lui  a  été  acee 

 1  

Marseille 
(  B.-da-hhùne  ). 

Paris 
[Saine). 

depuis  ce  jour  à  titr 
irdée  le  1 1  janvier  1 8 

En  activité. 

En  jouissance  d'une 
pension  da  retraite. 

e  de  pension  de  retn 

45,  et  que  la  présent 

2  6  fév. 

1845. 

4  déc. 
i844. 

ite.  Dans 
•  annule. 

N°   ifj,434.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-'deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  litres  I ,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscriplion  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

A*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  26  ; 

5"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  29  mars  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  . 
la  somme  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  quarante-neuf  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-deux  militaires 


Digitized  by  Google 


(  AoA  ) 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  rRKXOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES  , 

seutice» 

effectif*. 

cannois. 



TOTaCl. 

'a 

M 

O 

1 
a 

D 

M 

Dates. 

Lieux. 

armes ,  etc. 

m 

C 
< 

«S 

s 

a 
0 
—> 

m 

C 

< 

.2 
0 

e 

a 

e 

m 

M 

• 

c 

s 

1 

MlCHALOftET    dit  Jol'IlDAtt 

(  Jean-Marie  J. 

asjanv. 

1  7$2. 

Grenoble 

[Isère). 

Portier  -  ronaigue 
Je  1"  clj»»c. 

1 

3 

9 

1 

Si 

1 

3 

2 

Pnovost  (Louis-Mi- 
chel). 

• 

2  i  mai 
'797- 

La  Chapelle 
[Seine). 

Tambour  -  major 
ilu     i.l*  réglaient 

d'infanterie  légère-. 

3o 

7 

4 

1 2 

m 

I 

42 

7 

k 

3 

Bei\tuelot  (Michel). 

3  oct. 
1796. 

Le  Puy 
[H. -Loire). 

Sergent  an  8*  ré- 
giment  d  infanterie 
de  ligne. 

3i 

2 

1 

3 

•« 

U 

34 

2 

1 

4 

5 
6 

7 

Castellan  (Paul- 
Léon). 
Baradat  (Mathieu) . 

Ml  Li.  A*  TOT  (  Jeao-Baptistc- 
Ferdiuand). 

Braun  (  Jean-Geor- 
ges). 

3o  déc. 

'790- 
a5  déc. 

»79»- 
17  sept. 

»7*H- 
21  mars 

1780. 

Tourvcs 
(  V*r). 
Sauvagnon 
[B.Pyrénées). 

Cbiry- 
Ira-fclouvr-.llea 
(Aline). 

Huttenhrim 
(Bas-Bhin). 

Idem 
au  33*  idem. 

Soldat  nu  iS*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Maréchal  dea  lo- 
gi»  chef  au  1"  régi- 
ment de  lanciers. 

Maître  tailleur  au 
3*  régiment  de  dra- 
gon». 

3i 
3o 

3o 

3i 

2 

n 

2 

a 

iG 
16 

6 
16 

6 
3 

5 

§ 

4 
a 

l 

a 

a 
p 

» 

9 

3; 

33 
35 
3i 

6 
1 

1 

16 
16 

6 

16 

B.  n°  772,  (  4o5  ) 

une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Si^né"  M*1  Dur  de  Dai.matib. 
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N"  19,435.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  d'Allauch,  arrondissement  de  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  a  janvier  ,  et  l'autre 
le  lundi  qui  suit  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai; 

a*  Dans  la  commune  de  Font  vieille,  arrondissement  d'Arles  (Boucbes-du- 
RUône) ,  une  foire  annuelle. qui  se  tiendra  le  4  novembre; 

3°  Dans  la  commune  de  Mourus,  arrondissement  d'Arles  (Bouches-du- 
Rh6ne) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  6  novembre; 

4°  Dans  la  commune  de  Brannes,  arrondissement  de  Libourne  (Gironde), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  dimanche  après  le 
3  août; 

5*  Dans  la  commune  de  Mérignac,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  19  juillet  ; 

G*  Dans  la  commune  de  Cusancc,  arrondissement  de  Lona-lc-Saulnier 
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ulaire  anra  été  raye1 

5  mars 

■i845. 
2  6  fév. 
1845. 

1 3  mars 
i845. 

1  5  mars 
i845. 

Idem. 

1  5  fév. 
i845. 

10  fév. 
i845. 

j  mars 

i845. 

des  con- 

(Jura),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  qui  précède  le  jour  des 
Cendres; 

7*  Dans  la  commune  d'Anglure,  arrondissement  d'Epernay  (Marne) ,  deux 
foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  29  juin  et  le  11  novembre; 

8°  Dans  1a  ville  de  Nam  y  (Meurthe) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront 
le  deuxième  et  le  troisième  samedi  du  mois  de  juin; 

9°  Dans  la  commune  de  Jussey,  arrondissement  de  Vcsoul  (Haute-Saône) , 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  dernier  mardi  des  mois  de  mars  et 
de  novembre.  (Paris,  ii  Mars  i8U5.) 


N*  19,436.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  j 

Art.  1".  La  foire  qui  se  tient  annuellement,  le  i5  mars,  dans  la  ville 
de  la  Rochelle»  chef  lieu  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  sup- 
primée. 
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La  foire  qui  a  lieu  chaque  année,  le  20  novembre,  dans  la  même  ville, 
est  fixée  au  28  décembre. 

2.  La  foire  qui  se  tient  annuellement,  le  18  juin,  dans  la  commune  de 
Charost,  arrondissement  de  Bourges,  département  du  Cher,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  lundi  de  la  Pentecôte. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Saint-Médard-en 
Galles,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde),  le  9  juin,  aura,  à  l'avenir, 
deux  jours  de  durée ,  le  8  et  le  g  juin. 

4.  Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Saint- 
Vivien,  arrondissement  de  Lcsparre  (Gironde) ,  le  dernier  lundi  de  chacun 
des  mois  de  mars  et  de  juin,  auront  lieu,  à  l'avenir,  l'une  le  lendemain  de 
Pâques,  et  l'antre  le  dernier  lundi  d'octobre. 

5.  Les  deux  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de 
Noieroy,  arrondissement  de  Poligny  (Jura),  à  la  Saint-Michel  et  à  la  Tous- 
saint, auront  désormais  deux  jours  de  durée  chacune. 

La  foire  mobile  qui  se  tient  dans  la  môme  commune,  le  jour  de  la  Saint- 
Germain,  est  fixée  au  premier  lundi  du  mois  d'août. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Slreuquels,  arron- 
dissement de  Gourdon  (Lot) ,  le  9  septembre ,  est  fixée  au  12  du  même  mois. 
(  Paris ,  le  11  Mars  1845.  )   

19,437. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Les  sieurs  Lavagne  et  Armclin,  à  conserver  les  usines  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  du  Muy  (Var)  ; 

2°  Les  sieurs  MaureUe,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Saint- 
Gaudens  (Haute-Garonne  )  ; 

3°  Le  sieur  Clergue,  à  faire  subir  des  modifications  aux  ouvrages  d'irriga- 
tion qu'il  a  établis  sur  la  rivière  de  Fresqucl  (Aude)  ; 

4°  La  société  anonyme  des  forges  et  foncières  d'Imphy,  à  maintenir  en 
activité  Y  usine  à  fer  de  Prye,  commune  de  la  Fermeté  (Nièvre)  ; 

5°  Le  sieur  Drumeaux Gendarme ,  à  maintenir  en  activité  deux  lavoirs  à  bras 
pour  la  préparation  du  minerai  de  fer,  commune  de  Montigny-sur-Vence 
(Ardennes)  ; 

6°  La  compagnie  agricole  et  industrielle  d'Arcachon,  à  établir  une  usine  à 
fer  commune  de  Gujan  (Gironde  )  ; 

70  Les  sieurs  Hstigaard  et  compagnie,  à  établir  un  lavoir  à  bras  pour  la 
préparation  du  minerai  de  fer,  commune  de  Villers-la-MonUgne  (Moselle). 
{Paris,  il  Février  1845.) 


N°  19,438.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  l'usine  du  sieur  Teton, 
commune  de  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir).  (Paris,  11  Février  1845.) 



N*  19,439. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  comte  de  Puysègur,  à  construire  un  moulin  à  farine  et  une  scierie  à 
planches  dans  la  commune  de  Saint-Paul  (Var)  ; 
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a*  Le  sieur  Bègue,  à  construire  un  pUon  à  icorcès  commune  de  Mélisey 
(Haute-Saône)  ; 

y  Le  sieur  Granet,  à  établir  une  aiguiserie  commune  de  l'ïsle  (Vaucluse)  ; 
4°  Le  sieur  Dubois,  à  établir  une  scierie  à  bois  commune  de  Scnlis  (Oise)  ; 
5°  Le  sieur  Dumont,  à  construire  un  moulin  commune  de  Sorgues  (Vau- 
cluse); 

6*  Le  sieur  de  Saint- Pierre,  à  construire  un  moulin  commune  de  Beaulieu 
(Orne); 

70  La  ville  de  Saint-Dié ,  à  maintenir  en  activité"  deux  scieries  mécaniques 

3ù*elïe  a  établies  au  Villers,  et  à  ajouter  à  ces  usines  un  moulin  à  farine  à 
eux  tournants  (Vosges); 
8*  Le  sieur  Gonnet,  à  établir  un  barrage  sur  le  Lâuion  ,  commune  de  Mon- 
teur (Vaucluse); 

90  Le  sieur  M  érilhou,  à  maintenir  en  activité  Y  usine  à  fer  de  Lossc,  com- 
mune de  Tfaonac  (DoHogne)  ; 

1  o°  Les  sieurs  de  Thon,  Dorr  et  compagnie,  à  établir  scire  nouvelles  poêles 
pour  la  fabrication  du  sel  dans  leur  saline  de  flaltzbronn,  communes  de  Sar- 
ralbc  (Moselle)  et  Hcrbisbeim  (Bas-Rhin).  (Paris,  15  Février  1865.) 


N°  19,440.  —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

i*  Des  usines  du  sieur  Couchât,  commune  de  Virey-sous-Bar  (Aube); 
20  Du  moulin  du  sieur  Lyard,  commune  de  Cbassey-les-Montbozon  (Haute- 
Saône)  ; 

3*  Du  moulin  du  sieur  Moreau,  eommune  de  Vineuil  (Loir-et-Cher)  ; 
4*  Du  moulin  du  sieur  Laathier,  commune  d'Auvin  (Pas-de-Calais); 
5°  De  l'usine  du  sieur  Combeau,  commune  de  Pierre-Percée  (Meurthc); 
6°  De  l'usine  du  sieur  Bay-Anquetil,  commune  d'Aulnaysous-Crécy  (Eure- 
et-Loir)  ; 

70  Du  moulin  du  sieur  Daveu-Doré,  commune  de  Cbousy  (Loir-et-Cher). 
{Paris,  15  Février  181*5.) 

N°  19,4*1.  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  institue  une  commission  syndicale  pour  les  travaux  de 
curage  de  Dollerbaulhcin ,  dans  toute  l'étendue  de  son  cours,  département 
du  Bas-Rhin.  (  Paris,  15  Février  1865.) 


N°  19,442.  — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  l'usine  du  sieur  Kœchlin,  commune  d'Auxi-le-Château  (Pas-de- 
Calais)  ; 

2°  Du  moulin  à  tan  de  la  dame  veuve  Legcmble  commune  de  Gaël  (Ille-el- 
Vilaine).  (Paris,  17  Février  1865.) 


N*  19,443.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  rectifie  l'article  3  de  l'ordonnance  du  11  mai  i84i ,  portant 
autorisation,  aux  sieurs  Jacquot  et  Hannotin,  d'établir  une  usine  à  fer  dans 
la  commune  dëSèrmàiie  (Marne).  (Paris,  17 Février  1865.) 
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N*  19,444-  —  Ordonnances  du  Roi  (contrc-signées  par  îe  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent ,  • 

i°  Le  sieur  Laforgue,  à  construire  un  moulin  dans  la  commune  de  Cap v cm 
(Hautes-Pyrénées)  ;  f 

a°  Le  sieur  Baraban,k  faire  une  prise  deau  sur  la  rive  droite  de  la  Meurthe, 
pour  l'irrigation  d'une  prairie  sise  dans  la  commune  d'Art- sur- Meurthe 
(Meurthe).  (Paris,  20  Février  i8û5.) 


N*  1 9,445.  —  Ordonnance  dc  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  rectifie  l'article  i"  de  l'ordonnance  du  2 3  mai  i84i ,  portant 
règlement  de  1  usine  du  sieur  Foissac,  commune  de  Belmonlet  (Tarn-et- 
Garonne).  (Paris,  20  Février  i8i5.) 


N°  19,446.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  d'eau  des  usines  que  possèdent  les  sieurs 
Brunet  et  Hindenlang  dans  la  commune  de  Cramoisy  (Oise).  (Paris,  2i  Fé- 
vrier 18U5.  ) 

N*  19,447. —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorise  les  sieurs  Terren  fils  ainé  et 
compagnie,  à  établir  une  amidonnerie  et  unt  porcherie  à  Bordeaux  (Gironde). 
(Paris,  il  Mars  i8ii5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire (f  état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris ,1e  19*  Avril  i8£5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptif  du  Bulletin 
à  la  Cbancellcrie. 


On  aabonno  pour  U  Bulletin  de»  lou,  a  raison  do  9  franc»  par  «n ,  à  la  mim  J«  l'Isa  pria»  an* 
royal*  ,  on  chai  las  DiroaUnrs  dos  poste*  dos  département*. 


Imprimerie  rotalb.  —  19  Avril  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  773. 

N*  19,448.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reconnaît  comme  Établisse- 
ment d'utilité  publique  la  Société formée  à  Nantes  pour  l'extinction  de 
la  mendicité. 

An  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  formée  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  pour 
l'extinction  de  la  mendicité  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  société ,  adoptés  par  le  conseil  général 
de  ladite  société ,  ainsi  que  le  constate  sa  délibération  en  date 
du  6  septembre  )844,  sont  approuvés. 

Ces  statuts,  et  la  délibération  précitée  du  6  septembre, 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel.  ■ 

Statuts  de  la  Société  nantaise  pour  t extinction  de  la  mendicité. 

~~~~~~  1 
TITRE  Iw. 

organisation. 

Art.  1".  I*  société  formée  à  Nantes,  le  i5  décembre  1828,  a  pour  but 
l'extinction  de  la  mendicité  dans  cette  ville. 

IX*  Séri$.  18 
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1.  Cette  société  m  compote  des  souscripteurs  actuels  et  de  ceux  qui  feront 

admis  ultérieurement. 

Toute  personne  jouissant  de  ses  droits  civils  devient  sociétaire,  en  sous- 
crivant rengagement  de  payer  la  cotisation  annuelle,  dont  le  minimum  est 
fixé  À  dii  francs. 

On  cesse  d  être  sociétaire  dès  qu'on  cesse  de  payer  cette  annuité. 

3.  Pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose ,  la  société  se  procure  les  locaux 
nécessaires,  eu  égard  au  nombre  d'individus  qui  doivent  être  admis  et  aux 
ressources  dont  elle  peut  disposer. 

Il  est  établi ,  dans  ces  locaux ,  des  ateliers  de  travail  et  une  maison  de 
secours  pour  les  mendiants  des  deux  sexes,  qui  y  sont  logés,  nourris  et  entre- 
tenus séparément,  selon  leur  sexe. 

4.  La  société  peut  distribuer  des  secours  à  domicile  aux  indigents  non 
mendiants  d'habitude,  qui  renoncent  à  mendier. 

5.  Les  personnes  atteintes  de  maladies  accidentelles  graves  et  de  maladies 
incurables  dangereuses  ne  sont  point  admises  dans  la  maison  de  secours  de 
la  société. 

Les  personnes  admises  dans  cette  maison,  qui  viendraient  à  y  être  atteintes, 
pendant  leur  st'jour,  de  maladies  graves  ou  d'affections  incurables,  seront 
dirigées  sur  les  établissements  hospitaliers  destinés  au  traitement  de  tes  sortes 
de  malades. 

6.  Tout  individu  admis  dans  la  maison  y  doit  son  travail,  suivant  la  me- 
sure de  ses  forces. 

7.  La  société  pourvoit  aux  frais  funéraires  des  indigents  décédés  dans 
l'établissement. 

Tout  ce  qui,  dans  la  maison,  appartenait  aux  défunts,  reste  à  l'établiss«- 
ment  comme  indemnité,  tant  des  frais  d'inhumation  que  des  dépenses  de  tout 
genre  faites  pour  eux  avant  leur  décès,  à  moins  que  leurs  héritiers  n'offrent 
d'indemniser  la  société  du  montant  de  ces  frais  et  de  ces  dépenses. 

TITRE  II. 

UOOB  D'ADMISSION. 

8.  Ne  sont  admis  dans  la  maison  que  les  indigents  résidant  dans  la  ville  de 
Nantes  depuis  plus  de  deux  ans,  et  ceux  qui,  bien  qu'y  résidant  depuis  an 

moindre  intervalle,  seraient  nés  dans  cette  ville;  des  secours  à  domicile  pour- 
ront, néanmoins,  ôtre  accordés  aux  personnes  qui  n'auraient  pas  acquis  les 
deux  années  de  résidence. 

Les  mendiants  des  autres  communes  du  département  seront  admis  dans 
les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  préfet  du  4  mars  i83A,  lequel  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

L'admission  des  indigents  appartenant  à  la  ville  de  Nantes  sera  prononcée 
par  la  commission  administrative,  après  enquête  établissant  leurs  droits  à  cette 
admission. 

Le  renvoi  à  la  maison  de  secours  et  de  travail  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Nantes,  après  condamnation  pour  délit  de  mendicité,  empor- 
tera l'admission  provisoire  du  condamné. 
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TITRE  III. 

SECOURS  À  DOMICILE. 

9.  Dans  le  but  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  la  mendicité,  la  commission 
administrative  pourra  accorder  des  secours  à  domicile,  en  pain  ou  en  argent. 

Ces  secours  pourront  s'ajouter  à  ceux  que  distribue  le  bureau  de  bienfai- 
sance -,  ils  seront  accordés  en  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci  «  et  pour  obvier  a  la 
nécessité  de  mendier. 

TITRE  IV. 

VOIES  ET  MOYENS. 

10.  Les  moyens  de  la  société  consistent  dans. 

1*  Les  souscriptions  volontaires  de  se*  membres; 
a*  Le  matériel  actuel  de  rétablissement; 

3°  Les  revenus  et  intérêts  de  propriétés  et  capitaux  qui  peuvent  lui.  ap- 
partenir; 

4*  La  portion  réservée  à  la  maison  sur  le  produit  du  travail  des  indigents 
admis  ; 

5°  Les  subventions  qui  pourront  être  accordées  par  le  conseil  général  du 
département  et  le  conseil  municipal  de  la  ville; 
6°  Les  dons  et  legs  faits  à  la  société; 

7*  Les  objets  en  nature,  légumes,  aliments  et  autres  objets  de  consomma- 
tion offerts  par  les  diverses  classes  de  marchands  et  d'industriels; 

8*  Enfin,  les  quêtes  que  la  société  peut  faire  faire  les  fêtes  et  dimanches, 
aux  portes  des  églises,  avec  la  permission  des  autorités  compétentes. 

TITRE  V.  • 

ADMINISTRATION. 

1 1 .  La  société  est  dirigée  par  un  conseil  général,  et  administrée  par  une 
commission. 

12.  Le  conseil  général  est  composé  de  soixante  membres,  dont  la  moitié 
est  formée  parles  plus  forts  souscripteurs.  Les  membres  composant  la  seconde 
moitié  sont  tirés  au  sort  parmi  les  autres  associés. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  préfet,  en  son  absence,  par  M*'  l'évêquc,  et,  à 
défaut ,  par  le  maire  de  Nantes. 

ïl  se  réunit  une  fois  l'an,  au  commencement  d'avril. 

Le  préfet  le  convoque  extraordinaircment,  quand  les  circonstances  lui 
semblent  l'exiger. 

La  convocation  se  fait  par  lettres  missives  du  président,  et  par  une  inser- 
tion dans  un  des  journaux  de  la  ville  de  Nantes,  répétée  une  seconde  et  une 
troisième  fois,  huit  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Le  conseil  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  à  la  réunion.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  mêmes 

rjnbres. 
1 3.  Le  conseil  général  se  renouvelle  tous  les  trois  ans ,  à  l'assemblée  d'avril , 
de  telle  sorte  cependant  que  les  plus  forts  souscripteurs  doivent  toujours 
former  la  moitié  du  conseil.  Les  anciens  membres  appartenant  à  l'autre 
moitié,  qui,  par  l'effet  du  sort,  viennent  à  être  désignés  de  nouveau,  peuvent 
continuer  de  faire  partie  du  conseil. 

14.  Dans  m  session  annuelle  d'avril ,  le  conseil  général  reçoit  le  compte  de 

18. 
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la  commission  administrative  pour  Tannée  précédente;  il  arrête  le  budget  de 
Tannée  suivante  ;  il  délibère  sur  les  changements  dont  les  statuts  et  règlements 
de  la  société  seraient  susceptibles,  sauf  approbation  de  ces  changements  par 
l'autorité  compétente. 

1 5.  La  commission  administrative  a  l'administration  proprement  dite  de  la 

société. 

Elle  se  compose  de  neuf  membres  nommés  par  le  préfet,  sur  une  triple 
liste  présentée  par  le  conseil  général,  et  dressée  par  ce  conseil,  avec  l'assis- 
tance de  la  commission. 

Les  fonctions  des  membres  de  cette  commission  sont  essentiellement 
gratuites. 

La  commission  en  exercice  à  l'époque  de  l'autorisation  royale  continuera 
ses  fonctions,  en  ce  qui  concerne  chacun  de  ses  membres,  pendant  le  temps 
qui" lui  restera  à  courir,  eu  égard  a  la  date  de  sa  nomination. 

10.  La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est  de  trois  années. 
Les  membres  de  la  commission  sont  divisés  en  trois  séries,  de  chacune  trois 
membres,  dont  une  se  renouvelle  chaque  année. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

17.  La  commission  administrative  forme  son  bureau  par  voie  d'élection ,  à 
la  majorité  absolue. 

Ce  bureau  se  compose  d'un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et 
un  trésorier. 

Il  se  renouvelle  tous  les  ans. 

Le  trésorier  seul  peut  être  réélu. 

18.  M.  le  préfet,  M*r  l'évêque  et  M.  le  maire  sont,  en  outre,  de  droit, 
membres  de  la  commission  administrative. 

Ils  la  président  chaque  fois  qu'il  leur  convient  d'assister  à  ses  séances.  A  cet 
effet,  le  président  en  titre  leur  adresse  des  lettres  de  convocation  pour  toutes 
les  assemblées  extraordinaires. 

19.  La  commission  administrative  se  réunit  une  fois  par  semaine,  le  jour 
fixé  par  elle. 

Elle  peutsc  rénnir  extraordinairement,  sur  la  convocation  de  son  président, 
qui ,  dans  ce  cas,  indique  l'objet  de  la  réunion. 

Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq. 
Toutefois,  en  cas  d'urgence,  la  délibération  prise  par  trois  membres  seule- 
ment est  valable,  s'il  y  a  unanimité  d'avis.  La  délibération  énoncera  le  motif 
d'urgence  et  l'unanimité  des  membres. 

20.  La  commission  administrative  nomme  à  tous  les  emplois  dans  l'établis- 
sement; elle  arrête,  sous  l'approbation  du  préfet,  les  règlements  du  régime 
intérieur;  elle  prononce  les  admissions  qui  lui  sont  réservées;  elle  accorde  les 
secours  à  domicile;  elle  passe  les  baux,  les  marchés,  les  acquisitions  et 
échanges;  elle  gère,  en  un  mot.  tant  activement  que  passivement,  sous  la  di- 
rection du  conseil  général,  et  sauf  l'approbation  des  autorités  compétentes, 
tous  les  biens,  intérêts  et  affaires  de  la  société. 

Chaque  année,  à  la  séance  d'avril,  elle  rend  au  conseil  général  un  compte 
administratif  et  moral,  qui  doit  concorder  avec  le  compte  financier  à  rendre, 
a  la  même  séance,  par  le  trésorier. 

Trois  exemplaires  de  ce  document  doivent  être  envoyés,  dans  le  mois,  an 
préfet,  chargé  d'en  faire  parvenir  deux  au  ministre  de  l'intérieur. 
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21.  Les  délibérations  de  la  commission  sont  inscrites  sur  un  registre  et 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Le  secrétaire  ést  chargé  d'en  délivrer  des  extraits  ou  expéditions  dont  il  cer- 
tifie l'exactitude. 

TITRE  VI. 

ADMINISTRATION   INTÉRIEURE,  SERVICE  RELIGIEUX ,  SERVICE  DE  SANTE. 

22.  Le  règlement  intérieur  détermine  les  (onctions  et  les  devoirs  du  direc- 
teur et  des  autres  employés  de  rétablissement,  ainsi  que  les  secours  religieux 
et  le  service  de  santé. 

Les  présents  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le  Conseil  d'état,  dans 
dans  sa  séance  du  31  août  i844. 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  Conseil  détat. 

Signé  Prosper  Hochet. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 1  Janvier  1 8.15  ,  enregistrée 
sous  le  n*  166. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 
Signé  T.  DuchÀtel. 

Conseil  général  de  la  Société  pour  textinction  de  la  mendicité,  à  Nantes. 

Séance  du  6  septembre  i844. 

Ce  6  septembre  i844,  le  conseil  général  de  la  société  s'est  réuni  à  l'hôtel 
delà  préfecture,  en  conséquence  de  lettres  de  convocation  adressées  à  domi- 
cile, et  annonces  préalables  de  cette  réunion  insérées  dans  divers  journaux  de 
ce  département; 

La  séance  est  présidée  par  M.  Chaper,  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Ioférîeure,  II.  le  maire  y  assistant. 

Le  sieur  J.-B.-5.  Maisonneuve  est  nommé  secrétaire. 

Il  est  dit  que  le  but  de  la  réunion  est  de  délibérer  sur  l'approbation  des 
statuts  de  la  société,  desquels  le  projet  a  été  préparé  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  ses  bureaux,  ainsi  que  l'exprime  sa  lettre  du  37  août  dernier 
à  M.  le  préfet,  le  ministre  annonçant  que,  si  le  conseil  adhère  à  ce  projet,  il 
provoquera  immédiatement  l'ordonnance  royale  nécessaire  pour  que  la  société 
soit  enfin  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Suit  copie  de  la  lettre  de  M.  le  ministre  et  du  projet  des  statuts  qu'elle 
mentionne,  et  dont  il  a  été  donné  lecture  entière,  etc.; 

M.  le  préfet  fait  ressortir,  etc. 

L'assemblée  générale,  délibérant,  arrête,  à  la  presque  unanimité,  d'ap- 
prouver les  statuts,  tels  qu'ils  sont  proposés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  de  solliciter  que,  par  ordonnance  royale,  la  société  établie  à  Nantes  pour 
l'extinction  de  la  mendicité  dans  cette  ville  soit  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure, 

Signé  Chaper,  et  Maisonneuve,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 1  Janvier  18 45 ,  enregistrée 
sous  le  n*  1 66. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  DuciUifiL. 
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N*  19,^49.  —  OnnoyNANCE  du  Ror  qui  autorise  V inscription ,aa  Trésor 
public,  de  trois  cent  cinq  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  1820; 

Vu  la  loi  du  U  août  i844,  qui»  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  la  présente  année; 


1              ORDONNANCES  DF.  CONCESSION 

OU 

états  de  pensions  a  inscrire. 

lATUnE 

1  RCBÎROt 

RDMKBO 

ntur.no 

du 

DATES 

d'ordre 
de  l'in- 
•ertion 

Bulletin* 

des  envois 

d'ordre 

des 

de»  loi» 

de 

de  cliaqne 

où  «ont 

ordon- 

ou 

chaqna 

nance 

1  inaéxeei 

ordon- 

au 

pensions  A  inscrire. 

Im 

ordonnances. 

Bulletin 

nance. 

de»  lois. 

1  peniions. 

1  Bull.  76.I, 

10  fcv.  i8i5. 

Il 

19,284 

Pension  civile  h  la  veuve,  du  sieur  Anudry,  a 

partie 

•uppli- 

cien  commissaire  de  police. 

mealaire. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  d 
militait  os  de  l'armée  active. 

5  fév.  i8/,5. 

i5 

1  9,3  1  1 

1  a  fév.  1 84$. 

16 

1  f),3  1  a 

là  fév.  18  i5. 

0 

i9.3i3 

Pension  civile  au  sieur  Cotrrl,  ancien  statia 

nairc  des  lignes  télégraphiques. 
Pension  civile  au  sieur  Tiessct,  slattoooaire  d 

1 5  fév.  i845. 

n 

1  y,3  1  à 

1  Bail.  765, 
partie 
•  npplé- 
menUire. 

lignes  télégraphiques. 

Taem, 

11 

1 9,3 1 5 

Pension  civile  au  sieur  Amillel,  stationnai 
des  lignes  télégraphiques. 

Idem. 

11 

19,316 

Pension  civile  au  sieur  Forest,  stationnaire  d 
lignes  télégraphiques. 

1   19  fév.  i8i5. 

«7 

19,31; 

Secours  annuels  et  temporaires  à  des  orpheli 

de  militaires. 

2  mars  1  *  1 .». 

n 

19,318 

Pension  civile  à  M.  liiijfault.  conseiller  mail 
honoraire  À  la  cour  des  comptes. 
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Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  crédit  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions 
civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  a 5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  im.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
trois  cent  cinq  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  totale  de  deux  cent  quarante-cinq  mille  cent  quarante- 
trois  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  763,  765,  766  et 
769  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après, 
avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la 
désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION 
sur  lesquels  sont  ira 

DES  CRÉDITS 

putées  les  pensions. 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  acsniieis 
les  pensions 

militaires. 

civiles. 

par 

i  ,o5o,ooo  fr. 

Loi  do  h  août  i844* 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  |5  m  1817 
(article  3o). 

ordonnance 
ou  étal. 

ont  clé  accordées. 

Partira. 

Soin  m  m. 

Parties. 

Sommet. 

Parties. 

Somme*. 

ji  aoot  1790  (loi) 
t  l3  wpt*mbr«  1S06  (décret). 

a 

• 

1 

1 

■S»1  I 

1 1  avril  »83i  (loi). 

66 

7^99»' 

II 

(l 

66 

73.991 

Idem. 

3«  août  1790  (loi) 
I  i3*rpU«br«  1S0S  (décret). 

3o 
a 

3 1 ,9  i  i 

II 
1 

II 

l  76 

3o 
1 

3i,qAi 
176 

Idem. 

11 

« 

1 

a89 

1 

a«9  1 

Jdrm. 

n 

n 

1 

92 

1 

93  1 

Idem. 

11 

n 

1 

9» 

1 

91  1 

1 1  avril  1 83 1  (loi). 

6 

1,800 

H 

n 

6 

1 ,800 

«a  aoât  1790  (loi  ; 
1  iS  MfUmbr*  t*ot  (dérrtt 

11 

// 

1 

6,000 

1 

6,000 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


MCMEROa 

des 
Bulletins 
des  loi. 
où  sont 


les 
pension*. 


■II.  766,  i 
parti*  j 
supplo- 


Bull.  769, 
partie 
supplé- 
icntaire. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

nvuino 
d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 

xtWKio 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de  chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 

des  lois. 

19  fév.  i845. 

Idem. 
28  fév.  i845. 

18 
1  Q 

// 

19,325 
1  Q.3  26 

19,327 

17  fév.  i845. 

19,36l 

q  mars  1 845. 

20 

1  0.362 

Idem. 

2  l 

19,363 

Idem. 

32 

1 9.364 

Idem. 

23 

1 9,365 

13  marsi845. 

0 

19,366 

NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  à  des  veuves  de  militaires  

Idem  

Pension  civile  à  M.  Paulze  dYvoj,  préfet  de  l 
Nièvre. 

Pension  civile  à  la  veuve  de  M.  d'Artet,  diree 

teur  des  essais  et  commissaire  général  de  : 

commission  des  monnaies. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  de 

militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite  à  des  militaires  jouissan 

de  soldes  de  congé  ou  de  non-activité.  • 
Pensions  de  retraite,  pour  blessures  et  infip 

mités,  à  des  militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 

militaires  de  l'armée  active. 
Pension  civile  au  sieur  Thêpaat,  ancien  sU- 

tionnaire  des  lignes  télégraphiques. 

Totaux  


r 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établ 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
délies  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  detre  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances, 

Signé 
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DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 
les  pensions 

militaires. 

civiles. 

par 

i,o5o,ooo  fr. 

Loi  du  4  »oàt 

3,600,000  fr. 

Loi  «la  a5  mars  1817 
(article  3o). 

ordonnance 
ou  état. 

ont  été  accordées. 

Parties. 

Partiel. 

.,„-. 

Parties. 

Somme.. 

1 1  avril  i83i  (loi). 
lilt'tn 
33  août  1790  (loi) 
îUJaeplembreiooC  (déertt). 

4o 

39 

<j 
h 

io,55o 
4,65o 

• 

m 
H 

// 

If 

• 
* 

a 
n 

0 ,  iii 

Ao 
39 

1 
A 

. c  te*' 
10,000 

4,65o 
^122 

Idem. 

ti 

II 

1 

1 ,36 1 

1 

i,36i 

11  avril  i83i  (loi). 

54 

49,845 

« 

// 

54 

49,845 

Idem. 

i4 

2 1 ,444 

// 

a 

i4 

2i,444 

Idem. 

3o 

8,181 

u 

a 

3o 

8,181 

Idem. 

23,199 

II 

u 

>7 

23,199 

a  a  août  3790  (loi) 
tti  3  septembre  1S06  (décret). 

0 

// 

1 

i5g 

1 

i5g 

296 

233,6oi 

9 

1 1,54  a 

3o5 

245, i43 

Nw  19,450.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

reforme  à  cinq  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817 ,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  litres  II  et  III  de  laloidu  19  mai  i834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 

l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

IX*  Série.  —  Partie  suppl  18.. 
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à*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  27  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  5  avril  i8£5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quatre  mille  cent  quarante  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  1 845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


M 

K 

S 

0 



H0\{S  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

1  '! 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

== 

FIXATION 

de  la 

0 
tt 

•M 

a 

0 
m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

Ans. 
Mots. 

m 

h 
0 

O 

pension. 

1 

1<HaMOUin  \  llonore- 
Antoine-Louis). 

i8di'c. 
1802. 

Toulouse 
(H.-Garontu). 

v.«ipiiainc 
d'infanterie. 

1 

23  1 1 

i 

20 

«fin1 
900 

2 

3 

h 

5 

Camei.in  (  Pierre-Jo- 
seph) (1). 

Tixier  (Alexis -An- 
net), 

De  Wangen  (Émilc). 
Regismanset  (Jean). 

1 k  juin 
1802. 

26  juin 
1 80 1 . 

8  avril 
1 802. 
8  fév. 

»797- 

Luxembourg 

(  ijrand-dmhi 
de  Laitmlourj  ). 

Clf  rinont-Ff  rrand 

(  l'uy-de-Uôme). 

Strasbourg 
{llas-lihin). 
Carcassonne 
{Aude). 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 
Idem. 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

2  4  7 

t 

21  10 

,5  3 

22  |  7 

i3 

8 
10 
i3 

667 

85o 
1,020 
6.3 

• 

Total. . 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
Seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  rte  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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Nous  avons  ordonne  el  ordoxnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  dos  cinq  officiers  dénommés 
au  tableau  ci  après  une  pension  de  réforme  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


I  BASES  LÉGALES 

applicables 
cette  fixation. 

m 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LECK  TOSITION 

actuelle. 

EPOQCE 
de 

de  leur 
peniiou. 

OBSERVATIONS. 

• 

Artïc I#    1  8  île  Ta 
loi  du  19  mai  18.M  ; 
tarif  annexe  i  !»  toi 
ln  11  «Mil  to3i. 

ldenx. 

T  1 

i  ouiotisc 
(H. -Garonne). 

Poitiers 

(  Vienne). 

ïîrfnri'n'  itar  i\,  r't 
11*.  mm  nu   par  upcr 

«1011    royale    du  5 
janvier  i64j. 

Idem 
dui5janv.i845 

1 6  janv. 
i845. 

97  janv. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Clrrojont-Frrrand 
{l>uy-dc-D6mt}. 

Strasbourg 
[Bat-Rhin). 
Carcassonne 
[Aude). 

Idem 
dui  1  janv.  i845 

Idem 
du  5  janv.  1 845 

Idem 
du  i  a  déc.  i84à 

22  janv. 

i8i5. 
23janv. 
i8',5. 

i"janv. 
i845. 



retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  quelle  soit  continuée 
'dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

mii.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dèta 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 

■ 

18... 
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N*  1 9.^5 1 .  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  tle  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  %  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  len°  28; 
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NOUS  ET  PHLNOUS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

■inTICE* 
effectifi. 

CAMPAORU . 

TOTACX. 

■  M 
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baies. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

a 

m 

'5 
55 

• 

c 

3 

Q 
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m 

s 

*6 

• 

"5 
S 

m 

t. 
a 
o 
—t 

S 

< 

■ 

"5 
m 

m 

E 

a 
c 
•-i 

1 

Dupis  (Paul-Vicor)  . 

2  1  nov. 

179G. 

Valence 
(  Gris  ) . 

Capitaine  j.I  m 
Jjut  major  au  1 8*  ré- 
giment d'infauterir 
do  ligne. 

3o 

2 

29 

2 

H 

t 

33 

2 

2 

Faiirf.  '  Jacques  -  Jo- 
seph-Marc }. 

3  juill. 
•792- 

Manjuivanes 

[PyrénéèS'O.] 

Capitaine 
nu  5"  idem. 

3i 

n 
è 

3 

II 

M 

34 

7 

a 

J 

Admirât  (AnnctMa- 
rien  ). 

2  4  janv. 
1796. 

Clerrnont-F. 
[PuY-dc-Lh). 

Idem 
<iu  i  7*  idem. 

3o 

3 

5 

5 

B 

a 

35 

3 

5 

!  4 

Fauvll  (Louis-Fran- 
çois). 

j  \  janv. 
1788. 

Pcriers 
[Manche  ). 

Lieutenant 

au  G  G*  idem. 

3o 

5 

16 

1 1 

7 

n 

42 

» 

16 

5 

Maossier-Garcon 

• 

(  Auguste). 

2  0  nov. 
'7'J8- 

Monlélimarl 

(  Drômr  ). 

Idem 
au  45*  idem» 

3o 

n 

16 

— 

$ 

a 

37 

16 

6 

Cellier  (Onésimc) . 

20  janv. 
'7'J'- 

S  -Quentin  -  Mir- 

Conle  |  liante). 

Sergent 
eu  1*"  idem  . 

3o 

3 

25 

3 

0 

a 

33 

3 

35 

7 
6 

1 

Pan  nie/.  (  Simon  - 
Henri-Joscpli). 

RiFFART  (Jl)Seplj  )  .  . 

jG  nov. 
1792. 

iG  fév. 
1797- 

Lille 

(AV</). 
■ 

hilcuc 
[Moselle). 

Capitaine  tiivnirr 
à   la   roiiipnguie  <|r 
gendarmerie  d'in- 
dre-rt-Ciin'. 

Capitaine  d'habil- 
lement  au  .i'  re*gi- 
niont  de  cuirassiers. 

33 
3o 

i 
j 

16 
1 1 

à 

A 

0 

II 

9 

0 

37 
34 

t 
i 

16 
1 1 

1 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  5  avril  18^ 5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  vingt-deux  mille  deux  cent  trente-sept  francs,  sur  le  crédit 
d  inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prbs  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATIOK 

de  la 

pension. 

ARTICLES 

«le  la  loi 
du  11  o\ ni  1 8ii  1 

jppliraMc» 
à  CCttC  dation. 

DOMICILE 

dos  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉrOQCE 
«la 

joousancr 
de  leur 
pension . 

Ancienneté. 

Capitaine  avec  I /5 
en  lui.  (  Ayant  plu* 
de  la  eni  d'activité 
dan»  ce  grade. 

i,5oof 

(«) 

(),  10  Cl  1  1, 

Valence 

[Gers) 

En  acli\ilé. 

5  mars 

1845. 

Idem. 

Idem. 

M 

Idem. 

S'-Germoin-en-Laye 
(Sciir-cl-Oie). 

Idem. 

G  mars 
i845. 

Idem. 

Capitaine. 

1 ,3  )  0 

H 

9  et  10. 

Clermonl-Kerrand 

j  Pwf-ét'DiUt  ). 

Jdrm. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

1  ,o5o 

H 

Idem. 

Le  titulaire  sera 

invité  à   faire  con- 
naître sa  résidence. 

Idem. 

33  mars 
i845. 

Idem. 

Idem. 

H 

Idem, 

Tbouara 

[Deux-Sèvres). 

Idt  m. 

1  5  mats 
i845. 

Idem. 
Idem. 

Sergent  ovec  i/5 
en  sua.  (  Ayant  pins 
de  1 1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

332 
(.) 

1 ,35o 

M 

9,  10  et  11. 
Idem. 

Mett 

[Moselle). 

Versai  lies 
(Scine-rt-Oisr). 

Jdrm. 
Idem. 

7  mars 
i845. 

iw  avril 
i845. 

Idem. 

Idem. 

1,390 
W 

Idem. 

Mans 

(Sarthe). 

Idi  m, 

1 3  mars 
»845. 

(a)  A  la  condition  crue  les  arrtrag 

d'activité. 

m  na  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  «lé  rayé  dot  contrôla» 

■ 
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0 


1  1 


I  2 


3 


i5 


20 


2  1 


32 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Dambies  (Jean-Bap 
liste). 


Lebi.on  n    (  Jean  - 
Pierre). 

Godrlier  (Denis  Ma 
rin). 

De  bois  (  Pierre  -  Jo- 
seph). 

Pevrkton  (Germain) 

Terras  (Jean  -  Fran 
çois). 

Bonhomme   (  Jean  - 
Baptiste). 


NAISSANCES. 


16  Jacqcemard  (Pierre 
Claude). 

Boucher  (Claude). . 


18  Cuappe  (Simon) .  .  . 

19 Gagnât  (Jean)  

Besse  (Jean)  


Boucheron  (Pierre) 

Dents  (Charles-Fré- 
déric). 


Dates. 

Lieux. 

i5  août 

Audi 

17S7. 

(  Grr5  ) . 

2  3  ftv 

S'- Mol  line 

1790. 

(  Calvados). 

i3  avril 

Paris 

1789. 

(Seine). 

1 7  avril 

nlois 

1 790. 

(Loir-et-Cher). 

2  'i  janv. 

Bnrt 

1789. 

(Corrhe). 

?9  nov. 

Toulon 

179G. 

(  »  «r). 

1  8  nov. 

Tourleron 

1793. 

[Ardtnnrs). 

22  fév. 

Port-Lesney 

1793. 

[  Jnru  J. 

1  (1  j  uni 

Ii  Yntiilipii 

( I /tinté  /  mrr\ 

"  •"'II»  i^'Mff 

1  5  mars 

Cosne 

•792. 

[Nièvre], 

•»  ■ 

1  l;iflV 

S'-Bonuet-le- 

(  li.ilion 

1792. 

f  I.OlTf  )  • 

3  juill. 

Montauban 

i793. 

[H. -Garonne). 

1 9  déc. 

$  «Léonard 

•  7K8. 

(II. -Vienne). 

31  mai 

AltCDstalt 

1786. 

{Bas-Rhin). 

GRADES  1 

armes,  etc. 


Maître  ouvrier  au 
au  ■>'  régiment  do 
hussards. 


•EBVICXf 


3l 


Capitaine  à  la  parde  36 
municipale  de  la  ville 
Je  Paris. 

Lieutenant   à    la  38 
compagnie  (te  gen 
d.irmrrie  de  la  Gi 
ronde. 


Sergent. 


/</  m. 

Idem. 


Man'rlial  drs  lo 
gu  à  la  compagnie 
do  gendarmerie  du 
Mnrl'ilian. 

Maréchal 

de  loi;is. 

Caporal. 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie   de  grndar- 

IIH  I   .■  .1.    l.i    \   .'•»  |  ,.. 

Brigadier. 

Gendarme  à  !., 
ronip-i^nie  «le  la 
llaii(e-(iaronue. 

Idem 
delà  H.-Vicnnc. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 


34 
3i 


3i 


3i 

°1 
32 

3o 

36 
33 


6 


?  1 


1  f 


»7 


23 

16 
18 


i5 


il. 


10 


23 


18 


9  0 


CAMPAGNES. 


- 
< 


4 


I  o 


•I 


TOT1CX. 


m 

I 


3i 


21 


43  * 


47  ' 


16 


37 

39 
3ô 

33 

35 
3i 

45 

36 
3s 

io 
Î3 

I 


30 

l6 
l6 

ii 

16 
10 


9 
33 


617 

f 

6  ?o 
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B.  n°  773. 


(  A3t  ) 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Maître  ouvrier  clan 
un  corps  de  troupe 
avec  i/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  la 
ans  d'activité  dan» 
ce  grade.  )  m 

Capitaine. 

Lieutenant  avec 

i/5  en  sns.  (  Ayant 
plos  de  1 a  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade. } 

Sergent  avec  i/5 
en  sos.  (  Ayant  plus 
de  îa  an*  d'activité 
dans  ce  grade.  J 

Idem. 
Idem. 


Maréchal  des  lo 
iris  avec  1  5  en  sus. 
;  Avant  pli  s  de  1  a 
an»  (l'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Caporal  avec  1 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  la  an»  d'activité 
dans  ce  grade. 

.  Brigadier  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


i/à  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  1  a  ans  d'acti 
site  dans  ce  grade. 

Idem. 


(«)  A  la 


Idem. 

condition  que  les  arrérages  ne 
'•etmté. 


rnuficn 

de  la 

ARTICLES 
de  la  loi 
da  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  TOS1TION 

actuelle. 

* 

ÉPOQL'E 
de 

jouissance 
de  leur 
pension  . 

w 

9,  10  et  1  1  . 

Le  titulaire  sera 
invité  à   faire  con- 
1.  ître  sa  résidence. 

En  activité. 

26  mars 
i845. 

1 .4*70 

W 

i.38o 

a  et  1 0. 
9,  10  et  1 1. 

Paris 
(Seine). 

La  Réolc 

/  (lirnnfir\ 

*  \J  i  1  II  Mil  f   1  . 

Idem. 
Idem. 

1  *r  avril 
1845. 

Idem. 

368 

M 

Idem. 

Chàteauroux 

[Indre). 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme 
rie  de  l'Indre. 

r  fév. 
i8a5. 

39o 

W 

354 
(a) 

33a 

W 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Bort 

(Corrhc). 

Gnéméné  -  l'en  Tas 
Lotre-In/iruart). 

Gourin 

(  Morbihan). 

Gendarme  à  larcin 
pagniode  laCorrèxe. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

En  activité. 

t"  avril 
i845. 

1 0  mars 
1  oa«>. 

7  mars 
i845. 

ODO 

(«) 

3  00 

W 

laem. 
Idem. 

rtlV 
Haute- Loire). 

La  Cbaise-Dicu 
(Haute- Loire). 

Ullrnllll  r  u  1*1  tenu 

pagniede  gendarme- 
rie de  la  Haute  Loire. 
Gendarme  à  la  com- 

n.icrtiie  lit*  1  i  liante- 

1      L  11  II     vj .     1  M  n.iiir 

Loire. 

0  mars 
i845. 

7  mars 

A    1  ■ 

l840. 

376 

w 

Idem. 

Cosne 

(Nièvre). 

Dans  se.»  fo\ers. 

2  2  ft'V. 
l845. 

3 1 1 

w 

M 

Idem. 
Idem. 

\     I               al  * 

Montnnson 

(  Loire). 

S'-Gaudens 
(H. -Garonne). 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Loire. 

Idem 
delà  H. -Car. 

a  mars 
i845. 

2  2  mars 
i843. 

3o3 

W 

324 

w 

Idem. 
Idem. 

Limoges 
(Haute-Vienne). 

lîarr 
(B*t-Bkin). 

En  activité. 

Idem* 

1"  avril 
i845. 

7  mars 
i845. 

imeoceront  qu'à  dater  du  jour  où  la  titulaire  aora  été  rayé  des 
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j3 

25 

26 


>7 


28 


29 


•y 
ÔO 


ROMS  ET  PRÉNOMS. 


Desrayaud  (Pierre). . 

Le  BELEGO  (Qucrie). 

BâMEI  (Louis-Cons- 
tant-Débonnaire). 

Bn.riFB  (Jean -Fran- 
çois). 

Pasqcignon  (Louis). 

Ddrieu  (Martin) . . . 

VlÔLLET  (Jean-Louis- 
Silvestre). 


De*t»   de  Boit**E?iTn\r. 
(  Jean-Charles- Aracdée) 

(»). 


NAISSANCES. 


Dates. 


10  «Vc. 

Jour 
inconnu, 
mai 

.773. 

26  nov. 

»797- 
20  fétr. 
)79i. 


2  2  ocl. 

1795. 


1793. 

3i  déc. 
1784. 


9  août 
1796. 


Lieux. 


Sol  ut  ré 
(Saône-el-L.) 

Morcac. 
[Morbihan). 

Le  Ouesnov 
(Nord). 

Strasbourg 
[Bas-Bhin], 


GRADES, 

armes,  etc. 


Gendarme    à  la 

compagnie  de  Saone- 

ci- Loire. 

Idem 
des  Côtes^du-N. 

Gardien 
«le  batterie. 

Haltri  ouvrier  de 
naanufacturea  d'ar- 
mes. 


SEBTICES 

flTrclifa. 


ViUard  Sergent. 
(Creuse). 


Malbosc 
(Ardeehe). 

Poix 
(Ardennex), 

Bibrîesca 
(  Espagne  ) . 


Idem. 


(Cliil  ■  11-n  ■■ 
au  1"  régiment  d'ar- 
tillerir. 


Capitaine. 


3o 


3o 

3i 
39 


1  1 


s 


CAMf AGSES . 


8 


»7 
22 

i4 
»9 

16 

16 
iG 


2D 


3 


1  o 


TOTiri. 


34 


37 


55 


37 


»  ÔO 

36 
33 


1  v 


2  ><j 


16 


16 

„ 


S 


(1)  Fit»  de  Français. 

(4)  A  la  condition  que  les  arrérage*  ne  commenceront  qu'à  dalrr  du  jr>nr  où  le  titulaire 


ét<  rivé  d«a  co«- 


4 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus , 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
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BASE 

des  droits 
à  la  pe nsion 


Ancienneté. 


Idem. 
Idem. 

Jdrm. 

Idem. 

Idem. 

Jdrm. 


f.RAnE 


«ur  lequel 
clic  est  réglée. 


Gendarme  avec 
i/S  en  ius.  (  Avant 
plu»  «Je  1  9  an»  d'ar- 
tivitédansce  grade. j 

Idem. 


Gardien  de  bat- 
terie. 

Maître  ouvrier 
î/ô  en  an a. 
{Ayant  pins  de  la 
ans  d'activité  dan* 
ce  grade.  ) 

Sergent aveei  lb  en 
»n».  (Ayant  plu»  de 
isansd'activitédan» 
et  grade.) 

Idem. 


Chirurgien-major 
M    ijh    en  ana. 
Avant   pin,  de  13 
ani  d'activité  dan» 
r«  grada.  ) 

Capitaine  avec  i/b 
en  «•' v  ( Avant  plu» 
de  H  ans  d'activité 
dan*  ce  grade.) 


Tôt  ai  


de  la 

pension. 


w 

285 

W 

5oO 

(«) 

36  S 

W 

W 
359 

w 

2,ioO 

W 

it536 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 
applicables 

à  crttc  fixation. 


9,  10  et  1 1 

Idem. 

9  et  10. 
9,  1  o  ef  il 

Jdrm. 

Idem, 
Idem. 


Ide 


m. 


22,9.37 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Autiin 

(Saône-rl-Loire). 

Lannion 
(Côtes-dii:\nrd) 

Saulieu 

(Côte  d'Or). 

Muizig 
[Bat-Rhin). 

Duo 
[Crème). 

Aujac 
[Gard). 

Mé/ières 
(Ardrnnrs). 

La  Rochelle 

[Char.-lnjèr) 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQCE 


jouiasance 
de  leur 


En  activité. 

Idrm. 

Idem, 
hbm. 


Présent  à  la  3* 
compagnie  de  sont 
officiers  vétérans. 


Présent  à  la  1M 
roinpajr»ta  de  fnsi- 
lieis  vétéran». 

En  activité. 


En  jouissance 
d'une  pension  de  re- 
traite. 


I*  avril 
.845. 

1  7  mars 
i8a5. 

8  mars 
1845. 

Idem. 


1 1  mars 
i845. 


Idem. 

26  mars 
1 845 


5janv. 
i845. 


trAles  d'activité.  —  [h)  IJLm  .  et  sanf  déduction  de*  «oiniiie*  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la  pension  de  1 ,5oo  fr. 
qui  lui  a  été  accorde  la  i  janvier  1  >  .  •  .  et  que  la  présente  annula. 


une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

ii.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil.  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M  Duc  de  Daï.matie. 


IV  \(f../\l)2.  —  Ordonna  n  ce  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  1 5  el  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  el  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

3°  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 


M 

- 

a 
« 

naissani.es. 

"0 
•> 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

m 

•M 
M 

b 
m 

Dates. 

Lieux. 

1 

Gcillocet  (Paul) .  . 

1  G  nov. 

Vire 

1817. 

[Calvados). 

2 

Ramage  (Pierre) . . . 

1 0  mars 

Cbantelnup 

18 1  5. 

(///r-rf-l',7.) 

3 

Boy ez    (  Georges  - 

28  nov. 

Nancy 

Pierre). 

1818. 

[Meurt  hr). 

4 

Verger  (Joseph-Mel 

1  5  juill. 

Allevart 

chior). 

1817. 

(  Isère  ) . 

5 

El  Dissi  Ben  Djoudi. 

Jour 

M'Sila 

«■1  mois 
inconnus. , 

(Algérie). 

«Si  8. 

G 

Pdjole  (Jean-Pierre). 

7  Jéc. 

I  lèches 

l8l8. 

(ll.-Pyrén.) 

G  m  DES, 
armes ,  ele. 


Soliiat  au  1"  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique, 

Sergent  a*  1 8*  ré- 
rimMf  d'infanterie 
léR.  r«-. 

Idem 
au  1  g*  Idem. 

Soldat  au  i"  ba- 
taillon d'infanterie 
léger*  d'Afrique. 

Soldat  an  batail- 
lon de  tiraillrun  in- 
digènes do  Constan- 
tin?. 

Soldat  an  48* re- 

çuneiil  d'infanterie 
de  ligne. 


sinvicet 

effectif*. 


I  O 


1  1 


28 

6 


2G 


CAMP \C\t% 


l  0 


TOT4CX. 


1  D 


1  2 


1  O 


I  1 


10 


I  1 


s 


il 


36 
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3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

l\°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  dos  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  il"  aq; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  5  avril  i84f>,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  liuit  mille  deux  cent  vinert-huit  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
criplion  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de' notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  II  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soil  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  lois. 


HASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

cr.  vue 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 

ri\ moi 

de  la 
pemion. 

AtiTia.r.s 

do  la  loi 
du  11  a\r\\  1 83 1 

applicoHrs 
à  crttc  luation. 

DOMICILE 
des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouiitancr 
do  leur 
pension. 

Cécité 
complète. 

Soldai. 

M. 

1  5  et  1 8. 

* 

Vire. 
(  Calvados]  * 

Eu  activité. 

2  5  fév. 
l845. 

Amputation 
d'un  membre 

Sergent. 

boa 

Ù 

hlrm. 

Bennes 

[IUr-el- Vilaine.) 

Idem. 

26  fév. 
i845. 

Idem. 
Idem. 

Lie  m. 
Soldat. 

M 
M 

taem, 
Idem. 

Nanev 
(Mmrtlie). 
Allewird 

[Jén). 

Idem. 
Idem. 

1  1  fév. 

i8i5. 
10  fév. 

18 \b. 

Ble>a«urenel  in- 
6fruit'  évaluée* 
•  ta  perte  ali-olur 
de  Fu*age  dedeni 
atahru. 

Idem. 

Idem. 
Id.  m. 

3oo 

1 

3oo 

w 

Jdan. 
Idem. 

Sélil 
^Algérie), 

Heeltos 
[If  .-Pyrénées). 

Idem. 
Idem. 

2  5  fév. 
i845. 

26  fév. 
i845. 

(a)  k  la  condition  qno  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dalrr  du  jour  où  le  titulaire  Dura  été"  rayé  dea  con- 
trôle» d'activité,  cm  qu'il  aura  naaé  d'étro  trait*  dana  un  hipital  militaire. 
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.s 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


1  O 


1  1 


I  2 


Monnkt  (Jean)  ...  . 


EniURn  (Auçuste-Ma 
rin). 

CTEI.I.Itfl  (AugUSlC- 

Àdjutor). 


Jarjat  (Pierre  -  Au  - 

toine). 
Pciui  di\  (  Nicolas) . 


Lasnteh  (François- 
Nicolas). 


NAISSANCES. 


Dates. 


|i.3  Ousseaci  (Jfen-Fran- 
Çois). 


ÏLJAfîAs  (Valentiu)  .   7  juill. 

1798. 


a3  avril 
1821. 


1  8  oc(. 
1&3I. 


2  2  juin 
1821. 


9  aoixl 
1820. 
3  sept. 
1809. 

t»3  juif, 
1807. 


Lieux. 


Charmes 

[Altitr). 

Barenfon 
[Maheht). 

Saint  Martin-la 
(■orncillc 

j  F.atr  ) . 


I.nmastrc 
[Ardfcke). 
\au\ 

[  Mare). 

Corriiicrl 

(  Marne  ' . 


c  r.  a  des, 
armes,  etc. 


starter» 

effectifs. 


*  14 


7  mars 

•794. 


>  Laffont  (Justin)  dît 

Gl  If.LEMOTE. 

16  Renault  (Jean)  


Taxi  (Jean-PaulNoè). 


Lassérre 
(Aude). 

m 

(/Wa.-Or.) 


Soldat  au  h  1 "  rr 
ffiinrot  d'infanterie 
île  ligne. 


Soldat  au  1"  ré- 
gifttent  de  fjra|,i- 
nierv 

Soldai  au  1  o*  rr- 
gtintai  <l<*  rkasattira 

■  rlirtal. 


Soldat  an  sj*  r» 
ginicnt  de  hussard» 

Soldat  an  10*  La 

tatllnn  de  rHlttvuiii 
<!  I  >rl«;.iin. 

Soldai  iiifiriiiH 
l'Itftpital  militaire 
wr  l.i  Saljx'lr irre. 


4  niai    f  Scrre-ei- Angrlèi 


■  8 


MoCRKAl\(Françoi<>) 


1 8 1  S. 

2  août 
1821. 

il  S  déc. 
1817. 

1  9  juill. 
l8l4. 


n.-Pyr^c.t). 

Tours 
mlrr-rt-L.) 


Saint-Julien 

(Var). 

Paris 
(Srinc). 


l.endn  nue    à  la 

rarepagme  do  l'Au 
le. 

Idem  des 
PvrtWcs-Or. 


Soldat  «a  1"  ri: 
Riment  du  gcni«. 

itltm 
au  2f  idem. 


Soldat  à  la  ~' 
compagnie  de  fusi- 

ici»  veUlrant, 

Soldai   à   la  8« 
compagnie  de  fusil- 
iers de  discipline. 


3 

i3 


3o 


2D 


Gif) 


G  26 


5 


CANriGIES.  TOT!'! 


e  I  o 


^  I  -< 


2  0 


t  0 


f\  4 


'  2 


G  26     H\    t>\    0\  3 


7I12 


81  5 


7  « 


027 


'  «7 


/'  li  8 


/M   r\   0  3 

5  d  j  0  h  S 
>6   u\  t\Zo 


1  : 


m  i 


1  /»  /'  3i 
"    r    a-  2  5 


8 


7  25  4 


7  18 


G  1 7 


0]  fillii 


0\  t\  6 


10   01  0\ii 


'  '11 


10 
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des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


1B- 


r 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


d'un 


ité»  éva 
'*«*  à  la  perte 
>»o!ue  de  I'um 
(d'un  membre. 
BUseare*  et  ici 
mités  évaluées 
la  perte  absolu* 
l  l'usage  d'un 
eabre. 

Idem. 

Infirmités  éva- 
«u*  à  1*  perte 
•olae  de  Fu»*- 
1  d'an  membte. 

Blessure*  et  in- 
m  1er»  éwluées 
La  perte  abaol  un 
l'usage  d'un 
ambre. 

lafir mité*  évtr 
te»  à  la  pertrjen 
•olurde  l'asegr  de 
en  membre. 

Blessure»  et  in- 
mites  étaluee* 

la  p*rtr  absolue 

l'usage  d'un 

ile.ésa- 
i  la  perte 
uede  l'usage 
membre. 
Blessure*  et  iu- 
B»)tés  ésaluées 
!■  p<rt.>  absolut 
I  l'usjge  d'un 
«ta  bre. 

Inurraités  éc- 
lats à  la  pert* 
Monte  de  l'usag* 
a  a  membre. 
]  Blessures  *-l  in 
faaites  é»alu<es 
M  perle  absclur 
•  l'aa*ge  d'au 
terubr». 

(*)  AU  condition 
*«,d'»ctmU,  ou 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


rriATioa 
de  la 


./S 

■us.  ( Avant  pli 
1  a  ans  d'activité 
ce  grade. ) 
Idem. 


Soldat. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


que  les  arréra 
qu'il  aura 


22b' 
M 

2l5 

M 

2l5 

w 


220 

w 

395 

w 

3oo 

w 


3  Go 
(«) 

36o 

.(„) 

568 
('•) 

5.35 
{<•) 


37a 

W 

260 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 53 1 

applicable* 
à  cette  dation 


16  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1 1,  1 G  et  18. 
Idem. 


iG  et  18. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Charmes 
[Allier). 

Barenton 
(  Manche). 

Saint-Martin-la- 

Corneille 
(Eure). 

Lamas  tre 

(Ardeche). 

Luey 
(Nihre). 

Corribert 
(Marne). 


Carcassonne 
[Aude). 

Prades 

(Pyrtnées-Or.) 

Serrc-eï-Auglès 
[II. -Pyrénées). 

fïï* 

1  ours 
Indre-et-Loire) 

Saint-Julien 
(IV). 

Paris 

(  Seine  ) . 


LEUR  POSITION 

n 

actuelle. 


Eu  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Jàem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

joaiasattre 
d«  leur 

pensioo. 


2  2  fév. 
l845. 


11  fév. 
i845. 

23  fév. 
i845. 


1  2  mars 

i8A5. 
ierjanv 
i845. 


8  mars 
i845. 


23  fév. 
i845. 

1 5  mars 
i845. 


i,rmars 
i845. 

t 

9  fév. 
i845. 


1 5  mars 
i845. 

20  mars 
i845. 


/ 


cowJueDceroot  qu'à  dater  du  jour  où  lo  titulaire  aura  M  raya  de*  cod- 
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'9 


•2  0 


2  1 


2  2 


20 


»4 


NOMS  ET  rUi-NOMS. 


fuEii  (Jcan-Picrri1  j . 


Lacocture  (ÊlîiiâiiC') 
Lr.t.Aii;    Piti  ri- -.!<»- 

.srjili  ). 

Papa ix  [Pierre  ). . . . 

Kiri.ET   {  GlêjlieJil  - 
lVm  . 

\(i  bi.n  MoilA- 

Ml.l). 


N  Uyrv  V.Lv 


Dates. 


>  Monl  r  (  Picnv-Fran- 


26 


«7 


28 

*9 

3o 


Mari.ot  (  Jean  -  Baji 
lisie), 

II  A  M  M  L  II  s  II  I'.  Il  G  M  II 

(Conrad). 

Lamiai  \  (  \tuln--Jo 
sepli  ) . 

Vkuun  (Hyppolitc-Jo- 

sepli  ). 
Dr. G  r  1  sm  s  I  Jean 


Fri 


10  l<  v . 
1818. 


33  mai 

1  S  i  I  • . 
1  -  a\ i  il 

1  83J S. 
»"  avril 

1  s  1  3 . 
■M)  juin 

181  i . 

J"UJ 

ri  tu •  ■  i  h 
inronmi*  | 

1  ',  j  «m. 
I.S..S. 

'9  j"m 

\  mars 

I 7.  (S. 

1  c >  n<i\. 

l"  Irv. 

>  6  jariv. 
1 N 1  ."> . 


Lieux. 


GRADES,  ' 

arme»  ,  etc.. 


Lavat-Atgcr    s  .au 

.  Lun  rc  ! . 


Valenee 
Paris 


[Srv 


>i  i  .iii 

(  Ttirn.) 
SalVrc 
(  Loii<  -Inf.} 
ConxMitiiic 

l.a  Loyo 

I  Cète*>tl'(  h .  J 
la<  lileuberiî 
j  lUiSriihiu), 

Lamlirrs 
J'a^-ili  -(.ni. 

Billy-Bcrclan 
/<-<;„■/.) 

IVuuIo<>nc 


= 


clTcclif». 


C  t  M  f  A  Ct*  ES. 


TOT  Al 


e 


lit/cm. 
/</<  m. 
Htm. 
Idctn, 

S.. Ll.it  ,iu  baiiil 
li. 11  Jr  lii.iilli  ur-  m- 

ligrite  il-  ContA&a 

llll'*. 

N.Llut  jii  Ci*  r«* 
|2  inriii  d'tnfùttÉtû 

■Sa  L^tir. 

l'il  ll'.  ll  HT    au  3 

rvgimi'.itf  '!<■  Ijih  u  n 

Caporal* 


Soldai  .1  n  3*  1 1  • 
Mu  ni  d'ftftHW  rir. 

Itlriii. 

;iiu-  iit  du  geai**. 


i 

1  0 


1  u 


18 


«9 

36 

2(1 

«9 

»3 
•7 


1 


j  <» 


1  o 


'9 

5 

3o 
6 
.3 

1 5 
5 


27 


10 

9 

0 


1$ 

23 

i  g 


8 


9 
6 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissauce  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  pavement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
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RASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 

nxaTlOH 

de  le 
peotion. 

Aimci.Es 

de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicable» 
à  relU  fixation. 

DOMICILE 
des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÊPOQG£ 
de 

jouiasante 
de  leur 

pétition. 

BJearare*  et  iu- 
firmjU*  évaluée» 
i  la  perte  nbsolne 
•V  l'iwgt  «l'un 
■mire. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Blessures 
et  ioQrmitei. 

Idem. 
In  firmités. 

Blessures 
et  infirmités. 
Idem. 

Infirmités. 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 
Ulem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Brigadier. 

Capor*t  aie?  1  '> 
rn  au».  '  Ayant  piui 
de  13  tu%  d'activité 
dans  ce.  <T->dc  ) 

Soldat. 
Idem. 
Sergent. 

Total  .  . . 

1 08' 
(") 

298 

M 

2  3o 

h 

000 

(«) 

:•.».) 

w 

270 

(«) 

200 

M 
M 

»6i 
(•') 

>oo 

M 

aoo 

2 ')(J 

.  M 

1  6  et  18. 

Idrm. 
ld<  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

17  H  i8. 

ld>  'il. 

1  » ,  1  7  et  18. 

17  et  18. 
Idem. 
Idem. 

Laval-  A  t<'er 
(  Lozère  . 

Valence -d' keeu 
(  Turn-rt-ijur.). 
Paris 
(  Seine}. 
1  ir  la  texte 
(  Tarn } . 
\anles 
(  Loire  lnjer.). 
Constaottnc 
[Algérie). 

La  Love 
(  Jura  ) . 

Brazev 
(Càte-dÔr). 

Vouvrav 
[Indii  -i  l-Loirc). 

Lambre.s 
(Pas-de-Calais) . 
Ponl-à-Vcndin 

(  Pus-dr-Cuiuis\ . 

Arras 
( /Vis  de- Calais). 

Lu  activité. 

Idem. 
Idrm. 
ïd<  in. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Itlt  m. 

Cnidarme   ù  la 
"»i   -c-  ■■  d'Indre- 

*-l-L«iir*'. 

En  acti\ité. 
Idi  m. 
Idem. 

20  fév. 
1845. 

1  5  mars 
i8i5. 

0  mars 
i8.'i5. 
/</<  m, 

1  5  fév. 

18/1 5. 
1  0  mars. 
.845. 

8  fév. 

i845. 
1  2  mars 

)845. 
3  3  fév. 

i845. 

Idem. 
I  dem . 

1  u  mars 
i845. 

8,228 

(a)  A  la  condition  que  le*  arreraç»*  ne  •  :  qu'a  dater  du  jour  où  \r  titulaire  aura  ct<-  rsy  dea  contrôles 

j'»>  t»        ou  qu'il  aura  r.  w>  d'rlr«*  trailr  a»M  9a  bflpitel  militaire. 


un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 
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U.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  1 9,453.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  sept  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2  5  et  q6  de  la  loi  du  q5  mars  181  y,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a0  Les  litres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre*, 


NOMS  ET  rilÉNOMS. 


Faccoxmt  {  Guillaume  - 
Roiuain-Picrr e  ). 


Goidal  (Jean-Josrpli- 
Marlial).  ' 

Levai  li.ant  (  Jean  - 
Louis-David). 

Mak;i\et  (llippolyte- 
Gabriel). 

Vixcents  (Augustin). 


Lenobi.e  (  Jean-Rap- 
lislc- 1  huodore). 


NAISSANCES. 


Dales. 


28  mars 
1793. 

a3  nov. 
1792. 

(i  juin 
1793. 

1 7  mars 
1795. 

I  o  fc*v. 
1 788. 

8  sept. 
■797- 


Lieux. 


Dieppe 
[Seine-lnjvr.). 

Grasse 
(far). 

Hicliemont 

[Seme-Injcr.). 

Paris 
[Seine). 

Saint-André 

[Hérault). 


l.nurdoueil- 
^amt  Miclicl 

(fwfor). 


G!\AD£S, 

armes,  etc. 


Secrétaire  archi- 
viste «le  la  place  du 
llu\ re. 


Clirfde  bataillon 
au  73"  régiment  d'in- 
laultric  do  ligne. 

Clief  de  balaill  Mil 

ou  6*  régiment  d'in- 
fauleric  légire. 

Clirf  de  bataitlon 
au  1 i' régi  mqaU  d'in- 
fanterie d»-  ligne. 

Chef  de  bataillon 
au  6*  régiment  d'in- 
fanterie légère. 


Major 
au  9*  idem. 


nirwn 

effectiù. 

CaMPafiXZ!. 
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a 
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5 
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P 

39 

9 

28 
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25 

18 

u 

fi 
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3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  3o; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  5  avril  i8/»5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  vingt-huit  mille  trois  cent  neuf  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  18/40  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1w.  U  est  accordé  à  chacun  des  dix-sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  rt'iilée. 

FIXAT 10* 

delà 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
do  1 1  avril  18.I1 

applicaLlea 
à  cette  dation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuclie. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
peusion. 

Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

(«)  A  la  condi 
d'attitiU. 

Secrétaire  archi- 
viste de  place  avec 
i/5  en  ans.  (  Ayant 
plu*  de  1  a  aoa  d'ac- 
lititédansce  gracie.  ) 

Chef 
de  bataillon. 

Idrm. 

Idem. 

Chef  de  bataillon 
avec ,  ly5    en  sus. 
(  Ayaat  plu»  «le  1 1 
ans  d'activité*  dan» 
dans  ce  grade.  ) 

Major. 

lion  que  les  arrérage 

53'.' 

w 

1,750 

M 

2,000 

M 

i,85o 

M 

2,4oo 

M 

1 ,55o 

M 

1  ne  connu 

9,  10  et  1  1 . 

9  et  10. 
Idrm. 
Idem. 
9 ,  1  0  et  1 1 . 

9  et  10. 

ineeront  qu'à  data 

Le  Havre 
(Seine-Infér.) . 

Le  titulaire  sera 
invile  à  faire  con- 
naitre  aa  résidence. 

Richemont 
[Seine-Infér.) . 

Paris 
(Seine). 

Le  titulaire  sera 
invité  à  faire  con- 
naître sa  résidence. 

Lourdoueix- 
Sainl-Michel 

(hdrt). 

r  du  jour  où  le  litoia 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 

Idem. 
ire  aura  été  rayé  de* 

1 6  mars 
i845. 

27  mars 
i8a5. 

1 5  mars 

i845. 

29  mars 
.845. 
i3  mars 

i845. 

1 5  mars 
i845. 

contrôles 
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7 

8 

9 
io 

i  i 

î  2 

i3 

i4 
i5 

iG 
«7 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Fremineac  (  Pierre- 
Micbel-Charlcs). 

G  idoin  (François- 
Dominique). 

Paris  (  Alexandre- 
François). 

Sersiron  de  la  Besse 
(Alexandre). 

DarssEs  (Olive). .  .  . 

De  Gaudrion  (Victor 
Pierre-Jean). 

Letang  ( Charles  - 
Aniand). 

Perrcchot   (  Fran 

cois). 
Ciioomaka  (  Pierre  ■ 

Marie- 1  hrodore). 

Le  Cordonnier"  (.laï- 
ques). 

Milo t  (  Narcisse  - 
Guiblain-Joseph). 


naissances. 


Dates. 


3  juin 
1790. 

4  août 
1796. 

8  nov. 
1790. 

3o  déc. 
1793. 

1  9  drc. 

•7.9  V 
29  juin 

1771. 


aSjanv. 

1790. 

a 5  jan\ . 
1  780. 
1  1  Pc  v. 

*7S7- 
4  mai 
179a. 

9  oct. 

»79'- 


Lieux. 


Versailles 

[Seinect-O.). 

Draguignan 

(  V*r)< 
Le  Puv 
(//.-Loirr). 

M>-n »•  I  '..!.! 
{Puy-Je-Dème  ). 

Maur* 
{Cantal). 
Plouer 
[Il(e-ct-Vit). 


Paris 

[Srinr). 

Nali^npv 
[Jura). 
Noria  ncou  ri 
{ICurr). 

Pareid 
(  Meuse  ). 

Arras 
{Pas-de-Cal) 


GRADES, 

armes,  etc. 


SERTICKt 

efftetifa. 


Capitaine  au 
re'^imml  d'infante- 
rie de  ligne. 

Capitaine  an  A* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Idrm 
au  9'  idem. 

Capitaine  uu  3g* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

U<  m 
au  8*  idem. 
Chef  d'escadron 
d'artillerie. 


Capitaine  au  j'h- 
eadron  dn  train  des 
par»  d'artillerie. 

Garde  d'artillerie 
de  1  "  classe. 

Clief  de  Lataillou 
du  génie. 

Capitaine  au  train 
des  équipages  mili- 
taires. 

Cliirurgien.inajor 
au  1  7' régiment  d'in- 
fanterie légère. 


35 

3o 
3o 
3o 

3o 
3o 

3G 

43 
33 

32 

3o 


1 1 

2 1 

9 
16 

5 

16 

8 

3 

iS 
1 1 


CAMT  AG1E  V 


7 
6 

1 1 

23 


TOTiCl. 


-S 


4a 

36 

37 
34 

35 
3o 

43 

5o 
39 

*  A3 

'-3 
t  o3 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequrl 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec 
•n  *o*.  (  Ayant  plu* 
de   1  a  an*  d'activité 
•  l.nn  ce  grade. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Capitaine. 

Chef  i  <  «'  jtiroti 
avec  i/5  en  au*. 
(  Ayant  pin»  de  13 
an*  d'activité  danser 
grade.) 

Capitaine  avec  \  jb 
en  ta*.  (  Ayant  pltn 
de  1  î  ioi  d'activité 
dans  ce  grade.  - 
Garde  d'artillerie 
de  1'*  elo»*a. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 

Chirurgien-major 
avec  t/5  en  au». 
(  Ayant  pins  de  1 1 
ans  d'activitédans  ce 
grade. ) 

Total  . . . 


rilATIOS 

de  la 

pension. 


1,752' 

H 

1,696 

(«) 

1,3 10 

M 

1 ,8 1 5 


1,76/1 

M 


1,300 

!«] 

1,738 

M 

1,170 

M 

2,  ioo 


2<S,3oq 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicable* 
a  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9,  1  o  et  1 1 

Idem. 

Idem, 
hi  m. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1  1 . 

*  Idem. 

<j  i  l  1  n. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  11. 


Paris 

(  Seine). 

Draguignan 

(M- 
l.c  Puy 
(  IIiiu(rLoire). 

.Montel-J»  ■■(  ïelat 

(l'uy.dc-I)fmt). 

M  a  tirs 

(  Gantai). 
Saint*Malo 

[lllr-et.Vdainr). 

Strasbourg 
(Bas-Wiin). 

Saligney 
(Jura). 

ï,e    titulaire  sera 
invité  a   faire  con- 
naître ton  o'onticiie. 
Idem. 

Paris 

(  Seine  ) . 


LEUR  TOS1TION 

actuelle. 


En  activité. 

ïdem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 
En  disponibilité 

En  activité. 


Employé 
à  Briançon. 
Employé 
à  Paris. 

Eu  activité. 
Idem. 


ErOQCf 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1 5  mars 
18/1 5. 


Id 


em. 


*?7  mars 
i8i5. 
2  avril 
i845. 

1  6  m  a  rs 
1 8  15. 

1  5  mars 
18  V5. 


I  3  mars 
18/1 5. 

1 8  mars 
i845. 

I I  mars 
i8i5. 

1  7  mars 
i8i5. 

2 1  mars 
i845. 


(a)  A  la  condition  que  le*  arrérage*  ne  commenceront  ntti  dater  du  jour  où  le  titnlaire  aora  été  rayé  de*  con- 
trôle* d'activité.  — (A)  A  la.  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  i|u'a  dater  dn  jour  ou  le  titulaire  aura  ote 
raye  de*  cadres  du  corps  roval  d 'ai li liai  10. 

des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  atm  quelle  soit 
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continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'rtat 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  19,454.  —  Lettres  db  n a t c iialis  at  1 0 n  accordées, 

i°  Au  sieur  Jean- Jacques  Digel,  ne  à  NeufTen,  royaume  de  Wurtemberg, 
le  i4  décembre  1800,  maître  maçon,  demeurant  a  Strasbourg  (Bas-Rhin); 

2°  Au  sieur  Jean-Jacques  Freand,  né  le  20  février  1797,  à  Saarbruck, 
royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Saar-Union,  arrondissement  de  Saverne 
(Bas-Rhin); 

3°  Au  sieur  Pierre- Léonard  Vandamme,  né  le  23  ventôse  an  vin  [i4  mars 
1800],  à  Lendelede,  royaume  de  Belgique,  jardinier  a  Lesquin,  arrondisse- 
ment de  Lille  (Nord).  (Paris,  7  Avril  1865.) 


N°  19,455.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  Thomas  Dovcdney, 
né  à  Tile  de  Gucrnescy,  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  1 4  mars  1800,  professeur  de  langue  anglaise  au  collège  de  Niort  (Deux- 
Sèvres)  ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  8  Avril  1865.) 

Nw  19,456.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

iQ  Au  sieur  Joseph  Derenburg,  né  à  Mayence,  grand-duché  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  2 1  août  1811.  homme  de  lettres,  résidant  à  Paris; 

s*  Au  sieur  Raphaël- Antoine  Douai,  né  à  Alvéos,  royaume  d'Espagne,  le 
12  juin  1797  ,  négociant,  résidant  à  Paris  (Seine); 

3°  Au  sieur  Clément-Xavier  Ducliatel,  né  À  Menin,  royaume  de  Belgique, 
le  7  prairial  an  xm  [27  mai  i8o5],  graveur  et  dessinateur  lithographe,  rési- 
dant à  Lille  (Nord); 

4°  Au  sieur  Nicolas  Molfino,  né  le  17  mars  1812,  à  Sainte-Marguerite, 
royaume  deSardaigne,  marin-pêcheur,  demeurant  à  Toulon  (Var); 

5W  Au  sieur  Louis- Xaxier  Rédet ,  né  le  3o  novembre  1807,  à  Delemont, 
canton  de  Berne,  en  Suisse,  archiviste  du  département  de  la  Vienne,  résidant 
à  Poitiers,  même  département.  (Paris,  12  Avril  1865.) 

N*  19,457.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  i".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois,  dans  les  départements  de  la  Marne 
et  des  Ardeoues /Alcs  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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• 

ml 

U 

d*S 

- 

m 

tonmonn 

et 

m 
m 

établisae- 

a 

me  n£s 

m 
O 
■ 

public* 

■ 

propne  taire  s 

■ 
m 

a*  ko». 

SITUATION 
>*  coupe* 


Isa  coupe*  seront  assises. 


Etendue 

de* 
coupes 
*  exploiter 
par 
conte- 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 
oe  par 

éclaircie. 


Quantité 
de  atère* 

•ans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


1  1 
I  1 

li 

II 


tl 


11 


Chaltrait... 





Cui» 
et  Graoves. 


Elreeby  . . . . 
Ferbri  anges. 
Festigny 
et  Nesle- 
!•  Répons. 
Mareaîl- 
«n-Brix. 
Moiii 
Ojer, 
Sniiy- 
le-Frane. 
Conds- 
les-Autry. 
Cbarmont , 
Possesa* 
tt  Bussy- 
le-Repot. 
Laneuville- 
an-Pont  , 
Florent, 
Moircmo.» 
et  Muffré- 

court. 
Sainte-Mé- 


Quart  en  réserve. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

h.  ar. 
o  75 
16  00 


Idem 


Idem.. 

/d«m.. 
Idem.. 


Idem 

Idem. 


Idtm. 


hier 


an  00 
16  SO 
l3  00 
6  00 


3  91 

4  5o 
i3  9.» 


i3  00 

8  5o 

«6  00 

5  00 

8  00 

i5  00 


39  00 


00 


■ 


1 


DEPARTEMENT  DES  AR.DEN  V  LS. 


Hospice 
deCh.rle- 


ï 


Houdliraont. . 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  aura  lien  en 
deux  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 

La  vente  aura  liea  en 
trois  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

La  vente  aura  lieu  en 
deux  années  consécutive* 
et  par  portions  égales. 

A  vendre  en  trois  années 
consécutives  et  par  portions 
égales. 

11  sera  procédé,  sons 
forme  d'éclaircie ,  a  l'ex- 
ploitation des  bois  blancs 
qui  se  trouvent  dans  le  sur- 
plus de  la  réserve. 


La  vente  aura  lien  en 
deux  annéeset  par  portions 
égales. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


La  vente  a  tira  lien  en 
déni  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 


La  vente  aura  lieu  en 
cinq  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 


b.  ar. 

e 

m 
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Gespnnsarl. , 


Haiites- 
1  m  v  :  i  r<  ej . 

Meiller- 
Fontaiue. 
Cbalandrv. . 
Neufmanil  . 


Messincourt.. 


Chatel- 
Chéhéry. 

S'-Menges  . . 


Mal  ton. 


Nounrt , 


Vireux- 
Wallerand. 


Nom»  des  canton* 


les  coupée 


SITUATION 


h  tendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
cou  te- 
nanre. 


- 


liienchenoi  


Quart  en  réserve  


Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idtm 


Coup*  de  i846 


Quart  ci  réserve  


*  epm  

Les  qui  me 

commune» 
de  l'ancien  ne 
baron  o  io 

des  l'oie*. 

romclexiues. 


Quart  en  réserve  

Gué-Colas   


Quart  en  réserve. 


Ii.  ar. 
65  43 


«6  18 

s  5o 

4  5o 
Io  35 

| 

13  oo 
s4  78 

14  3o 


1  *o 


1 


5  86 


3o  00 

I 


13  OO 

1 6  00 

r 


a3  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

Ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 


d'arbres. 


devront  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectue 
en  cinq  années  et  par  por 
lions  égales. 

La  vente  sera  cff«cxa.< 
en  deux  année»  et  par 
lions  égeles. 


La  vente  aura 
d*u&  années  ronsécutitaj 
par  portions  égales. 

La  vente  aura  lis* 
trôi»  années  consécutive 
par  portions  égales. 

La  vente  aura 
six  annéea  coiivécuti 
par  portions  égale*. 

Les  deux  derniers 
delà  coupe 
qui,  aux  termes  de  ■ 
ordonnance    du  6 
1 843,  devaient  être 
en  deux  années ,  seront »w 
dus  simultanément  mff&| 

11  ne  sera  délivré  1 
commune   qu'une  desxi 
coupe  pour   les  aUaai 
des  exercices  iSJ6et  1 

La  vente  aura  lieu  es 
deux  années  conséculita  «t 
par  portions  égales. 

Les  trente  bec  tares  » 
vendre  seront  pris,  parti» 
dans  la  coupe  n*  i5  veoact 
en  tour  d'exploitation  poar 
le  présent  exercics  ,  et  par 
tie  dans  la  coupe  Je  Vtt» 
cice  1849. 

L'affouage  de  iSi6  » 
composera  du   restant  il 
cette  dernière  coupe.  igM 
aujourd'hui  de  dix  neuf  lu. 


La 
deux 

par 


vente  aura  lien  ta 
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I.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  désignées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*'  août  1837-,  ct  'es 
communes  et  établissements  publics  propriétaires  seront  tenus  de  Taire 
exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par 
les  agents  forestiers.  (Paris  ,  23  Février  1845.) 


Y  19,458.  — OrDONNANci:  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois,  dans  les  départements  de  la 
Nièvre  et  du  Cher,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


:o 
Ji 


NOMS 
de* 

communes 
ct 

établisse- 
mcoU 
publics 
propriétaire» 
de  boit. 


SITUATION 
ct  n.it   rf  des  rouprs  extraordinaires. 


Noau  des  rantons 


ou 


les  coupes  sere-nt  assises. 


Etendue 

ilrs 
coupes 
à  exploiter 
pur 
coate- 
UdBce. 


Nombre- 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

nu  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


Lamaison-   |  Quart  en  réserve. . 
dieu. 

O>r»ol-        Coupe  de  »8«.> 
t'Orgeudleux. 


DEPARTEMENT   DE  LA  NIEVRE. 

h.  ar. 

ta  48 


Surgy. 


Pousseaui.. . 

Oisj  

BJootcnoison, 
bameau 
de  Neisem. 
Clunlajces , 

Ravcau  , 
Champion* 
et  Ravigny- 
1  es- Veaux. 
Chàteanneuf. 
Giry  


Saiot-Malo. 
Oulon  


Quart  en  réserve. 



Idem  


Idem 


Idtm  

Coupe  par  anticipa  Lion, 


Quart  eu  réserve  

Coupe  par  anticipation . 


1  a  Oo 


1  f>  00 


1  a  ai 
6  00 

1  o  00 


60  00 


.10  00 
G  ho 


16  16 

a  80 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
le* 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  vendra.  La  commune 
sera  privée  d'affouage  pour 
celte  année. 

La  «ente  aura  lien  en 
trois  années  consécutives  , 
par  portions  égales,  ct  il 
ne  sera  fait  à  la  commune 
aucune  délivrance  alloua 
gère  pendant  six  années. 


Le  vente  aura  lieu  en 
deux  années  consécutives  rt 
par  portions  égales. 


Les  coupM  a  floua  gères 
a  ficelées  eux  exercices  1 845. 
1846,  1847  cl  1848  aerout 
réduites  du  quart  de  leur 
contenance. 

Les  quatre  coupes  a  floua 
gères  affectées  aux  exercices 
i8a5,  1846,  1847  et  1848 
seront  réduites  chacune  du 
quart  dsleur  contenance. 
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2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  désignées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*  août  1827,  et  les 
communes  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Colmerv 
et  Arbouse  (Nièvre).  [Paris,  23  Février  Î8Ù.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire dtétat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  '  Avril  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  li  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  26  Avril  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  774. 

N*  19,459.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  So- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Centre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Avril  1845. 

■  É 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i844,  relative  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  à  Vierron,  avec  prolongement,  d'une  part,  sur  Bourges 
et  la  rive  droite  de  l'Allier,  et,  d'autre  part,  sur  Châleauroux; 

Vu  noire  ordonnance  royale  du  24  octobre  dernier,  qui  approuve 
l'adjudication  passée,  le  9  du  même  mois,  au  profit  de  MM.  Bartho- 
lony ,  Benoist,  de  Bousquet,  Dufour,  Foucher,  Lambot  de  Fougères ,  de 
Gascq,  comte  de  Germiny,  comte  Jaubert,  Bevenaz,  comte  de  Ségur, 
de  Waru  et  compagnie; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  da  Chemin  de  fer  da  Centre  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  8,  9  et  10  avril  i845,  par-devant 
M*  Lejébure  de  Saint-Maur  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  MM.  Bartholony,  Benoist,  de  Bousquet,  Dufour,  Fou- 
cher,  Lambot  de  Fougères,  de  Gascq ,  comte  de  Germiny,  comte 
Jaubert,  Bevenaz,  comte  de  Ségur,  de  Waru  et  compagnie ,  tant  de 
IX'  Série.  19 
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la  loi  du  26  juillet  i844  et  du  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé,  que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  9  octobre 
i8àâ*  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  24  du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  du 
Loiret,  du  Cher  et  de  l'Indre,  au  préfet  de  police,  à  Paris,  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans ,  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Orléans,  Bourges  et  Châ- 
teauroux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  uu  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements de  la  Seine,  du  Loiret,  du  Cher  et  de  l'Indre. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  dépariemtkt 
de  {agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaisb. 

Par-devant  M"  Edouard  Lefébure  de  Saint-Maar,  et  son  collègue,  notaires  a 
soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Jcan-Francois  Bartholony,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rocbcfoucauil , 

M.  Dcnys-Aimè-Réné-Emmanucl  Victor,  vicomte  Benoist,  demeurant  à 
rue  Pigale,  n°  10; 

M.  Jean-Charles-Laurent  de  Bousquet,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint- 
Honoré,  n°  1 1  ; 

M.  Louis  Dufour,  demeurant  h  Paris,  rue  l\îcher,  n°  3  bis; 

M.  Tlwmas-Philippr-Edme  Fonchcr,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière, 
il*  5; 

M.  Réné'François-Gustavc  Lambot  île  Fougères,  demeurant  à  Paris,  rueu- 
jou-Saint-IIonoré,  n°  42  ; 

M.  Pierrc-Blahe-Bernurd  de  Gascq,  demeurant  à  Paris,  quai  Malais, 
n°  19;  ie 

M.  Charles-Gabriel  le  Bègae ,  comte  Je  Germiny,  demeurant  à  Pans,  rue 
l'Université,  u°  i5; 

M.  François-Hippolyte,  comte  Jaubcrt,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint  rio 
tin ,  n'a; 

M.  Amédée-Louis  Rcvenaz ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sentier,  A  f  M 
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M.  Philippe,  comte  de  Ségnr,  demeurant  h  Paris,  rue  de  la  Pépinière, 

m9  64;  • 

M.  Adolphc-Lanrens  de  Wara,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière, 
n'  4  ; 

Lesquels  ont  dit  qu'à  la  date  du  9  octobre  i844 ,  ils  sont  demeurés  adjudi- 
cataires des  travaux  à  exécuter  pour  la  pose  de  la  voie  de  Ter  du  chemin  d'Or- 
léans à  Vicrzon,  avec  prolongement,  d'une  part,  sur  Bourges  et  la  rive  droite  de 
rAllier,  d'autre  part  sur  Cliàlcauroux,  et  de  l'exploitation  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  26  juillet  i84i  et  par  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé,  moyennant  une  durée  de  bail  qui  est  restée  fixée 
à  treute-neuf  ans  et  onze  mois,  a  partir  de  l'époque  déterminée  par  l'article  20 
du  cahier  des  charges; 

Que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  en  date  du 
2  4  octobre  1 844 ,  et  qu'elle  est  en  conséquence  devenue  définitive; 

Que  les  comparants,  voulant  former  une  société  anonyme  pour  l'exploitation 
de  l'entreprise,  ont  arrêté  les  conditions  et  les  statuts  de  ladite  société  comme 
il  suit,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  les  souscripteurs 
d'actions,  dénommés  au  tableau  dont  il  est  ci-apres  parlé. 

TITRE  I". 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE,  OBJET,  DENOMINATION ,  DOMICILE,  DUREE. 

Art.  1".  Il  est  établi,  entre  les  comparants  et  les  souscripteurs  et  proprié- 
taires de  toutes  les  actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  l'exploitation  du  chemin  d'Orléans  à  Vicrzon, 
avec  prolongement  d'une  part,  surBourges,  et  la  rive  droite  de  l'Allier,  d'autre 
part,  sur  Cliàlcauroux,  conformément  à  la  loi  du  26  juillet  i844,au  cahier  des 
charges  y  annexé  et  à  l'adjudication  du  9  octobre  dernier. 

Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin  dejerdu  Centre. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  attributif  de  juridiction  sont  éta- 
blis à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance qui  l'aura  autorisée,  et  finira  avec  la  concession ,  c'est-à-dire  trente-neuf 
ans  et  onze  mois  après  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en 
exploitation  complète  du  chemin. 

TITRE  tl 

MISE  EN  SOCIETE  DE  LA  CONCESSION. 

4.  Les  comparants  déclarent  apporter  et  mettre  en  société  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vicrzon,  avec  prolongement,  d'une  part,  sur 
Bourges  et  la  rive  droite  de  l'Allier,  d'autre  part,  sur  Cliàlcauroux,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  du  26  juillet  1 844,  du  cahier  des  charges  y  annexé  et  de  l'ad- 
judication du  9  octobre  dernier. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  nr.triclion;  en  conséquence,  la 
compagnie  est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  adjudicataires,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent, 
pour  lesdits  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  i>6  juillet  18  H  que  du  cahier 
des  charges  qui  j^est  annexé,  cl  du  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  à 
leur  profit  le  9  octobre  dernier,  et  approuvée  par  ordonnance  du  ai  du 
même  mois,  et  encore  à  la  charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tous  les  frais 
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relatifs  à  l'entreprise,  faits  et  à  faire, jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
approbalive  des  présents  statuts.  • 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  discuté  et  ar- 
rêté par  l'assemblée  générale. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trente-trois  millions  de  francs.  Dans  le  cas 
d'obtention  de  prolongements  ou  d'embranchements,  il  sera  pourvu  à  la  dé- 
pense nécessaire  par  les  voies  et  moyens  que  déterminera  l'assemblée  générale 
des  actionnaires ,  avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

6.  Le  fonds  social,  complètement  souscrit,  est  divisé  en  soixante-six  mille 
actions  de  cinq  cents  Irancs  chacune,  réparties  entre  les  souscripteurs  dénom- 
més au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

7.  Chaque  action  a  droit  à  un  soixante-six  millième  dans  la  propriété  de 
l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  payement  de  trente  pour 
cent  du  capital,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires,  au  dos 
desquels  chaque  versement  fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté.  Ces 
titres  provisoires  seront  nominatifs. 

9.  Après  le  dernier  versement  ou  après  la  mise  en  exploitation  de  toutes 
les  sections  réunies,  et,  au  plus  tard,  lors  du  remboursement  des  premières 
actions  amorties  conformément  au  titre  V  ci-après,  les  titres  provisoires  se- 
ront retirés  des  mains  des  porteurs,  et  il  leur  sera  remis,  en  échange,  des 
titres  définitifs  indiquant  les  principales  dispositions  des  présents  statuts. 

10.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  revêtus  delà  signature  d'un 
administrateur  et  d'un  directeur,  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

1 1 .  Les  actions  définitives  seront  au  porteur.  La  cession  des  actions  au 
porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

Les  souscripteurs  originaires  restent  garants  de  leurs  cessionnaircs  jusquà 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes. 

1 2.  11  pourra  être  accordé  des  facilités  pour  le  dépôt  et  la  conservation  d« 
titres  dans  la  caisse  sociale. 

Les  décisions  du  conseil  d'administration  détermineront  la  forme  des  cer- 
tificats de  dépôt,  le  mode  de  leur  délivrance,  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  mesure  doit  être  entourée,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  action- 
naires. 

13.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
propriétaire  pour  chaque  action. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  ^ux  statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de 
la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration,  ils 
devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

15.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  à  la  caisse  de  la  société,  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé,  ua  mois  au  moins  avant  l'époque 
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fiv'o  pour  le  versement,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  départe- 
ment de  la  Seine,  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  con- 
formément à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  ac- 
tions ,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale ,  applicable  à  toutes  les 
actions,  cl  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  pas  excéder  trois 
pour  cent. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  dû,  pour 
chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Après  la  délivrance  des  titres  provisoires,  les  numéros  des  actions  en  retard 
seront  pubiiés,  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  1 5  ci-dessus.  Quinze  jours 
après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure,  lesdites  actions  seront 
vendues,  sur  duplicata  ,  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  pour  compte  et  aux  risques  des  actionnaires  en  retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit. 
En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du 
payement  des  versements  qui  auront  du  être  opérés  cessera  d'être  admise  à  la 
négociation.  I 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  leurs  actions  :  tout  appel  de  fonds  au  delà  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION ,  DIRECTION ,    ASSEMBLEE  GÉNÉRALE 

DES  ACTIONNAIRES. 


Conseil  a*  administration. 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé 
de  douze  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

19.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  je- 
tons de  présence  ,  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  années;  ils 
sont  renouvelés  par  tiers,  d'année  en  année. 

Les  membres  sortants  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la  voie 
du  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme  ebaque  année  un  président  et  un 
vice-président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  le  remplacer  pendant  son  absence. 
Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents:  en  cas  de 
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partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lorsque  quatre  membres  seu- 
lement sont  présents,  les  décisions  doivent  être  prises  A  l'unanimité. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération. 

24.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement  permanent  d'un  ou  de  plu- 
sieurs administrateurs,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  à 
leur  remplacement ,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Toutefois,  si,  par  l'effet  d'une  cause  quelconque  lo  nombre  des  administra- 
teurs nommés  par  l'assemblée  générale  était  réduit  à  moins  de  sept,  l'assem- 
blée générale  serait  immédiatement  convoquée,  à  l'effet  de  compléter  le 
conseil. 

Les  membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  res- 
tant à  courir  sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

25.  Lo  conseil  d'administration  propose  la  nomination  ou  la  révocation  du 
ou  des  directeurs,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Il  uomme  et  révoque  tous  autres  agents  et  employés,  et  fixe  leur  traitement. 
Il  détermine  les  attributions. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration  et  les  frais  des  voyages 
ordonnés  dans  l'intérêt  de  la  société. 

H  autorise  toutes  ventes  et  achats  d'objets  mobiliers. 

Il  autorise  tous  traités,  transactions,  compromis  et  mainlevées  d'oppositions 
ou  inscriptions  hypothécaires. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société. 

H  fixe  ou  modifie  les  tarifs,  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

Il  approuve  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et 
à  l'exploitation  du  chemin  ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  cabier  des 
charges. 

Il  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  a  l'administration  de  la  société. 

20.  Le  conseil  peut  également,  avec  fapprobatiou  expresse  de  rassemblée 
générale,  autoriser  tous  cmpruuts  avec  ou  saus  affectation  hypothécaire,  toutes 
acquisitions  et  aliénations  d'immeubles,  et  toutes  conventions  avec  d'autres 
entreprises  de  chemins  de  fer. 

Il  ne  peut  conclure  ou  autoriser  de  marchés  à  forfait  dont  l'objet  ou  l'impor- 
tance dépasseraient  une  limite  qui  sera  déterminée  par  l'assemblée  générale, 
dans  la  première  réunion,  qu'avec  l'approbation  expresse  de  cette  assemblée. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances  où.  il  le  juge 
utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial ,  et  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

28.  Conformément  à  l'article  3^  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucuuc  obli- 
gation persounelle  ou  solidaire ,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Direction. 

29.  La  direction  ac  compose  d'un  ou  plusieurs  directeurs.  Le  nombre  des 
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directeurs  est  déterminé  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  propos!  lion  du  con- 
seil d'administration. 

30.  Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  de  la  majorité  absolue  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

Dans  le  cas  de  proposition  tendant  à  révocation ,  le  directeur  qui  en  est 
l'objet  cesse  ses  fonctions  immédiatement  après  la  communication  qui  lui  est 
donnée  de  la  décision  prise  parle  conseil,  et  demeure  suspendu  de  ses  fonc- 
tions jusqu'au  vote  de  la  première  assemblée  générale,  qui,  eu  aucun  cas,  ne 
peut  être  retardée  au  delà  de  six  mois. 

31.  Tout  directeur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions.  Ces  actions  de- 
meureront déposées  dans  la  caisse  de  la  société,  comme  garantie  de  sa  ges- 
tion, et  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

32.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  traitement  et  les  avantages  qui  peuvent  être  attribués  aux 
directeurs. 

33.  La  direction  est  chargée,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27  qui  précède,  et  suivant  les  dé- 
cisions dudit  conseil ,  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société. 

En  conséquence,  elle  propose  la  nomination  et  la  révoeaiiou  de  tous  agents 
et  employés,  et  la  fixation  de  leurs  attributions  et  de  leur  traitement 
Elle  opère  les  recettes  et  en  donne  quittance. 
Elle  règle  et  acquitte  les  dépenses. 
Elle  passe  les  marchés. 

Elle  opère  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles;  elle  effectue  les 
ventes  et  achats  d'objets  mobiliers. 

Elle  fait  les  traités  et  opère  les  transactions  et  compromis,  et  consent  les 
mainlevées  d'oppositions  et  d'inscriptions  hypothécaires. 

Elle  suit  les  actions  judiciaires. 

Elle  opère  les  placements  et  retraits  de  fonds. 

Elle  propose  la  fixation  et  la  modification  des  tarifs. 

Elle  propose  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  A  la  police 
et  à  l'exploitation  du  chemin. 

Elle  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  la  correspondance,  établit  les 
comptes. 

Elle  fait  tous  actes  conservatoires. 

34.  Le  directeur  ou  l'un  des  directeurs,  désigné  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, reçoit  les  notifications  et  les  significations  que  lo  Gouvernement  est 
dans  le  cas  d'adresser  a  la  société,  conformément  à  l'article  48  du  cahier  des 
charges. 

35.  L'un  des  directeurs  ou  des  chefs  de  service,  désigné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  général.  En  cette  qualité,  il 
certifie  les  extraits  des  procès-verbânx  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil 
d'administration,  les  copies  et  amntiations  des  actes  et  pièces  déposés  aux  ar- 
chives, à  produire  en  justice  on  ailleurs. 

36.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de  valeurs,  ainsi  que  les  accep- 
tations et  les  mandats  sur  la  banque,  sur  les  receveurs  généraux  et  sur  tous 
autres  dépositaires  des  fonds  de  la  société,  doivent  être  sigués  par  un  admi- 
nistrateur et  un  directeur. 
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37.  Le  ou  les  directeur*  assistent  aux  délibérations  du  conseil  d  adminis- 
tation ,  avec  voix  consultative. 

38.  En  cas  de  dteès,  démission  ou  suspension  d'un  directeur,  le  conseil 
d'administration  pourvoit  provisoirement  a  son  remplacement  jusqu'à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

Il  y  pourvoit  également,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
momentané. 

39.  Les  directeurs  peuvent,  avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, déléguer,  par  procuration  authentique,  à  une  ou  plusieurs  personnel 
agréées  à  cet  effet  par  ledit  conseil ,  le  pouvoir  de  signer  pour  eux  tous  les 
actes  et  engagements  dont  la  signature  leur  est  attribuée  par  les  articles  10, 
33  et  30  des  présents  statuts. 

Tout  pouvoir  délégué  comme  il  est  dit  ci-dessus  est  essentiellement  révo- 
cable. Il  sera  révoqué  à  la  première  réquisition  du  conseil  d'administration. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

40.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

41.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires,  proprié- 
taires ou  porteurs  de  vingt  actions  provisoires  ou  définitives  leur  appartenant, 
ou  qui  leur  sont  remises  dans  le  but  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale. 

Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont 
au  nombre  de  trente  ou  plus,  cl  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds 
social. 

42.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convoca- 
tion à  vingt  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  45, 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  quinie 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  la  seconde  réunion, 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Ces  délibérations  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

43.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
de  contracter  en  cas  d'insuffisance,  et  après  le  versement  total  du  capital,  ne 
noueront  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins 
le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

Celles  relatives  à  la  modification  éventuelle  des  statuts  et  aux  autres  objets 
définis  dans  le  paragraphe  troisième  de  l'article  5i  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  réunissant  au  moins  le  quart  du  fonds  social,  et  à  U 
même  majorité. 

44.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit ,  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  * 
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Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairement,  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  eo  reconnaît  l'utilité. 

45.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  vingt  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  journaux 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  en 
l'article  1 5  qui  précède. 

46.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus  doivent,  pour  avoir 
droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  au  siège  de  la  société,  trois 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  les  titres  dont  ils  sont  propriétaires 
ou  qui  leur  auraient  été  remis  par  d'autres  actionnaires,  ét  il  est  remis  à 
chacun  d  eux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée. 

Cette  carte,  qui  est  nominative  et  personnelle,  indique  le  nombre  des  ac- 
tions déposées. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  1  2  donnent  droit,  pour  les 
dépôts  de  vingt  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  a  l'assemblée 
générale;  lorsqu'elles  sont  demandées  dans  le  délai  fixé. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'administration,  et,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  qui 
le  remplace.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

40.  Vingt  actions  donnent  droit  a  une  voix;  le  même  actionnaire  ne  peut 
réunir  plus  de  cinq  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

50.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  porteur  est  constaté 
par  sa  carte  d'admission. 

51.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes. 

Elle  statue  sur  toutes  propositions  d'emprunts  et  d'acquisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  de  prolongement  ou  d'embranchement, 
de  fusion  ou  de  traités  avec  d'autres  compagnies,  d'augmentation  du  fonds 
social,  de  modifications  et  additions  aux  statuts  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil 
d'administration. 

Elle  nomme  et  révoejue  les  directeurs,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  détermine,  sur  la  proposition  du  même  conseil,  le  traitement 
et  les  avantages  à  leur  attribuer. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  dé- 
mission ou  d'autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  cl  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

52.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procis-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau. 

53.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  aura 
lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  des  présents  statuts. 

Les  réunion^  annuelles  et  périodiques  de  l'assemblée  générale  ne  commet)* 
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ceront  à  avoir  lieu  que  dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  ia 

première  section,  d'Orléans  à  Vicrzon,  à  moins  de  circonstances  particulières 
qui  motivent  une  réunion  extraordinaire  avant  cette  époque. 

TITRE  V. 

m 

COMPTES  ANNUELS,  INTERETS,  DIVIDENDES,  AMORTISSEMENT. 

54.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  le 
premier  versement,  jusqu'au  jour  où  les  différentes  sections  seront  terminées 
et  livrées  à  la  circulation  dans  toute  leur  étendue,  chaque  action  aura  droit 
à  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  versements  effec- 
tués, sauf  l'exception  faite  par  l'article  i5  pour  les  versements  anticipés. 

55.  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  la  première  section  du  chemin ,  le 
montant  des  iutérêts  sera  acquitté  sur  le  produit  des  placements  temporaires 
de  fonds,  et,  au  besoin ,  sur  le  capital  social. 

Après  la  mise  en  exploitation  de  la  première  section,  d'Orléans  à  Vierxon ,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  section  sera  arrêté  et  soumis 
chaque  année  à  l'assemblée  générale. 

Le  produit  net ,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation,  sera  employé  : 

i°  À  servir,  en  exécution  de  l'article  précédent ,  les  intérêts  des  fonds  versés 
par  les  actionnaires; 

a°  A  reconstituer  la  portion  du  capital  antérieurement  employé  au  service 
des  mêmes  intérêts. 

L'excédant  sera  partagé  en  deux  portions  égales  :  l'une  servira  à  fournir  un 
fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires;  l'autre  portion  sera  dis- 
tribuée aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende. 

Cette  dernière  part  sera  portée  aux  trois  quarts,  quand  l'une  des  deux  autres 
sections  du  chemin  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

56.  Après  l'époque  oh  toutes  les  sections  auront  été  terminées  et  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  du  passif 
et  de  l'actif  de  la  société;  cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires ,  dans  la  réunion  du  mois  de  mars. 

57.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d  abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés,  et  générale- 
ment toutes  les  charges  sociales. 

58.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections  réunies,  il 
sera  prélevé  sur  l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  payement  des  char- 
ges détaillées  en  l'article  précédent:  i"  une  retenue  destinée  à  constituer  un 
fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues;  la  quotité  de  cette  retenue  ne 
pourra  être  inférieure  aux  cinq  pour  cent  du  produit'net  ;  2°  un  et  trente-trois 
centièmes  pour  cent  du  capital  social,  pour  le  montant  en  être  employé  à  l'a- 
mortissement des  actions,  par  voie  de  remboursement  de  leur  capital  nomi- 
nal ;  3*  trois  pour  cent  du  capital  social ,  pour  le  montant  en  être  employé  à 
servir,  aux  actions  amorties  et  non  amorties,  un  dividende  de  trois  pour  cent, 
le  dividende  attirant  aux  actions  amorties  devant  être  versé  au  fonds  d'amor- 
tissement ,  afin  de  compléter  l'annuité  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des 
actions  en  trente-neuf  ans  et  onze  mois;  4°  un  dividende  réglé  de  manière  à 
ce  que  l'amortissement  et  les  dividendes  réunis  ne  dépassent  pas  huit  pour 
cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie. 
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L'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  le»  actionnaires,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  35  du  caliier  des  charges. 

Les  portions  attribuées  aux  actionnaires  par  les  dispositions  des  deux  para- 
graphes précédents  seront  réparties  également  entre  toutes  les  actions  ;  celles 
afférentes  aux  actions  amorties  seront  distribuées  aux  propriétaires  des  titres 
qui  leur  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions. 

50.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  plusieurs  années,  les  produits 
nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer,  par  les  voies  et  moyens 
prévus  aux  deux  articles  précédents,  le  remboursement  du  nombre  d'actions 
désignées  par  le  tableau  d'amortissement  ci-annexé,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits 
nets  des  années  suivautes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de 
dividende  aux  actionnaires. 

60.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois 
articles  précédents,  sera  employé  chaque  année,  à  compter  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections  réunies,  au  rembourse- 
ment d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  le  tableau  annexé  aux  présents 
statuts. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
qui  se  fera  publiquement  à  Paris,  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
forme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  se- 
ront publiés,  comme  il  est  dit  en  l'article  1  5  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  nominal  de  ces  actions,  soit  cinq  cents  francs 
par  action,  sera  effectué  au  siège  de  la  société,  a  partir  du  1"  jauvicr  de 
chaque  année  pour  Tannée  qui  aura  précédé. 

61.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  déterminés  par  les  articles  5-4 
et  58  ci-dessus  a  lieu  par  semestre,  lo  1"  janvier  et  le  1"  juillet  de  chaque 
année. 

62.  Le  montant  des  dividendes  à  distribuer,  conformément  aux  articles  55 
et  58  ci-dessus,  est  fixé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration ,  dans  sa  réunion  ordinaire  du  mois  de 
mars. 

63.  Le  payement  de  ces  dividendes  a  lieu  chaque  année,  après  la  réunion 
dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé. 

64.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés,  à  l'expiration  de  cinq 

années  après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncé  daus  les  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  du  département  delà  Seine,  désignés  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  article  i5,  sout  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'article 
2277  du  Code  civil. 

65.  La  compagnie  conserve  la  pleine  disposition  de  la  réserve  formée,  aux 
termes  de  l'article  55,  sur  les  bénéfices  faits  avant  l'exploitation  complète  du 
chemin. 

A  l'égard  de  la  réserve  constituée  à  l'aide  des  prélèvements  déterminés  par 
I  article  58,  le  maximum  en  est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs. 

Quand  ce  maximum  sera  atteint  les  prélèvements  seront  suspendus. 

Ils  reprendront  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au- 
dessous  de  ce  chiffre. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GENERALES,  MODIFICATIONS ,  LIQUIDATION. 

66.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques  mo- 
difications ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée 
à  y  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  43,  qui  précède. 

Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

67.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation  a 
suivre. 

68.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant  dans  la  caisse  de 
la  société  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  et  ses  dépendances  de  toute 
nature ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation ,  en  bon  état 
d'entretien,  pour  être  remis  au  Gouvernement,  le  tout  conformément  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges. 

TITRE  VIL 

CONTESTATIONS. 

69.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  actionnaires  et  la 
société  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants 
du  Code  de  commerce. 

70.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit  de  chaque 
actionnaire  est  au  siège  de  la  société. 

En  cas  de.  contestation ,  les  actes  de  procédure  devront  être  signifiés  an 
parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine. 

TITRE  VIN. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Mandat  spécial. 

71.  Par  dérogation  aux  articles  19  et  5 1  ci-dessus,  le  conseil  d'administra- 
tion sera  composé,  pour  tout  le  temps  que  dureront  les  travaux  jusqu'à  l'achève- 
ment et  la  mise  en  exploitation  delà  première  section,  d'Orléans  à  Vierxon,  de: 

MM.  Jean-François  Bartholony  ; 

Denys-Aimé-Béni-Emmanael-Victor,  vicomte  Beno'ist; 
Jean  Charles-Laurent  de  Bousquet; 
Louis  Dufour; 

Thomas-Philippe-Edme  Foucher  ; 
liéné-François-Gustave  Lambot  de  Fougères; 
Piem-Blaise-Bernard  de  Gascq  ; 
Charles-Gabriel  le  Bègue,  comte  de  Germiny  ; 
François-Hippolyte ,  comte  Jaubert; 
Amédéc-Louis  Ravenaz  ; 
Philippe,  comte  deSégur, 
Âdolphe-Laurens  de  Il  aru. 

72.  Indépendamment  des  attributions  déterminées  par  l'article  s  5  ci-dessus, 
le  conseil  d'administration  institué  par  le  présent  acte  est  investi  de  tous 
pouvoirs  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  l'entreprise.  A  cet  effet,  il  pourra 
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choisir  le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acquisition  des 
terrains  que  pour  rachat  des  matières,  la  conduite  des  travaux  et  ia  fourniture 
du  matériel.  11  autorisera  la  mise  en  adjudication  de  tout  ou  partie  des  travaux, 
l'acquisition  de  tous  biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  la  construc- 
tion ,  à  l'exploitation  et  au  service  du  chemin ,  comme  aussi  la  vente  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles  qui  ne  seraient  plus  nécessaires  à  l'entreprise.  Il 
autorisera  également  les  marchés  à  forfait,  mais  seulement  dans  les  limites 
déterminées  par  la  première  assemblée  générale,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  26. 

73.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  de*  présentes, 
pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  leurs  demeures,  pour  toutes  les  parties, 
à  l'exception  de  MM.  liartholony,  Dnfour  et  de  fVaru,  qui  ont  signé  en  la  salle 
d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  rue  Grange- 
Batelière,  n°  4  ,  les  8,  9  et  10  avril  1 845. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

En  suite  de  la  minute  des  présentes  estécrit  :  c  Enregistré  à  Paris,  cinquième 
t  bureau,  le  1 1  avril  1 845 ,  folio  48  verso,  case  6  -,  reçu  cinq  francs  cinquante 
t  centimes,  diiième  compris.  Signé  Mor'uu  • 

Suit  la  tenenr  de  l'annexe. 

CHEMIN  DE  FER  DU  CENTRE. 


Tableau  de  T  amortissement  du  fonds  social  de  trente-trois  millions,  conformément 

aux  articles  58  et  60  des  statuts. 


SOMBRE  D'ANNÉES. 


i"  année. 


a 
3' 
4* 

5V 


i  ' 
8', 


10 

12* 

i3' 
i4' 
i5' 


l6    ............  A*.  •• 

•7'  

iS*  


1Q  •...■..••••••<•.. 

30 

a  1 


A  BEPORTER. 


ACTIONS. 


878 
904 
93l 

988 
1,017 

1,048 

'.•79 
1,11a 

i,i45 

»»»79 
1,9 15 

i,a5i 

1,989 

1.3*7 

1,367 

i,4o8 

i,45o 

1,494 

1,539 

i,585 


a5,i65 


NOMBRE  D'ANNEES. 


Report. 


a  a'  année  

a3'  

ai'  

a5'  

26'  

»7-  

28'  

29'  

3o'  

Si'  

3a-  

33'  

34*  

35'  

36'  

3?'  

38'  

39*  :. 

Sur  la  40"  année  1 1  mois. 

Total  soixante-six  mille 
actions  


ACTIONS. 


a5,i65 
i,632 
1,681 
1,73a 
1,784 
1,837 
1,89a 

»,9*9 
3,008 

9,068 

2,1 3o 

9,194 

a, 260 

a,3a7 

2.397 
2,469 

a,5:i3 

3,620 

3,698 

3,6i4 


66,000 
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Ensuite  est  écrit:  •  Enregistré  a  Paris,  cinquième  bnrean ,  îe  1 1  avril  1 845, 
t  folio  48  verso,  case  7;  reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Morin.  ■ 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 3  avril  1 845,  enregistrée  sons 
le  n°  8i53. 

Le  Ministre  de  Tagricullure  et  da  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Ghidaine. 

CHEMIN  DE  FEK  DU  CENTRE. 


Liste  des  Actionnaires  Souscripteurs  au  chemin  de  fer  da  Centre. 


-S. 

K 


3 
4 
5 
C 

7 
8 

9 

10 
1 1 

12 

i3 
14 
i5 
16 

«7 
18 

»9 

20 

2 1 
22 

23 
2Ï 
25 
2G 

27 
28 

29 
3o 

3i 


NOMS  ET  PRENOMS 

DIS  SOtSCMPTECnS. 


MM. 

Bartholony  (  François  )  ,  pour 
di\crs. 

De  fiasco   - . 

De  Fougères  (  LambotGustave) 

Fouchcr   

Comte  <l«'  Ségur  

Comte  de  Germiny. .  

Vicomte  Benoist  

Comte  Jauberi  

De  Bousquet  

Ain.  Revenant  

De  Waru  (A.) ,  pour  divers.  . . 
Dufour  (Louis),  pour  divers.. 

Banès  (Antoine)  

Marc  

Débitante  (G.)  

Clarkc.  

Mammond  

Petit  de  C.oupray  

Pcrrodeau  

Bordier  et  compagnie  (Jules). . 

Clu/ct  

Delakante  fils  (Adrien)  

Calmer  

Dronillard  

Prat  

TllOYOt  

André  (Frnest)  

Allcgri  (B.)  et  compagnie. .  .  . 

Dassicr  ( Auguste)  

Pourriau  (Florent)  

Baron  de  Saint-Albin  (M*1). . . 


RESIDENCE. 


Paris  

ïdem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idi  m  

Idem  

Idrm  

Idrm  

Idem  

LU  m  

/</</)!  

Idem  

/(A  m  

Itlt  m. . ,  

Idrm  

Idrm.  

Idrm  

Londres  

Paris  

Idem  

Idrm  

/(A  m  »... 

Idrm  

Orléans  

Itiris»*  ••!•«,•••»  ,  * 

Idem  

Iilrm  

Idem  

Idem  


CAPITAL 
soesenrr. 


1,477,500* 

473,000 
606,000 
6')  6,000 
473,000 
473,000 
470,000 
473,000 
394,000 
3  o  4,000 
1,262,000 
1,262,000 
1 4o,ooo 
1  4o,ooo 
4o,ooo 
4o,ooo 
20,000 
4o,ooo 
20,000 
3 1 4,000 
5,ooo 
4o,ooo 
7,5oo 
5o,5oo 
5,ooo 
j  0,000 
427,500 
1 6?,  000 
65, 000 
1 6,5oo 
5o,ooo 
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-"S 

■  -9 

K 


3a 

33 
3i 
35 
36 

38 

39 
ko 

4» 

43 
44 
45 
46 

4; 

48 

49 
5o 

5i 

52 

53 
54 
55 
56 

58 

59 
6o 

6i 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 

70 

7» 

72 

73 


NOMS  ET  PRENOMS 


DIS  *orsc»lPTETTm. 


MM. 

Vandenbrook  (G.)  

Volant-Paturcau  

Duval  (Jules)  

Vandenbrook.  (Frédéric)  

Bal  (Charles)  

Tattet  ( Frédéric)  fils  aîné' .... 

Galos  (Henry)  

David  (Aymeric)  

Lagorcc  

Maas  

Bourceret  

Fould  (Achille)  

Vicomte  Dam  

Mathieu-Gibier  et  compagnie.. 

Laurent  (Charles)  

Dufour  (Arles)  

Rodrigues-I  Icnriquez  

Redhead  et  Piers  

André  (Louis)  

Beaudesson  de  Richcbourg  lîls. 

Foui  Iras  

Allamand  et  Hersent  

Saladin  (Alexis)  

Marquis  de  Rraga  

Marquis  du  Blaizel  

Du  Pin  (M.  B.)  

Van-Ouvenhuisen  

Davillicr  et  compare  (.1.  C.) . 
Fould  (B.  L.)  et  Fould-Oppen- 
heim. 

Fournier  

Oppcrmann  

Locke  

Comte  Daru  

Ed.  Teissercnc  

(juilhem  (T.  )  

De  Saint-Didier  (Auguste)..  .  . 

Delacroix  (V.)  

Delbos  (Sylvestre)  

Lequin  (G.)  

Baron  Osy  (Louis)  

Dubousquet  ■  

Pastcur-Musnier  


RESIDENCE. 


Paris  

Châtesuroux 

Paris  

Idrm  

Idem  

Id<  m  

Idrm  

Idrm  

Idrm  

Idem  

Idem. ...... 

Idrm  

Idem  

Orléans .  .  .  . 

Paris  

Idem  

Idrnt  

Idrm  

Iilt  m  

ldim  

Idrm  

hUm  

Genève 
Paris  

Idrm  

Corbcil 

Paris  

Idrm  

Idrm  


Idrm. 
Idem. 
Idem, 
h  Irm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 


CAPITAL 

SOUSCRIT. 


1 6,5oof 

33 

3a,5oo 

65 

1  <i,5oo 

33 

6,5oo 

i3 

1 6,5oo 

33 

32,5oo 

65 

32,5oo 

65 

1 6,5oo 

33 

32,5oo 

65 

2  5j  000 

5o 

8,000 

16 

32,5oo 

65 

32,5oo 

65 

3?,5oo 

65 

2  '1,000 

48 

75,000 

1 5o 

1 0,000 

20 

5,ooo 

1 0 

10,000 

20 

"7  'înn 

1  ■  ' 

20,000 

4o 

59,000 

100 

1  0,000 

20 

t  2,5oo 

25 

5,000 

10 

1 0,000 

20 

3,000 

6 

20,000 

4o 

4o,ooo 

80 

5,000 

10 

]  0,000 

20 

1 5,ooo 

3o 

3oo,ooo 

600 

1 2,5oo 

25 

1 5,ooo 

3o 

20,000 

4o 

5,ooo 

1 0 

20,000 

4o 

1 0,000 

20 

7,5oo 

i5 

20,000 

4o 

1 5,000 

3o 

XOMMK 

d'actions 
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-«"S 

■ .° 

D  "3 

m 


7* 
7^ 
76 

77 
7« 

79 
80 

81 

82 

83 

8i 
85 
8G 

88 

«9 
9" 
9» 
92 
93 

9'* 

9:, 

96 
97 
98 

99 
100 

101 

102 
io3 
loi 
io5 
10G 
107 
108 
109 
1 10 
1 1 1 

1  1  V 

n3 

u4 
n5 


NOMS  ET  PRENOMS 
ois  souscnei'Ttins. 


MM. 

Turpiu  (Théophile)  

Boisson  nas  

Morins-Pons,  veuve  ,  et  Morin. 
Caslellain  (L)  (ils el  compagnie. 

Albarct  (M.)  

Farjon  

Ronna  (P.  F.)  et  compagnie... 

Adam  (At.)  et  compagnie  

Marquis  Pallavicini  

Bcrlmgieri-Lavison  et  compa- 
gnie. 

Durazzo  (  Marquis  J.  L.)  

Luttcroth  et  compagnie  

Pitre  (Marc)  

Beaussicr  

Parjon  

Uaudon  

Defcrrari  (R.) ,  duc  de  (iallicra 

Heau  freinez  

lien  rot  le  

Paselioud  ( Martin)  

Serve  1  

Matliias  

De  tiedout  

Martine  

Robert  

Dillon  

Scllerier  

Potelet  

Courtin  

Delaville  

Mol  i  nos  

Donnet  

Chandcllier  (Jean)  

Briquet  (  François)  

Pommier  

Mourlliou  

Amhlard  

Jacquot  

Fedou  

Dumur  

Dubuc  

Caillavet  


RESIDENCE. 


Paris  

Idem  

Lyon  

Paris  

Idem  

Genève  

Paris  

Idem  

Genève  

Gènes   

Idem  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Houen  

Paris  

/(/<  m  

Idem  

Lit  m  «  .  .  . 

hbm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idt  m  

Ablon  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


CAPITAL 

SOC  SOIT. 


a,5oo' 
5,ooo 
7,5oo 

10,000 
5,ooo 

i  5,ooo 

1  2,5oo 
10,000 
1 5,ooo 
1 5,ooo 

4o,ooo 
10,000 

10,000 

a5,ooo 
5,ooo 
32,5oo 
75,000 

2  5,000 

8,000 
1 6,5oo 
1 5,ooo 
5,ooo 
10,000 
4,000 
2,000 
3,000 
1,000 
1 ,000 
2,000 
â,ooo 
1 0,000 
3,ooo 
3,ooo 
1,000 
1,000 
1 1 ,000 
6,000 
2,000 
2,000 
1,000 
3,000 
2,000 


B. 


n' 


77*. 
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D  "S 


ll6 

117 
ll8 

r  1 9 
1 10 
1 2 1 
1  22 

123 

124 

125 

1 26 

127 
128 

129 
i3o 
i3i 

l32 

i33 
i34 
i35 
i36 
li37 
!  «38 
[i39 
1 4o 

■4i 
1 42 
i43 

M* 
i45 
i46 

M? 
148 

I49 
1 5o 

i5i 

102 

1 1 53 

[i54 

i55 

i56 


NOMS  ET  PRENOMS 


MM. 
Privé  (C.) 
Vallet .  . . 
Mignon. . 
Souchard. 
Thibault. 
Hist  


Bourgeois 


Garnot  

Gaillard  

De  Milban... 
Legcndre. .  . . 
Cadet-Devaux., 


Lcgros  

Lamottc  

Delahantc,  pour  divers. 

De  Parseval  , 

De  Nazon  

Gruau  

Soulange  

De  la  Panouze  

Leroux   

Dufcy  

Patenotte  

Lascazes  

Sirot  

De  la  Brousse  

Mathieu  

Dtifour  

Marheau  

Clément  

Perroud  

Geoffroy  

Lenormand  

Petit  

Boud  

Moine  

Ducellier  

Bodeux  

Moureui  

fnatuly   

rlocbon  

Paillct  

Boudin  


RESIDENCE. 


Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idf  m  

Idem  

Idem  

Idim  

Idem  

Idem  

Idem  

Idt  m. .......  ...... 

Idem  

Idem  

Idr  m  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

(iorbcil  

Paris  

Idem  

Idem,  

Idem  

Idem  

Saint-Michel  

•Saviguy  

Idem  

Paris  

Orléans  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


IX*  SérU,  —  Partie  suppl. 


CAPITAL 

•0C8CRIT. 


1  ,ooof 

2 

2,000 

4 

1,000 

2 

2,000 

4 

2,000 

4 

1 ,5oo 

3 

3,ooo 

6 

2,5oo 

5 

3,000 

6 

20,000 

4o 

1,000 

2 

7,5oo 

i5 

2,5oo 

5 

3,000 

6 

32,000 

64 

10,000 

20 

10,000 

20 

10,000 

20 
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MM. 

Saugé   

Bancs  

André  (Benoist-Guslavc) 

Corduant  

D1,e  Monnicr  

Duterlre  

Philipeaux  

!)"•  Mûllcr  


Anjjéo  

Koy  (Alphonse)  

Weruerl  

Gallior  

Vfarinn  

Quiclet  

M.irclial.  

Mourllioi)  

Castel  

lureaa   

Verger  ,  

Bouvard  

Bcllmmmo  de  Xîorgny  

Bouz  (in  (  llînpolyte-1 lenry).. 

Bain   .... 

Boustain   . 

Musnior  do  Pleines  

Avicc  Didier  (tlsainé  

Dame  .1  utcau  ,  veuve  Meunier. 

Micheli  

D,u  Daguet  

Dague»  (  Désiré',  

Corbet  

Morier  

Tardv  

Totot  

Rcnouard  (Cliarlemngne; . . . 

1  lurand  

Mieliolet  (ils  aine  

l'.i-aud  

Boulon  

Lcleburc  do 
Hulot  .  . . 
Boselcur  .  .  , 
Roui  


otirt\ 
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Paris  

Idem  

Idem  

Idem  ,  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

/</*  in  

Idem  

/(//  m  

Mantes  (Neinect-Oise) . 

Paris  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  

IJ(  m  

Idem  •  

Idi  m  

(  Orléans  

I  tins,  .  ■«»«••*•••»• 

Idem  

Itit  m  

Idem.. ...   

Idem  

Idem  

Arnajon  

Paris  

Ith  in.   •  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Batignollcs  (Seine) .  . . 
Lyon  
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NOXTS  ET  PRÉNOMS 

DBS  SOUSCRirTF.CIH. 


MM. 

Prenat  

Decolangc  

Champagne  

Vassal  

Thomas  

Blanc  et  Lecombe  

BollieT  

Blanche  

Heroux  

Daumesnil  

Rivière  

Dame  Friol,  veuve  Luneau.  .  . 
Chardon  du  Havet  

Fould  et  Fould-Oppenheim .  .  . 

Idem  

Guersant  

Dame  Jansse  (Jeanne-Félicité), 
femme  Delpire. 

DIU  Jansse  (Françoise-Cécile) . 

D11'  Clerissc  

Revenaz  (Alexis)  

Coates  et  dame  Jefferson,  son 
épouse. 

De  Gascq  

Léger  .  

Brault  (Etienne- François) .... 

Se  vin  

Pestel  

Helbronner  

Petit  (Louis-Noël)  

D,u  Salmade  

Hasard  

Michau  

Gérard  

Dessuux  

Lcciair  

Dame  Fourniquet,  veuve  Re- 
nard. 

Maniez  

Wartelle  

D»u  Gobet  
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Paris  

Etampes  

Saint-Jean-de-Brayc . . . 

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Aux   Thèmes  ,  vieille 
route  de  Neuilly. 

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  


Idt  m. 
Hem. 
Idrm. 
Idem. 


Idrm  

Idem  

Idem  

Orléans  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Orléans  

Saint-Germain-en-Laye. 

Paris  

Orléans  

Paris  

Idem  


Il,  m., 
Idem. , 
Idem., 
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MM. 
Stolt . . 


341 

a  /j  a 
a45 

2  iO 

347 

25l 

a  5  3 
253 
25i 

2Ô5 

3  56 
257 
a58 
359 
260 
20 1 
262 
203 
a64 
265 
2OG 
267 
268 
269 
270 
27 
27 
273 
374 
275 
276 
277 
378 
37 
280 


Collet  Lecuyer  

Pelcl  Danglaae  

Lenormaud  

Dame  Ffoniont,  veuve  Cbauvot . 

Yallet  

Tullière  

Lcyvraz.  


De  Galonné  

Guillaumol  

Petit  

Vifgillc  

Duhuut  

Defrance  

Petit  

D"'  Krips  

Deroisin  

(kfuUl)CS  

Comte  'I  l  lautpoul 
Ithoné  (Chartes) . 
Hboné  (Léon) . . . 

Hennin  

ion\ernat  

Vielly  

Leloui 


de  Saurs 


Mayaud  

De  Joantlio 

Legoux  

Hendior  

Dexitle  

Capitaine  

Jouet  

Bélanger  

Monconlier. .  ■  « 

Guillard  

Gucrin  

Moreati  Laulois 
Champion 

Mas  on  

Yaullier  

Foy  (Arthur).  . 
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Montauban  (Tarn-et- 
Garonnc  ). 

Orléans  

Bordeaux  

Essonne  (Seineet-Oisc). 

Paris  

Idem  

Idem  

Grand-M  on  trouve  (Sei- 
ne). 

Paris  

Idem  

idem  

Idem.  

vry  (Seine)  

)aris  

hmkerque  (Nord).... 

aris  

Idem  

km  

Idem  

Idem  

Idem  

Itlrm  

Pas>v  (.Seine)  

Genève  

Paris  

Idem  

Idem  

idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Rambouillet  

Paris  

[item  

Idem  

Itlrm.  

Oi  léans  

Paris  

Idem  

Idem  
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DIS  *OCSCHirîEt  M. 


I 

De  Riberollcs  

Dame  Thomas ,  veuve  Broche- 
ton. 

Dame  Fleury,  veuve  Devarcnnc. 
Lecamus  

Magnant  

Ghabrant  

Dubcdout  

Barlhe  

Boudard  

Wasset  

Lecocq  

Salieron  

Elias  Lanza  

Moynat  

Fournie  r  

Wartellc  (Henry-Ferdinand).. 

Chanoitcau  et  compagnie  

Worms  de  Ramillv  

Sproit  

Collincl  

Barbier  

Fontenillat  

Balay  frères  

Jansse  (  Honoré)  

Paris  

Du  le  y  

Dupont  

Finar  (Ernest-Jean)  

Finaz  (Victor-Louis)  

Germain  

Chauvièrc  

Esquirol  

André  

Duchesne  

Piot  

Konigswartcr  

Desportes  

Mousse  

Laurent  

Salverte  

Girardon  
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Paris  

Idem  

Idem  

Bray- sur-Seine  (Seine- 
et-Marne). 

Idem  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idrm  

Idem  

Idrm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

BatignoHcs  (Seine).  . . 

Paris  

Idem  

Idem  

Lyon  

Linas  (Scine-et-Oisc).. 

Paris  

Idem. .'  

Saint-Maur  (Seine)  .  .  . 

Lyon  

Saint-Chamont  (Loire). 
Lons-le-vSaulnicr  (Jura). 
Paris  

il*  m  

Idem  

Idem  

Thiais  (Seinc-et-Oise)  . 
Paris  

idem  

/dm  

Idem  

Idem  

Idem.  
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MM. 

Durtal  (H.)  

Duval  (Léon)  

Duval  (Paul)  

Dcstreil  (L.)  

Duval  (Joseph)  

De  Qucmadeuc  

Legraïul  

l'riest   

De  Verneuil  

Meny  

Dame    Garand  ,  femme 
quesne  Saint-Hilaire. 

Hautcfcuillc  

West  

Lcclcrc  

Berlera  

Serre  

Bla/v  

Lamarre  

Brault  

Chalot  

Michaut  

Jac(|uinet  

War  telle  

Wnrtelle  

Hafleneau  

Rachat  

Dorlencourt  

Albin  G  ri  gnou  


Le 
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Paris  

/  afin  

/(/«ni  

Idem.  

Itirm  

Idem  

It  (fin  

BrtiQOV  (Scinc-el  Oise), 

Paris.   

Idem  

Idem  


Idem. .  ,  , 

idem, .  .  . 
Idem. .  .  . 
Idem. . . . 
Idem. .  .  . 
Idem. .  .  . 
Klampes 


M  ris , 


Gunter. 

Petit  de  (  oupray  

Demaret  

Gourhine,  femme  Levassent*, 
Picard   

Boulet  

Douai  


l'ai  juin, 
let. 


l'on 

Cbargrasse. 
p 


Havaissou 
Houel  .  .  . 
Michel. .  . 


/(/<  m  

hh ni  

Idem  

Idem  

Arras  (  Pas-de-Calais).  . 

Idt  m.   

Lvon  

Arras  

Orléans  

Paris  

Idem  

Idem  

A/»  m  

Idem  

/(//  m  

\oin\iilc,  prèsDourdan 
(Scinc-ct-Oise). 

Paris  

hh  m  

Idem  

Idt  m  

Idrm  

Idrm  
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NOMS  ET  PRENOMS 


MM. 

MaHcval  

Hurtaux  

Saintpère  , 

Ame  de  Saint-Didier. 

Daniel  

De  Parse val  

Vicomte  de  Léotaud 
Darripe.  , 


RÉSIDENCE. 


Paris , 
Idem, 
Idei 


*m. 


Versailles. 
Idrm  


Marchant  Duplessis  

-Dame  Defosse,  femme  Baudin. 


3 


99 

401 


Jacquin  

Thomas.  ....... 

Laurent  

Hay  

Sahador  Halphen. 

Picard  

Bertrand  

Fousset-Husson. . 

Monel  

Barratte  

Parsy  

Cerfbeer  

Perrier  


Lyon  

Paris  

Olcron  (  Basses  -  Pyré- 
nées). 

Paris  

Idrm  


Idt 


Luuyt  

Letailleur  

Are ut  

Doazan  

Guttin  

Allibert  

Marquis  Raphaël  de  Ferrari, 

duc  de  Galliera. 

Walvein  

Lambert,  baron  de  Channe- 

rollcs. 

Vicomte  Lcrebours  

Kollcr  

Pecquet  Hugon  

Basse  m  ont  

Morin  

Perraut  

Bulard  


Châ Ions-sur-Marne.  .  . 

Paris  

Boulognc-sur-Mcr. . . . 

Paris  

Idem  

Nantes  

Orléans  

Arras  (Pas-de-Calais).. 

Paris  

Idem  

Idem  

Thiais,  près  de  Choisy- 
le-Roi. 

Paris  

Idrm  

Batignollcs  (Seine) . . . 

Paris  

Idrm  

Idem  

Idem  


Idem  

Versailles. 


Paris . 

Idem. , 

Idrm. 

Idem. . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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432 
433 
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435 
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i37 
438 
439 
44o 


NOMS  ET  PRENOMS 


DES  SOUSCRIPTEURS. 


MM. 

Leray  

Comtesse  de  Leyris  

Gilbert  de  Champcaux  

Dauchez  

Lassis  

Cibicl   

De  Saint-Germain  

Cattenat  

Perraud  

Brunier  

Général  Paixhans  

Bejot  

Alix  

Adeline  

Fontaine  

Massey  

Roger  

Berthould  frères  

Dame  Legros,  veuve  Rabouin.. 

Grandjean  

Callot  

Rodrigucs  Hcnriquez  

Jules  Cobcn  

Rocberon  d'Amoy  

Barbet  

Lambot  de  Fougères  (René- 
Edmond  ) . 

Lambot  de  Fougères  (Rcné- 
Ànt.-Arth.). 

Kraentlcr  et  Niéville  

Druilbct  

Michaux   

Cbargrassc  père  

Forney  

Huvier  

Pomme  

Tatoud  

D"'  Magnien  

Raymond  

Kaulek.  

Maslier  


RESIDENCE. 


Paris  

Idem  

Idrm  

J  ileni  

Idem  

Idem.  

Idrm  

Idrm   .  . . 

Idem  

Fontainebleau  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Versailles  

Idrm  

\evers  (Nièvre)  

Paris  

Idrm  

Belleville  (Seine)  

Paris  

Idem  

Idrm.  

Au  château  d'Amoy,  près 
la  Rochc-Beuvray. 

Rouen  

Fougères  (Loir-et-Cher) 

Idem  

Londres  

Paris ..,  

Melun  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Ménil-Voisin  (S.-el-Oise) 

Paris  

Idrm  

Idem  

Coulommiers  (Seine  et- 
Marne). 
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2,5oo 
1 5,ooo 
2,000 
3,ooo 
1  o,5oo 
io,5oo 

8,5oo 
1 4,000 

5,5oo 

ao,5oo 
4,ooo 

5oo 
1,000 

5oo 
1 ,000 
46,5oo 
4,ooo 

5oo 
2,000 
6,5oo 
6,000 
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NOMS  ET  PRENOMS 
ois  socsceirTErn». 


MM. 

Revcuaz  

Brault  

De  Monirault  

De  Parsrval  

Mesnard  

Huttiuot  

J'  Laditte  et  compagnie. 
Delachausscc  


Maigne  

De  la  (jiratiriierc  

Schaaflcl  Lanus>^e  p«vre  cl  iils. 

Mallct  frères  

kysacus  Junior  cl  compagnie. . 
Dame  Delozea,  femme Gcncvay 

Leroy  Dcliza  

Noël  

Clayc  

Wornis  

CoHcau  

Dubois  

Kougemont  


Magmaç  

Durand  

Bouzain  ( Hippoly tc-î  ïcnrv  ).  .  . 

Lapradc  

Pompée  

Havard    

Honoré  

Senné  (M"c)  •  

Dubois  

Bolcr  

Lhoest  

Block  

Birthe  

A^uirrcvcngoa  iils  ei  Urribaren 

(Jcntil  

Devillas  

Blounl  

Al  lard  

Lcvasseur  

Levicomle  

Bartbc  

Pelard  


RESIDENCE. 


Paris  

Id  cm  

Melmi  (Seine-et-Marne) 

Orléans  

Paris  

Idrm  

Idrm  

Ithm  •. . . 

Idrm  

Orléans  

Paris  

Id(  m  

Idi  m  

Idrm  

Idrm  

Idem  

Idt  m  

LU  m  

Idrm  

\u  Ptiy  ( Haute-Loire) . 
Pari  >  

Mantes  

Paris  

Idrm  

Idrm  

Idem  

Idnu  

Idrm  

Idt  m  

Idem  

Idrm  ^  

LU  m  

Idrm  

Idt  m  

Idem  

Itlrm  

Idrm  

Idrm  

Lyon  

Paris  

Idem  

Versailles  

aris  


CAPITAL 

SOt  iCIUT. 


1  Of),5oof 
ao,5oo 
0,000 
o\5<o 
3,ooo 
1  ,ooo 
57,000 
1 ,000 
1 ô,5oo 
1  o,.rjoo 
1  o,ôoo 
3,5oo 
ao,  000 
5oo 
1 ,000 
.S, 000 
1  o.ôoo 
ao.ôoo 
ôoo 
1,000 
1  1 ,5oo 
5,ooo 
2o,5oo 
j  ,000 
1 ,000 
1 ,000 
5oo 
20,000 
2,000 
8,5oo 
i,5oo 
1  ,âoo 
2,000 
2(>,ooo 
8,000 
io  3, 000 
1 ,000 
0,ooo 
4,ooo 
1 ,000 

.")00 

1 9,5co 


4,000 


Digitized  by  Google 


(  à7à  ) 


si 

--■s 


m 


484 
485 
486 
487 
488 
489 
4go 
491 
492 
493 

494 
495 
496 
497 
498 

499 
5oo 

Soi 

5oa 

5o3 

5o4 

5o5 

5o6 

507 

5o8 

509 
5 10 
5n 

5 1  2 
Si3 
5i4 
5i5 
5i6 

5i7 
5i8 
519 
520 

521 

52  2 

523 
524 
525 


NOMS  ET  PRENOMS 


MM. 

Filleau  

Loignon  

Lambert  

Delahantc  (Gustave)  

Petict  

De  Taisne    

Cléry,  frères  

Allamand  

Blavet  

Goillon  et  Brault  

Wilmct  

Dcslandes  

Konigswarter  et  compagnie. . . 

Pauvert,  

Daniels  (  M"*  comtesse  Foy) . . 

Stern  et  conpa<*nie  

Thibault . . . .  I  

Rechcr  

Duhaume  

Hucîiez  

Perrin  

Tiroux  

Plorjuin  

Perrot  de  Cliezelles  (Claude) . . 
Perrot  de  Chczcllcs  (Bon-Fr1- 

Rara  (  François-Alexis  )  

Rara  (  D1U  Françoise-Julie  ) . . . 

Schmot)  

Cood  

Rocbcreau  

Wartelle  (Charles)  .  

Wartelle  (Henri-Ferdinand).. 

Warlellc  (Constant)  

Martin  

Hedelin  

Del  arbre  

Chevallier  (ils  

Comte  de  Lamarre  (Achille) . . 

Gimet  

Valette  

Bïanehct  

Visscmans.  


RESIDENCE. 


Paris  

Idem  

Idrm  

Idrm  

Idrm  

Aux  Riceys  (  Aube) .  . . 

Paris  

Idrm  

Étampes  

Idrm  

Colombier»  près  Tours. 

Paris  

Idem  

Idem.  

Idrm  

Idrm  

Mantes  

Rouen  

Tours  

Paris  

Idrm   .  . . 

Idem  

Orléans  

Paris  

Idem  


Idem  . 
Lyon . 
Paris . 
Arras 


Paris, 


Idem. . 
Idem. . 
Arras. 
Paris  . 
Alfort. 
Paris . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idrm. . 


CAPITAL 


io,5oof 

ai 

35,ooo 

70 

5,ooo 

10 

9«5oo 

»9 

4,000 

8 

ii,  5  00 

83 

1,000 

2 

62,000 

12i 

8,5oo 

•7 

io,5oo 

31 

i4,5oo 

29 

5oo 

1 

49,5oo 

99 

i,5oo 

3 

4,ooo 

? 

1 4,5oo 

39 

1  AAA 
1  ,000 

■ 

1,000 

2 

6,000 

11 

2,000 

i 

1,000 

2 

Soo 

1 

5oo 

1 

8,5oo 

»7 

1 3, Soo 

27 

5oo 

1 

5oo 

1 

5,ooo 

10 

82,5oo 

1 65 

Soo 

1 

2,000 

i 

2,000 

1,000 

3 

5,  Soo 

1 1 

1,000 

2 

3,ooo 

6 

5oo 

1 

à  1 ,5oo 

83 

5oo 

1 

1  2, Soo 

25 

1,000 

2 

1,000 

2 
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P  "3 


5a6 

5Î7 
$28 
529 

53o 
53 1 
53s 
533 
534 
535 
536 
537 
538 
539 
5lo 
54i 
542 
543 
544 
545 
546 

547 
548 
549 
55o 
55 1 
552 
553 
554 
555 
556 
557 
558 
D09 
56o 
56i 
56a 
563 
56  i 

565 
566 
567 
568 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
Des  aotTsciurTEi-Bs. 


MM. 

Leymonnerye  

Boujti  

Martin  

Cottu  

Hamot  (Eugène)  

Hardoin  

Orry  de  la  Roche  

Dassicr  

Kunkler  (  J.  J.  )  

Dassier  

Fournicr  

Outrcbon  

Mercier  

Prudliomme  

Gu«*rin  

Blerzy  

Grangeret  

Bride  (D,u)  

Thcissen  

Handrée  

Laurent  

Rameau  

Brault  (  Etienne-François)..  .  . 

Dumas  de  Lavareille  

Delavîlle  le  RouU  

Odier  (Gabriel) ,  pour  ses  clients 
Foucher  (Philippe-Ernest)  .  .  . 

Labrot  

Auherjonais  

Stoutz,  femme  Bi net  

Perdonnct  

Marcuard  et  compagnie  

Van  Berchem. . . .  

Lino  SiJveyra  

Batton .  .  .  ".  

Huet  

Cibiel  

Delmas  de  Grammont  

Comte  Benoist  

Micard  

Léger  

Damourette  

Costa ,  pour  Mm,C.  Hagermann. 


RESIDENCE, 


Paris  

Idem  , 

Orléans 
Versailles..  . , 

Paris  

Idem  

idem  

Idem  

Genève   

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

Id*  m  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Gien  (Loiret) 

Paris  

Idem  

Idem  

Idem. ...... 

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Étampcs  

Rouen  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Cbâteauroux  . 
Paris  


CAPITAL 

SOOSCMT. 


5oof 

1 

io,5oo 

21 

q,5oo 

5o,ooo 

1 00 

2,000 

4 

2,000 

4 

3 1 ,5oo 

63 

6-7 

46.5oo 

q3 

36 1 .5oo 

t  23 

4,000 

8 

io,5oo 

2 1 

5,ooo 

1 0 

1 ,000 

2 

5,ooo 

10 

17,500 

35 

1 2,5oo 

25 

5oo 

1 

5oo 

1 

5oo 

1 

•  34,5oo 

6q 

1,000 

2 

1  o,5oo 

21 

67,000 

i34 

287,500 

575 

20"7.5oO 

5q5 

4,000 

8 

io,5oo 

21 

3,ooo 

6 

6,5oo 

i3 

2o,5oo 

il 

3q2.5oo 

785 

5,ooo 

10 

66,000 

1  32 

1,000 

2 

4,000 

8 

i5o,ooo 

3oo 

4,000 

8 

6,5oo 

i3 

3,ooo 

6 

2,5oo 

5 

2,000 

4 

i86,5oo 

373 
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(  à7*>  ) 


■e  Z 

n  o 

P  "3 


5G9 
670 

57i 

072 
573 
57i 

575 
576 

577 
578 

579 
58o 
58, 
58a 
583 
584 
585 
586 
587 
588 
589 
5go 
5qi 
5q2 

593 
59i 
5g5 
596 

597 
598 

599 
600 

601 

602 

6o3 

6o4 

6o5 

606 

607 

608 

6o9 

610 

611 


NOMS  ET  PRKNOES 
do»  sorscniPTEcns. 


MM. 

Mcycr  

Battu  

Conlrault  

Drouille  

Mabirc  

Rogicr  

Stoutz  

Pillel-Will  et  compagnie  

llatlayfi  

De  Rubcmprc  

Lecointe  des  Arts  et  compagnie. 

Verne  Jean  

Colombet  

Charpentier  

Dassier  (  Auguste  )  

Barbot  du  Plcssis  

Ravot  file  

Juliieo  (fils)  

Boutinot  

Dubos  

Veuve  Coquelet  

Lequeux  

Marquis  de  Flamarens  

Germain  Laurcau  

Barratte  

Delabante  

Roux  Gardelle  

Baron  de  Livois  

Pommcret  de  Varennes  

Ivannon  (  Xavier)  

L'Omnium  

Vicomte  de  Viella  

Loche  

Baron  du  Kermon ....   

Bouzier  Dcstouilly  

A.  de  Waru  et  compagnie. . . . 

Courpon   

Luuyt  

Falcou  

Coittant  Borderieuxetses  clients 

Dclarocbe  

Piard  

Morand  


RESIDENCE. 


Paris  

Batignolles  

Vincennes  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Orléans  

Idem  

Idem  

Paris  ✓ .  . . . 

Versailles  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Saint-Germain  

Paris  


CAPITAL 

•OCSCKIT. 


1 7,000 

1 ,000 

K  _  _ 
OOO 

2 

* 

1 

4,000 

0 
O 

I  ,000 

2 

1 

O  — •     i  \  1  1  /  1 

3  7tOUO 

04 

9° 

1  2  ,000 

2  O 

2,000 

C 
3 

240,000 

4,000 

0 

OOO 

t 

i 

1  ^  r>  n 

I  ,JOU 

2  1 ,000 

42 

i|OUU 

* 

1 ,000 

m 
1 

1 ,000 

1 

5oo 

1 

3  l 

0,OOO 

10 

0,000 

1  A 

0,DOO 

1  1 

i  ,000 

fi 

1  ,000 

3 

1  2  4,000 

■»<fs 

2  7>ooo 

J  4 

a,5oo 

9 

4,000 

s 
0 

2, OOO 

1 

JlOOO 

1  n 
1  u 

4,000 

R 

0 

2,000 

4 

4,000 

8 

3,000 

6 

83, 000 

166 

62,000 

ni 

1 4,5oo 

39 

io,5co 

21 

5o,5oo 

101 

i3,5oo 

1,000 
3,ooo 

3 

6 
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NOMS  ET  PRENOMS 


MM. 

Berthoud  frères  

Desolièrc  et  dame  Babeau,  sa 
femme. 

Jaquesson  

Chaulet  

Audra,  pour  ses  clients  

Sargenton  

Milon  

Thomassin  

Houssay  

Béguin  

Duhamel  

Marquis  de  Saint-Blanchard. . 

Duboui  

Allibert  

Foucher  

Martin  

PaccaH,  Roget  et  Ador  

Raphaël  de  Ferrari  

Marquis  de  Brignolles-Salle. .  . 

Guillebert  

Marquise  Negrinc  Durazzo.. . . 

Louis  Ador  

Perier  Ador  

Emile  Perrier.  

Daniel  Colladon  

Ant.  Gallay  

Jean  Ramu  

Dufour  fils  

Aubert  Long  

Klisée  Duviliard  

Determeyer-Weslingbs  fils.. .  . 

Lynot...  

Ch.  Bouvier  

Le  docteur  Mayer  et  ses  enfants. 
Piagct-Besson  


Veuve  Amphoux,  née  Long. . . 

Colladon  Humbert  

Marquise  B.  Parito,  née  Durazzo 

Docteur  Félix  Scsticr  

Joseph  Duchène  

Féoulc  de  Pierrelatte  

653jBerdin  (Jules)  


RESIDENCE. 


Paris.... 

Idem  

Idem  

lilrm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idrm  

idem  

Versailles. 
Paris .... 

Idtm  

Orléans. . 
Paris.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idrm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idrm  .... 
Idem. .... 

Idem  

Idrm  

Idem  

Idem  

Idrm  

Idrm  

Idem. 

Idrm  

Idrm  

Idem  


CAPITAL 

SOUSCRIT. 


i4,5oo 
5oo 

5oo 

4i,5oo 
9,5oo 

20,000 
2,000 
1,000 
2,000 
2,5oo 
2,5oo 
G,ooo 
4,ooo 
3,oco 

2o,5oo 
5,ooo 
1 33,ooo 
108, 5oo 

82,  rooo 

20,500 

36, 000 
3 1 ,000 
1  o3,ooo 
20,5oo 
3 1,000 
Go,oo;i 
2  o,5  00 
95,000 

(i,O0O 

8,5oo 
4,ooo 
36,5oo 
1  o,5oo 
4,ooo 
1  i,5oo 
5,ooo 
ti,ooo 
2,000 
5,ooo 

£1  r  _ 
S  JOO 

1  0,5  OO 

1 5,5oo 
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654 
655 
656 
657 
658 
65g 
66o 
66i 
662 
663 
66 1 
665 
666 
667 
668 
669 
670 
67. 

672 

673 

67  i 
675 

676 
677 

678 

C79 
680 

681 

682 

683 

68  ï 
685 
686 
687 
688 

689 
690 
691 

69* 
693 

694 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  SOCSClUPTRCnS. 

MM. 

Violier  (J.-A.)  

Vaucher  Crémieux  

Bcrton  

Bouvier  (  Euphrosinc)  

Paccard,Dufounl  et  compagnie. 
Avice  Didier  et  Ilazard  père. . . 

Schopen   

Dittmcr  •  

Legay   

Leroy   

Bartliolony  frères  

Ador  (Edouard)  

Albarct  

Desportes  

Du  four  

Marc  

Gibert  

Verdct  

De  Waru  

Galliard,  née  Ricu  

Monod  

Dunaut  

DamcClarctdeFleuricu,  femme 

de  M.  de  Saint-Ouen. 
Dame  Crud,  femme  de  M.  de 

Saussure. 
Blanc,  Mathieu  et  compagnie. 

Marquis  de  Lubersac  

Comtesse  de  la  Panousc  

Comte  de  la  Panouse  

Vicomte  de  la  Panouse  

Comte  de  Bonneval  

Marquis  de  Kaincourt  

Humann  

Joseph  Groutet  William  

Sharp  William  

Richard  Walker  

William  Cash  

Ephraim  Snove  

Sarah  Moris  

John  Wilkinson  

Georges  Gillett  

Bordier  (A.  G.)  


T 


ni:  SI  D  EN  CE. 


Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Orléans  

Paris  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idctn,  itttiiiMi**! 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Strasbourg  

Londres  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

idem  

idem  


CAPITAL 


4,ooof 

V 

5,ooo 

10 

1 ,000 

m 

4,ooo 

s 

21 2,5oo 

4  a  5 

5,000 

I  O 

5oo 

1 

1 5»5oo 

3i 

1 ,000 

1 .000 

t 

m 

io3,ooo 

ion 

26,000 

52 

io,5oo 

21 

8,5oo 

»7 

1  2,5oo 

25 

20,D00 

il 

77,5oo 

1 53 

1  o,5oo 

1 1 

1  2,5oo 

1  î 

A  -J 

5oo 

1 
* 

io,5oo 

21 

1 5,5oo 

3i 

1 ,000 

• 
* 

1,000 

3 

q4q,ooo 

1.8(1^ 

io3,ooo 

206 

4 1 ,5oo 

83 

V  si 

4i,5oo 

83 

2o,5oo 

M 

10, 5  00 

21 

1  o.5oo 

2 1 

8,5oo 

2o,5oo 

Ai 

2,000 

i 

3,ooo 

6 

6,000 

13 

2,000 

k 

4,000 

8 

1,000 

2 

20,500 

4. 

6,000 

12 
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B  "3 
H 


Cg5 
696 

697 
698 

699 
700 

701 

702 

7o3 

704 

70a 

706 

707 

708 

7°9 
710 

711 

7 1 2 

7,3 

716 
7,6 
717 
718 

7»9 

720 

72 1 
722 
723 
72! 
720 
726 
727 
728 

729 
73o 

701 

733 

733 

734 

735 

736 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  a0C»CftIPTtCBS. 

MM. 

Bordier  (G.  1.)  

Bordier  (Julien)  

Pitrard  (J.  G.)  

John  Walker  

Graham  Moorc  

Dezoctc  et  fils  

William  Donian  

Francis  Cooper  

Julius  Bordier  

Carden  (W.  A.)  

Thomas  Lister  

Llervellyn  

James  Ifervcy  

Claude  Scott  Steward  

Lindo  (M.  D.)  

Nellcr  (A.  F.)  

Fdmund  Chalmer  

J.  Denistouu  Wood  

Samuel  (S.  M.)  

Worms  (S.  E)  

Mattheus  Flowcr  

Henry  Towgood  

Georges  Towgood  

James  Wood  

William  Mortimer  '  

Joseph  Pullen  

James  Pache  

Thomas  Llewellyng  

Henry  Tudor  

John  Butlmer  

James  Bult  

J.  Bult  fils  et  compagnie  

Hichard  S.  Cox  

J.  Barned  et  compagnie  

John  lloole  

Stcphen  ISicolson  Barbier  

Jonah  Smith  Wells  

Robert  Simpson  

Ch'  Castellein  

Lesueur  

Mathieu  et  Gibier  

Comte  de  Ségur  (Ph.  P.)  etM.  de 
Vatisménil. 


R  E  SI  DE  N  G  E. 


Londres  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  .  .  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  « 

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

/(/<  m.  

Idem  

Idem  

Liverpool  

Londres  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

l\iris  

Orléans  

La  Rivière,  près  de  Fon- 
tainebleau. 


CAPITAL 
socscniT. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


MM. 

Diiwarnet  

Humann  (Jacques-Edmond).. 

Aubert  Long  (Etienne)  

Comte  de  Gcrminy  

Baillct  

Vicomte  de  Ferrière  

Moulin  

Mericourt  

Vernes  

Brolemann  

Tardy  

Picart  

Martin  

Menant  

Donnet  

Bencclic  

Henry  

Lecomte  (Casimir)  

Baudouin  (Oscar)  

Audenet  

Toucliard  (François)  

konigswarter  Léopold-S  

Warburg  (Salomon-D.)  

Maugras  (S.)  

SchaaiTct  Lanussc  père  cl  fils. 

Paiiuat  (Henry)  

Simon  

Blanche  

DcGrzymala  (Albert)  

konigswarter  et  compagnie. . . 
De  iNaurois  


M""  Peyret-Duboh  

Lcroycr  de  Longrairc  

Desormeaux  veuve  

Lançon   

Dubois  (Auguste)  

Cohen  (Julius)  

Hcynart  (L*)  

Cuveî  (Eugène-Ferdinand). .  . 
Muiguc  (Pierre-Edmond)  .  .  .  . 

Scbnapper  (G'"*)  

Colin  (  Robcrt-Antoinc-Ar^ènc). 
Arles  (IV. -Etienne)  


HESIDENCE. 


l'.Nreux..  ........... 

Paris  

Genève  

Paris  

Houen  

Paris  

Idem  

Idem  

hlrm.  

Idem  

\rj)ajon  (Scinc-et  Oise) . 

Pat  is  

Id<  m  •  

Idem  

ld<m  

Idem  


Limoges. 
Paris.  .  . 
Idi  m. .  .  . 
Idem.... 


idem. , 

/.  u  m . , 

Idem. , 
Idem. , 
Idem. . 
Idem* . 
Idem. , 
Idi  m. , 
Idem. 
Idem. 
Idem. , 
Idem., 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. , 

Idem. 
Idem., 
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70,000 
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2,000 
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4,'  00 
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17,000 
4,000 
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780 
781 
782 
783 

78/4 
785 
786 

7*7 
788 

7*9 
79o 

79» 

792 

793 

79^ 

79^ 

796 

797 
798 

799 
800 

801 

807 
8o3 
8oi 
8o5 
806 
807 
808 
8o9 
010 
8m 
8 1  2 
8 1 3 
814 
8,5 
816 
8»«j 

818 
8 19 
820 


MM. 

Block(D.-L.)  

Guillou  (Émanuel)  

Letricheux  (  Amand-Denis) . . . 
Deroisin   (  Ursule-Pierre-Phe- 
lem) . 

Pelletier  (Pierre- Joseph)  

Boy  veau  (Aristide)..  

Legrand  (Edouard-Justin)  . . . 

Feuillet  Dumus  (A.)  

Baumeyer  (Édouard)  

Sallandrouic  Lemornaix  

Sallandrouie  (  Ch. -Ar.  -  Théo- 
dore). 

Sallandrouze  (Ch.-J"-Alex.  ) . .  . 

M11'  Lccorate(  Adèle)  

Warburg  Ludwig  

Esticr  veuve  

Poigne"  (Paul-Emile)  

Provost  (Julien-Florent)  

Béarnais  (Côme)  

Legrand  (Joséphine)  

Legrand  (François)  

Mm*  Martin-Lighfort  

Leveille*  (François)  

La  porte  

Chapon  Dabit  (Amicar)  

Lherie  (Auguste)  

Berncastel  aine  

Dacosta  (Arnould)  

Baudesson  de  Richebourg. . . . 
Schneider  frères  et  compagnie. 
Taigny  (  Aug^-Narcisse-Em'1). . 

Halphen  Salvador  

Chauvi  (eau  (Ferdinand) . 

Boudard  (Ed.-Octavc)  

Joly  de  Bammcville  

Poencet  (Cécile-Pierrc-Mnric) . 

André  (Bcnoittiustave  )  

Lccontc  (François-Joseph).. . . 

Leoormand  (Joseph)  

Werthcimbcr  Wilhclin  

Maujuis  du  Blniscl  

Baron  Michel  de  Saint-Albin. . 


RESIDENCE. 


Paris, 
Idem. 
Idem. 
Idem. , 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. , 

Idem. 

Idem. , 


Idem. 
Idem. , 
Idem. 
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Idem. , 
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Idem, , 
Idem., 
Idem. . 
Idem. , 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. , 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
idem. . 

Idem. . 
hlrm. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Id>  m. . 
Idem. . 
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NOMS  ET  PRÉNOM  S 
Dr*  soi  sctuptechs. 


AI  M. 

M,u  Mullcr  (Louisc-Stéphame). 
Béjot  (  Ambroise-TIu'odorc).  .  . 

D'Eichtal  et  rompagnic  

Poudras  

Martin  (À.)  

lilo\  mullcr   Vndrc  )  

N  euve  Çhancbis  Nîonjot  

Veuve  Cbancbis  Desijranircs. . . 

Pyot  (  l''rauç»>i--Vielorj  

LestÎDOudoii  (iCVi  ii-l ........ 

Colombel  (Joseph)  

More]  Patio  (Pr«nCi-Et-Louîsj 

Schaumbour^  (Ch.)  

Lafargue  f  Mathieu  )  

k\sacus  et  compagnie  

Léo  f  Auguste  

Bouchet  (  \rliillr'|  

AliVgri  (IU  

Ntorn  et  compagnie  (  A.  d.j... 

(  îuersant  (L.  ttenoi  1  )  

Leroux  (Jacques J  ]  

Yeruois  

Druilbet  (  l'"J)1H'-Ber»îirt  

Mar< v  Mamignaru  

Gendre  (Benotst-Scipiori) .  .  . . 
GeoQro>  Meunier  (îS.-.Vug1*).  • 
Crouxet  (Alfred)  

Sichler  (  Louis]  

Martin  (  Alexis)   . 

Picrcl  (Joseph)  

Marquis  de  la  Bannie  

André*  (  Lruesl  )  

Pérou  (Louix-D'ulier ]  

Bejot  (Gust.-Hcnry  )  

Bejol  (Jules)  

Pomme  (P.-  Vuguste)  

Comte  Ledocbowski  (Jean). . . 

Alliherl  

Wlamant  et  Hersant  

Kochu  

PoucUer  (  Lruest)  

Bonneau   

Boigues  et  compagnie  


tt  KS1DENCE. 
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idem. 
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idem. 
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idem. 

Idnn. 

Idem. 

tdem. 
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Idem. 
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/'/<  m, 

ld<  m. 
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Idem. 

Idnn. 
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Idrm. 
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Idi  rn. 

Idnn. 
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Idem. 

Idem, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

DE»  SOCSCKirTELftft. 


MM. 

Bernard  (  Jn-Jb)  

Dechapcaurougc  

Martin  (Emile)  

Ik*rnay  (Louis-J"-Yictor)  

Forgct  

Marens  

Bagcs  

M'r'  Fontaine  (Juliette)  

Fontaine  (  Augustin }  

Labrosse  

Pouvct  (Joseph  )  

D'Aubusson  (Louis)  

Passcnaud  

Chassaigne  

Fouilhourc  

Fontsauvagc  ( Michel)  

Constant  

Du  Puv    

CoUasde  Sl-Cerand  (A.)  

Collas  des  Echcrollcs  

l'onnaud  (J.  B.)  

3lanc  cl  Lceombc  

"slier  veuve  

Faurcs  Got  (Auguste)  

Batton  (Alexandre)  

Cappellc  (  Albcrl)  

Leva>sort  Galléc  (Jacques) .  .  . 

Huquier  fds  

Ligneau  Grand'Cour,  p<"  re.  .  .  . 

Saintoin  (François)  

Sain to in  Leroy,  

Chapon  Dabit  (Ant  -René)  . .  . 

Hersent  ( Jean- Alphonse)  

Lequin  (Fc"-Paul)  

Pierre  (  Alexis)  

De  la  Giraudnre  (  llinpoîyle) . 

Carbonnicr  (  J^B"  F0"  )  

Desard,  vicomte  rie  Courccllrs 

Transon  Gombauld  

Terger  (J.  P. )  

Jullien  fils  (François-Joseph). 

Dessaux  Tessier  

Ravot  lils  (Honoré)  


.  HLSIDF.NCE. 
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NOMS  ET  PRENOMS 
Des  »oc»r.nirT«  rus. 


MM. 

Veuve  Janse  et  Bordier  

Lucas  

Galart  comte  Bcarn  <lo  Brassac. 

Fauconnier  

D'Kichlal  Cl  compagnie  

Marcuard  et  compagnie  

GentH  Fol  et  compagnie  

Fan  gère  

Pluntade  (Charles)  

Cm  Lcconlc  

Bedon  (  Louis)  

Boin  

Pu-cour  

Boin  

Dupuy  

De  Girardot  

Auinont  

Allard  

Crignon  (Albin)  

Lucas  (Louis-Lucas).  .   

Colles  Lecuyer  (E°'-Picrre) .  ,  . 

Mauhan  (Ant. -André)  

Foussct  Musson  (Louis)  

AHibert  

Callin  (Théodore;  

Ploquin  

Dacosta  (M')  

Obennayer  (J.  J. )  

Schnappor  fils  (M.  U.)  

Wertheim  (Guillaume)  

^happer  (Guillaume)  

Immcrwahr  (Ilermann)  

Biedermann  (Joseph)  

Cohen  (Jnlius)  

Laroche  (llippohte)  

Mestrc  

Audenet  

Touchard   

Baudouin  (Oscar)  

Lccontc  (  Casimir-Fc"-Joseph) . 

Arnstein  et  Eskcles  

Adolphe  de  Herc  

Ilermann  Fodcako  
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NOMS  ET  PRENOMS 


ois  soi  s  cm  tt  b  r  n  v 


MM. 

Max  Springcr  

Sechrowsky  (Henry)  

Oppenheim  (Jean)  

Wcrthcim,  comte  David  

Werthcimberg  (Philippe) 
Werlheim  (Etienne-Lonis) .  .  . 
Werthuinstrin  (le  fils  de  feu). 
Magnus  (Frédéric-Martin  ) .  .  . 

Hombenz  frrres  

Homberg  (Benoist)  

Blûhdorn  (le  fils  de  feu)  

Blûbdorn  (  Léopold  )  

Wertbeimbcr  (Wilhelm) 

VVertbeim  (Léopold)  

Goldschmidt  (Benoist)  

Bluhdorn  (Auguste)  

Homberg  (Joseph)  

Fowler  (  Hcnry-Bobert)  

Burcaud  (  \nloine-Marlin  )  .  .  . 

Payne  (John-Nicolas)  

Cohen  (Albert)  

Lachlan  (Robert- Henry)  

Guerncy  (Samuel)  

Poolc  ( Samuel)  

Nieville  (Jean-Louis)  

Piuta  (Achille)  

Fripp  (Charles-Bontés)  

Gaskell  (John-Daken)  

Goore  (William-Henry)  

VVagstaff(  William)  

Gilbert  (Henry)  

Townlcy  (Charles-James)  .... 

Parsons  (George)  

Bircliam  (Francis-Thomas) .  .  . 

Power  (Joseph)  

Andcrson  (Thomas-William)  . 

Thomas  (  John  )  

Bult  (James-Philippe)  

Bigge  (Charles-Richard)  

Salvador  (Jacob)  

Wilkinson  (John)  

Kcnnard  (  Robert-William  ) .  .  . 
Samuel  (David)  


HKSIDENCE. 
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Londres  
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Berks  (Angleterre). .  .  . 
Londres  

Itl'  ni  

Bristol  

Varrin"ton  

Liverpool  
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Liverpool.  . 

Idem  
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8,5oo 
1  /»,ooo 
4,ooo 
io,5oo 
8,5oo 
8,5oo 
4,ooo 
3,5oo 
5oo 
1 7,500 
1 7,5oo 
1 7,500 
1 92,500 
5,ooo 
1 7,5oo 
20,000 


SOHBÏIB 

d'action 


1  4o 

70 
l8 

M 
35 
35 
2 1  o 
35o 
5oo 
290 
4oo 
4oo 
100 
9 

18 
600 
Goo 

»7 

l7 

35 

87 
5G 

io5 

7 

io5 
5a 

>7 

»7 
28 

8 

3 1 

«7 
a7 

8 

7 
1 

35 
35 
35 
385 
10 
35 

02 


Google 
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°  » 

-M  ^ 

« .° 

m 


99^ 
99'» 
995 
996 
997 
99  8 

999 
ooo 

OO  1 

00  2 

oo3 
ooX 
oo5 
ooG 
007 
00S 
009 
010 
01 1 

01  2 
01 3 
oii 
o  1 5 
01 G 
o  1 7 
018 
019 
020 
02 1 
022 

023 

02/1 

02D 
O26 
O27 
O28 
O29 

o3o 
o3 1 
o3t? 
o33 
o34 
io35 


NOMS  ET  PRENOMS 
oti  lorocaitTsm*. 

MM. 

Spcncc   

Carpentier  (Charles)  

Houth  (James)  

Willink  (Daniel)  

Ward  [Thomas)  

Ilamilton  (Charles-Thomas).  . 
Lindo  ( Binjainiu-Ephraïm ) .  .  . 
Slade  (  Adolphus-rredcrick) .  . 

Noyés  (  JamasJohn)  

Smart  (William-Thomas) 

Morris  (Samuel  )  

fiai»  s  (Carkcr)  

Galrill  (Jamus-IUid^e )  

Smith  (  Hubert)  

Chatfield  (Charles)  

Chaplin  (Will.-J.)  

Ncvetl  (William)  

Creightbn  (Joseph)  

Hydc  ( Hicbard-Kdlcstor») 
Llovd  [Sarnsoii-Samucl  '  


lloliason  (Charles  Aris-Noals; 

Dyson  (Georce^Smithl  

Ilarter  (James-Col lin )  

Salvador  (Jacob)  

Wildrcd  (Frédéric)  

Pericr  (Joseph)  

Aime  (Ld^as)  

Garwood  (J.O.  R)  

Oxlcy  (Charles-William).  t  . . 

Stern  (David)  '  

Gover  ( C  h  a  r  h  •  s  -S  y  d ney ]  

BfJtgg  (Charles)..   .  .V  

Ma  u  mie  (Çresve-Henry) ,  .  . . 

Delin  [Antoine]  

Booker  [Jonas]  

(iore  (Richard •Thomas) . . . . 

Moos  (John  Jantes)  

Moos  (Cottingham)  

Moos  f John I  


Moos  (Thomas)  

Bt*ck>\ i tli  (  Samuel) .  .  . 

(iover  (Éloanor)  

Gover  (William-Glagg) 


H  ES1DENCE. 


Uni!  

Brijjhton  .  .  . 
.Norfolk 
Livcrpool, . . 

Idem  

Londres.  .  .  . 

[atm  

lut  m,  

I<h  m  

idem  

Surroy  

C.hester  .  .  .  . 
Winehesler. 
Camberwcll. 
Troyeton . . . 
Lon  tires. .  .  . 
Livcrpooi.è . 
Manchester. 
Livcrpool. . . 


Birmingham 


Covcntry  .  . 
Botherham  . 
Manchester. 
Londres.  .  . 

Idem  

Idem  


LU  m  

Idem  

Idrm  

Idem  

Ht  IH.  .  .  .  . 

Tyne. . . . 
Londres. . 

/</<  m  

Livcrpool. 
Bat  h  

Livcrpool< 
lil<  m. .  ; .  . 

Idem  

Id  m  

Idem.  

Londres.  . 
Idem  


CAPITAL 

ftocscntT. 


8,5oof 
17,500 
7,000 

1 7.DOO 

3,5oo 
1 7,500 
35,ooo 
1 7,5oo 
i,5oo 
8,5oo 
1  2,000 
1  i.ooo 
4,000 
7,000 
i,ooo 
26,000 
35,ooo 
8,5oo 
8,5oo 
8,5oo 
5,ooo 
3,5oo 
17,500 
5a,5oo 
o5,ooo 
5  2, 5  00 
r>2,5oo 
1 ,5oo 
1  4 ,000 
1 7,000 
1 7,000 
8,5oo 
8,5oo 
4,ooo 
35,ooo 
1  9,000 
5,ooo 
8.5oo 
-i3,5oo 
1 7,000 

1 7, JOO 

3,5oo 
3,5oo 
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l  i 

a  .0 

s»  -3 
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io3G 

Iio37 
io3$ 

io3y 
ioio 
ioIi 
1042 

1043 

1044 

io45 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  6CHJscnirT*rits. 


»06  4 


1070 
1071 
1072 
»o73 

•  07'! 

•  07:» 
1076 
1077 


MM. 

Pullen  (Joseph)  

•Salvador  (Jacob)  

Wilkinson  (  Bartholomcn-Tho- 
mss). 

è 

Baker  (George-Sun)  

Sampayo  (  Alcxandrc-J.^,  

Park  (John)  

Sehustcr  ( Léo)  

Scaulan  (  William-James '1 .  .  .  . 

Daucs  (  Robert)  

Locking  (George]  

Lcrmillc  (Frédéric)  

Pigou  (Clarence)  

Stem  (David)  

Zoetc  (Iierman  de  )  

Wilcoxon  (  Robert)  

Opensham  (  James -F.  1  ton)  

Zwilchenhart  (Emmanuel) .  •  . 
Kadford  (Samuel-Richardson). 

Sharwood  (Samuel)  

(Iolibead  (Abraham]  

Moss  (Thomas)  

\Ioss  (Cotughani)  

Winter  (Gilbert)  

Aikinan  (Peter)  

Dow  (George)  

Hadaway  (John-Peter-Spark). . 

Hilton  (Thomas)  

Martin  (Simon)  

Devaux  (Alexandre)  

Kirwan  (Margarot)  

Power  (John)  

Ueer  (Owen-Tickcll  )  

Cox  { Richard-Sawrey  )  

Spîers  (Félix)  

R  ca  1 1  en  d  f  Lawrcn  ce  )  

\imé  (Engar)  

Bontein  (Pitt)  

Kcnnard  (John-Pierre)  

Salon:  ons  (  David)  

Utile  (Alexandre-Fall)  

Pcmbcrton  (Kicbard-.Nock) .  .  . 
Uusbcll  (Christophe)  


RESIDENCE. 


Cambridge. 


Londres. 
Yorck. 


Idem.  

Surrev  

Liverpool. . . 
Manchester. 

Durham.  ■  • . 
Londres. . . . 

II. .11  

Tw  ukcnhani 
I  tartford. . . . 
Londres.  .  .  . 

tdem  

Id'  m  

Manchester . 
LivfriKxd. .  . 

Derby  

Ltuidres. . . . 
LancashirCt . 
Liverpool. . 

I<h  ni  

Manchester . 
Glascow. .  .  . 

Idem  

Idem  

Manchester  • 

Norfolk  

Londres. . . . 

Idem  

idem  

tdem  

!<h  m.  

Idem  

Idem  

Idriif  

Unit  

I,lrm  

Idem  

Liverpool. . . 
Loi»  1res. . . . 
Liverpool. . . 


CAPITAL 
socscmiT, 
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,000 
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5  00 
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5  00 

7 
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OdO 

1  0 

e 

.100 
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,000 

.  t 
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2  U 

OOO 

52 

*  t  4 

O 
O 

5  00 

1 7 

>7 

:>oo 

0  J 

il 

0 

5oo 

1 7 

1  4 

000 

c 

0 

5oo 

1  7 

1 7 

JOO 

35 

7 

7 

7 
0 

;>oo 

7 

.  7 
1 .5 

000 

20 

1 .3 

000 

2b 

0 

0 

^00 

1  7 

7 

5oo 

7 

3, 

r  

î>O0 

7 

3, 

5oo 

7 

g 

O 

•)0O 

1  7 

D 

000 

2.5 

5o  > 

35 

000 

70 

02 

r 

a  00 

1 03 

%  e% 

r~\  /~\ 
.M  Kl 

)  o5 

»7 

5  00 

35 

8 

5oo 

»7 

8 

Soo 

«7 

»7 

5oo 

35 

3i 

b  00 

03 

70 

,000 

1  40 

26 

,000 

35 

,000 

79 

'7 

,5oo 

35 

»7 

,5oo 

35 

d'actions. 
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O78 
079 

080 
0S1 

<»N> 

oS3 
o84 
o85 
086 
087 
088 
089 
090 

Oijl 

092 
093 
094 

ooô 
09b 

<>97 

098 

099 
100 

101 

103 

1  o3 

I  O  l 

1  Où 

10G 
107 
108 
ioy 
1 10 
1 1 1 
1 1 2 
ii3 
1 1 4 
1 1 5 
116 
117 
118 

-»9 
1 20 


NOMS  ET  PRENOMS 

DES  Surscnil'TCCRS. 


MM. 

Withe  (Edward-GilJam) .  ..  ,  « 

De  vaux  (Prosper)  

Rawlinson  (WiiUam?OrIcnry)  • . 

Daniels  (Nathaniel)  

Pullcy  (Samuel-Horion)  

Puiley  (Joseph)  

Salomon?  (David  ;  

Broun  (RîcliardAViboo)  

Lowdcr  (Thomas-Glasl)  

Mon  ice  (Koheit- Edmond) . . . 

FoulJ  (Achille)  

Breton  (.Iules)  

Middlemore  (  William  ]  

Coppingcr  (  Francis)  

Greame  (William)  

Terrier  (  Sr >pli io  )  

MorriçC  '  Kobert-Ldmond). .  . . 

Parseos  (  Johu-Meeson)  

lirown  (George-  Ucsaiidre) •  • 

Gibsoti  1  George  

Uzictli  [Theodoj>ius]  

Sands  (Thomas-Bransnn  )  • . . . 

(iill  (  Thomas-J  "")  

Pinta  (Achille)  

\P  Lean  (William)  

Redbead  cl  Spiers  

Wtlhy  (George )  

Venu  (John)  

Webster  (John )  • 

Lcjcone  (Cïaude~DMmniuuc]  • 

Cohen  [llenry)  

Lermilte  (George)  

Pemberton  (  Thomas-Nocl  ) . . . 
Williams  (  Bcnjamin-Baeon  ] . . 

De  Matins  et  De  Léon  

Fowler  (Thomas;  

Wilmet  (Frédéric)  

liurt  (James)  

Vnlpy  (Abraham* John]  

Micvillc  (Jean-Louis)  

Paync  (John-Nicolas)  

Hadaway  ( John-Pcter-Spark). . 
Gray  (William-Howc)  


RESIDENCE. 


Londres.  .  .  . 
Liverpool.  . . 
Londres.  .  .  . 

idem  

Idem  

Ilackney  .  .  . 

Londres. . . . 

Bath  

Londres.  .  .  . 

Idem  

Paris  

Ilackney  .  .  . 
Birmingham 

Dublin."  

Liverpool.  .  . 
Londres.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Liverpool.  . . 

Idem  

Londres. . . . 

Liverpool.  .  . 
\  orckshirc.  . 
Londres.  .  .  . 

Lancashirc. . 

Londres.  .  .  . 

Bristol  

Londres.  .  .  . 

Idem  

ld<m  

Idem  

<  llapton .... 
Pentenvillc . 

Londres.  .  .  . 

Idem  

Idem  

îdi  m  

Manchester  . 
Londres.  .  .  . 
Idem  

Idem  

Glascow. . . . 
Dublin  


CAPITAL 
socsout. 


1 7,5oof 

«*  p 

2I,5oO 

43 

8,5oo 

17 

8,5oo 

17 

1 

17,500 

ao 

52,5oo 

io5 

43,500 

87 

1 7,5oo 

**  * 

aj 

1 ,5oo 

3 

26,000 

78,500 

157 

26,000 

5s 

8,5oo 

17 

26,000 

5s 

1 3,ooo 

tfi 

35,ooo 

70 

52,5oo 

io5 

1  7,000 

35 

8,5oo 

»7 

8,5oo 

'7 

100,000 

210 

17,500 

7,000 

u 

3o,5oo 

61 

1 7,5oo 

33 

1 7,000 

35 

1 4.000 

sS 

5,ooo 

10 

8,5oo 

17 

8.5oo 

i7,5oo 

1 7,5oo 

8,5oo 

»7 

52,5oo 

io5 

87,000 

'7- 

8,5oo 

17 

1 

52,5oo 

10S 

35,ooo 

70 

8,5oo 

•  7 

'  o5,ooo 

210 

17,500 

35 

1  2,000 

ik 

1 7,5oo 

35 
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SOMS  ET  PRÉNOMS 


DE»  SOlSCMrTKCR*. 


MM. 

Brown  (George-Alexandre)... 

Ciarkc  (LdwardHvdcs)  

Kilpatrick  (William)  

Parlons  (George)  

Sharwood  (Samuel)  

Hescltiue  (Samucl-Heale)..  . . 

Pi  (Tard  (  James-Guérard)  

Mîevillc  (Jenn-Louis)  

Reed  (Charles)  

SherrilT  (Francis)  

konigswarter  (  Brothers)  

Balir  (Charles-Lewis)  

Vfozlcy  (Charles)  

Mozley  (Élias-Joseph)  

Shcrrif  (  Francis)  

Slicppard  (James)  

Fox  (Thomas-VVere)  

Goldschmidt  (Salomon)  

Lejeune  (Claude-Dominique). 

Tronson  (Rohert)  

Walson  (Richard-Barcttc).. . . 

Satterthwaite  (Clément)  

Makins  [Cbarles)  

Bradbury  (William)  

Bragg  (Charles)  

Bragg  (John)  

Vaughan  (John)  

Hutchinson  (James)  

Uziclli  (Théodisius)  

Hescltine  (Edward)  

Kennard  (  Henry-llernctte) .  .  . 

Salomons  (David)  

Jones  (John)  

Shoppard  (James)  

Mackintosh  (George)  

Grisevood  (Hermann)  

Sturz  (Henry)  

Konigswarter  frères  

Hutchinson  (James)  

Hemming  (John)  

Smith  (Henry)  

Hignett  (John)  

Barned  (Israël)  
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RESIDENCE. 


Liverpool. . . 
Leami  tiglon 
Frrland 
Liverpool. .  . 
Londres.  . .  . 


Idem  

Idem  

Idem  

Bristol .  .  . 
Brighton  . 
Londres.  . 
Liverpool. 

Idem  

Idem  


Brigbion . 
Londres. , 
Ikmouth. 
Londres.  , 
Idem. 
Idem. .  . . 


Lccds. ... ......     « , 

Londres  

Lecds  

Londres  

T  ync  

Londres  

Idem  


Idem. . 
Idem.. 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem. , 
Idem, . 
Idem. 
Idt  m. 
Idem. , 
Idem. , 

Idem, , 


CAPITAL 

aocsr.utT. 


1  o,5oo 
3,5oo 
35,ooo 
A3,5oo 
3,5oo 
7,000 
17,500 
35,ooo 
3,5oo 
87,500 
71,000 
35,ooo 
35,ooo 
35,ooo 
4  3, 5  00 
70,000 
8,5oo 
52,5oo 
1  A, 000 
8,5oo 
2i,5oo 
26,000 
13,000 
i7,5oo 
io,5oo 
1  2,000 
8,5oo 
8,5oo 
2,5oo 
3,5oo 
17,500 
8i,ooo 
5,ooo 
26,000 
7,000 
à  2,000 
58,5oo 
4,000 
1 3,ooo 
1 7,000 
8,5oo 
5,ooo 
35,ooo 
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11.61 
1 1 65 

ii  66 

1 1 07 

1 1 G8 
1 1G9 
1 1 70 
1171 
1172 
1 1 73 
1171 
1 1 76 
1  1  ni) 
1177 
1  1  78 

"79 
1 180 

1  181 

1 18a 

1 183 


1  1  s  j 
u85 
1 18G 
1 187 
1 188 
..89 
1 190 
1191 

«  19a 
1 193 

119/1 

»  >9:> 
1 196 

"97 
1198 

"99 
1  îou 

1  201 

1  202 
I  2o3 
I  20  \ 
I  20Ô 
1  206 


NOMS  ET  PRÉXOMS 

»E!>  :»or<<cuirTi DM. 

MM. 

iVficvilie  (Jean-Louis)  

Hartrhlcje  (William)  

Wetatcr  (John)  

Moss-t'ollin^liain  

Kadcliff  (  lugusUis)  

Mozley  (  Lewin).  

Hemmtng  (John]  

\Y  illinms-f  Inini  rlon  (John)  .  .  . 

I  leenan  ('James)  

Shaw  (William)  

Ilildyard  (  Kohi iri4  .harles)  

Towgood  (George»)  

Simon  (Alphonse)  

Terrier  (Sophie)  

Payons  (Georges)  

Townlev  (Charles^ames) . . . . 

Powell  [Richard)  

Coppincer  (  l' rancis)  

Vlorricc  ( Uohcrt- Edmond) . ... 

Simon  (Alphonse)  

Vîorricc  (Hohert'Fitlmoncl)., . . 

Towgood  (I.Ienry)  

Voods  (  James)  

Kysaens  Jnmirr  cl  compagnie  . 

Short  (William-Moniagn) 

llarfonl  (Henry)  .  .  .  ,  

\ntlerson  (  Ilohcrt  |  

Çhapman  (  Edward)  

lîctis  (  Edward-Ladal)  

Bragg  (John)  

Smallbone  (James)  

I lasscl (Charlcs-Slephen)..  .  . 

[{ulehinson  (Jarws)  

(lart  (Thomas j  

Brasg  ( John  ]  

Salvador  (Jacoh)  

Uanelly  ( Matllian ^  

Masterman  

Devaux  (Charles-Pierre)  

Laveissirre  (Jean-François).  .  . 

Devait!  (Pro^per)  

Chaplin  (  William)  

Moss  (John)  


Fl  I  ;  S 1  D  E  N  C  E. 


Londres. . . 

Idrm  

tdem  

Ltverpool . . 

/(/<  m  

[tiem  

Londres. . . 

h  h  m  

/</.  m  

I  lampstead. 
Londres. .  . 

Idrm  

Itlcm  

Iilau  

Livcrpool . . 

Idrm  

Idrm  

Dublin  

Londres . . . 

m  

Idem  

Idem  

Idem  

Paris  

I  iondres . .  . 

Batli  

I  vue  


Iington 


Kent 
Londres. . 

Idem  

Idem  

ïAt  m  

îd<  m  

Idem  

Idrm  

I<h  m  

Idrm  

/</«  m  

Paris  .  .  .  . 
Livrrpool 

Londres.. 
Livcrpool 


CAPITAL 

«ocscniT. 


1  A  nnn' 

28 

1  ~ 

O  0,000 

7° 

1  7 

1  "5 

0,000 

1  - 

"7  OOO 

1  i 

K  r\f\f\ 

8 

*\  Saû 

i 

1  - 

8  Sno 

1  —  Sr»n 
1  p  \jyJ\j 

33 

1  7 
•  / 

1  y ,  >'00 

33 

8  "ino 

1 7 
*  1 

8  Sno 

1  - 

1  "7  T)01 

•     1  1  U  W  *J 

35 

O  1  AAA 

•4  ■ 

5q 

fi  Hnn 

*7 

S. 000 

10 

1  oS 

1  7 

'7 

1  .  ,  OVJW 

35 

1 0 

4,000 

S  f  m 

I 

J  0,000. 

56 

1  Son 
1 ,  \t  \j \j 

0 

S  nnn 

1  0 

1  Sfi  nnn 

1  ,  »  •  1  ,  V  '  '  '  w 

3oo 

100,000 

300 

32,000 

6i 

170,000 

3io 

1  00,000 

3oo 

1  70,000 

3io 

>  00,000 

300 

1  2,5oO 

t5 

1  7.DOO 

35 

1 3,5oo 

2: 

3 1,000 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  SOUSCRIPTEURS. 

RÉSIDENCE. 

CAPITAL 

SOUSCRIT. 

NOM LUE 

d'actions. 

l  207 
1  208 

MM. 

* 

5oor 

28,000 
33,000,000 

1 

56 
66,000 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  i3  avril  1846,  enregistrée 
sous  le  n°  8ib3. 

Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Sigué  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  19,160.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ar.T.  l*r.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Saint- Maur-les- 
Fossés,  déparlement  de  la  Seine,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour 
la  perception  de  cet  octroi,  sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  actes  est  filée  à  dix  ans,  à  dater  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Lisle,  département  du  Tarn,  sont  approuvés.  La  durée 
en  est  limitée  au  3i  décembre  1804  inclusivement.  [Paris,  2  Mars  Î8b5.) 


N°  19,161.  — Ordonnance  du  B01  (contre-signée  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  legs  suivants,  faits  par  le  sieur  Joseph- 
Julien  Souhait ,  savoir  :  i°  une  rente  viagère  de  600  francs  a  l'hospice  royal 
des  Quinze-Vingts  de  la  ville  de  Paris  (Seine);  20  une  somme  de  3oo  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy  (Mcurthe)  ;  une  somme  de  2,000  fr. 
à  la  bibliothèque  de  ladite  ville,  et  une  rente  viagère  de  400  francs  à  la 
salle  d'asile;  3°  une  somme  de  100  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Saint-Polc  (Meurthc)  ;  4°  une  somme  de  100  francs  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Clairmarais  (Pas-de-Calais)  ;  5°  une  somme  de  100  francs  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  de  Verdun  (Meuse);  6°  une  somme  de 
100  francs  aux  pauvres  de  Dougny  (Meuse);  70  une  somme  de  100  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  de  (îisors  (Eure);  8°  une  somme  de  1,000  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Dié  (  Vosges)  ;  une  somme  de  2,000  fr. 
pour  la  bibliothèque;  une  rente  viagère  de  ioo  francs  pour  la  salle  d'asile, 
et  une  autre  rente,  pendant  dix  ans,  de  3oo  francs  au  collège  de  ladite 
ville;  90  une  somme  de  5oo  francs  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  com- 
munes de  Plaine  et  de  Saulxures  (Vosges);  i<>°  une  somme  de  100  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  d'Etival  (même  déparlement); 
1 1°  une  somme  de  5oo  francs  au  bureau  de  bienfaisance  des  communes  de 
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Sénones,  de  Ménil  et  de  Vieux-Ménil  (même  département).  (Paris,  M  Fé- 
vrier 1845.  ) 

N°  19,463.  —  Ordonnance  du  Rm  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs  faits  par  M.  Charles- Antoine- 
François  Dosière,  savoir  :  i°  une  somme  de  1,000  francs  à  l'hospice 
d'Évreux  (Eure)  ;  a*  une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  ladite  ville; 
3°  une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Nonancourt 
(même  département);  40  une  somme  de  4oo  francs  aux  curés  de  l'église 
cathédrale  de  ladite  ville  d'Évreux.  (  Paris,  15  Février  1S45.) 


N°  19,  463. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Cleret,  d'une  maison  et  dépendances  à 
la  commune  de  Duccy  (Manche)  ; 

a0  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Dumesnildol  [Louis) ,  d'un  bâtiment  et 
d'une  parcelle  de  terrain,  le  tout  évalué  à  1,697  fr*ncs»  a  ^a  commune  de 
Beaumont  (Manche); 

3a  De  la  donation  faite  par  divers  propriétaires,  d'une  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  2,700  francs,  à  la  commune  de  Niderstinzel  (Meurthc); 

4°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Louis-Joseph  Clapiers,  d'une  source  et 
du  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  des  tuyaux  de  conduite,  le  tout 
évalué  à  419  francs  3a  centimes,  à  la  commune  de  la  Bastide-dcs-Jourdans 
(  Vaucluse)  ; 

5°  Des  legs  suivants,  faits  par  le  sieur  Jeun  Marchai,  savoir  :  1*  dem 
sommes,  l'une  de  1,000  francs  et  l'autre  de  doo  francs,  au  bureau  de  hien- 
faisance  et  à  la  commune  d'Essegney  (Vosges);  a°  deux  autres  sommes, 
chacune  de  aoo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune. 
(Paru,  15  Février  1845.) 


N°  19,464.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Cours  (Rhône)  par  M.  Antoine  Cucherat; 

a*  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  de  la  ville  de  Tarare  (Rhône)  par  Mm*  Pradon,  née  Antoinette 
Bernei  ; 

3°  Du  legs  fait  par  M.  Claudt-Aimi  Thêvenon,  de  diverses  propriétés,  éva- 
luées à  1  a, 000  francs,  à  l'hospice  de  Reaujeu  (  Rhône)  ; 

4°  De  l'offre  faite  a  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon  (Rhône),  d'une 
somme  de  8,000  francs,  par  M""*  veuve  Emery,  pour  l'admission,  dans  cet 
hospice,  de  Mm"  Drivt,  sa  fille; 

5°  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Jussey  (Haute-Saône)  par  M.  Jean-Loais  Henry; 

6*  D'un  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lugny- 
les-Charolles  (Saône-ct-Loire)  par  Mm*  Mommessin,  née  Marie  Mommessin; 

7*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Coulora- 
miers  (Seine-et-Marne)  par  M.  Ditudonni- François-Louis  Bienaymé; 
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8'De  la  donation  faite  par  M.  Pierre  Berthier  et  par  MM**'  Charroycl  Gréau, 
ses  saurs,  nées  Charlotte-Sophie  et  Adélaïde  Berthier,  d'une  rente  de  3oo  francs 
cinq  pour  cent  sur  l'État,  à  l'hospice  de  la  ville  de  Nemours  (Seine-et- 
Marne)  ; 

90  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Pierre-Michel-Marie  Double,  ancien 
évèque  de  Tarbes ,  d'une  inscription  de  5oo  francs  de  rente  cinq  pour  cent 
sur  lÉtat,  à  l'hospice  de  Verdun  (Tarn-et-Garonne)  ; 

10'  D'un  legs  de  3,ooo  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  de  Cnrpcn- 
tras  (  Vauclusc)  par  M.  Benoit  Gaudihert; 

1 1°  Du  legs  fait  par  M""  Carlnux,  née  Marie-Tlose  Lazare,  d'une  écurie, 
évaluée  à  s5o  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sault  (Vauclusc)  ; 

n°  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  aux  hos- 
pices de  la  ville  d'Orange  (Vaucluse)  par  M.  Joseph-François  Roumettc.  (Paris, 
15  Février  1845.) 

N*  19,465.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  Du  legs  fait  par  M.  Bernard  Gilis ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
5o  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cintegabclle  (Haute-Garonne)  ; 

2°  Du  legs  fait  par  M.  Pierre-François-Joseph  lionenfant,  d'une  somme  de 
200  francs  et  de  cent  cinquante-quatre  hectolitres  cinquante  litres  de  blé, 
évalués  à  3,i25  francs  53  centimes,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Marcq- 
Barœul  (Nord  )  ; 

3'  Du  legs  fait  par  Mm*  Delizenne ,  née  Pélagie  Polder,  d'une  somme  de 
100  francs  et  de  la  moitié  d'un  terrain,  évaluée  à  45o  francs,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Bachy  (Nord).  (Paris,  15  Février  1845.) 


N°  19,466.  — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  miuistre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  legs  suivants,  faits  par  M.  Joseph 
Lamèle,  savoir  :  i°  une  somme  de  2,000  francs  aux  pauvres  des  communes 
d'Ktain,  de  Morgemoulin,  de  Ginercy,  de  Foameix,  de  Fromerey  et  de 
Mogenville  (Meuse)  ;  2*  deux  "sommes,  l'une  de  1,000  francs  et  l'autre  de 
5oo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  curialc  a'Étain;  3°  une  somme  de 
5oo  francs  destinée  tant  à  l'église  succursale  de  Morgemoulin  qu'à  celle  de 
Ginercy,  son  aunexc.  (Paris,  15  Février  1845.) 


N°  19,467.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  miuistre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  M.  Bcllet  de  Saint-Trivirr,  d'une  maison  avec 
dépendances,  estimée  8,000  francs,  et  d'une  rente  anncllc  de  3oo  francs,  à 
la  commune  d'iùveux  (Rhône); 

a*  Du  legs  fait  par  M.  Marie-Victor  Capelle,  d'une  rente  perpétuelle  de 
600  francs  a  la  commune,  au  bureau  de  bienfaisance,  à  la  fabrique  et  aux 
curés  de  l'église  de  Salles  Curan  (  Aveyron  )  ; 

3°  De  l'offre  faite  parla  commune  de  Dornccy  (Nièvre),  d'une  somme  de 
8,000  francs  à  l'hospice  de  Clamecy  (même  département) ,  pour  la  fondation, 
dans  cet  hospice,  d'un  lit  en  faveur  des  indigents  de  ladite  commune  de 
Doroecy  ; 
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4*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre -Marie  Muret,  savoir  :  l'une  somme 

de  12,000  francs  à  l'hospice  tic  Sainl-Genicz  (Avcyron);  2°  une  sommn  de 
G, 000  franc i  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladile  ville;  3°  une  somme  de 
4*000  francs  à  lecolc  primaire  communale  dirigée  par  les  frères  des  écoles 
Chrétiennes;  4°  une  autre  somme  de  4,ooo  francs  à  ladite  ville  de  Saint- 
Genicx,  pour,  les  arrérages  être  affectés  aux  traitements  des  deux  institutrice» 
des  salles  d'asile; 

5°  Du  legs  fait  par  M.  André  Blanc,  d'une  somme  de  1,100  francs  et  de 
sept  hectolitres  vingt  litres  de  blé-froment,  au*  pauvres  de  la  ville  de  Monté- 
limart  (  Drômc  )  ; 

(i°  De  TolVrc  faite  par  M.  Jean-Mathieu  Straile,  d'une  somme  de  1,200  francs 
à  l'IIôtel-Dicu  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne) ,  pour  son  admission 
dans  cet  hospice; 

70  Des  lega  suivants,  faits  par  M""  veuve  Flottes,  née  Louise-Elisabeth  Es- 
ter e  ,  savoir  :  i°  une  somme  de  4oo  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mont- 
pellier (Hérault);  20  une  somme  de  200  francs  à  l'œuvre  du  Prct  gratuit; 
3°  une  somme  de  100  francs  aux  prisonniers  de  ladile  ville; 

8°  De  la  donation  faite  par  MIU  Victoire  GuiVon,  d'une  rente  de  5oo  francs 
sur  l'État,  a  l'hôpital  général  de  la  ville  d'Orléans  (  Loiret)  » 

90  De  la  donation  laite  par  M""  veuve  Godet  de  Marson ,  née  Marie-Constance 
Leplat,  d  une  somme  de  20,000  francs  à  la  commune  de  Liverdy  (Seine-et- 
Marne).  (Paris,  17  Février  1845.) 

N°  î  9, /168.  —  Or.DON nances  dc  ttoi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  les  époux  Laplaiije,  d'un  terrain ,  estimé  5o  fr. - 
À  la  commune  de  Marchais  (Aisne); 

20  Des  donations  faites  par  M"*  de  Dirnnc  et  M.  Faure,  de  deux  rentes,  s'é- 
levant  ensemble  a  3 27  francs  5o  centimes,  et  dune  somme  de  3,i5o  francs  à 
la  ville  et  à  l'hospice  de  Tournon  (Ardèche); 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  î\ocnt  cl  M.  cl  M™*  Lorrain,  d'nnc  maison 
avec  dépendances,  estimée  o,q6  francs,  à  la  commune  de  Vienne-la-Ville 
(Marne).  (Paris,  19  Farter  I8fi5.) 


iV  19, '.Go,.  —  On  donnantes  do  Roi  (contresignées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Venions  (Ardèche)  par  M.  Louis-Christophe-Philibert  d'Apchier  de 
Vabres  ; 

20  Des  deux  legs,  l'un  de  3oo  francs  et  l'autre  de  4oo  francs  faits,  à  titre 
gratuit ,  au  bureau  de  bienfaisance  et  a  l'hospice  de  la  ville  de  Pléaus  (Cantal  ) , 
par  M.  François-Ignace  [aissière; 

3rf  Du  legs  fait,  a  litre,  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villcneuve-les- 
Avignon  (Gard) ,  de  la  nue  propriété  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
60  francs  par  M.  Paul-Joseph  Gleise; 

4°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Bordeaux  (Gironde)  par  \{.  Pierre  Lapeyre; 

5°  Du  legs  fait  par  UM  veuve  Alexandre,  née  Anne-Marie-Charies  Leœaireà 
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d'une  créance  de  4, 200  francs  et  des  intérêts  échus  depuis  le  décès  de  la 
testatrice,  à  l'hospice  de  la  ville  de  Montargis  (Loiret),  pour  la  fondation, 
dans  cet  hospice,  d'un  lit  destiné  aux  pauvres  malades  de  la  commune  de  Vil- 
lemoutiers  (même  département)  ; 

6°  Delà  donation  laite  par  M.  Jean-Baptiste  Renard,  de  deux  rentes  cinq 
pour  cent  sur  l'État,  montant  ensemble  a  un  revenu  de  i,o5g  francs,  aux 
hospices  de  LunéviHe  (Meurthe);' 

70  De  divers  legs  faits  par  M.  Jean-Baptisie-Joachim-Joseph  Vanachcre  au 
bureau  de  bienfaisance  et  aux  hospices  de  la  ville  de  Lille  (Nord)  ;  lesdiles 
libéralités  consistant,  i°  en  douze  mille  kilogrammes  de  pain,  estimés 
3,3oo  francs;  2"  en  plusieurs  immeubles,  évalués  ensemble  à  18,746  francs; 
3"  enfin,  en  une  rente  de  54o  francs  sur  l'État ,  pour  la  fondation  de  quatre 
lits  dans  les  hospices  des  Gantois  et  des  Vieux-Hommes; 

8°  De  la  donation  faite  par  M"*  Marguerite- Louise- Aijlac  JVanhert,  d'une 
somme  de  i,5oo  francs  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Cotnpiègne  (Oise); 

90  D'un  legs  de  V»o  francs  fait,  a  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Samer  (Pas-de-Calais)  par  Mm#  veuve  Leyressierde  Vubrgnanll ,  née  Marie- 
Frunroisr-Gabriellc-Aunustine  Noulart; 

io°  D  une  olî're  de  3, 000  francs,  faite  par  M""  Jeanne  Ma'ujnée  à  l'hospice 
de  Mamers  (  Sarlbe  )  ; 

n°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Bertrand  Archidct ,  le  premier, 
d'une  somme  de  1,200  francs,  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  de  la 
Bretonnièrc  (Vendée);  et  le  deuxième,  de  8,800  francs,  pour  les  pauvres 
du  Han-de-Saint-Bertrand  et  'ceux  de  la  ville  de  Maint-Bertrand  (Haute- 
Garonne)  ; 

12°  D'un  legs  universel,  évalué  à  8.000  francs,  fait  à  la  commune  de  Vi- 
viers (  Ardèche)  par  M.  Jean-Baptiste  Serre.  (Paris,  19  Février  1845.) 


.V  19,470.  —  Ordonnances  do  Moi  (contre  signées  par  te  ministre  de  l'inté- 
rieur J  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  suivants  faits,  a  titre  gratuit,  par  M""  Aubancl,  née  Catherine 
Échrvin,  savoir  :  1'  une  somme  de  îbo  francs  pour  les  pauvres  de  la  commune 
d'Upie  (Drônoe);  i"  une  rente  annuelle  de  5o  francs  pour  ceux  de  la  com- 
mune d  Ourches  (même  département)  ;  3°  deux  sommes,  chacune  de  1  25  fr., 
aux  fabriques  des  églises  succursales  desdites  deux  communes; 

2*  Des  divers  legs  faits  par  M'n*  veuve  Desiùrjnes ,  née  Hyacinthe  Bressard, 
savoir  :  i°  une  somme  de  2,000  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saiot- 
Polycarpe  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône);  20  une  somme  de  1,000  francs  à 
I  église  de  ladite  paroisse;  3"  une  somme  de  2,000  francs  à  la  maison  des 
Jeunes-Orphelines  de  Lvon;  4°  une  somme  de  3oo  francs  pour  le  dispensaire 
de  ladite  ville.  (  Pans,  19  Février  1845.) 


.V  19,471.  —  Ordonnance  de  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur J  qui  autorise  l'acceptation  de  l'ollre  faite  par  Mmï  veuve  Ma  hieu* 
d'une  somme  de  3,ooo  francs  a  la  commune  d' Aulnay-l'Aitre  (Marne) ,  sous 
la  condition  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  22D  francs  sur  la  tête  de 
ladite  dame.  (Paris,  24  Février  1845.) 
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N*  19,472.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  Pinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  D'un  legs  consistant  en  une  rente  de  100  francs  fait,  à  titre  gratuit, 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Veynes  (Hautes-Alpes)  par  M.  le  comte  Anelès 
[Jules-Jean-liaptiste)  ; 

2°  D'un  legs  consistant  en  deux  sommes,  l'une  de  400  francs  et  l'autre  de 
300  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  des  communes  de  Saint-Quentin 
et  de  Grenay  (Isère)  par  M.  Jean-François  de  liigaud  Seresin; 

3°  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  a  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Sassenage  (Isère)  par  Mm*  veuve  SchoneNormand,  née  Thcodora 
Andrès  de  San-  Martin  ; 

5°  D'un  legs  de  i,5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune d'Issoire  (Puy-de-Dôme)  par  Mro*  veuve  Triozon,  née  Jeanne  Barbât; 

5°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  par  MM  Mage,  née  Marie-Louise  Delsuc  ;  • 

6°  D'un  legs  de  600  francs  fait,  A  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Pouzac  (Hautes-Pyrénées)  par  M"*  de  Lavaleile,  née  Adèlaïde-Gabriclle  de 
Cazabonne ; 

7#  De  l'offre  faite  par  M,u  Marie-Charlotte  Flessellc,  d'une  somme  de 
7,000  francs  aux  hospices  de  Paris  (Seine)  \ 

8°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Aicolas  Georges  :  le  premier,  consistant 
eu  une  somme  de  700  francs,  en  faveur  des  pauvres  malades  des  commuues 
composant  la  circonscription  de  la  paroisse  de  Bcrtrimontier  (Vosges);  et  le 
deuxième,  d'une  somme  de  100  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Le- 
panges  (même  département).  (Paris,  28  Février  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26'  Avril  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
A  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  BuUftin  des  lois,  à  ration  de  9  franc*  par  an,  à  la  oisso  de  l'Imprimerie 
loyale  ,  on  ch«i  1rs  Directeur*  des  poètes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  26  Avril  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  775. 

N-  19,673.  —  Ordonnancb  dv  Roi  portant  approbation  des  Règlement 
et  Tarifs  de  Pilotage  arrêtés,  les  2  avril  et  30  juillet  iBhU,  par  le 
Conseil  d'administration  de  la  Marine  séant  aa  chef-lieu  du  quatrième 
arrondissement  maritime. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1792,  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  £i  et  4a  du  décret  du  1  a  décembre  1806  (1)  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  règlement  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés  les  2  avril 
et  3o  juillet  i844  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
séant  au  chef-lieu  du  quatrième  arrondissement  maritime, 
pour  les  quartiers  de  Rochefort,  Marennes,  la  Rochelle,  l'île 
de  Ré,  Noirmou tiers,  des  Sables-d'Olonne ,  de  Libourne,  Bor- 
deaux, Blaye,  Pauillac,  Royan,  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz , 
sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés,  et  il 
sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'année  i85o,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de  de- 
vancer cette  époque. 


(1)  iv*  série,  Bull.  139,  n°  207^. 
HP  Série. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siané  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B'°  de  Maciau. 

QUATRIÈME  ARRONDISSEMENT  MARITIME. 


REGLEMENT  POUR  LE  PILOTAGE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Aut.  P\  Afin  Je  prévenir,  dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la 
navigation ,  des  désordres  et  dangers  que  peut  occasionner  le  non-emploi  des 
Jamaneufs  à  bord  des  navires,  tant  français  qu'étrangers,  les  capitaines  de 
navires,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  seront  tenus,  sous  peine  de  répondre  per- 
sonnellement des  événements,  de  confier  à  un  pilote  la  direction  de  leur  bâti- 
ment, soit  pour  l'entrée  et  la  sortie,  soit  pour  le  cours  des  rivières,  à  la  montée 
comme  à  la  descente. 

2.  Tout  pilote  qui,  le  premier,  aura  abordé  un  bâtiment  venant  du  large, 
et  en  aura  pris  la  conduite,  la  conservera  jusqu  a  la  première  station  du  lieu 
de  sa  destination. 

3.  Les  pilotes  devront  porter,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles,  et 
sur  les  deux  côtés,  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  la  lettre  initiale  P 
suivie  de  la  première  lettre  du  nom  de  leur  station ,  suivant  ce  qui  sera  déter- 
miné au  titre  de  chaque  station ,  ainsi  que  les  numéros  qui  leur  seront  indi- 
qués par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu  de  leur  résidence. 
Ces  lettres  et  numéros,  qui  devront  être  de  couleur  noire,  et  avoir  au  moins 
trente-trois  centimètres  de  hauteur,  seront  inscrits  également  à  l'arrière  de 
leur  cbaloupe. 

k.  En  outre  des  marques  d istinctives  ci-dessus ,  les  embarcations  employées 
au  service  du  pilotage  porteront  un  pav  illon  qui  sera  celui  adopté  par  les  bâ- 
timents de  guerre  pour  appeler  les  pilotes. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le  pavillon  destiné  à  appeler  le  pilote  doit  être  mis  au 
mât  de  misaine  par  les  bâtiments  de  commerce;  il  le  sera  au  grand  mât  par 
ceux  de  l'Efat. 

6.  Il  sera  établi,  dans  les  stations  dont  les  commissions  instituées  pat  l'ar- 
ticle 4  i  du  décret  du  i  2  décembre  180G  en  feront  la  demande,  un  syndic  oa 
ebef  pilote  qui  aura  la  police  et  la  surveillance  des  pilotes  et  aspirants-pilotes. 
Ce  cbef  sera  rcsponsaLle  de  l'exécution  des  règlements  généraux  et  particu- 
liers  à  la  station ,  comme  de  tous  antres  ordres  qui  pourront  lui  être  transmis 
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par  les  autorités  compétentes.  Il  sera  spécialement  chargé  de  diriger  le  service 
des  tours  pour  le  pilotage  des  bâtiments;  il  dressera,  à  cet  effet,  un  tableau 
des  pilotes,  sur  lequel  ils  seront  portés  de  manière  que  le  tour  de  service  de 
chacun  soit  exactement  observé  par  ancienneté  et  sans  aucune  préférence. 

11  sera  tenu  de  rendre  compte,  soit  au  directeur  des  mouvements  du  port, 
soit  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  de  tous 
les  événements  qui  pourraient  intéresser  le  service. 

Les  fonctions  de  chef  pilote  seront  gratuites,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre, 
ment  décidé  par  le  règlement  particulier  de  la  station  à  laquellë  il  appartient 

7.  Les  officiers  de  port  veilleront  avec  la  plus  grande  attention  au  main- 
tien de  l'ordre  établi  dans  le  service  des  pilotes,  et  à  ce  qu'ils  soient  exacts  à 
relever  les  pilotes  des  stations  voisines,  dans  les  cas  déterminés  par  les  règle- 
ments particuliers  à  chaque  station. 

8.  Lorsqu'un  pilote  aura,  sans  permission  ou  sans  motif  valable,  passé  trois 
jours  à  terre,  il  sera  puni,  pour  la  première  fois,  de  la  perte  de  son  prochain 
tour  de  sortie.  En  cas  de  récidive,  il  sera  puni  du  maximum  de  la  peine  d'in- 
terdiction déterminée  par  l'article  5o  du  décret  du  12  décembre  1806;  et, 
s'il  manque  une  troisième  fois,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre,  afin  que 
la  destitution  du  délinquant  soit  prononcée. 

9.  Lorsque  des  pilotes  feront  des  pilotages ,  mouvements  et  autres  opéra- 
tions, dans  les  stations  étrangères  à  la  leur,  ils  seront  payés  suivaut  les  tarifs  et 
règlements  en  usage  dans  lesdites  stations. 

1 0.  Le  pilote  qui  prendra  un  bâtiment  en  deçà  de  la  limite  de  la  station  ne 
recevra  le  pilotage  qu  en  raison  de  la  distance  parcourue,  ce  qui  sera  constaté 
pnr  un  certificat  du  capitaine. 

En  conséquence,  tout  pilote  abordant  un  navire  venant  de  la  mer  sera 
tenu  de  relever  immédiatement  le  point  ou  il  se  trouve;  le  capitaine  prendra, 
de  son  côté,  le  même  relèvement. 

11.  Toutes  les  fois  qu'un  pilote  ou  qu'une  embarcation  de  pilotage  sera 
retenue  à  bord  d'un  bâtiment,  l'indemnité  qui  sera  due  sera  acquise  dans  la 
proportion  ci  après  : 

Pour  douae  heures  et  au-dessus,  une  journée  entière; 
De  six  à  douze  heures,  deux  tiers  de  journée; 
Au-dessous  de  six  heures,  une  demi-journée. 

12.  Lorsqu'un  pilote  perdra  sa  chaloupe  au  service  d'un  navire,  l'armateur, 
on  son  représentant,  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  surestimation  contra- 
dictoire, et  suivant  l'époque  de  la  construction  ou  du  dernier  radoub  indiqué 
à  la  matricule  du  quartier.  Ne  sera  point  censée  être  au  service  du  na\ire 
toute  chaloupe  qui  ne  sera  pas  en  mission  directe  par  ordre  du  capitaine  ou 
de  fofiieier  commandant  à  bord,  ou  si,  1<  rs  de  feutrée  ou  de  la  sortie  du 
navire,  elle  n'est  amarrée  au  bâtiment,  au  moment  où  il  a  fait  route. 

J3.  Tout  piiote  qui  sera  retenu  par  le  temps  contraire,  ou  pr  toute  antre 
ciusc  indépendante  de  sa  volonté,  plus  de  trois  jours  à  bord  d'un  navire,  f 
compris  celui  d'entrée  et  de  sortie,  recevra  par  jour,  â  compter  du  quatrième, 
indépendamment  de  ses  frais  de  pilotage,  l'indemnité  fixée  par  le  tarif  de 
chaque  localité;  mais  il  ne  lui  sera  accordé  aucune  augmentation  ni  indem- 
nité pour  tous  les  mouvements  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire  faire  au  navire; 
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toutefois,  il  est  entendu  qu'un  pilote  qui  aura  fait  plusieurs  pilotages  devra 
au  bâtiment  trois  jours  de  planche  par  chaque  station. 

14.  Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  hors  de  sa  résidence,  soit  pour  un  service 
public,  soit  pour  un  service  particulier,  il  recevra  une  indemnité  de  six  francs 
par  jour,  si  le  chemin  parcouru,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  n'est  pas 
d'un  myriamètre;  dans  le  cas  contraire,  il  recevra,  en  outre  de  l'indemnité 
ci-dessus  fixée,  deux  francs  par  myriamètre  parcouru. 

15.  Les  pilotes  devront  se  couformer  de  tous  points  aux  dispositions  des 
règlements  sanitaires. 

Tout  pilote  qui  aura  pris  en  mer  un  navire  provenant  de  lieux  suspects 
devra,  même  dans  le  cas  où  il  serait  remplacé  par  un  autre  pilote,  par  suite 
des  dispositions  relatives  au  pilotage  de  la  station  où  il  se  trouve,  rester  à  bord 
jusqu'à  ce  que  ledit  uavire  soit  parvenu  au  lieu  où  il  pourra  être  prononce  par 
les  commissions  sanitaires,  et  il  ne  le  quittera  qu'autant  que  le  prononcé  de  la 
commission  aura  admis  le  navire  à  la  libre  pratique. 

Le  pilote  qui ,  par  le  fait  de  la  quarantaine  ,  sera  retenu  plus  de  trois  jours 
à  bord  d'un  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire,  recevra,  en  outre  de  son 
pilotage,  pour  chaque  journée  de  séjour,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  le  règlement  particulier  à  chaque  station. 

16.  Lorsqu'un  bâtiment  sera  retenu  à  la  sortie  par  les  vents  contraires,  le 
pilote  de  tour  qui  n'aura  pas  été  conservé  à  bord  par  le  capitaine  recevra  une 
indemnité  de  deux  francs  par  jour,  ù  compter  du  quatrième,  jusqu'au  jour 
de  la  sortie  exclusivement,  attendu  que  le  pilote  reste,  par  son  tour,  à  la  dis- 
position du  navire. 

17.  Lorsque  la  majorité  des  pilotes  d'une  station,  réunis  en  assemblée  gé" 
néralc,  sous  la  présidence  du  directeur  des  mouvements  du  port  ou  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  en  exprimera  le  vœu,  il  pourra  être  exercé 
une  releuuc  sur  tous  les  salaires,  tant  eu  principal  qu'en  augmentaliou , 
payés  aux  pilotes,  aspirants-pilotes  et  lamaneurs  employés  au  service  du  pi- 
lotage pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtiments,  ainsi  que  pour  tous  les  autres 
travaux  y  relatifs. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  de  cette  retenue,  les  courtiers  de  navires 
délivreront  au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  sortio  un  bulletin  présentant 
séparément  le  détail  des  frais  résultant  du  pilotage. 

18.  Le  montant  de  ces  retenues  est  destiné  à  être  distribué  en  secours  aux 
veuves  et  enfants  en  bas  âge  des  pilotes,  aspirants-pilotes  et  lamaneurs,  prin- 
cipalement de  ceux  qui  auraient  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  à 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  empêchés  de  se  livrer  aux  travaux  de 
leur  profession  ,  pour  cause  de  vieillesse,  maladie,  blessures  ou  infirmités. 

Les  secours  a  accorder  aux  veuves  et  enfants  en  bas  âge  des  lamaneurs , 
ainsi  qu'aux  lamanrurs  eux-mêmes  employés  habituellement  aux  travaux  de 
pilotage,  et  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  seront  fixés  par  la 
commission  administrative  de  la  caisse  du  pilotage,  eu  égard  à  la  durée  des 
services  dcstlits  lamaneurs,  et  aux  circonstances  d'après  lesquelles  le  se- 
cours est  réclamé. 

1(J.  Les  fonds  provenant  de  ces  retenues  formeront  une  caisse  de  réserve, 
administrée  par  une  commission  composée  du  chef  de  la  station  et  d'un  autre 
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pilote,  qui  se  réuniront  sous  la  présidence  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime. 

Le  pilote  membre  de  la  commission  sera  élu  annuellement  par  les  autres 
pilotes  de  la  station. 

La  quotité  de  la  retenue  destinée  à  alimenter  la  caisse,  ainsi  que  son  mode 
de  conservation  et  d'administration  ,  sera  déterminée  par  un  reniement  pré- 
paré par  la  commission  ci-dessus  désignée,  et  soumis  h  l'approbation  du  préfet 
maritime  par  le  commissaire  général  ou  le  chef  du  service  du  sous-arrondis- 
sement auquel  la  station  appartient. 

Dans  les  lieux  où  il  existera  une  caisse  d'épargne,  les  fonds  provenant  des 
retenues  y  seront  versées  à  la  fin  de  chaque  mois. 

20.  Toute  chaloupe  de  pilote  sera  munie  d'un  rôle  à  la  pêche  du  poisson 
frais  et  devra  avoir  un  mousse. 

21.  Les  chaloupes  de  pilote  ne  pourront  être  armées  que  par  des  marins 
inscrits. 

22.  Tout  capitaine  de  navire  non  compris  dans  la  dispense  de  pilotage, 
qui  aura  refusé  de  prendre  un  pilote,  soit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie,  ou  dans 
toute  autre  circonstance  exigeant  la  présente  d'un  lamaneur  à  bord,  payera  le 
double  pilotage  au  pilote  qui  se  sera  présenté,  et  qui  aura  suivi  le  bâtiment 
jusqu'à  la  première  station  ou  a  son  amarrage  ,  lors  de  l'entrée,  ou  jusqu'en 
dehors  des  dangers,  pour  la  sortie,  à  moins  que,  pour  ce  dernier  cas,  des 
circonstances  de  force  majeure  n'empêchent  le  pilote  de  suivre  le  navire. 

23.  Seront  tenus  de  prendre  un  pilote  tous  capitaines  de  navires  français 
tirant  plus  de  trois  mètres  trente  centimètres  d'eau,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage ,  ou  jaugeant  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus,  quelle  que  soit  leur 
calaison. 

Ne  seront  dispensés  de  prendre  un  pilote  que  le  navires  français  de  cabo- 
tage de  la  calaison  de  trois  mètres  trente  centimètres  et  au-dessous,  ou  d'un 
tonnage  moindre  de  quatre-vingts  tonneaux  ,  lorsqu'ils  seront  commandés  par 
des  maîtres  ou  patrons  ayant  l'habitude  des  rivières  dans  lesquelles  ils  en- 
trent. 

V\.  Les  taxes  de  pilotage  à  payer  pour  les  navires  français  à  voiles  sont 
fixées  par  les  tarifs  annexés  au  règlement  particulier  h  chaque  station  :  les- 
dites  taxes  seront  réduites  de  moitié  pour  les  navires  français  à  vapeur. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  payeront,  en  sus  desdites  taxes,  le  sup- 
plément fixé  par  le  tarif  de  chaque  localité,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  rede- 
vances et  charges  du  pilotage  (  1  ). 

25.  Les  tirants  d'eau  portés  aux  tarifs  étant  établis  d'après  les  mesures 


(iy  Le  I  rnéfire  de l'assimilation  en  roatiè.e  de  lamaoage  n'est  point  applicable  aux  navire*  anglais 
clans  tonale*  cas;  la  jouissance  en  est  subordonnée,  pour  eux,  aux  distinctions  ci-après,  selon  lo 
»an  de  la  convention  du  a6  janvier  i8a6  et  de  l'ordonnance  royale  rendue  lo  S  février  suivant  pour 
en  assurer  l'occomplissetneut,  savoir  : 

»•  A  l'entrée  ,  1*  droit  français  doit  être  payé  par  les  navires  anglais  venant,  avec  on  aans  charge- 
ment ,  des  ports  du  RoyairYne-Uni  ou  des  possessions  do  ce  royaume  en  Europe  ,  et  sans  chargement 
de  tous  aulret  ports;  hors  ce  ras,  le  droit  étranger  (ou  droit  surtaxé)  est  exigiLIc; 

a*  A  la  sortie,  le  droit  français  doit  être  payé  par  les  navires  anglais  se  rendant,  avec  ou  sans  char- 
gement, dans  les  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  et  sans  char- 
gement dans  tons  les  autres  ;  hors  ce  cas,  le  droit  étranger  est  exigible. 

A  l'entrée  comme  a  la  sortie,  sont  affranchis  de  tous  droits  quelconque  de  navigation  les 
bateaux  pécheurs  appartenant  au  Hoyaume-Uni  ou  à  ses  possessions  en  Europe,  qui,  force*  par  le 
mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  le*  perts  eu  se/  l*s  cèUs  da  France,  n'y  ont  effectué 
aaeaa  th»r;»mect  ai  déchajf  «nient, 
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françaises,  celui  dei  navires  étrangers  sera  réduit  et  ramené  à  ce  taux.  Il  en 
sera  de  même  du  tonnage  pour  les  ports  où  les  tarifs  sont  établis  d'après  cette 
base. 

26.  Les  pilotes  devront  établir  leurs  réclamations  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  conduite  du  navire  qui  leur  aura  été  confié;  en  cas  de  contesta- 
tion ,  elles  seront  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouvera  le  quartier  dont  le  tarif  mentionnera  les  salaires  objets  de  la 
contestation. 

27.  Il  sera  imprimé,  pour  cbaqne  station,  un  livret  contenant  les  disposi- 
tions générales  de  pilotage,  relatives  à  tous  les  quartiers  du  quatrième  arron- 
dissement maritime,  et  les  dispositions  particulières  à  ebaque  station. 

Un  exemplaire  dudit  livret,  certifié  par  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime, sera  remis  ,  par  lui,  à  chaque  pilote  et  aspirant- pilote,  qui  sera  tenu 
de  l'exhiber  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  un  capitaine. 

sous-am\onpissement  de  rochefout. 

TITRE  PREMIER. 

QUARTIER  DB  NOIRM03TIERS. 

Art.  1".  Il  y  aura  neuf  pilotes  pour  l'île  de  Noirmoutiers,  qui  seront  ré- 
partis comme  il  suit  :  deux  au  village  de  l'Herbaudière ,  quatre  à  Noirmoutiers, 
et  trois  au  village  de  la  Fosse. 

2.  Les  pilotes  du  village  dellierbaudièrc  seront  chargés  de  piloter  les  bâti- 
ments venant  du  large,  jusqu'en  rade  du  bois  de  la  Chaise,  et  de  piloter  le* 
bâtiments  mouillés  en  rade  du  bois  de  la  Chaise  jusqu'à  l'entrée  de  la  rivière 
4e  Nantes,  s'ils  ont  cette  destination,  ou  jusqu'en  dehors  des  dangers. 

3.  Les  pilotes  établis  à  Noirmoutiers  piloteront  les  bâtiments  mouillés  en 
rade  du  bois  de  la  Chaise  et  destinés  pour  les  Olaltes  ,  le  havre  de  Noirmou- 
tiers ou  Fromentine.  Ils  seront  aussi  chargés  du  pilotage  de  ces  mêmes  bâti- 
ment» ,  lors  de  leur  appareillage  du  havre  de  Noirmoutiers,  et  les  conduiront 
jusqu'en  Fromentine  ,  ou  en  rade  du  bois  de  la  Chaise,  en  dehors  d]u  pilier, 
ou  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Nantes,  si  les  pilotes  de  rUerbaudière  ne 
les  abordent  pas  dans  leurs  limites. 

4.  Les  pilotes  établis  au  village  de  la  Fosse  seront  chargés  de  piloter  les 
bâtiments  venant  du  sud;  ils  les  conduiront  jusqu'en  rade  du  bois  de  la 
Chaise,  et  même  jusqu'en  dehors  du  Pilier  ou  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Nantes,  si  les  pilotes  de  l'Herbaudière  ne  les  abordent  pas  dans  leurs  limites 
et  ils  seront,  eu  outre,  chargés  d'introduire  dans  les  Eticrs  de  Beauvoir  cl  de 
la  Barre-de-Mont  les  bâtiments  oui  auront  cette  destination. 

5.  Lorsqu'un  pilote  de  la  station  de  l'Uerbaudiêre  pilotera  un  navire  des- 
tiné pour  Nantes,  il  mettra  le  signal  prescrit,  ù  l'approche  de  Charpentiers, 
pour  être  relevé  par  un  pilote  de  la  Loire;  à  défaut,  il  continuera  sa  ronte 
jusqu'à  Saint-Nazaire,  et  sera  payé  du  pilotage  suivant  le  règlement  de 
Nantes. 

0.  Les  pilotes  de  Noirmoutiers  et  de  la  Fosse  qui  piloteront  des  bâtiments 
destinés  pour  la  rivière  de  Nantes  mettront  le  signal  prescrit  â  demi -dis- 
tance du  Pilier,  pour  être  remplacés  par  les  pilotes  de  l'Herbaudière;  si  ces 
derniers  ne  se  présentaient  pas,  ils  continueraient  leur  route. 

T.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  des  capitaines  qui  seront  obligés  de  se 
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servir  «l'allèges  ponr  passer  le  Pé,  que  le  prix  des  mitres  d'immersion  qu* 
existeront  après  cette  opération. 

8.  Tout  capitaine  qui  retiendra  à  son  bord  un  pilote,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  après  avoir  été  mouillé  en  bon  ordre  ,  à  l'extrémité  des  limites  de 
la  station  ,  lui  payera  une  indemnité  proportionnelle  au  temps  employé,  aux 
termes  de  l'article  1 1  des  dispositions  générales,  et  à  raison  de  six  francs  par 
journée  entière. 

9.  Tout  pilote  qui  conduira  un  navire  aux  Cliapcntiers,  et  sera  forcé  d'al- 
ler jusqu'à  Saint-Naxaire  ou  Pairobœuf,  recevra,  à  titre  de  conduite  de  retour, 
une  indemnité  de  six  francs. 

L'indemnité  sera  de  quatre  francs  pour  le  pilote  qui  aura  conduit  un  navire 
dans  le  port  de  Pornic 

10.  La  chaloupe  d'un  pilote,  retenue  pour  le  service  d'un  bâtiment,  sera 
payée  dans  la  proportion  du  temps  employé ,  conformément  d  l'article  précité 
des  dispositions  générales,  et  à  raisou  de  quatre  francs  par  journée  entière 
pour  la  chaloupe  et  de  trois  francs  pour  chaque  homme  de  l'équipage. 

11.  Les  chaloupes  de  l'Ilerbaudière  et  de  la  Fosse  auront  au  moins  six 
mètres  de  quille  ;  celles  de  Noirmoutiers  en  auront  cinq. 

12.  La  station  de  Noirmoutiers  entretiendra  constamment  une  chaloupe 
mouillée  près  le  fort  Larron,  pour  être  à  même  de  porter  des  secours  aux  bâ- 
timents en  danger  dans  la  haie. 

Celles  de  l'Ilerbaudière  et  de  la  Fosse  seront  également  obligées  de  tenir 
une  chaloupe  à  flot  pour  le  même  objet  :  ce  service  se  fera  à  tour  de  rùie. 

13.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions  générales,  se- 
ront, pour  la  station  de  Noirmoutiers,  les  initiales  P  N. 

QUARTIER  DE  NOIRMOUTIERS. 


PRIX  X  RAISON  DO  TIRANT  D'EAD  DES  BÂTI  Mil  NTS. 
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PILOTAGES. 
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De  la  rade  de  Fromcntine  au  pont  de 
Dieu  

Du  bois  de  la  Chaiae  aux  Cbarpentiers. .  . 
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Nota.  Les  bâtiments  de  deux  mètres  soixante  centimètres  ou  au-dessous,  et  au-dessus 
jusqu'à  trois  mètres  vingt-quatre  centimètres  inclusivement ,  payeront ,  pour  la 
délestage  on  à  quai ,  six  francs;  au-dessus  de  trois  métros  vingt-quatre 
payeront  neuf  francs. 

Les  navires  étrangers  non  assimiles  payeront  moitié  en  sus  des  prix  indique*  ci 


TITRE  H. 

QUARTIER  DES  SABLES-D'OLOBSE. 


I  SECTION. 
Sous-quartier  de  Saint-Gillcs-sur-Vie. 

Art.  Iw«  Il  y  aura  à  Saint-Gilles  sur-Vie  cinq  pilotes.  A  eux  seuls  appar- 
tiendra le  droit  rie  faire,  sur  l'Éperon,  les  signaux  nécessaires  pour  diriger  les 
navires,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  entrer  dans  le  port,  et  de  prescrire 
toutes  les  manœuvres  relatives  au  pilotage. 

2.  Les  pilotes  de  Saint-Gilles  seront  tenus  de  baliser  le  chenal  à  chaque 
maline  et  toutes  1rs  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera,  ainsi  que  d'y  placer 
une  bouée  lorsqu'ils  auront  à  servir  un  bâtiment  ayant  un  tirant  d'eau  de 
deux  mètres  trente  centimètres  et  au-dessus. 

3.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de  Saint- 
Gilles,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions  gé- 
nérales, seront  les  initiales  P.  S.  G. 

4.  Les  frais  de  pilotage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtiments  au  port  de 
Saint-Gilles  sont  fixés  conformément  au  tarif  ci-après. 

TARIF. 

Pour  un  navire  calant  au-dessous  de  2  mètres   5( 


Idem.  de  a" 00  à  2m 33. 

Idem  de  2m3i  à  2m66 

Idem  de  3 m  67  à  3"  00 

Idem  de  3moi  à  3m33 

Idem  


f) 
8 
îs 

18 


 de  3W  34  et  au-dessus   ai 

5.  Les  bâtiments  sur  lest  payeront  pour  le  pilotage  d'entrée,  comme  pour 
celui  de  sortie ,  les  deux  tiers  des  droits  fixés  au  tarif  ci-dessus. 

6.  Tout  navire  qui  montera  de  l'Adon  au  quai  de  Croix-de- Vie ,  au  port 
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ou  quai  de  Saint-Gilles,  payera  au  pilote  une  indemnité  de  deux  francs  pour 
la  chaloupe  oui  aura  été  employée  dans  ce  trajet.  La  même  indemnité  sera 
allouée  au  pilote  pour  la  chaloupe  employée  à  descendre  le  navire  depuis  le 
pont  ou  quai  de  Saint-Gilles  jusqu'à  l'Adon  ou  quai  de  Croix-dc-Vic. 

Cette  indemnité  sera  la  même  pour  tout  bâtiment,  quel  que  soit  son  tirant 
d'eau. 

Le  capitaine  du  bâtiment  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  le  pilote  pour 
le  service  susmentionné. 

2*  SECTION. 
Station  des  Sables. 
Art.  1".  Il  y  aura  au  port  des  Sables  six  pilotes. 

2.  Les  pilotes  des  Sables-d'Olonne  seront  chargés  de  l'entrée  des  bâtiments 
dans  ce  port  et  de  leur  sortie;  ils  pourront  les  conduire,  d'un  côté ,  jusqu'à 
la  tour  de  la  Baleine,  et,  de  l'autre ,  jusqu'au  pont  de  Dieu. 

3.  Les  pilote?  sont  tenus,  pour  l'entrée  des  bâtiments,  de  rester  A  bord  jus- 
qu'à ce  que  le  navire  soit  ancré  et  amarré  dans  le  lieu  indiqué  par  le  capitaine 
de  port,  et  pour  la  sortie,  de  les  conduire  tout  à  fait  hors  des  dangers. 

Q.  Lorsqu'un  pilote  sera  arrivé  aux  limites  fixées  par  l'article  ci-dessus,  il 
devra  mettre  le  signal  prescrit  pour  être  relevé  par  les  pilotes  des  stations  voi 
sines.  Si  ces  derniers  ne  se  présentaient  pas,  il  pourra  conduire  le  navire  à  sa 
destination  ;  et  dans  ce  cas,  il  sera  payé  de  son  pilotage,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  des  dispositions  générales. 

5.  Tout  capitaine  qui  retiendra  à  son  bord  un  pilote,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  après  avoir  été  mouillé  en  bon  ordre  dans  le  lieu  de  sa  destination , 
ou  à  l'extrémité  des  limites  de  la  station  %  lui  payera  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  temps  employé,  aux  termes  de  l'article  11  des  dispositions  géné- 
rales, et  à  raison  de  cinq  francs  par  journée  entière. 

6.  Le  pilote  retenu  à  bord  d'un  navire  par  le  fait  de  la  quarantaine  rece- 
vra une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  jour  pendant  la 
durée  de  cette  quarantaine. 

7.  La  chaloupe  d'un  pilote  retenue  pour  le  service  d'un  bâtiment,  sera  payée 
dans  la  proportion  du  temps  employé,  conformément  à  l'article  11  des  dis- 
positions générales,  et  à  raison  de  huit  francs  par  journée  entière  pour  la 
chaloupe  et  de  deux  francs  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  homme  de  l'équi- 
page. 

8.  Lorsque  les  pilotes,  après  avoir* piloté  un  navire,  seront  obligés  d'effec- 
tuer leur  retour  aux  Sables  par  la  voie  de  terre,  il  leur  sera  alloué  : 


De  l'île  de  Ré  aux  Sables   3or 

De  la  Rochelle  idem   ao 

De  Hoche  fort     idem  •   2  5 

De  Saint-Gilles  idem   10 


De  la  Barrc-de-Mont  et  de  Beauvoir  aux  Sables   20 

9.  Tout  bâtiment  qui  entrera  au  lest  dans  le  port  des  Sables  ne  payera  que 
la  moitié  du  pilotage. 

Tout  bâtiment  dont  la  cargaison  ne  représentera  pas  les  deux  tiers  de  son 
chargement  sera  considéré  comme  s'il  était  lur  lest,  et  ne  payera  également 
que  demi-pilotage. 
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10.  Tout  bâtiment  en  relâche  qui  ne  déchargera  pas  dans  le  port  des 
"  Sables,  ne  payera  qae  les  deux  tiers  du  pilotage. 

1 1 .  En  dehors  du  Nouck ,  nul  capitaine  ne  sera  obligé  de  prendre  un  piîotc 
pour  se  rendre  à  une  autre  station. 

12.  Tout  bâtiment  que  le  pilote  n'abordera  qu'entre  les  deux  jetées  ne 
payera  que  demi-pilotage. 

13.  Tout  bâtiment  sortant  et  qui  se  trouve  obligé  de  rentrer  sans  que  le 
pilote  ait  quitté  son  bord,  ne  payera  qu'un  pilotage. 

14.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes,  con" 
formé  ment  à  l'article  3  des  dispositions  générales,  seront  les  initiales  P.  S. 

QUARTIER  DES  SABLES-D'OLONNE. 


PRIX  À   E  AI. SON   DC   TONNAGE  DES  nWlMENTS. 


PILOTAGES. 


De  la  mer  ru  rade  des  Sable» , 
p»r  le  travers  du  Nouck ,  et 
un  troc  dani  le  port.  

De  la  rade  par  le  travers  du  Nouck 
dant  le  port  

Dr  la  rade  dra  Sables  ou  do  la 
mer  anx  rades  df>  l'ile  de  Ra'.. 

Do  la  rade  des  Sables  on  do  la 
mer  a  Saint-Gilles  
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Nota.  Les  prix  fixes  par  !e  présent  tarif  seront  augmenté^  de  vingt-cinq  pour  cent  du 
1"  octobre  an  Si  mars. 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimilas  payeront  moitié  en  ans  des  prix  iudiqu»»  ct-de*su*. 


3*  SECTION. 

Ualage  dans  le  port  des  Sables, 

Art.  1%  Le  service  du  balage,  pour  l'entrée  des  bâtiments  dans  le  port  des 
Sables  et  pour  leur  sortie,  se  fera,  sous  l'autorité  du  maître  de  port,  par  un 
maître  halcur  et  des  hommes  requis  par  lui  à  cet  effet. 

2.  Les  prix  alloués  auxhaleurs,  et  ceux  à  payer  pour  l'emploi  des  cordelles, 
grelins  et  ancres,  sont  fixés  comme  suit  : 

An  maître  balcur,  pendant  le  jour,  un  franc;  la  nuit,  un  franc  cinquante 
centimes; 

A  chaque  haleur,  pendant  le  jour,  trente  centimes;  pendant  la  nuit,  cin- 
quante centimes. 

Location  d'un  grelin  de  cent  a  cent  trente-cinq  mètres,  avec  on  sans  ancre 
à  jet  : 
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Pour  un  navire  de  5o  tonneaux  et  au-dessous.. .....  5r 

Idem   5iàioo  «   10 

Idem   JoiàiSo   1 5 

liLcm  1 5 1  à  200   20 

3.  Tous  les  bâtiments  qui  entreront  dans  le  port  payeront  un  demi-centime 
par  tonneau  pour  le  pavillon  Lissé  au  bout  de  la  jetée,  afin  d'indiquer  la 
marée. 

.Sont  exemptés  de  ce  droit ,  sans  cependant  être  privés  de  la  mise  du  pa- 
villon, 

i°  Les  navires  qui,  sortant  du  port,  y  rentreraient  dans  les  vingt-quatre 
heures ; 

3*  Les  embarcations  de  pèche  et  de  bornage  ; 

3°  Les  chaloupes  faisant  le  cabotage  des  coureaux. 

II.  Si,  dans  le  balage  d'un  navire,  il  arrive  quelque  avarie  aux  cordellcs  et 
grelins,  elle  sera  appréciée  par  un  expert  désigné  par  le  maître  de  port,  et 
payée  par  le  capitaine  du  navire.  Celui- ci  aura  la  faculté  de  nommer  aussi  un 
expert.  Eu  cas  de  dissidence,  ces  deux  experts  s'en  adjoindront  uu  troisième. 

5.  Les  droits  de  balage  sont  dus  dan»  l'espace  compris  depuis  restacade 
jusqu'au  bout  de  la  jetée,  et  vice  versa.  Les  droits  de  balage  seront  doublés,  si 
le  balage  commence  à  la  bouée. 

6.  Si  un  bâtiment  qui  se  fait  balcr  hors  du  port  est  obligé,  par  cas  fortuit, 
d'y  rentrer,  son  capitaine  ne  sera  tenu  d'acquitter  qu'un  simple  droit  de 
balage. 

7.  Les  droits  de  halage  seront  de  moitié  en  sus  pour  les  bâtiments  des  na- 
tions étrangères  non  assimilés  aux  français. 

8.  Les  pilotes  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de  remettre  au  maître 
haleur  tous  les  objets  dont  ils  se  sont  servis  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  na- 
vires  ausMtôt  ToDCTatiou  terminée. 

9.  Le  maître  baleur  devra  se  tenir  au  bout  de  la  jetée  toutes  les  fois  qu'un 
bâtiment  sè  présentera  pour  entrer  dans  le  port,  et  sur  le  quai  quand  un  bâti- 
ment en  sortira.  Il  sera  chargé  du  placement  journalier  du  pavillon. 

10.  Le  maître  baleur  sera  également  chargé ,  sous  sa  responsabilité,  de  la 
conservation  du  pavillon  et  des  objets  employés  au  service  de  halage  :  il  rece- 
vra, pour  ses  peines  et  soins,  dix  pour  cent  du  produit  de  la  location  de  ces  ob- 
jets. 

1 1 .  Le  maître  de  port  sera  chargé  d'encaisser  les  footjs  provenant  des  droits 
de  halage  et  de  pavillon;  tous  les  trois  mois,  il  rendra  compte  au  maire  des 
recettes  faites  pendant  le  trimestre  écoulé  ;  le  maire  en  fera  opérer  le  verse- 
ment dans  la  caisse  municipale  ,  déduction  faite  de  dix  pour  cent  revenant  au 
maître  haleur,  d'après  l'article  ci-dessus.  Cette  caisse  pourvoira  à  l'achat,  à 
l'entretien  et  au  remplacement  des  pavillons  et  objets  nécessaires  aux  balage». 

TITRE  III. 

QUAI\Tlfin  DE  LA  ROCHELLE. 

lre  SECTION. 

Station  dr  V Aiguillon. 

Art.  1**.  Il  y  aura  deux  pilotes  à  l'Aiguillon  pour  la  navigation  de  la  rivière 
leLay;  ils  résideront  à  l'Aiguillon. 


Digitized  by  Google 


(  5o8  ) 

2.  Les  pilotes  de  l'Aiguillon  auront  le  droit  exclusif  de  piloter  les  navires 
qui  entreront  dans  la  rivière  le  Lay  ou  en  sortiront. 

Us  prendront  les  navires  en  rade  de  l'Aiguillon  pour  les  monter  à  Moric,  et 
les  descendront  de  Moric  en  rade  de  l'Aiguillon,  sans  pouvoir  dépasser  cette 
limite. 

3.  Le  pilote  retenu  a  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  détcrmiuc.H  par  le*  ar- 
tiles  i3ct  1 5  des  dispositions  générales,  recevra  une  indemnité  de  six  francs 
par  jour. 

4.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de  l'Ai 
guillon  seront,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  disposi- 
tions générales,  les  initiales  P.  A. 

STATION  DE  L'AIGUILLON. 


PMX  À   IIAISON  DD  TIRANT  D'EAU  DES  BATIMENTS. 
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PILOTAGES. 


De  la  rado  do  l'Aiguillon  1  l'Aigu  d- 
n  ,  et  i 
'Aiguill 
qurtnent 


Ion,  et  réciproquement.  . 
De  l'Aiguillon  à  Moric,  et  rcnpro- 


Le»  navire»  étranger*  non  amimilés  payeront  moitié'  en  ns  de»  prix  indicruéi  ci 


II*  SECTION. 

Station  île  Lnçon  et  de  Saint-Michel-cn-Lhcrm. 

AnT.  1".  Il  y  aura  deux  pilotes  pour  le  service  du  pilotage  dans  les  canaux 
de  Luron  et  de  Saint-Micbrl-en-Liicrm. 

2.  Ces  pilotes  auront  le  droit  exclusif  de  conduire  les  navires  qui  entre- 
ront dans  les  canaux  ou  en  sortiront. 

Ils  prendront  en  rade  de  l'Aiguillon  les  navires  destinés  pour  les  canaux, 
et,  à  leur  sortie,  les  ramèneront  sur  ladite  rade,  sans  pouvoir  aller  au  delà. 

3.  Lorsqu'ils  seront  retenus  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  i3  et  i  5  des  dispositions  générales,  ils  recevront  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  seront  retenus,  et  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1 1 
desdites  dispositions  générales,  une  indemnité  de  six  francs  par  journée  en- 
tière. 

4.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de 
Lu«;on  et  de  Sainl-Micliel-en  Lbcrm ,  conformément  à  l'article  3  de»  dispo* 
ftilion*  générales,  seront  les  initiales  P.  L.  M. 
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STATION  DE  LUÇON  ET  DE  SAINT-MICHEL-EN-LIIERM. 


rRIX  À  RAISON  DD  TIRANT  D'EAU  DES  BATIMENTS. 


PILOTAGES. 

J 

Cl 

* 

• 

O 

g  S 

fi  * 
•41 

• 

%& 

w  * 

!A 

*» 

0  . 
"*  S 

•  m 
°  2 

r-l  ■ 
■  • 

De  la  ride  de  l'Aiguillon  à  h  pointe  aux  Heil>e$ 

là 

'7 

ao' 
ao 

>4' 

3o' 
3o 

36f 
36 

43' 
A3 

De)  la  rade  de  l'Aiguillon  à  la  pointe  aux  Herbe* 
et  à  la  charge  ordinaire  de  Saint-Micliel-en- 

1 

Lp»  navires  étrangers  non  assimilés  payeront 

moitié  en  tua  de«  prix  indiqués  ci-de«ans. 

III*  SECTION. 
Station  de  Mai  ans. 

Art.  1".  Il  y  aura  trois  pilotes  pour  la  rivière  de  Marans. 

2.  Ces  pilotes  auront  le  droit  exclusif  de  piloter  les  navires  qui  entreront 
dans  la  rivière  de  Marans  ou  qui  en  sortiront,  soit  pour  aller  sur  les  rades  ou 
dans  les  ports  de  l'île  de  Hé,  soit  pour  venir  sur  la  rade  de  Chcf-de-Baic;  ils 
seront  teuus  de  faire  le  signal ,  avant  d'arriver  au  lieu  de  mouillage  de  la  rade 
de  l'Aiguillon,  pour  être  remplacés  par  des  pilotes  des  stations  de  File  de  Ré 
ou  de  la  Rochelle  ,  et  ils  ne  pourront  couduire  les  bâtiments  dans  les  ports  ou 
rade»  de  cette  île,  ou  en  rade  de  Chef-de-Baie,  qu'en  cas  d'urgence  et  lorsqu'il 
y  aura  manque  absolu  de  pilotes  do  ces  stations. 

3.  Le  pilote  retenu  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  déterminés  aux  ar- 
ticles i3  et  i5  des  dispositions  générales,  recevra  uni  indemnité  de  six  francs 
par  jour.  9 

k.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de 
Marans,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales,  seront  les  initiales  \\  M. 

STATION  DE  MARANS. 


mil  A  RAISON  DD  TIRANT  D'EAU  DES  I1AT1 MENTS. 


ni.OTACES. 


De  U  rade  de  l'Aigaillou  au  Dreand 
Du  Oreaad  au  port  de  Marans  
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Les  navires  étrangers  non  assimilés  payeront  moitié  en  sas  des  prix  indiqués  ci-dessus. 
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IV'  SECTION. 

Station  de  la  Rochelle. 

Art.  1".  Le  uombre  des  pilotes  Je  la  Rochelle  est  fixé  à  huit. 

2.  Les  pilotes  de  la  Rochelle  auront  le  droit  exclusif  de  piloter  tous  les  na- 
vires qui  sortiront  de  ce  port  pour  aller  dans  les  rades  de  l'île  de  Ré  ou  à  la 
mer  sans  station  ;  mais  ils  ne  pourront  prendre  les  bâtiments  sur  les  rades  de 
cette  île  pour  les  mettre  dehors,  et  les  conduire  en  rade  de  Chef-de-Baie  ou 
ailleurs,  que  dans  un  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  y  aura  manque  absolu  de 
pilotes  aux  stations  de  l'île  de  Ré. 

Us  auront  également  le  privilège  exclusif  de  piloter  tous  les  navires  sortant 
de  la  Rochelle  pour  aller  à  l'île  d'Aix;  mais  ils  ne  pourront  prendre  aucun 
bâtiment  dans  cette  rade,  soit  pour  le  faire  entrer  en  Seudre  ou  dans  la 
Charente,  soit  pour  le  mettre  en  mer  ou  pour  le  conduire  dans  les  rades  do 
la  Rochelle  ou  de  l'île  de  Ré  ni  ailleurs ,  que  dans  un  cas  d'urgence ,  et  lors- 
qu'il y  aura  manque  absolu  de  pilotes  à  la  station  du  Port-des- Barque  s  ;  ils  ne 
jxmrront  non  plus  prendre  aucun  bâtiment  en  rivière  de  Seudre,  coureaux 
d'Oleron  et  rivière  de  Bordeaux. 

3.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  un  navire  destiné  à  entrer  dans 
la  Charente,  soit  qu'il  vienne  de  la  Rochelle  ou  de  la  mer,  s'il  l'amèue  parla 
passe  ordinaire,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal  par  le  travers  de  la  pointe  nord- 
ouest  de  l'île  d'Aix;  s'il  vient  par  la  passe  entre  les  îles,  il  fera  le  signal  à  la 
pointe  est  de  l'île  d'Aix,  afin  qu'un  pilote  du  Port-des- Barques  vienne  le 
relever. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  démonté  en  rade  par  un  pilote  de  cette  sti- 
tion,  et  que  le  capitaine  voulut  de  suite  donner  en  rivière  de  Rochefort,  il 
continuera  sa  route  en  gardant  son  signal  :  et  si,  par  le  travers  des  fosses  aux 
mâts  de  Lupin,  il  n'est  pas  démonté,  il  pilotera  le  navire  jusqu'à  lavant-garde 
du  port  de  Rochefort. 

4.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  un  navire  venant  de  la  mer  ou 
de  la  Rochelle,  destiné  pour  la  rivière  de  Seudre,  s'il  l'amène  par  la  passe 
ordinaire,  il  fera  le  signal  par  le  travers  de  la  pointe  nord-ouest  de  l'île  d'Aix; 
s'il  vient  par  la  passe  entre  les  îles ,  il  fera  le  signal  à  la  pointe  est  de  ladite 

S'il  n'est  pas  relevé  par  un  pilote  du  Chapus,  et  si  le  vent  est  bon  et  que  le 
capitaine  ne  veuille  pas  mouiller,  il  suivra  sa  route  en  conservant  son  signal 
jusqu'au  banc  de  Çharray ,  dit  Lamouroux ,  et  si  là  il  n'est  pas  relevé ,  il  pilotera 
le  navire  jusqu'au  Chapus,  et  même  jusqu'à  la  Tremblade,  mais  pas  plus  loin, 
et  toujours  avec  son  signal. 

5.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  un  navire  venant  de  la  mer  ou 
de  la  Rochelle,  destiné  soit  pour  la  rivière  le  Lay,  soit  pour  les  cauaux  de 
Luçon  et  de  Sainl-Michel-cn-Lhcrm ,  soit  pour  la  rivière  de  Marans,  il  fera  le 
signal  à  la  pointe  de  l'Aiguillon  pour  être  relevé  par  le  pilote  de  la  station 
pour  laquelle  le  bâtiment  est  destiné.  Le  signal  sera,  pour  la  rivière  le  Lay,  le 
pavillon  à  la  corne  d'artimon  ;  pour  les  canaux,  le  pavillon  au  grand  mat;  pour 
la  rivière  de  Marans,  le  pavillon  au  mat  de  misaine. 

6.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  dedans  des  dangers  de  la 
Baleine  ou  de  Chassiron  voudra  reprendre  la  mer  pour  gaguer  la  rivière  de 
Bordeaux,  et  demandera  uu  pilote  pour  faire  celte  roule,  le  pilote  qui  l'aura 
conduit  recevra  pour  ce  service  spécial ,  le  salaire  ci-aprèa  : 
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Pour  un  navire  calant  de  am  60e  à  2m  95e   1001 

Idem  de  2   96  à  3   90   120 

Idem  de  3  91  à  4  55   i5o 

Mais  si,  dans  le  trajet  susindiqué,  et  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  point 
Je  départ,  le  navire  est  accosté  par  un  pilote  de  la  Gironde,  le  pilote  de  la 
Kochelte  lui  remettra  le  bâtiment,  et,  dans  ce  cas,  son  salaire  sera  réduit 
Tune  somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde ,  pour  pilo- 
tage de  la  mer  au  Verdon. 

7.  Tout  pilote  entrant  ûn  navire  est  tenu  de  le  placer  et  de  l'amarrer  con- 
venablement dans  l'endroit  qui  lui  sera  indiqué  par  le  capitaine  de  port,  ainsi 
que  l'obligation  fui  en  est  faite  par  le  décret  du  12  décembre  1806.  Il  n'aura 
Iroit  à  aucun  supplément  de  salaire  pour  cette  opération  ;  néanmoins,  s'il  est 
constaté,  par  le  capitaine  de  port,  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  dans  la  même 
marée,  il  sera  accordé,  dans  ce  cas,  une  indemnité  de  six  francs,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  force  do  bâtiment,  et  lors  même  que  l'amarrage  nécessiterait 
plusieurs  mouvements;  ce  snpplémcnt  ne  sera  exigible  que  sur  la  présenta- 
tion dn  certificai  du  capitaine  de  port. 

S.  Le  pilote  qui  conduira  un  bâtiment  de  la  mer  au  port  de  la  Rochelle, 
on  qui  le  conduira  de  ce  port  ù  la  mer  ou  à  l'île  d'Aix,  ne  devra  le  mouiller 
dans  les  rades  des  Basques  ou  de  Chcf-dc-Baie  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
■  1  -  -.f  .1  ue ,  sons  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  depuis  cinq  jusqu'à  vingt- 
cinq  jours. 

9.  Le  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  d'un  navire,  soit  parle  fait  de  la  qua- 
rantaine, soit  pour  toute  autre  cause,  après  l'avoir  mouillé  en  bon  ordre  dans 
le  lieu  de  sa  destination ,  recevra  une  indemnité  de  six  francs  par  jour. 

10.  Un  pilote  séjournant  à  bord  d'un  navire  en  rade,  et  dont  les  journées 
seront  payées  conformément  à  l'article  précédent,  ne  pourra  exiger  rien  de 
plus,  si  l apparence  du  mauvais  temps  ou  le  mauvais  temps  même,  ou  enfin 
quelque  autre  circonstance  ou  raison  que  ce  fût,  l'obligeait  d'appareiller  pour 
un  autre  mouillage  plus  commode  ou  plus  sûr,  excepté  pour  entrer  daos  le 
port;  auquel  cas  seulement  il  lui  sera  alloué  les  salaires  conformes  au  règle- 
ment, en  sus  de  la  journée. 

1 1 .  Lorsque  la  chaloupe  et  son  pilote  sera  employée  au  service  d'un  navire, 
l'indemnité  à  paver  sera  réglée  en  proportion  du  temps  écoulé,  conformément 
à  l'article  11  des  dispositions  générales,  et  h  raison  de  six  francs  par  jour 
pour  la  chaloupe,  et  de  trois  francs  pour  chacun  des  hommes  qui  seront  à 
bord;  mais  le  pilote  ne  pourra  en  mettre  plus  de  deux,  sans  la  demande  for- 
melle cîu  capitaine.  Toutefois ,  il  lut  sera  loisible  de  laisser  sa  chaloupe  sans 
équipage;  mais  il  ne  pourra  y  être  contraint. 

12.  Les  pilotes  sont  chargés  des  mouvements  des  navires  et  de  leurs  dé- 
placements, soit  dans  l'avant-port,  soit  dans  l'intérieur,  soit  de  lavant-port  à 
l'intérieur,  el  vice  versa. 

Jl  leur  sera  alloué  neuf  francs  par  chaque  marée. 

A  l'égard  des  mouvements  du  port  à  lavant-port,  et  réciproquement,  l'in- 
Jemnité  ne  leur  sera  due  que  lorsqu'ils  seront  isolés,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
auront  pour  objet  de  porter,  d'un  point  à  un  autre,  un  navire  antérieurement 
ancré  ou  amarré.  Lorsqu'il  s'agira  a  un  bâtiment  arrivant  ou  partant,  le  safaîre 
ne  sera  exigible  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  et  au  taux  qui  s'y  trouve 
filé. 
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Quant  aux  mouvements  dans  l'intérieur  du  port,  il  sera  facultatif  aux  capi- 
taines de  les  opérer  eux-mêmes,  avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance  du 
capitaine  de  port.  Si  un  pilote  est  appelé,  il  recevra  neuf  fraucs  par  marée, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-dessus. 

13.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de  la 
Rochelle,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales,  seront  les  initiales  P.  L.  R. 

QUARTIER  DE  LA  ROCHELLE. 


PRIX  A  RAISON  DU  TIRANT  D'EAC  DES  BATIMENTS. 
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TILOTACES. 


Du  I  \\-  de  la  Rochelle  à  la  mer,  |>ar  le  pertuis 
d'Anlior he ,  en  dehors  des  dangers  de  Chaasi- 
ron  ,  mus  «talion  

Du  liavre  de  la  Rochelle  ù  la  mer,  par  le  pertuis 
B.tton  ,  en  dehors  des  dangers  de  la  BaleUM  , 
■ans  station  

Du  havre  delà  liorhelle  à  la  rade  de  Chef  de- 
Raie  

De  la  rade  du»  Basques  à  l'île*  d'Aix  

Du  havre  do  In  Rochelle  ù  la  rade  des  Basques, 
san*  station  

Du  havre  de  la  Rochelle  ù  l'ilc  d'Aix..  

De  la  rade  de  Chef-dr-Baie  à  la  rade  des  Basques. 

De  la  rade  de  Chof-de-Baie  à  la  mer,  soit  par  le 
pertuis  d'Antiorhe  ,  en  dehoia  des  dangers  de 
Chassiron  ,  soit  par  le  pertuis  Bieton,  en  de- 
hors des  dangers  de  la  Baleine,  sans  station.. 

De  la  rade  de  Chef-de-Baie  à  l'Ile  d'Aix  

!)<•  la  rade  de»  B-isqurs  à  la  mer  


de  R»  

De  la  Bade  de  Chef  de  Baie  A  l'Aiguillon. 


Les  navires  étrangers  non  assimilés  payeront  moitié  en  tus  des  prii  indiqué*  ci-Ji 


J 


TITRE  IV. 

QUARTIER  DE  L'ÎLE  DE  RE. 

Art.  l'r.  Il  y  aura  à  l'île  de  Ré  neuf  pilotes  qui  résideront  ù  Saint-Martin  et 
à  la  Flotte. 

Chacun  d'eux,  à  tour  de  rôle,  sera  tenu  de  faire  station  à  flot  en  fosse  de 
Loix,  pendant  huit  jours. 

2.  Les  pilotes  de  ces  deux  stations  auront  seuls  le  droit  d'entrer,  dans  les 
ports  et  havres  de  l'île ,  les  bâtiments  mouillés  sur  leurs  rades,  et  de  conduire 
en  mer  ceux  qui  en  sortiront. 

3.  Lorsqu'un  pilote  conduira  un  navire  destiné  pour  la  Charente  ou  pour  la 
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Seudre,  soit  qu'il  vienne  de  la  mer  ou  des  porlsde  111c,  s'il  l'amène  par  la 
passe  ordinaire,  il  fera  le  signal  par  le  travers  de  la  pointe  nord-ouest  de  l'île 
d'Aix.et  s'il  vient  parla  passe  entre  les  îles,  il  fera  le  signal  à  la  pointe  est  de 
ladite  île,  a  fin  qu'un  pilote  du  Port-des-Barques  ou  du  Cbapus  vienne  le  re- 
lever. 

4.  Lorsqu'un  pilote  conduira  un  navire  destiné  pour  la  rivière  de  Marans, 
soit  qu'il  vienne  de  la  mer  ou  des  rades  de  l'île  de  Ré,  il  fera  le  signal  A  la 
pointe  de  l'Aiguillon,  pour  être  relevé  par  un  pilote  de  la  station  de  Marans. 

5.  Lorsqu'un  pilote  conduira  un  navire  destiné  pour  la  Rochelle,  il  mettra 
le  signal  prescrit  par  le  travers  de  la  pointe  de  Sablonceaux,  pour  être  relevé 
en  rade  de  Chef-de-Baicparun  pilote  de  la  Rochelle. 

6.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  dedans  des  dangers  delà 
Baleine  ou  de  Chassiron  voudra  reprendre  la  mer  pour  gagner  la  rivière  de 
Bordeaux,  et  demaudera  un  pilote  pour  faire  cette  route,  le  pilote  qui  l'aura 
conduit  recevra  pour  ce  service  spécial  le  salaire  ci-après  : 

Pour  un  navire  calant  de  am  6o*  à  a"  g5e   i  oof 

Idem  de  a   96  à  3    90   no 

Idem  de  3  91  à  4  55   i5o 

Mais  si,  dans  le  trajet  susindiqué,  et  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  point 
de  départ,  le  navire  est  accosté  par  un  pilote  de  la  Gironde,  le  pilote  de  l'île  de 
Relui  remettra  le  bâtiment,  et,  dans  ce  cas,  son  salaire  sera  réduit  d'une 
somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde  pour  pilotage  de 
la  mer  au  Verdon. 

7.  Le  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  d'un  navire,  soit  par  le  fait  de  la  quaran- 
taine, soit  pour  toute  autre  cause ,  après  l'avoir  mouillé  en  bon  ordre  dans  le 
lieu  de  sa  destination,  recevra  une  indemnité  de  six  francs  par  jour. 

8.  Le  pilote  gardé  à  bord  pour  la  conservation  du  navire,  recevant  une  in- 
demnité de  six  francs  par  jour,  ne  pourra  prétendre  à  rien  déplus  pour  tous 
les  mouvements  qu'il  aura  fait  faire  au  bâtiment,  à  moini  qu'il  ne  fait  fait  en- 
trer dans  un  port  ou  havre,  auquel  cas  il  serait  payé  conformément  au  tarif 
pour  ce  pilotage. 

9.  La  chaloupe  d'un  pilote  retenue  pour  le  service  d'un  bâtiment,  sera  payée 
dans  la  proportion  du  temps  employé,  conformément  à  l'article  1 1  des  dispo- 
sitions générales,  à  raison  de  douxe  francs  par  journée  entière,  si  elle  est 
montée  de  deux  hommes,  et  de  neuf  francs,  si  elle  n'est  montée  que  d'un 
seul. 

1 0.  Tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus  qui  aura  à  déposer 
son  lest  à  Loix,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  pour  être  conduit  au  lieu  du 
délestage  et  être  ramené  de  ce  lieu  sur  la  rade  ou  dans  le  port. 

La  même  obligation  est  imposé;  à  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et 
au-dessus  qui  aura  à  se  rendre  du  fief  d'Ars  au  lieu  du  délestage  dans  ledit  llcJI 

Pour  aller  au  lieu  du  délestage,  soit  à  Loix,  soit  au  fief  d'Ars,  comme  pour 
en  revenir,  le  capitaine  du  navire  devra  faire  le  signal  destiné  à  avertir  le  pi- 
lote du  mouvement  qu'il  veut  opérer-,  faute  par  celui-ci  de  se  rendre  a  bord 
du  bâtiment,  le  capitaine  pourra  se  servir  d'un  pratique  dont  le  salaire  sera 
égal  à  celui  fixé  pour  les  pilotes. 

1 1.  Les  lettres  â  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de  l'île 
de  Ré,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales,  seront  les  initiales  P.  I.  R. 

IX*  Série.  —  Partie  auppl.  23 
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12.  Tl  y  aura  à  l'île  de  Ré  un  chef  pilote  qui  jouira,  à  ce  titre,  d'une  rétri- 
bution d'un  franc  sur  le  prix  de  tous  les  pilotages  d'entrée  et  de  sortie  :  cette  ré- 
tribution sera  payée  par  les  pilotes  sur  les  salaires  reçus  par  eux. 

Tous  mouvements  de  rade,  ou  d'un  port  de  l'île  à  un  autre,  demeurent 
affranchis  de  ladite  rétribution. 

QUARTIER  DE  L'ILE  DE  RÉ. 


rmx  X  raison  nu  tirant  d*eac  des  bâtiments. 
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TITRE  V. 


QUARTIER  DE  ROCtiEFORT. 

Art.  1".  Il  y  aura  deux  stations  de  pilotes  pour  la  rade  de  l'ile  d'Aix  et  la 
rivière  la  Charente:  l'une  an  Port-des-Barques,  h  l'embouchure  de  la  rivière, 
l'autre  h  Rochefort. 

2.  La  station  du  Port-des-Barques  sera  composée  de  seiie  pilotes;  celle  de 
Rochefort  de  quatre-,  les  uns  et  les  autres  seront  sous  l'autorité  immédiate  du 
directeur  des  mouvements  du  port. 

Les  pilotes  de  l'une  on  de  l'autre  station  seront  tenus  d'élire  leur  domicile 
dans  le  lieu  déterminé  pour  chacune  des  deux  stations,  sauf  les  modifications 
apportées  par  l'article  b  ci-après;  cependant,  si  J«  directeur  des  mouvement* 
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du  port  h  juge  convenable ,  il  pourra  n'astreindre  à  cette  obligation  qu'un  cer- 
tain nombre  de  pilotes,  sans  que  cette  dispense  puisse  s'étendre  à  plus  de  la 
moitié  du  nombre  des  pilotes  de  chaque  station.  ^l-m 

3.  Les  pilotes  de  la  station  du  Port-des- Barques  seront  exclusivement  char- 
gés de  monter  les  bâtiments  Tenant  du  large,  jusqu'à  l  avant-garde  du  port  de 
Rocbcfort,  et  de  conduire,  de  ce  dernier  point  en  rade  de  l'île  d'Aix,  tous  les 
bâtiments  de  l'Etat. 

Ils  conduiront  en  mer  les  bâtiments  du  commerce  qui  seront  amenés  à 
Soubise  par  les  pilotes  de  Rochcforl. 

Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  par  son  tour  à  monter  ou  descendre  un  bâti- 
ment de  guerre,  et  qu'il  jugera  convenable  de  s'adjoindre,  pour  celte  opé- 
ration, un  de  ses  camarades,  il  aura  la  faculté  de  choisir  celui  qui  lui  inspi- 
rera le  plus  de  confiance,  et  lui  donnera  une  partie  du  pilotage,  suivant  ce 
qui  sera  convenu  entre  eux.  Ce  service  ne  comptera  pas  pour  un  tour  au  pi- 
lote adjoint;  mais  lorsque,  d'après  l'ordre  du  directeur  des  mouvements  du 
port,  deux  pilotes  seront  employés  pour  la  montée  et  la  descente  d'un  bâti- 
ment de  guerre,  il  sera  payé  un  pilotage  et  demi,  que  les  deux  pilotes  parta- 
geront par  moitié. 

4.  Les  pilotes  de  Rocbcfort  prendront  les  bâtiments  à  l'avant-gardc  de  ce 
port  pour  les  conduire  à  Tonnay-Charentc,  d'où  ils  les  ramèneront  à  Sou- 

bir.c. 

Les  pilotes  qui  conduiront  les  bâtiments  à  Tonnay-Charenle  ou  à  la  Ca- 
bnnc-Carréc  seront  tenus  de  les  y  ancrer  et  amarrer  A  quai,  suivant  les  in- 
d'catîons  qu'ils  recevront  du  capitaine  de  port.  Ils  n'auront  droit  à  aucun  sup- 
plément de  salaire  pour  celle  opération;  néanmoins,  s'il  est  constaté  par  le 
capitaine  de  port  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  à  la  même  marée,  il  sera,  dans  ce 
cas,  accordé  une  indemnité  de  six  francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force 
des  bâtiments,  et  lors  même  que  l'amarrage  nécessiterait  plusieurs  mouve- 
ments; ce  supplément  ne  sera  exigible  que  sur  la  présentation  du  certificat 
du  capitaine  de  port. 

Les  pilotes  seront  aussi  tenus  de  démarrer  les  bâtiments  qu'ils  devront 
descendre,  sans  pouvoir  exiger  plus  que  le  prix  du  pilotage. 

5.  Le  passage  du  port  militaire  pour  les  navires  au-dessus  de  quatre-vingts 
tonneaux  sera  toujours  exécuté  par  des  maîtres  ou  patrons  du  port,  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-aprés  : 

Pour  monter  la  rivière,  les  patrons  prendront  les  bâtiments  à  l'avant-garde, 
et  les  conduiront,  ceux  destinés  pour  Charente,  à  l'arriere-garde,  ceux  des- 
tinés pour  Rocbcfort,  au  Port-Marchand  ou  à  la  Cabane-Carrée.  Dans  le  cas 
où  ils  seront  employés  â  amarrer  le  navire  sur  un  de  ces  points,  il  leur  sera 
accordé  une  indemnité  de  six  francs. 

Pour  descendre  la  rivière,  les  patrons  prendront  les  navires  â  l'arriere- 
garde,  s'ils  viennent  de  Charente,  et  à  la  Cabane-Carrée  ou  au  Port-Mar- 
chand, s'ils  sortent  de  Rocbcfort. 

G.  Deux  pilotes  du  Port-des-Barqucs  devront  avoir  leur  résidence  â  lile 
d'Aix;  si  cetlc  mesuro  ne  peut  être  exécutée,  la  station  entretiendra  journel- 
lement sur  ce  point  deux  chaloupes  pour  aller  au-devant  des  bàliments  venant 
du  large;  elles  seront  relevées  toutes  les  vingt-quatre  heures,  d'après  l'ordre 
qu'en  donnera  le  chef  pilote,  à  moins  que  le  mauvais  temps  ne  s'y  oppose 
absolument. 

7.  Le  remplacement  des  deux  chaloupes  désignées  dans  Farticle  précé» 

a3. 
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dent  s  effectuera  à  tour  de  rôle,  sans  même  attendre  que  celles  qui  seront  de 

service  soient  de  retour  à  la  station. 

8.  Les  patrons  de  ces  chaloupes  seront  tenus,  à  leur  entrée  au  Port-des- 
Barqucs,  de  faire  leur  rapport  au  chef  pilote,  qui  tiendra  note  de  leur  décla- 
ration, et  en  rendra  compte  au  directeur  des  mouvements  du  port,  lursque 
le  cas  paraîtra  l'exiger. 

Tout  contrevenant  aux  dispositions  des  articles  6,7  et  8  sera  puni  d'une 
interdiction  dont  la  durée,  qui  pourra  être  de  cinq  à  vingt-cinq  jours,  sera 
fixée  par  le  directeur  des  mouvements  du  port,  sur  le  rapport  du  chef  pilote. 

9.  Les  pilotes  de  la  station  du  Port-des-Barques  seront  chargés  spéciale- 
ment de  surveiller  les  bouées  ou  balises  qui  indiquent  les  dangers  et  les 
passes  de  l'entrée  de  la  Charente.  Ils  donneront  avis  au  chef  pilote,  qui 
devra  en  rendre  compte  au  directeur  des  mouvements  du  port,  des  déran- 
gements survenus  dans  la  position  des  bouées  et  balises,  afin  quelles  puissent 
être  replacées  immédiatement  dans  les  lieux  déterminés. 

Toutes  les  fois  que  le  directeur  des  mouvements  du  port  jugera  convenable 
d'ordonner  à  un  pilote  d'assister  à  l'opération  de  la  pose  ou  du  remplace- 
ment des  bouées  et  balises,  il  sera  payé  audit  pilote  six  francs  par  jour. 

10.  La  sortie  de  tous  les  bâtiments  depuis  l'ile  d'Aix  sera  exclusivement 
dirigée  par  les  pilotes  de  la  Charente  ;  en  conséquence,  lorsqu'un  pilote  de  la 
station  de  Marennes  pilotera  un  navire  dans  cette  direction,  il  sera  tenu  de 
mettre  le  signal  aussitôt  qu'il  sera  en  dehors  des  bancs,  pour  qu'un  pilote da 
Port-des-Barques  vienne  le  relever  à  la  pointe  des  Pâlies. 

11.  Les  pilotes  du  Port-des-Barques  qui  monteront  les  bâtiments  à  Ro- 
chefort, seront  obligés,  lorsqu'ils  seront  par  le  travers  de  Martrou,  de  mettre 
le  signal  d'avertissement  pour  la  station  de  Rochefort,  et,  s'il  ne  se  présente 
pas  de  pilote  de  cette  station,  ils  continueront  leur  route  jusqu'à  Tonoay- 
Charcntc. 

Les  pilotes  de  la  station  de  Rochefort,  lorsqu'ils  feront  descendre  la  rivière 
à  des  bâtiments  du  commerce,  seront  obligés  de  mettre  le  signal,  lorsqu'ils 
seront  par  le  travers  de  Martrou,  pour  être  relevés  à  Soubise  par  ceux  de  la 
siation  du  Port-dcs-Baruucs;  mais,  s'il  ne  se  présente  pas  de  pilote  de  cette 
station,  ils  conduiront  le  bâtiment  jusqu'au  Port-des-Barques,  en  tenant  le 
signal  hissé  ,  et  si,  là,  ils  ne  sont  pas  démontés,  ils  poursuivront  jusqu'en 
rade  de  l'île  d'Aix,  et  même  jusqu'en  dehors. 

12.  Lorsque  les  pilotes  de  la  station  du  Port-des-Barques  conduiront  un 
navire  à  la  Rochelle,  ils  mettront  le  signal  d'avertissement  par  le  travers 
d'Angoulins,  pour  être  relevés  dans  la  rade  de  Chef-de-Baie,  et  si,  à  ce  point, 
il  ne  se  présente  pas  de  pilotes  de  la  Rochelle,  ils  conduiront  le  bàtimeut 
jusqu'à  sa  destination,  mais  eu  tenant  toujours  le  signal  hissé. 

13.  Lorsque  les  pilotes  de  la  même  station  amèneront  de  dehors  ou  sor- 
tiront de  la  Charente  un  navire  destiné  pour  la  Seudrc ,  ils  feront  le  signal 
prescrit,  avant  d'arriver  sur  la  rade  de  l'ile  d'Aix,  pour  être  relevés  par  les 
pilotes  de  la  station  du  Chapus;  s'ils  ne  se  présente  pas  de  pilote  de  celte 
station  ,  ils  poursuivront  leur  route  jusqu'à  la  balise  du  Nord ,  et  même  jusqu'à 
la  pointe  du  Chapus,  mais  toujours  en  conservant  le  signal  hissé,  saus  pou- 
voir  toutefois  entrer  dans  la  passe  de  Maumusson. 

14.  Lorsqu'un  bâtiment  sortira  de  la  Charente  pour  aller  à  l'île  de  Ré ,  le 
pilote  qui  le  conduira  fera  son  signal  pour  être  relevé  à  Chef-de-Baie  par  un 
pilote  de  la  Rochelle;  à  défaut  de  pilote  de  cette  staùou,  il  ira  jusque  dans 


Digitized  by  Google 


B.  n§  775.  (  517  ) 

les  rades  de  l'île  de  Ré,  en  tenant  toujours  son  signal  hissé,  et,  s'il  ne  ren- 
contre aucun  pilote  de  l'île,  il  pourra  entrer  le  navire  dans  les  ports  de  ladite 
51e. 

15.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  d'un  navire  dans  le  cas  déterminé 
par  les  articles  1 3  et  1 5  des  dispositions  générales,  recevra  une  indemnité  de 
six  francs  par  jour. 

16.  Lorsqu'un  navire  ayant  un  pilote  à  bord  relâchera  à  l'île  d'Aix  ou  au 
Port des-Barqu<  s ,  il  le  conservera  pour  être  mis  dehors;  si,  au  contraire,  il 
□'a  pas  de  pilote,  la  conduite  appartiendra  au  pilote  de  tour. 

17.  Lorsque  la  chaloupe  d'un  pilote,  montée  de  plusieurs  hommes,  sera 
employée  au  service  d'un  navire,  l'indemnité  à  payer  sera  réglée  en  propor- 
tion du  temps  écoulé,  conformément  à  l'article  1 1  des  dispositions  générales, 
à  raisou  de  douze  francs  par  jour;  cette  indemnité  sera  de  neuf  francs  si  la 
chaloupe  n'est  armée  que  d'un  homme. 

18.  Les  pilotes  du  Port-des-Barques ,  qui  doivent  prendre  les  bâtiments 
arrivés  aux  limites  de  leur  station,  pour  les  conduire  en  pleine  mer  par  le 
pertuis  d'Anlioche,  seront  tenus  de  les  piloter  jusque  par  le  travers  de  la 
pointe  de  Chardonnière  sur  la  côte  d'Oleron. 

19.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  dedans  des  dangers  de  la 
Baleine  ou  de  Cbassiron  voudra  reprendre  la  mer  pour  gagner  la  rivière  de 
Bordeaux,  et  demandera  un  pilote  pour  faire  cette  route,  le  pilote  qui  l'aura 
conduit  recevra  pour  ce  service  spécial  le  salaire  ci-après  : 

Pour  un  navire  calant  de  2ro  60e  à  2m  96°   ioof 

Idem  de  2    96  à  3   90   120 

Idem  de  3   91  à  4   55   i5o 

Mais  si  dans  le  trajet  susindiqué,  et  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  point 
de  départ,  le  navire  est  accosté  par  un  pilote  de  la  Gironde,  le  pilote  de  Bo- 
chefort lui  remettra  le  bâtiment,  et,  dans  ce  cas,  son  salaire  sera  réduit 
d'une  somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde  pour  pilo- 
tage de  la  mer  au  Yerdon. 

20.  Les  bâtiments  de  commerce  français  et  étrangers,  du  port  de  1 10  ton- 
neaux et  au-dessus,  seront  tenus  de  garder  un  pilote  à  leur  bord  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  séjourneront  à  l'avant  ou  à  l'arrièrc-garde  du  port  militaire  : 
dans  ce  cas,  le  pilote  jouira  d'une  indemnité  de  six  francs  par  jour,  mais  il 
ne  la  recevra  qu'à  compter  du  quatrième  jour  depuis  celui  ou  il  aura  pris  le 
navire  pour  le  monter  ou  le  descendre. 

21.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  un 
bâtiment  sera  dans  la  nécessité  de  dériver  ou  de  faire  >oile  la  nuit,  soit  eu 
rivière ,  soit  en  rade,  il  devra  avoir  un  feu  à  la  partie  la  plus  apparente  de  sa 
mâture. 

Le  pilote  qui  aura  négligé  de  rappeler  cette  disposition  au  capitaine  sera 
puni  conformément  à  l'article  5o  du  décret  du  12  décembre  1800,  et,  si  le 
capitaine,  après  avoir  été  prévenu,  ce  s'y  conformait  pas,  il  serait  responsable 
des  événements  qui  pourraient  s'ensuivre. 

22.  Le  chef  pilote  jouira ,  en  cette  qualité,  d'une  rétribution  d'un  franc 
sur  le  prix  du  pilotage  de  chaque  bâtiment  entrant  ou  sortant. 

23.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de 
Rochcfort,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales ,  seront  les  initiales  P.  R.  T. 
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QUARTIER  DE  ROCHEFORT. 


PRIX  À  RAISON  DU  TIRANT  D'EAU  DES  BATIMENTS. 
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Le*  navires  étranger*  non  assimilé*  payeront  Ir  quart  en  ans  di*  prix  indique*  ci-desatu. 


Il  sera  payé  pour  le  passage  du  port  militaire,  aux  maîtres  ou  patrons  qui 
piloteront  les  navires,  conformément  à  l'article  5  du  présent  litre,  à  quelque 
nation  qu  appartienne  le  bâtiment  : 

Pour  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus,  jusqu'à  cinq 
cents, 

i°  De  l'avant  ou  de  l'arrièrc-gardc  dans  lin léricur  duj port,  en  quelque 
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endroit  que  ce  «oit,  ai  le  navire  doit  y  déposer  ou  prendre  un  charge*, 
ment.   6f 

Nota.  Il  ne  aéra  rien  payé*  en  su»  pour  l'amarrage  dans  l'intérieur  du  port. 

20  De  l'intérieur  du  port,  lorsque  le  navire  y  a  séjourné,  jusqu'à  l'a- 
vant-çarde  ou  l'arrièrc-gardc   6 

3°  Pour  la  traversée  entière  et  sans  s'arrêter,  de  lavant-garde  à  l'ar- 
rière-garde, ou  à  l'un  des  ports  de  commerce  de  Rochcfort   6 

Pour  les  bâtiments  de  cinq  cents  tonneaux  et  au-dessus,  les  prix  ci-dessus 
augmentés  de  moitié 

TITRE  VL 

QUAr.TIKIV  DE  MAÏŒWES. 

Art.  1w.  11  y  aura  à  Marcnncs  quatorato  pilotes  pour  les  courcaux  d'Olcron 
au  sud-est  de  la  Cbarente,  et  pour  la  .Seudre. 

2.  La  station  de  Murenues  sera  divisée  eu  deux  sections,  l'une  de  huit 
pilotes,  résidant  au  Cbapus,  l'autre  de  six  à  la  Tremblade. 

3.  Les  pilotes  des  deux  sortions  feront  entre  eux  le  service  à  tour  de  rôle. 
/*.  Lesquatorze  pilotes  indiqué»  ci-dessus  auront  concurremment  entre  eux, 

sans  déroger  à  ce  qui  est  prévu  par  l'article  1 3  du  règlement  do  Uochefort, 
le  droit  de  prendre  à  l'île  d'Aix  et  d'entrer  tous  les  bâtiments  destinés  pour 
lescoureaux  d'Olerou  nu  sud-est  de  la  Cbarente  et  la  rivière  de  Seudrc,  ou  qui, 
\enant  d'ailleurs,  devront  passer  p;ir  Maumussou,  par  quelques  pertuis  que 
les  navires  entrent. 

5.  La  sortie  de  tous  1rs  navires  depuis  l'île  d'Aix  sera  exclusivement  dirigée 
par  les  pilotes  de  la  Cbarente  :  en  conséquence,  lorsqu'un  pilote  de  Cbapus 
pilotera  un  navire  dans  celte  direction,  il  sera  tenu  de  mettre  le  signal  aussitôt 
rru'il  sera  hors  des  bancs,  pour  qu'un  pilote  de  la  station  du  Port-des-Barqucs 
vienne  le  relever  à  la  pointe  des  Pâlies. 

6.  Seront  tenus  les  pilotes  de  Marenncs  de  conduire  tous  les  bâtiments  de 
l'État,  ou  chargés  pour  le  compte  de  l'Et;it,  jusqu'à  Royan  ou  au  Verdon  ,  et 
rie  les  rdmener  lorsqu'ils  en  seront  requis,  si  ces  bâtiments  doivent  entrer  ou 
sortir  par  MauMusson. 

7.  Lorsqu'un  pilote  do  Marennes  sortira  par  le  pertuis  de  Maumusson  un 
bâtiment  du  commerce  destiné  pour  la  rivière  de  lWdeaux,  il  sera  tenu  de 
l'aire  le  signal  en  debors  de  la  pointe  d'Arvert,  au  large  des  bancs  ou  bàlures; 
il  le  conservera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé  par  un  pilote  de  la  Gironde;  mais, 
en  cas  d'absence  de  celui-ci,  il  conduira  le  navire  jusqu'au  Verdon,  en  con- 
servant toujours  son  signal. 

8.  Réciproquement,  lorsqu'un  pilote  de  la  Gironde  pilotera  un  bâtiment 
du  commerce  destiné  pour  les  coureaux  d'Olcron  ou  la  Seudrc,  il  sera  tenu 
de  faire  le  signal  en  dehors  de  la  poinlc  d'Arvert,  au  large  des  bancs  ou  na- 
tures; il  le  conservera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relcré  par  un  pilote  du  Cbapus; 
mais,  s  il  ne  s'en  présente  pas,  il  conduira  le  navire  jusqu'à  la  première  sta- 
tion, en  conservant  toujours  son  signal. 

9.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  i3  et  i5  des  dispositions  générales,  recevra  une  indemnité  do 
six  francs  par  jour. 

10.  Lorsque  la  chaloupe  d'un  pilote  sera  employée  au  service  d'un  navire, 
l'indemnité  à  payer  sera  réglée  en  proportion  du  temps  écoulé ,  conformément 
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à  l'article  n  des  dispositions  générales,  à  raison  de  neuf  francs  par  jour  si 
elle  n'est  armée  que  d'un  homme,  et  de  douze  francs  si  elle  est  armée  de 
plusieurs  hommes. 

Pour  tous  les  déplacements  de  navires  dans  la  même  rade,  il  sera  payé 
au  pilote,  par  chaque  mouvement,  les  deux  tiers  du  prix  accordé  pour  les 
entrées  dans  un  chenal. 

11.  Les  courcaux  d'Oleron,  en  dedans  des  hancs,  sont  considérés  comme 
une  seule  rade,  et  le  cours  de  la  rivière  de  Seudre,  également  comme  une 
même  rade. 

12.  Il  y  aura  à  Marc  unes  un  chef  pilote  qui  jouira,  en  cette  qualité,  <Tune 
rétribution  d'un  franc  sur  le  prix  du  pilotage  de  chaque  bâtiment  sortant. 

13.  Les  lettres  à  placer  daus  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de 
Marcnnes,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales,  seront  les  initiales  P.  M.  0. 

QUARTIER  DE  MARENNES. 


PRIX  À  RAISON  DU  TIRANT  D'EAU  DES  BATIMENTS. 
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SOUS  ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 


STATIONS  DE  LA  GIRONDE  ET  DB  LA  DORDOGNE. 


TITRE  VII. 

STATION  DE  ROYAN  ET  DE  SAINT-GEORGES. 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  du  quartier  de  Royau  sera  de  quarante, 
répartis  par  moitié  entre  les  stations  de  Royan  et  de  Saint-Georges. 

2.  Les  stations  de  Royan  et  de  Saint-Georges  seront  censées  n'en  faire 
qu'une  seule  pour  le  tour  de  rôle  établi  dans  le  pilotage  des  bâtiments  sortant 
de  la  Gironde.  Ce  tour  roulera  indistinctement  sur  les  quarante  pilotes.  Les 
cbefs  pilotes  des  deux  stations  s'entendront  pour  régler  et  déterminer  ce  tour 
à  l'avance,  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  localités,  sous  l'inspection 
des  maîtres  de  port  et  l'autorité  du  commissaire  du  quartier. 

3.  Les  pilotes  tiendront  la  mer  en  aussi  grand  nombre  qu'il  se  pourra  ; 
dans  tous  les  cas,  à  moins  d'empêchement  par  force  majeure ,  il  devra  sortir 
chaque  jour  de  chacune  des  stations  de  Royan  et  de  Saint-Georges,  pour  aller 
en  dehors  des  passes,  au  moins  six  chaloupes  qui  ne  seront  pas  de  tour,  pour 
les  navires  de  descente.  Les  pilotes,  même  de  tour,  qui  ne* seront  pas  retenus 
abord  des  navires  sortants,  devront  aussi  se  porter  en  mer  dans  les  chaloupes 
quand  le  vent  sera  évidemment  contraire  à  la  sortie  des  navires. 

4.  Les  pilotes  de  Royan  et  de  Saint-Georges  pourront  prendre  les  navires 
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en  mer  et  les  monter  jusqu'à  Trompe-Loup,  où  ils  seront  relevés  par  ceux  de 
la  station  de  Pauillac;  niais  ils  auront  la  faculté  de  monter  le  navire  à  Y>  !■ 
Verte,  même  à  Bordeaux,  si  le  pilote  de  Pauillac  ne  les  relevait  pas,  ainsi  qu'il 
est  dit  par  l'article  a  de  la  station  de  Blaye.  A  cet  effet,  ils  feront  mettre  le 
pavillon  français  à  la  téle  du  mât  de  misaine  avec  le  pavillon  en  berne  à  la 
poupe ,  lorsqu'ils  seront  rendus  devant  Suint-Estèphe. 

5.  Us  prendront  exclusivement  au  Yerdon  ou  à  Royan  les  bâtiments  de 
descente  et  les  mettront  en  mer. 

6.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  du 
quartier  de  Royan,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  de*  dis- 
positions générales,  seront,  pour  la  station  de  Royan,  les  initiales  P.  R.,  tt 
pour  celle  de  Saint-Georges  P.  S.  G. 

TITRE  VIII. 

STATION   DE  PAUILLAC. 

Art.  1".  Lo  nombre  des  pilotes  do  Pauillac  est  fixé  à  vingt-quatre. 

2.  Les  pilotes  de  Pauillac  pourront  prendre  les  navires  en  mer  et  les 
conduire  jusqu'à  Borde  aux.  , 

3.  Ils  monteront  exclusivement  tous  les  navires  de  Trompe-Loup  à  Bor- 
deaux, hors  le  cas  prévu  à  l'article  2  de  la  station  de  Blaye. 

Ils  ne  pourront  quitter  le  navire  qu'après  l'avoir  amarpé  tn  rade  de  Bor- 
deaux, à  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le  capitaine  de  port,  à  moins  que 
l'armateur  ne  désire  le  laisser  à  Bacalan  ou  devant  les  Char  Irons. 

Ils  conduiront  également  de  Trompe-Loup  ou  Pauillac  à  Bourg  les  navires 
destinés  pour  la  Dordo^nc. 

4.  La  descente  des  bâtiments  leur  est  interdite,  bors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  station  de  Bordeaux. 

5.  11  y  aura  au  moins  un  tiers  des  chaloupes  de  la  station  à  la  mer,  soit 
pour  l'cutréc  des  bâtiments  dans  le  lleuve,  soit  pour  les  recevoir  des  pilotes 
de  Rovan  et  de  Saint  Georges. 

6.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de 
Pauillac,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispositions 
générales,  seront  les  initiales  P.  P. 

TITRE  IX. 

■  ■  «.  «  « 

STATION  DE  11  LAVIS. 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  pilotes  de  Blaye  est  fixe  à  vingt. 

2.  Les  pilotes  do  Blaye  pourront  prendre  les  navires  en  mer  et  les  conduire 
jusqu'à  Trompe-Loup,  où  ils  seront  relevés  par  ceux  de  la  station  de  Paniàlac. 
A  cet  effet,  ils  mettront  le  pavillon  français  à  la  tête  du  mât  de  misaine  avec  le 
pavillon  en  berne  à  la  poupe,  aussitôt  quils  seront  rendus  devant  Saint- 
fistephe  :  si  les  pilotes  de  Pauillac  ne  se  présentent  pas  pour  les  relever,  ils 
pourront  monter  le  navire  jusqu'à  l'île  Verte:  en  ce  cas,  il  leur  sera  alloué  un 
tiers  de  pilotage,  qui  sera  retenu  au  pilote  de  tour  de  Pauillac,  lequel  ne 
pourra  se  dispenser  daller  relever  celui  de  Blaye  a  file  Verte,  au  plus  tard 
uue  heure  après  le  commencement  du  flot  suivant ,  sous  peine  d'être  puui 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5o  du  décret  du  i%  décembre 
i8ob. 

Si  le  pilote  de  Pauillac  ne  se  présente  pas  définitivement ,  les  pilotes  de 
Blaye  pourront  conduire  le  bâtiment  jusqu'à  Bordeaux. 
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3.  Ils  descendront  exclusivement  tous  les  navires  de  l'île  Verte  au  Ycrdqn; 

ils  devront  se  rendre  à  leur  bord  à  Me  du  Nurd,  sans  que  pour  cela  la  respon- 
sabilité des  pilotes  de  Bordeaux  cesse  jusqu'à  l'île  Verte. 

4.  Ils  seront  tenus  de  relever  les  pilotes  Je  Bordeaux,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  même  à  Pauillac  ou  Trompe-Loup,  lorsque  ces  derniers  seront 
obligés  d  v  conduire  les  bâtiments. 

5.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  négligé  de  relever  celui  de  Bordeaux  au 
mouillage  de  l'Ile  Verte  sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle âo  du  décret  du  12  décembre  1806. 

6.  Rendu  au  Verdun  ,  il  mettra  le  pavillon  français  au  mât  de  misaine  avec 
le  pavillon  en  berne  à  la  poupe,  pour  avertir  les  pilotes  de  Royan  et  de  Saint- 
Georges  qu'ils  aient  à  le  relever-,  ce  (pie  ceux-ci  seront  tenus  de  faire,  au  plus 
lard,  a  la  marée  suivante,  sous  peine  de  perdre  celle  faculté;  ce  cas  arrivant, 
le  pilote  de  Blave  pourra  mettre  le  navire  en  mer. 

7.  Si  un  pilote  descendait  un  navire  avec  vent  et  marée  propres  à  mettre 
en  mer,  ce  signal  se  ferait  a  Talmont,  et  si  le  pilote  n'était  pas  relevé  après 
avoir  pas  <  Royao;  où  il  lâchera  de  mettre  en  panne,  s'il  le  peut,  au  moins 
quinze  minutes,  il  aura  la  faculté  de  mettre  le  navire  en  mer. 

8.  La  limite  du  Verdun  re>lc  livre  h  la  pointe  de  Juzac  et  au-dessus;  mais, 
au  besoin,  les  pilotes  de  Blave  doivent  conduire  devant  Royan ,  sans  augmen- 
tation de  pilotage. 

0.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  de  la 
station  de  Blave,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  dispo- 
sition» générales,  seront  le*  initiales  P.  R. 

TITRE  X. 

STATION  DF.   DOttOOCX.  , 

Af\T.  1*\  Le  nombre  des  pilotes  de  Cordeaux  ot  fixé  à  vingt. 

2.  l,es  pilotes  seront,  comme  par  le  passé,  ebargés  des  mouvements  des 
bâtiments  dans  la  rade,  d'un  mouillage  à  l'autre,  depuis  Règle  jusqu'à, 
Lormont.  .  .  * 

3.  Nul  déplacement  ou  démarrage  ne  sera  fait  en  rade  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  des  ofîicicrs  de  port. 

4.  Les  pilotes  descendront  exclusivement  de  Bordeaux  «\  l'île  Verte,  entre 
le  pâté  de  Blave  et  le  hec  d'Ambes,  tous  les  navires*  allant  a  la  mer,  e| 
conduiront  de  Bordeaux  à  Bourg  ceux  qui  seront  destinés  pour  la  Dordogne. 

5.  SI  le  navire  conduit  par  un  pilote  de  Bordeaux  veut  descendre  à  Pauillae, 
sans  s'arrêter  au  mouillage  de  l'île  Verte,  le  pilote,  rendu  au  bec  d'Ambès, 
fera  mettre  le  pavillon  français  à  la  léle  du  mal  de  misaiac  avec  le  pavillon  eoj 
berne  à  la  poupe,  et  lo  gardera  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé  par  un  pilotq 
de  Blave;  mais  si  celui-ci  ne  le  relevait  pas  avant  qu'il  fui  engagé  dans  la  passe, 
du  pâté,  celui  de  Bordeaux  pourra  conduire  le  navire  à  Pauillac  ou  Trompe- 
Loup.  11  lui  sera  accordé  un  tiers  de  pilotage  déplus,  qui  sera  retenu  au  pilota 
de  tour  de  la  station  de  Blave;  mais  toute  manœuvre  tendant  à  blesser  les  in- 
térêts de  cette  dernière  station  lui  est  interdite,  sous  peine  de  remboursement 
du  tiers  du  pilotage  de  l'dc  Verte  à  Pauillac  au  pilote  qui  aurait  dû  prendre 
le  navire.  En  cas  de  récidive,  il  encourra,  de  plus,  la  peine  d'interdiction  tem- 
poraire déterminée  par  l'article  5o  du  décret  du  12  décembre  1ÎS06. 

6.  Lorsqu'un  pilote  de  Bordeaux  aura  conduit  un  navire  à  Pauillac  ou 
Tronipc-Loiin,  il  conservera  les  pavillon*  dans  leur  même  position  jusouau 


Digitized  by  Google 


(  514) 

demi-flot  suivant.  Ce  délai  expiré,  s  il  n'était  pas  relevé  par  un  pilote  de  Blaye, 

il  pourra  être  requis  extraordinaircment  un  pilote  de  Pauillac  pour  conduire 
le  navire  au  Verdon  ou  Royan,  et  il  lui  sera  alloué  un  pilotage. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autre  personne  qu'aux  pilotes  de 
Bordeaux  de  conduire  des  bâtiments  d'un  mouillage  à  l'autre,  dans  la  rade  et 
jusqu'à  l'île  Verte. 

8*  Les  changements  de  place  dans  la  rade  pourront,  comme  par  le  passé, 
être  dirigés,  soit  par  les  pilotes,  soit  par  les  dragueurs;  ils  seront  payés  d'après 


le  tarif  ci-après  : 

Mouvements  dans  la  rade  de  Bordeaux. 

Prix  à  payer,  à  quelque  nation  qu'appartienne  le  bâtiment: 

De  Bacalan  à  un  autre  mouillage  aux  Chartrons   io' 

De  Bacalan  à  un  autre  mouillage  au-dessus   1 5 

Des  Chartrons  aux  Quciries  pour  y  être  à  quatre  amarres. ...  1 5 

De  tout  point  à  la  rade  de  Lormont   i5 

De  Lormont  à  tout  point  de  la  rade   1 5 

De  devant  la  ville  à  la  Bastide   10 

De  la  Bastide  au  devant  de  la  ville   10 


Nota.  La  limite  de  U  rade  de  Bordeaux  «'étend  depuis  le  pont  jusqu'à  la  rue  Bens,  «U-àorU 
laquelle  est  posée  la  première  balise  de  l'avant-garde.  Lea  dragueur»  ne  pourront  pas  dépasser  cctU 
limite  dans  le  mouvement  des  bâtiments  sur  la  rade. 

TariJ  commun  aux  stations  de  Royan,  Saint-Georges ,  Pauillac ,  Blaye  et  Bordeaux, 

à  raison  du  tirant  a" eau. 


DESCENTE. 

Il  y  aura  de  Bordeaux  à  l'île  Verte  ou  Blaye   î  pilotage. 

De  Blaye  à  Pauillac  ou  Trompe-Loup   oi/i  idem. 

De  l'île  Verlc  ou  Blaye  au  Verdon  ou  à  Royan   î  i/3  idem. 

De  Pauillac  à  Royan   i  idem. 

Du  Verdon  à  la  mer  en  dehors   î  idem. 

De  Bordeaux  à  Bourg  en  Dordogne   î  idem. 


PniX  D'UN  PILOTAGE. 
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MONTÉE. 


Du  itr  octobre  au  3i  mars. 

De  la  mer  à  Royan.. .  1  i/a  pilotage. 

De  Royan  à  Trompe- 
Loup   1  idem. 

De  Trompe  -  Loup  à 

Bordeaux   11/4  idem. 

De  Trompe-Loup  ou 
Pauillac  à  Bourg  en 
Dordogne   1  idem. 


Du  i"  avril  au  30  septembre. 

De  la  mer  à  Royan. ...  1  pilotage. 

De  Royan  à  Trompe- 
Loup  .   1  idem. 

De  Trompe  -  Loup  à 

Bordeaux   1  i/i  idem. 

De  Trompe-Loup  ou 
Pauillac  à  Bourg  en 
Dordogne   1  idem. 

NoTâ.  Il  eera  dâ  iii  jour»  de  planche*  pour  la  monte*  d'un  navire  de  la  mer  * 
troia  jour»  de  la  mer  à  Trompe-Loup ,  et  troia  jours  de  Trompe-Loup  à  Bordeaux. 

Les  bâtiments  français  de  quatre-vingts  à  cent  dix  tonneaux,  faisant  habi- 
tuellement le  cabotage  d'un  port  français  à  un  autre  port  français,  ce  qui  corn, 
prend  la  Méditerranée  aussi  bien  que  l'Océan ,  payeront  une  taxe  fixe,  savoir  : 

Pour  les  navires  de  80  à  90  tonneaux  exclu- 
sivement, sof  par  pilotage   ,  .  .       »  m 

Pour  ceux  <fe  90  à  ,  .  0  tonneau. ,  ,  5'  par  1ueI  1ue  50" leur  l,ranl  d  e4U- 
Dilotaize   .... 

Sont  exclus  de  cette  disposition  les  navires  de  long  cours  qui,  accidentelle- 
ment ,  se  trouvent  aller  d'un  port  français  à  un  autre  port  français. 

TITRE  XI. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  STATIONS  DE  ROYAN,  SA1NT»GE01\GES,  PAUILLAC, 

BLAYK,  ET  BORDEAUX. 

Ài\T.  I".  Tout  aspirant  qui  ne  sera  pas  muni  d'une  autorisation  écrite  dé- 
livrée par  l'officier  chargé  de  la  surveillance  des  pilotes,  pour  naviguer  à  la 

Slace  d'un  pilote  malade  ou  absent,  pourra  être  démonté  par  un  pilote  titu- 
ûre. 

2.  Lorsque  les  pilotes  auront  besoin  d'une  gabare  de  touée,  elle  sera  payée 
en  raison  du  nombre  d'hommes  qui  Tanneront,  et  la  gabare  comptera  pour 


Les  journées  sont  payées  à  raison  de  trois  francs;  les  hommes  devront  être 
nourris  aux  frais  du  navire;  le  temps  passé  sera  rétribué  selon  les  bases  fixées 
par  l'article  11  des  dispositions  générales. 

Les  gens  employés  au  dérivage  seront  également  nourris  aux  frais  du  na- 
vire et  payés  à  raison  du  cours  pour  le  temps  passé  au  service  du  bâtiment, 
qu'ils  ne  pourront  abandonner  que  lorsqu'ils  seront  congédiés  par  l'officier 
commandant  à  bord,  sous  peine  de  perdre  le  prix  des  journées  qui  seront  ac- 
quises et  sans  préjudice  des  autres  peines  de  droit.  Ces  dispositions  sont  aussi 
applicables  aux  hommes  attachés  aux  gabarcs  de  touée. 

Pour  les  navires  calant  quatre  mètres  et  au-dessous,  les  pilotes  ne  pour- 
ront prendre  une  gabare  de  touée  qu'avec  l'agrément  du  capitaine ,  et,  en  cas 
de  refus  de  celui-ci,  que  sur  une  décision  du  capitaine  de  port. 

3.  Le  pilote  de  tour  prendra  en  rivière  le  premier  bâtiment  qui  sera  par- 
venu au  mouillage,  et  ainsi  de  suite. 

4.  Lorsqu'un  pilote  sortant  un  bâtiment  de  la  rivière  aura  été  forcé  par  le 
mauvais  temps  de  le  conduire  aux  pertuis,  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
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de  l'équipage,  il  recevra,  d'après  le  tirant  d'eau  da  bâtiment,  un  pilotage  en  sus, 
eu  raison  de  cette  circonstance. 

Si, en  entrant  un  navire  en  rivière,  il  a  ('té  pareillement  forcé  de  le  con- 
duire aux  pertuis,  il  recevra  aussi  un  pilotage  spécial,  qui  lui  sera  payé  sur-le- 
champ,  si  le  capitaine  le  renvoie;  mais  s'il  le  garde  à  bord  pour  entrer  dans 
la  Gironde,  le  pilotage  spécial  des  pertuis,  réduit  d'un  quart,  sera  ajouté  h  ceux 
de  la  rivière,  de  manière  que  le  pilote  ayant  conduit  le  bâtiment  jusqu'à  Bor- 
deaux recevra  h  la  fois,  d'après  le  tarif: 

Quatre  pilotages,  du  l"  avril  au  3o  septembre  inclusivement; 

Quatre  pilotages  et  demi,  du  i*  octobre  au  3i  mars  inclusivement. 

5.  Les  pilotes  rendus  a  bord  des  navires  avec  leur  chaloupes  pourront  le* 
renvoyer  de  suite,  à  moins  que  l'officier  commandant  ne  leur  remette  sur-le- 
champ  une  demande  par  écrit  do  les  laisser  pour  le  service  du  bâtiment.  Lors- 
que ces  pilotes  serout  relevés,  il  sera  fait  mention  sur  ladite  réquisition  du 
nombre  de  jours  que  leurs  chaloupes  auront  été  empiovées;  l'indemnité  à 
payer  sera  de  douze  francs  par  jour  pour  les  chaloupes  pontées  et  armées  de 
deux  hommes,  et  de  neuf  francs  pour  celles  non  poutées,  et  sera  réglée  d'a- 
près le  temps  employé,  conformément  A  l'article  1  1  des  dispositions  générales. 

6.  Lorsque  le  mauvais  temps  ou  toute  autre  cause  indépendante  de  la  vo- 
lonté du  pilote  forcera  un  bâtiment  à  quoique  mouvement  rélrogade,  et  que 
le  pilote  sera  obligé  de  prendre  un  mouillage  en  arrière  du  point  où  il  était 
déjà  parvenu,  il  ne  pourra  demander  aucune  augmentation  pour  ce  trajet, 
non  plus  que  pour  rexenirau  mouillage  qu'il  avait  quitté;  mais  en  ce  cas,  il  ne 
sera  pas  tenu  de  donner  des  jours  de  planche,  et  il  sera  payé  de  ses  journées 
particulières  à  raison  de  six  francs  l'une  ,  du  jour  où  il  aura  pris  ie  navire. 

7.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  déttrminés 
par  les  articles  i3  et  i5  des  dispositions  générales,  recevra  une  indemnité  de 
six  francs  par  jour. 

8.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  stations  de  la  Gironde,  un  chef  pilote  dont  les 
fonctions  seront  gratuites. 

TITRE  XII. 

QUARTIER  DE  LICOUENE. 

Art.  1**.  Il  y  aura  pour  le  pilotage  de  la  DorJogne  douze  pilotes,  dont  huit 
pour  Libonrne  et  quatre  pour  Bourg. 

2.  Les  pilotes  de  Libonrne  conduiront  les  bâtiments  de  ce  port  à  l'île  Verte, 
devant  Blaye,  ou  ils  seront  relevés  par  les  pilotes  de  celte  station. 

Les  pilotes  de  Bourg  monteront  les  navires  de  ce  point  à  Libonrne. 

3.  Les  pilotes  de  Libonrne  seront  chargés  des  mouvements  des  bâtiments 
dans  la  rade,  d'un  mouillage  À  l'autre,  depuis  le  pont  en  pierre  jusqu'aux 
Fourneaux  sur  Dordognc,  et  depuis  la  pointe  du  Pavillon  jusqu'au  "pont  sus- 
pendu sur  l'île. 

4.  Nul  déplacement  et  démarrage  ne  seront  faits  en  rade  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  capitaine  déport. 

5.  Les  pilotes  ne  pourront  réclamer  d*:  gabare  de  touée  que  pour  les  na- 
vires qui  caleront  au  moins  quatre  mètres.  Cette  gabare  sera  payée  en  raison  du 
nombre  d'hommes  qui  l'armeront;  elle  comptera  pour  un  homme.  Les  jour- 
nées seront  payées  a  raison  de  trois  francs,  les  hommes  devant  d'ailleurs  être 
nourris  aux  frais  du  navire;  ils  ne  pourront  abandonner  le  bâtiment  que  lors- 
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rulîs  seront  congédiés  par  ToRtcier  commandant  à  bord,  sons  peine  de  perdre 
es  journées  qui  seront  arpuises,  et  sans  préjudice  des  autres  peines  de  droit, 
.'il  va  lieu. 

Le  temps  passé  à  bord  sera  payé  d'après  les  bases  établies  par  l'article  1 1 
les  dispositions  générales. 

6.  Par  dérogation  à  ce  que  détermine  l'article  i3  des  dispositions  générales, 
out  pilote  qui  sera  retenu  par  le  temps  contraire  plus  de  six  jours  à  bord  d'un 
lavire,  y  compris  celui  d'entrée  et  de  sortie,  recevra  quatre  francs  par  jour,  a 
compter  du  septième. 

7.  Pour  conduire  un  navire  de  la  Dordogne  dans  Hic  et  réciproquement,  il 
;era  payé  au  pilote  cinq  francs  pour  chacun  tics  déplacements.  Les  mouvements 
lans  la  même  rivière  pourront  être  effectués  sans  pilotes,  mais  si  le  capitaine 
îii  appelle  un,  il  lui  payera  l'indemnité  ci-dessus  lL&éc. 

S.  Les  lettres  h  placer  dans  les  voiles  des  embarcations  des  pilotes  du  quar- 
tier de  Libourne,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  des  disposi- 
tions générales,  seront  les  initiales  P.  L. 

QUARTIER  DE  LIBOURNE. 


PRIX  À  RAISON  DU  TIRANT  D'EAU  DES  BATIMENTS. 


PILOTAGE. 


De  Libonnie  »  l'île  Verte. .... 
De  Bourg  à  Libouruc  
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Nota.  Au-Je«*us  Je  trois  mitres  quatre-vingt- Jii  centime: re»  Je  tirant  J'eau,  les  navire» 
payeront  si»  francs  Je  plus  par  sciie  centimètre»  pour  le  pilotage  Je  Libuurne  à  l'île  Verte,  et 


quatre  francs  pour  le  pilotage  Je  Bourg?  a  Lihourne. 
Le»  navire»  étranger»  non  assimilés  payer. 


payerout  moitié  en  sus  Jes  prix  inJiquées  ci 


SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  M  YONNE. 


TITRE  XIII. 

QUARTIER  r>E  BAYOSXR. 


Des  pilotes  de  la  barre  en  général 


t"  SECTION. 
Du  chef  du  pilotage. 

Abt.  1er.  Le  service  du  pilotage  de  la  barre  de  Rayonne  sera  sons  la  direc- 
tion d'an  agent  nommé  par  le  département  de  la  marine  :  il  preudra  le  titre 
de  chef  du  pilotage. 
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2.  Il  continuera  à  demeurer  au  village  du  Boucauet  ne  pourra  s'en  absenter 
à  moins  d'ordres  supérieurs. 

3.  Dans  tous  les  cas  d'absence  autorisée  ou  de  maladie  constatée,  le  chef 
du  pilotage  sera  supléé  et  remplacé  daosses  fonctions  par  un  des  pilotes  de  la 
barre,  en  activité  de  service,  lequel  devra  toujours  être  désigné  à  l'avance,  et 
sera  nommé  par  le  chef  maritime ,  qui  le  eboisira  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats arrêtée  par  le  chef  du  pilotage ,  le  chef  de  la  direction  du  port  et  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  qui  présenteront  de  préférence  les 
pilotes  les  plus  anciens, 

4.  Le  suppléant  du  chef  du  pilotage  lui  tiendra  compte  de  la  moitié  des  ré- 
tributions qui  lui  seront  acquises  pour  ce  service  momentané,  et  il  sera  lui- 
même,  pendant  la  durée  de  ce  service,  remplacé  dans  sa  propre  chaloupe  par 
un  aspirant-pilote,  aux  conditions  générales  qui  seront  subséquemment  éta- 
blies. 

5.  Le  chef  du  pilotage  jouira  d'un  traitement  fixe  ou  d'une  indemnité  an- 
nuelle déterminée  par  le  ministre  de  marine,  pour  le  service  des  bâtiments  de 
l'Etat,  les  sondes,  la  surveillance  des  balises;  il  pourra  avoir,  en  outre,  la 
jouissance  d'une  chaloupe  fournie  par  le  port,  garnie  de  sou  matériel  et  en- 
tretenue par  les  soins  de  la  marine;  il  tiendra  cette  chaloupe  constamment 
prête  pour  le  service;  il  l'équipera  à  ses  frais,  de  la  même  manière  que  devront 
l'être,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la  classe  des  hommes,  les  chaloupes 
des  autres  pilotes. 

ô.  Il  tiendra  un  registre  qui  sera  fourni  par  la  marine,  coté  et  paraphé 
par  le  directeur  des  mouvements  du  port,  et  sur  lequel  il  inscrira  chaque 
jour  les  bancs,  leurs  changements,  les  sondes,  le  gisement  de  la  passe  et  les 
mouvements  qui  pourront  être  dans  l'intérêt  du  pilotage. 

Tous  les  huit  jours  il  en  dressera  un  état  sommaire,  qu'il  sera  tenu  de  re- 
mettre à  la  direction  des  mouvements  du  port. 

7.  Il  sera  tenu  de  sonder  la  barre  tous  les  jours  où  la  mer  le  permettra;  il 
veillera  à  l'entretien  des  balises  et  à  leur  placement  dans  les  endroits  qu'il 
aura  jugés  les  plus  convenables,  ayant  soin  de  prévenir  le  directeur  des 
mouvements  du  port,  lorsqu'il  croira  nécessaire  de  les  changer  ou  de  les  re- 
nouveler. 

II  aura  la  police  du  havre  du  Boucau  et  des  piquets  :  ce  havre  et  ces  pi- 
quets étant  spécialement  affectés  aux  chaloupes,  il  n'y  souffrira  aucune  em- 
barcation étrangère  au  service  du  pilotage  ;  il  n'y  laissera  surtout  amarrer 
aucun  bateau  d'un  tonnage  ou  d'un  échantillon  plus  fort  que  les  chaloupes.  La 
cale  dite  de  l'Est  reste  néanmoins  libre  pour  le  débarquement  des  matériaux 
destinés  aux  travaux  des  digues,  et  celle  dite  de  l  Ouest ,  seulement  à  la  dispo- 
sition des  pilotes. 

Il  empêchera  aussi  qu'aucun  bâtiment,  quel  qu'il  soit,  ce  revienne  mouiller 
à  l'entrée  de  ce  havre,  afin  que  l'accès  en  soit  toujours  libre  :  il  sera  pareille- 
ment chargé  de  la  police  de  la  tour  des  signaux,  et  n'y  laissera  entrer,  pendant 
les  mouvements,  que  les  personnes  munies  d'autorisations  régulières. 

8.  Chaque  jour,  une  heure  avant  la  marée  basse,  il  fera  assembler  au  Bou- 
cau ,  à  portée  de  l'endroit  où  l'on  équipe  les  chaloupes,  les  pilotes  de  la  barre, 

ÎK>ur  les  instruire  des  sondes  et  des  changements  qui  seront  survenus,  et  régler 
e  service  du  jour  même  et  celui  du  lendemain.  Si  les  marées  sont  matinales 
et  s'il  y  a  des  navires  en  partance  sur  rade  et  en  vue  du  port  depuis  la  veille, 
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il  devra  trouver  réunis  des  le  point  du  jour,  au  lieu  dit  le  Pey,  tous  les  pilotes 
et  patrons  qui,  là,  recevront  les  ordres  touchant  le  service. 

Dans  ces  réunions,  le  chef  du  pilotage  prendra,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  des 
pilotes  sur  la  possibilité  d'entrer  ou  de  sortir,  et  il  le  mentionnera  sijr  sou 
journal. 

9.  Il  veillera  à  ce  qu'il  soit  porté  de  prompts  secours  à  tous  bâtiments  qui  se 
présenteront,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  de  la  barre,  et  il  les  fera 
servir  avec  toute  la  diligence  et  toute  l'attention  possible. 

10.  S'il  y  a  quelque  appparence  desortie,  il  en  avertira  les  capitaines  des  la 
marée  basse,  au  moyen  d'un  pavillon  rouge  placé  sur  la  jetée  à  l'entrée  du 
Boucau  :  les  capitaines  devront  se  tenir  à  bord  et  en  appareillage  tant  que  ce 
signal  sera  haut. 

1 1.  Le  pilotage  des  bâtiments  pour  l'entrée  appartient  de  droit  au  pilote  le 
plus  vigilant  et  le  premier  rendu  à  bord.  Cependant,  lorsque  l'impossibilité  de 
franchir  la  barre  aura  été  signalée  de  la  manière  pré\ue  à  l'article  a5,  le 
chef  du  pilotage  indiquera  le  tour  de  la  chaloupe  à  laquelle  le  pilotage  d'en- 
trée sera  dévola;  mais  dans  aucun  cas  une  nouvelle  chaloupe  de  pilotage  ne 
pourra  être  imposée  h  l'entrée,  la  faculté  demeurant  réservée  aux  capitaines 
de  réclamer  une  ou  plusieurs  chaloupes  de  secours  s'ils  le  jugent  convenable. 

Le  chef  du  pilotage  assiguera,  pour  la  sortie  seulement,  un  tour  de  rôle  à 
chaque  pilote  et  à  chaque  bâtiment,  en  s'attachant  à  suivre,  avec  une  rigou- 
reuse justice,  le  rang  de  chacun ,  sans  acception  de  personnes  ni  de  la  gran- 
deur des  bâtiments,  et  n'ayant  égard  qu'à  la  hauteur  de  l'eau  sur  la  barre, 
comparativement  au  degré  de  calaison  des  navires. 

11  réglera  le  service  de  la  montée  des  bâtiments  à  Bayonne,  lorsque  les 
pilotes  qui  les  auront  entrés  auront  dû  les  laisser  sur  la  rade  du  Boucau. 

Il  fera  de  droit  remplacer  à  l'instant  le  pilote  qui  ne  sera  pas  à  bord  de  la 
chaloupe,  si  elle  est  de  tour,  ou  lorsque  son  service  sera  nécessaire. 

1 2.  Le  chef  du  pilotage  ne  devant  être  détourné  par  aucun  motif  du  service 
qui  lui  est  confié ,  il  lui  est  fait  expresse  défense  de  s'employer  ou  d'employer 
sa  chaloupe  à  toute  autre  espèce  de  service,  hors  le  cas  de  secours  à  porter  à 
un  bâtiment  en  danger  de  perdition,  pourvu  cependant  qu'il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient  pour  son  service  en  général.  Dans  ce  cas,  les  capitaines 
secourus  ne  seront  tenus  qu'au  payement  du  personnel  de  la  chaloupe. 

13.  Le  chef  du  pilotage  sera  toujours  juge  de  la  position  qu'il  doit  occuper 
pour  effectuer  l'entrée  et  la  sortie  des  navires,  sans  pouvoir  pourtant  se  dis- 
penser d'avoir  avec  lui  sa  chaloupe  complètement  armée. 

14.  Il  lui  est  enjoint  de  faire  scrupuleusement,  au  moins  une  fois  par  mois, 
l'inspection  des  chaloupes  et  de  leurs  équipages,  des  rames,  câblots  ,  cor- 
delles,  grappins,  et  de  tous  les  autres  cordages,  agrès,  etc.,  nécessaires  à 
l'équipement  des  chaloupes. 

li  exercera  une  surveillance  attentive  sur  les  pilotes,  les  aspirants-pilotes  et 
les  lamaneurs  de  la  barre,  prendra  note  de  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite , 
en  rendra  un  compte  exact  au  directeur  des  mouvements  du  port  et  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime;  il  tiendra  strictement  la  main  à  l'exécution 
des  obligations  particulières  qui  les  concernent  et  qui  sont  déterminées  ci- 


11  aura  soin  de  rappeler  souvent  aux  pilotes  les  articles  du  décret  de  1806  , 
concernant  les  devoirs  de  la  discipline. 

Il  sera  juge  des  contestations  relatives  au  service,  et  pourra  infliger,  lui- 
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même,  la  perte  d'un  tour,  sauf  appel  de  cette  décision  au  directeur  des  mou- 
vements du  port. 

Enfin,  il  rendra  compte,  dans  le  premier  rapport  de  chaque  mois,  des  princi- 
pales observations  résultant  de  ses  inspections  du  matériel  et  du  personnel. 

15.  Le  chef  du  pilotage  percevra,  pour  chacun  des  bâtiments  du  commerce 
qui  entreront  dans  l'Adour  ou  qui  eu  sortiront,  un  droit  de  signal ,  suitant  les 
catégories  cl  les  tarifs  qui  sout  établis  dans  la  cinquième  section. 

Le  salaire  qu'il  devra  donner  à  son  équipage  est  ainsi  fixé. 


Poar  chaque  bâtiment  français  ou  étranger. 


— 


Patroa  

C  hommes  il  équipage. 


Jusqu'à 


D«  36 


36  tonneaux. 

et  «u-dfwus. 

• 
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of  |§- 
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16.  }1  préviendra,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  abus  et  les 
exactions  de  la  part  des  pilotes,  et  à  cet  effet,  en  cas  de  contestations  quel- 
conques entre  ceux-ci  et  les  capitaines  ou  les  propriétaires,  armateurs  et  co- 
signataires, le  chef  du  pilotage  sera  tenu  de  délivrer  un  certificat  pour  attes- 
ter les  faits  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  sans  qu'on  veuille  prétendre 
par  là  priver  les  parties  de  pouvoir  recourir  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  alors 
que  le  certificat  du  chef  du  pilotage  n'aura  pas  terminé  la  contestation. 

17.  Le  chef  du  pilotage  étant  spécialement  responsable  des  événements  qui 
peuvent  arriver  aux  bâtiments  do  l'Etat  en  franchissant  la  barre,  il  est  dé- 
fendu à  tout  commandaut  ou  officier  à  bord  de  ces  bâtiments  d'employer  la 
force  ou  les  menaces  pour  contraindre  ce  chef  à  agir  contrairement  à  ses  dé- 
terminations à  cet  égard ,  sous  peine  de  supporter  les  frais  du  faux  mom 
qu'il  aurait  occasionné ,  et  d'être  poursuivi  selon  la  gravité  du  cas. 


Il*  SECTION. 

Des  Pilotes  de  la  barre. 

18.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  barre  est  maintenu  à  douze;  ils  seront  sous 

les  ordres  du  chef  du  pilotage. 

ils  porteront  dans  leurs  voiles  les  initiales  P.  B.  Y. 

Les  chaloupes  des  pilotes  feront  le  service  du  port  concurremment  avec  le 
bateau  remorqueur ,  pour  l'entrée  comme  pour  la  sortie  des  navires,  les  ca 
laines  restant  maîtres  d'employer  à  leur  gré  ou  les  chaloupes  ou  le  bateau 
morqueur. 

Lorsque  le  service  du  b  ileau  à  vapeur  aura  été  réclamé ,  pour  l'entrée 
pour  la  sortie,  par  les  capitaines  des  navires  ou  par  leurs  armateurs  on  con signa- 
taires, les  pilotes  seront  pris  cl  mis  à  terre  par  les  soins  du  bateau  à  vapeur , 
et,  dansée  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  payement  du  pilote  seul  sans  chaloupe: 
on  évitera  ainsi  que  les  frais  des  deux  modes  de  louage  ne  soient  cumules. 
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19.  Les  pilotes  de  la  barre  exécuteront  fidèlement  tons  les  ordres,  qui  leur 
seront  donnés  ou  transmis  par  le  chef  du  pilotage  ou  par  son  suppléant  en 
son  absence;  ils  ne  pourront  s  absenter ,  sous  ancun  prétexte  ,  sans  sa  per- 
mission par  écrit  t  qui  devra  être  approuvée  par  le  chef  de  la  direction  du  port 
et  visé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

20.  Les  pilotes  qui  ne  seraient  pas  en  dehors  de  la  barre,  à  bord  ou  en  pré- 
sence de  quelque  navire,  se  rendront  tous  les  jours,  à  marée  basse,  au  village 
du  Boucau,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  prie  chef  du  pilotage,  pour 
délibérer  et  convenir  en  conseil ,  sous  sa  présidence,  si  le  temps  permet  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  navires,  et  s'il  permet  de  laisser  franchir  la  barre  aux  cha- 

upes. 

lo  lis  recevront  en  même  temps  du  chef  du  pilotage  tous  les  ordres  que  l'objet 
de  leur  service  pourra  comporter. 

Lorsque  les  marées  d'entrée  ou  de  sortie  se  rencontreront  le  matin,  ils  se- 
ront tenus  de  se  rendre  au  village  du  Boucau  la  veille  au  soir. 

La  défense  aux  chaloupes  de  franchir  la  barre  sera  indiquée  par  un  pavil- 
lon blanc  placé  sur  le  pin  du  nord  de  la  vigie  du  village  du  Boucau. 

21.  Chaque  chaloupe  de  pilule  devra  être  équipée  de  sept  hommes,  y  com- 
ris  le  patron,  et  celle  qui  n'aura  pas  son  équipage  complet  et  qui  ne  sera  pas 
ion  gréée,  ne  pourra  être  employée  ni  de  tour,  ni  de  secours,  sous  aucun  pré- 
texte. 

L'exécution  de  celte  disposition  est  spécialement  mise  sous  la  responsabilité 
personnelle  du  chef  du  pilotage. 

Ne  pourrout  lcsdits  pilotes  équiper  chacun  plus  d'une  chaloupe,  sous  peine 
de  destitution. 

22.  Chaque  pilote  sondera  la  barre  en  la  traversant,  immédiatement  avant  la 
sortie  ou  l'entrée  des  navires,  sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire  pour  ce  service, 
rt  il  sera  tenu  de  remettre  les  sondes  au  chef  du  pilotage  ,  qui  les  joindra  à 
l'appui  de  l'état  sommaire  qu'il  doit  fournir  chaque  semaine  à  la  direction  du 
port. 

23.  Il  est  également  prescrit  à  chaque  pilote  de  |a  barre  de  sonder  la  ri- 
vière jusqu'à  Bayonne  ,  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  et  de  remettre  son  tra- 


l 


vail  au  chef  du  pilotage,  qui  en  rendra  compte  a  la  direction  du  port. 
2h.  Il  est  libre  à  tous  les  pilotes  d'aller,  en  dehors  de 


la  barre,  au  devant  des 


le  nombre  des  navires  qui  auront  à  franchir  la  barre  excédant  celui  des  pilotes, 
il  ne  devienne  nécessaire  de  suspendre  la  montée  des  nav  ires,  pour  faire  entrer 
en  rade  tous  ceux  qui  seront  en  dehors,  ce  qui  sera  prescrit  par  le  chef  du  pi- 
lotage, soit  au  moyen  d'un  signal,  soit  par  un  simple  commandement. 

Les  pilotes  qui  auront  pris  la  conduite  des  bâtiments  ne  pourront  entre- 
prendre de  franchir  la  barre  que  lorsque  les  signaux  usités  leur  auront  annoncé 
qu'on  peut  le  Faire  sans  danger,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement. 

Les  dispositions  d'ordre  et  de  police  contenues  dans  le  présent  article  sont 
également  applicables  au  bateau  remorqueur  ,  sous  la  responsabilité  du  capi- 
taine. 

25.  Pour  la  sortie  de  la  barre,  chaque  pilote  se  rendra  â  bord  du  navire  qui 
Ini  aura  été  indiqué,  aussitôt  qu'il  en  recevra  l'ordre;  mais  il  n'exécutera  au- 
cun mouvement  sans  qu'il  ait  été  autorisé  par  un  ordre  ou  par  un  signal  du 

34. 
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chef  du  pilotage,  le  tout  sous  peine  de  perdre  son  tour  à  la  première  occasion, 
ou  de  pins  fortes  punitions,  si  le  cas  l'exige. 

Si,  pour  sortir,  il  se  trouYc  plus  de  bâtiments  qu'il  n'y  a  de  pilotes,  ceux  qui 
auront  mis  dehors  les  premiers  bâtiments,  pourront  revenir  prendre  ceux,  aux- 
quels il  n'aura  pu  être  Gxé  de  tour;  cependant,  nul  ne  pourra  abandonner 
le  navire  auquel  il  aura  été*  affecte  qu'après  l'avoir  mis  hors  de  tout  danger 
relatif  au  pilotage  dont  il  est  chargé,  et  en  cas  de  contravention  il  sera  puni 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  du  décret  du  1  a  décembre  1 806. 

26.  Il  est  expressément  enjoint  au  remorqueur  et  aux  pilotes  de  faire  des  dis- 
positions telles,  que  les  bâtiments  qu'ils  conduiront  ne  puissent  se  gêner  et  se 
nuire  en  aucune  manière  dans  les  manœuvres  respectives. 

27.  Les  pilotes  sont  tenus  de  conduire  avec  leurs  chaloupes,  jusqu'au  delà 
de  la  roche  dites  des  Casquels,  les  bâtiments  dont  ils  auront  opéré  l'entrée,  et 
s'ils  n'ont  pu  y  réussir  dans  la  même  marée,  ils  seront  obligés,  sans  pouvoir 
prétendre  à  une  nouvelle  rétribution,  d'équiper  une  seconde  fois  pour  rem- 
plir cette  disposition,  qui  est  de  rigueur. 

S'il  a  été  employé  des  chaloupes  de  secours  pour  la  première  opération, 
elles  devront  aussi  concourir  à  la  seconde,  à  moins  qu'elles  ne  soient  employées 
de  tour  dans  cet  intervalle,  d'après  l'ordre  du  service  auquel  cas  elles  seraient 
remplacées  par  les  chaloupes  qui  n'auraient  pas  été  de  tour. 

Si  le  capitaine  une  fois  entré  demande  à  rester  en  appareillage,  pour  re- 
prendre la  mer  aussitôt  que  pcssiblc  ,  le  pilote  devra  le  laisser  à  un  poste  sûr 
et  commode  pour  les  éviiages,  et  il  sera  tenu  de  l'y  amarrer. 

Quant  à  la  sortie  des  navires,  les  limites  des  pilotes  doivent  être  au  delà  du 
du  dernier  danger;  la  chaloupe  du  chef  de  pilotage  en  marque  ordinairement 
le  poiut. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  au  bateau  â  vapeur,  qui,  en  cas 
de  calme,  de  flot  ou  de  vent  contraire,  devra  les  conduire  au  moins  à  une 
demi-lieue  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment,  d'après  le  signal  du  chef  du  pilotage,  aura  appareillé 
pour  la  sortie  de  la  barre  et  que  le  changement  subit  de  temps ,  de  vent,  ou 
d'autres  circonstances  ne  lui  permettront  pas  de  la  franchir,  sans  s'exposer  i 
un  danger  imminent,  le  pilote  sera  tenu  de  le  réam  marrer  à  la  première  place 
ou  â  toute  autre  qu'indiquera  le  chef  du  pilotage. 

28.  A  moins  d'un  danger  imminent  ou  d'un  ordre  spécial  du  chef  du  pilotage 
qui  en  demeure  responsable,  il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  d'opérer 
l'entrée  ou  la  sortie,  pendant  la  unit,  on  pendant  le  jusant,  d'aucun  bâtiment, 
soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  sous  peine  d'être  destitué  de  leur  emploi  et 
de  répondre  de*  événements. 

La  môme  défense  est  faite  aux  capitaines  sous  peine  de  répondre  des  navires  : 
celui  qui  l'enfreindrait  serait  d'ailleurs  tenu  de  payer  le  pilotage,  qu'il  ait  lieu 
ou  non. 

Dans  le  cas  de  danger  imminent,  les  pilotes  sont  tenus  de  donner  des  se- 
cours à  quelque  heure  que  ce  soit;  ceux  qui  manqueraient  à  ce  devoir  de  leur 
profession  seront  suspendus  pendant  un  mois. 

Tout  mouvement  de  nuit  est  également  interdit  au  remorqueur,  sans  per- 
mission de  l'autorité  maritime. 

29.  Toute  chaloupe  qui ,  étant  en  mer,  aura  placé  un  pilote  à  bord  d'un  bâ- 
timent, sera  tenue  (à  moins  de  cas  extraordinaires  prévus)  de  retourner  à  terre 
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pour  désarmer,  avant  que  <le  pouvoir  être  employée  de  tour  ou  de  secours  ,  au 
détriment  des  autres  chaloupes. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  l'absence  du  pilote,  si  elle  est  prolongée 
pour  le  service  â  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du  commerce,  n'empêchera 
pas  que  sa  chaloupe,  rentrée  en  rade,  ne  prenne  son  rang  dans  Tordre  du 
service-,  mais  alors  un  des  aspirants-pilotes  non  employés,  remplacera  le  pi- 
lote absent,  en  lui  tenant  compte  du  tiers  des  salaires. 

30.  En  cas  de  naufrage  ou  éebouement  d'un  bâtiment,  les  chaloupes  de 
pilotes  qui  ne  seront  pas  employées  pour  le  service  courant  du  pilotage,  pour- 
ront être  appelées  par  le  capitaine  ou  le  cosignataire  du  navire  naufragé,  et 
les  pilotes  scrout  tenus  de  déférer  à  cet  appel  et  de  porter  tous  les  secours  qui 
seront  exigés. 

Le  loyer  des  chaloupes  et  les  salaires  des  marins  employés  dans  cette  cir- 
constance au  sauvetage,  seront  fixés,  conformément  à  la  loi.pr.r  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime. 

31  Le  pilote  qui  aura  fait  franchir  la  barre  à  un  bâtiment  venant  du  large, 
est  tenu  de  le  piloter  de  suite  pour  sa  montée  en  rivière  au  port  de  Bayonne , 
mais  jusqu'en  deçà  du  pont  Saint-Esprit  seulement,  et  de  le  mouiller  dans 
l'endroit  que  désignera  le  capitaine,  en  observant  toutefois  la  police  particu- 
lière établie  pr  l'officier  de  port  du  commerce. 

Cette  montée  ou  pilotage  en  rivière  peut  cependant  être  différée,  soit  a  la 
demande  du  capitaine  de  rester  en  rade  du  Boucau ,  soit  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  nécessitée  reconnue  que  le  pilote  dût  retourner  chercher  sans  délai 
quelque  bâtiment  en  dehors  de  la  barre;  alors  ce  pilotage  serait  exécuté  en 
temps  et  lieu  par  le  pilote  désigné  de  tour  par  le  chef  du  pilotage,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  1 1,  section  ir\ 

32.  Les  chaloupes  de  tour  dont  le  service  serait  nécessaire  pour  la  sortie 
des  bâtiments,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'employer  comme  chaloupes  de 
secours,  au  préjudice  des  autres  chaloupes  qui  auraient  été  équipées  pour  le 
service  de  cette  marée. 

Quand  la  mer  sera  grosse  sur  la  barre  ou  qu'elle  sera  seulement  houleuse 
avec  gros  frais  du  large,  et  qu'il  y  aura  des  navires  à  entrer,  les  pilotes  désignés 
de  tour  devront,  sous  peine  de  huit  jours  d'interdiction,  être  mouillés  aussi 
prés  que  possible  de  la  barre,  afin  de  sauver  les  hommes  ou  les  navires  au 
besoin. 

m*  SECTION. 
Des  asjnrants-pilotes  Je  la  barre. 

33.  Lorsque  les  aspirants-pilotes  admis  ne  rempliront  pas  les  fonctions,  ou 
ne  feront  pas  le  service  de  pilote,  le  chef  du  pilotage  devra,  autant  que  faire 
se  pourra,  leur  procurer  de  l'emploi,  soit  comme  patrons,  soit  comme  lama- 
neur3  dans  les  chaloupes  des  pilotes. 

34.  Les  aspirants,  remplissant  les  fonctions  de  pilotes,  sont  soumis  a  toutes 
les  obligations  imposées  aux  pilotes  de  la  barre. 

IV*  SECTION. 

Des  marins  affectés  spécialement  à  V équipement  des  chaloupes  des  pilotes 

de  la  barrt. 

33.  Les  équipages  des  chaloupes  de  la  barre  seront  composés,  autant  que 
possible,  des  marins  des  communes  de  Taruos,  d'Angiet  et  lieux  adjacents, 
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qui  se  voueront  à  la  profession  du  lamanngc.  Ces  marins,  pendant  la  durée  de 
leur  emploi  a  bord  de  ces  chaloupes,  seront  dispensés  Je  tout  service  qui  j 
serait  étranger,  et  ils  ne  pourront  être  levés  pour  embarquer  sur  les  bâtiment» 
de  l'Etat  que  les  derniers  et  à  défaut  de  tous  autres  marins. 

Ceux  d'entr'eux  qui,  ayant  trois  années  consécutives  de  lamanagc,  continue- 
ront ce  service,  seront  même  dispensés  des  levées;  mais  si,  après  ces  trois 
années,  ils  venaient  à  l'abandonner,  ils  seraient  déchus  de  leur  droit  à  celle 
exemption,  et  ils  ne  pourraient  en  recouvrer  la  jouissance  qu'autant  que. 
s'élant  remis  au  lamanagc,  ils  l'auraient ,  à  compter  de  cette  dernière  époque, 
exercé  pendant  un  an. 

36.  Il  sera  tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime  un  registre  particulier 
sur  lequel  seront  inscrits  les  marins  voués  au  service  du  lamanage,  et  où  se- 
ront apostilles  successivement  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite,  leurs  actes 
de  dévouement,  les  punitions  qu'ils  auront  pu  encourir,  cnGn  la  cessation  de 
leur  service  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu. 

37.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  passera,  au  moins  une  fois  tous 
les  mois,  la  revue  des  équipages  des  chaloupes. 

38.  Les  marins  lamancnrs  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord  des  chaloupes 
auxquelles  ils  seront  affectés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs 
patrons  respectifs.  Ceux  qui,  sans  pouvoir  justifier  d'une  cause  légitime  d'era- 
péchement,  auront  enfreint  cette  obligation,  seront  punis  disciplinairement 
par  le  directeur  des  mouvements  du  port. 

39.  Ils  ne  pourront  s'absenter  que  sur  la  permission  par  écrit  que  le  pilote 
dont  ils  dépendent  leur  délivrera,  et  cette  permission ,  dont  la  durée  sera  fixé<\ 
devra  toujours  être  visée  par  le  chef  du  pilotage,  approuvée  et  visée  par  le  di- 
recteur dos  mouvements  du  port. 

V*  SECTION.  ' 

Tarifs  des  salaires  à  percer oir  par  1rs  pilotes  île  la  barre  pour  l'entrée  et  la  sortie, 
ainsi  ane  pour  la  montée  et  l'amarrage  des  bâtiments  de  l'Étal  et  da  commerce. 

40.  Le  tarif  des  salaires  à  percevoir  par  les  pilotes  de  la  barre  pour  l'entrée 
cl  la  sortie,  ainsi  que  pour  la  montée  ou  l'amarrage  des  bâtiments  de  1  Éîat 
sera  le  même  que  pour  les  bâtiments  du  commerce,  sauf  le  droit  de  signal  dû 
nu  chef  du  pilotage,  qui  ne  sera  applicable  (m  aux  bâtiments  du  commerce. 
Toutefois,  les  bâtiments  de  l'Ktat  srront  tenus  de  payer  les  salaires  de  l'équi- 
page fixés  par  l'article  i5. 

41.  Les  limites  jusques  auxquelles  les  pilotes  sont  tenus  de  se  rendre  eu 
dehors  de  la  barre  au-devant  des  bâtiments,  sont  fixées  à  nnc  demi-lieue 
marine. 

42.  Si  le  bâtiment  n'a  pu  être  conduit  à  la  barre  et  la  franchir  à  la  même 
marée,  le  pilote  resté  a  bord  aura  droit  à  la  ration  ordinaire  à  dater  du  jour 
où  il  aura  joint  le  bâtiment,  et  à  une  rétribution  additionnelle  de  six  francs 
par  vingt-quatre  heures,  qui  lui  sera  pavé  à  dater  du  lendemain. 

43.  Lorsqu'un  pilote  de  la  barre  sera  détaché  pour  aller  prendre  ou  con- 
duire un  bâtiment  dans  les  ports  de  Saint-Sébastien,  du  Passage,  d'Hendaye, 
du  Sbcoâ  ou  de  Soint  Jeàn-de-Luz,  le  salaire  a  payer  a  ce  pilote,  guelfe  qu'ait 
été  la  durée  de  son  séjour  à  bord ,  sera ,  savoir  : 
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Pour  pilotage  de  Saint-Sébastien  ou  du  port  du  Passage  à  Bayonue, 
t  /  vice  versa   Gof 

Pour  pilotage  d'Ilcndayc,  du  Socoa  ou  de  Saint-Jcau-dc-Luz 
à  Bayonnc,  et  vice  versa   '10 

Le  pilote ,  indépendamment  de»  salaires  fixé»  ci-dessus,  recevra  une  ration 
à  dater  du  jour  où  il  montera  à  bord. 

44.  La  moitié  seulement  des  prix  fixés  par  l'article  précédent  sera  allouée, 
pour  toute  rétribution,  au  pilote  qui,  s'élant  rendu,  sur  ordre,  dans  Pan  des 
ports  que  le  mémo  article  désigne,  n'aura  pu,  par  l'effet  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  exécuter  le  pilotage  pour  lequel  il  aurait  été 
appelé;  mais  il  recevra,  en  outre,  la  ration  pour  le  temps  de  son  séjour  a 
bord  du  bâtiment. 

45.  Les  navires  français,  et  les  navires  étrangers  qui  leur  sont  assimilés,  en 
matière  de  lamanage,  seront  tenus,  lorsqu'ils  jaugeront  au  moins  quatre-vingts 
tonneaux,  de  prendre  un  pilote  pour  entrer  dans  l'Adour  comme  pour  eu 
sortir,  les  bâtiments  au-dessous  de  ce  tonnage  étant  exemptés  de  l'obligation 
de  prendre  un  pilote,  conformément  à  l'article  3/»  du  décret  du  12  décembre 
1806. 

Lorsque  des  navires  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  se  présenteront  à  la 
barre  de  Bayonne  avec  des  vents  d'est  220  3o'  nord,  au  sud  220  3o'  ouest  du 
compas,  et  ne  pourront  donner  dans  l'Adour  en  bordée,  si  le  bateau  à  vnpeur 
ne  pouvait  faire  ce  service  d'entrée,  soit  en  raison  du  nombre  des  navires  en  vue, 
soit  par  toute  autre  circonstance,  le  chef  du  pilotage  pouria  faire  équiper  une 
cbaloupe  de  secours  pour  ebacun  de  ces  navires,  afin  de  leur  faciliter  l'entrée. 

La  chaloupe  commandée  dans  le  cas  prévu  ci-dessus  sera  payée  par  le 
navire  auquel  elle  était  destinée;  cette  chaloupe  de  secours  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  imposée  aux  navires  au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  seront  tenus  de  prendre 
an  pilote  pour  entrer  dans  l'Adour,  comme  pour  en  sortir,  à  compter  de  quinze 
tonneaux. 

Le  droit  de  signal  et  les  salaires  de  pilotage  à  pay  er  pour  l'entrée  ou  la  sortie 
de  l'Adour,  ainsi  que  pour  la  montée  en  rivière  jusqu'à  l'amarrage  dans  lo 
port,  sont  fixés  ci-après  : 

Droit  dt  signal  à  percevoir  par  le  clteî du  pilotage,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie, 

sur  tous  les  bâtiments  da  commerce. 

= 


BÂTIJIUMS 

français 
cl  étrangers 

.i 

au!  m  il  m. 

rtrangrrt 
0011  assimiles 
aux 
français. 

i'3o» 
3  00 
h  00 
«  00 
8  00 

A  00 
3  5o 
S  00 
10  ùo 

Au-dessous  do  17  tonneau 

De  17  à  33  

De  36  à  70  

D*  71  à  jo5.. 
De  106  et 


N0T4.  Les  courtier»  do  navires  sent ehargrs  de  la  perception  déco  droit  désignai  attribue 
au  chef  du  pilotage,  à  qui  ils  en  rendront  compte  :  le  payetneut  de  ce  droit  sert  cngiMo 
descente  des  navires  au  Boucau.  ,  . 


a«aot  la 


Digitized  by  Google 


(  530  ) 

Tarif  des  taxes  à  percevoir,  par  les  pilotes  île  la  barre,  sur  les  bâtiment*  de  TÈiat 

et  du  commerce. 


ENTRÉE    ET  SORTIE. 
FOC»  LE  PILOTE  SEUL  : 


An-dessoas  de  17  tonneaux 

De  18  i  35  

De  36  •  70  

De  71  à  io5  

De  106  et  au-dessus  


français 
et  étrangers 

assimilés. 


a'5o« 

3  5o 

4  00 

5  00 

6  00 


aux 

français. 


3e  5o< 

4  5o 

5  00 

6  00 

7  00 


POUR  LES  CHALOUPES,   Y  COMPRIS  LE   PILOTAGE  : 


TOTAL  j 

DES  TEIX 

i  PATEE  j! 

Élran-  1 

Français. 

it'So» 

iJr5o« 

11  75 

i5  75  1 

PAltTAGE. 


Patron. . .  •  

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  sa  chaloupe. . 

Patron  

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  sa  chaloupe.. 

Patron  

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  sa  chaloupe.. 

Patron  

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  sa  chaloupe.. 

Patron.  >••*  * 

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  aa  chaloupe.. 


r]M\rAis 
et 

ÉTRAEGBRS 

y 


aux 
>RA*ÇAIS. 


PIB 


if5o« 

,<75< 

6  00 

6  00  f 

4  00 

5  7&  ) 

1  70 

a  00  ï 

6  00 

6  3o  [ 

5  00 

7  45  J 

3  OO 

a  5o  \ 

6  60 

9  [ 

5  65 

8  a5  ) 

a  00 

a  5o  j 

7  ao 

9  00 

7  80 

9  5o  ] 

a  00 

3  5o 

9  00 

la  00 

9  00 

la  00 

de  17  tonneaux  et 


35. 


de  36  à  70  .... , 
de  71  à  io5  . . . 
de  106  et  au-dessus 


14  a5 


17  00 


ao  00 


»9  "5 


ai  00 


«7  5o 


FOUR  CHAQUE  CHALOUPE  DE  SECOURS  QUI  5EBA  EMPLOIES  : 


Patron  

6  hommes  d'équipage. 
PUole  et  sa  chaloupe. . 


1  5o 
6  00 
4  00 


a  00 
6  90 
6  10 


pour  toothAtiracnt, 
sans    égard  au 


M  5o 


l5  00 
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Montée  des  bâtiments  de  l'Etat  et  ilu  commerce  jusque  dans  le  port, 
et  leur  amarrage  à  quai  sur  quatre  amarres. 


Salaire  rfa  pilote  ira/. 

Aa-dessous  de  17  tonneaux  

De  17  I  35  

De  36  à  70  

De  71e!  au-dessus  

Pris  de  la  chaloupé  facultative  pour  tout  bâtiment , 
san$  éjard  au  tonnage. 

Patron  

6  homme*  d'équipage.  

Pilote  et  (a  chaloupe  


BATIMENTS 


français 
•t  étrangers 

.  i . 

assimilés. 


4'oo« 

5  00 

6  00 


1  5o 
6  00 

3  5o 


1 1  00 


étrangers 
non  a»eimile's 
aux 
français. 


5f  oo« 

5  00 

6  00 

7  5o 


a  00 
8  00 
4  65 


U  65 


Nota.  Le  tarif  ci-dessus  a  été  basé  sur  un  jaugeage  réduit  de  quinte  pour  cent,  en  vue 
des  dépositions  prescrites  par  l'ordonnance  loyale  du  o,  mars  18  tu;  en  conséquence,  la 
surtaxe  de  qainse  pour  cent  imposée  par  cette  ordonnance  ne  lui  sera  pas  applicable. 


46.  La  limite  jusqu'à  laquelle  les  pilotes  de  la  barre  sont  tenus  de  se  porter 
en  mer  au-devant  des  bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce  étant  fixée,  par 
l'article  . j  1 ,  à  une  demi-lieue  marine,  le  pilote  qui,  ayant  dépassé  cette 
limite,  offrira  ses  services  et  sera  accepté,  recevra,  sans  préjudice  du  prix  du 
pilotage  ordinaire  fué  par  le  tarif,  une  indemnité  qui  sera  réglée  entre  lui  et 
le  capitaine;  le  maximum  de  cette  indemnité  est  déterminé,  savoir  : 

Bâtiments  français  et  bâtiments  étrangers  assimilés  aux  français,  en  tout  ce 
qui  touche  aux  redevances  et  charges  de  lamanage  : 

Par  bâtiment  de    20  à    70  tonneaux  w.  •  l5 

Idem   71  à  1  4o  tonneaux   20 

Idem  î  ji  et  au-dessus   3o 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  un  tiers  en  sus 
des  prix  ci-dessus. 

47.  Le  pilote  qui,  â  la  demande  d'un  capitaine,  consentira  à  rester  à  bord 
d'un  bâtiment  lors  de  son  séjour  en  rade,  pour  veiller  aux  évitages,  recevra, 
pour  tout  bâtiment  indistinctement,  cinq  francs  par  vingt-quatre  heures, 
ainsi  que  la  ration  ordinaire. 

Si  le  pilote  a  communiqué  avec  un  bâtiment  suspecté  de  contagion ,  la 
même  rétribution  journalière  de  cinq  francs,  outre  la  ration,  lui  sera  allouée 
tout  le  temps  durant  lequel  il  sera  forcé  d'y  faire  quarantaine. 

48.  Tout  bâtiment  français  et  assimilé  jaugeant  moins  de  quatre-vingts 
tonneaux,  et  tout  navire  étranger  non  assimilé  jaugeant  moins  de  quinze 
tonneaux,  est  dispensé  de  prendre  un  pilote  pour  la  montée  à  Rayonne. 

A  compter  <le>.  tonn  -, cs^i-dcssus  indiqués,  les  navires  seront  tenus  de 
prendre  un  pil 
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Lorsque,  sur  la  demande  du  capitaine  ou  du  cosignataire,  une  chaloupe 
aura  été  employée  pour  faire  monter  la  rivière  au  navire,  celle  chaloupe  s#ra 
payée  suivant  le  prix  fixe  dans  la  deuxième  partie  du  tarif  pour  la  montre  des 
bâtiments. 

49.  Lorsqu'un  capitaine  aura  requis,  pour  le  cas  de  mauvais  temps,  soil 
un  pilote  seul ,  soit  un  pilote  avec  sa  chaloupe,  il  sera  payé  pour  tout  mouve- 
ment, comme  remonter  en  grande  rade  ou  amarrer  à  un  autre  poste,  les  prix 
fixés  ci-après  : 


Emploi  du  pilott  seul   .  . 

Emploi  du  pilole  avec  sa  chaloupe 

Paix  on  

G  hommes  d'r<|uip<igo  

I'ilole  et  M  chaloupe  


POUR  ÎIOCVEMETTI 
faits  de  jonr 


ou 

depuis  le  lever 
jusqu'au  coneher 
du  toleil. 


31  oo' 

î  5o 
6  oo  H 
a  bo 


fait*  de  nuit 
ou 

depuis  le  rc 
jusqu'au  lever 
dm  soleil. 


9  OO 
7  5o 
5  5o 


Af  So- 


iS  oo 


Les  prix  indiqués  au  tarif  ci-dessus,  établis  pour  les  bâtiments  français  cl 
bâtiments  y  assimilés,  en  matière  de  lamanage,  seront  d'un  tiers  en  sus  pour 
les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français. 

Les  rétributions  de  quatre  francs  cinquante  centimes  et  de  quinic  francs, 
fixées  pour  la  nuit,  seront  acquises  au  pilote,  s'il  est  retenu  au  serrîcedu 
navire  plus  de  douze  heures  pendant  le  jour. 

VI*  SECTIOtf. 

Des  pilotes  de  la  rîvierc, 

50.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  rivière  est  maintenu  provisoirement  A 
douze  :  ce  nombre  sera  réduit  à  huit,  au  fur  et  à  mesure  des  démissions  et  des 
extinctions. 

51*  Les  dispositions  concernant  les  aspirants-pilotes  de  la  barre,  et  consi- 
gnées dans  la  troisième  section  du  présent  règlement ,  sont  applicables  aux  as- 
pirants-pilotes do  la  rivière. 

52.  Il  sera  nommé  un  syndic  parmi  les  pilotes  de  la  rivière,  lequel  sera 
proposé  par  le  directeur  des  mouvements  du  port  et  commissionné  par  le  ebef 
du  serviro  de  la  marine. 

53.  Ce  syndic  aura  la  police  cl  la  surveillance  des  pilotes  et  aspirants- 
pilotes,  ainsi  que  des  marins  lamancurs  t|uî  seront  employés  pour  les  complé- 
ment des  équipages  ;  il  sera  particulièrement  responsable  Je  l'exécution  du 
règlement  qui  les  concerne  ,  comme  de  tous  autres  ordres  qui  leur  serout 
transmis  par  les  autorités  compétentes. 

5a.  11  ne  pourra  s'absenter  sans  une  permission  délivrée  par  le  directeur 
des  mouvements  du  port,  cl  enregistrée  au  bureaitdc^wcription  maritime. 

55.  Le  syndic  des  pilotes  de  la  rivière  est  MBHj^H|^diargé  de  diriger 
le  .service  des  tours  pour  la  descente  des  navin^^^^^^^^^Let  effet  un  ta- 


Digitized  by  Google 


B.  d*  775.  (  53g  ) 

bleau  des  pilotes,  de  manière  que  le  tour  de  chacun  soit  exactement  observé 
par  ancienneté  et  sans  aucune  préférence,  sous  sa  responsabilité  personnelle; 
il  aura  de  droit  la  descente  des  bâtiments  de  lÉtat,  laquelle  ne  lui  sera  pas 
comptée  comme  tour. 

5u.  11  sera  tenu  de  rendre  compte  au  chef  de  la  direction  du  port,  à  l'offi- 
cier du  port  de  commerce  et  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  selon 
qu'il  y  aura  lieu,  de  tous  les  événements  et  mouvements  qui  pourraient  inté- 
resser le  service  qui  lui  est  confié. 

57.  Pour  tenir  lieu  au  syndic  de  ses  peines  et  soins  et  l'indemnité  de  ses 
menues  dépenses  pour  le  service  qui  vient  detre  indiqué,  il  percevra  les  diffé- 
rentes rétributions  qui  seront  déterminées  ci-après,  et  qui  devront  lui  être 
payées  exactement  par  chaque  pilote,  tous  les  quatre  jours. 

58.  Les  pilotes  et  aspirants-pilotes  exécuteront  ponctuellement  tous  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  ou  transmis  pour  le  service  par  le  syndic  leur 
clief  immédiat,  et  ils  ne  pourront  s'absenter  soifs  aucun  prétexte  qu'après  lui 
avoir  exhibé  une  permissiou  par  écrit,  délivrée  par  le  chef  delà  direction 
des  mouvements  du  port,  ou,  en  sou  absence,  par  l'oiiicier  du  port  de  com- 
merce, et  visée  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

50.  Dans  le  cas  où  les  pilotes  entretiendraient  des  chaloupes  pour  le  ser- 
vice, l'entretien  et  l'armement  en  sera  inspecté  chaque  mois  par  le  syndic. 

60.  Lorsque  des  chaloupes  seront  employées  pour  le  pilotage  de  la  ri- 
vière, elles  seront  toujours  équipées  de  sept  hommes,  y  compris  le  patron, 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  les  pilotes  et  aspirants,  tout  autant 
que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

A  défaut  de  chaloupes  ,  les  pilotes  pourront  employer  des  tillolcs,  dont  l'é- 
quipage sera  de  trois  hommes. 

Dl.  îl  sera  nommé  par  le  directeur  des  mouvemeuts  du  port,  d'après  une 
liste  dressée  par  les  pilotes  et  visée  par  le  syndic,  six  marins  destinés  à  équi- 
per, en  cas  d'insuffisance  de  pilotes  et  aspirants,  les  chaloupes  dont  l'arme- 
ment est  prévu  ci-dessus. 

02.  Ces  marins  seront  dès  lors  inscrits  et  considérés  comme  lamancurs , 
et  il  ne  pourra  en  être  employé  d'autres  pour  remplir  ce  service  à  leur  détri- 
ment ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Leur  nombre  pourra  être  augmenté  par  la  suite,  selon  les  besoins  du 
service. 

03.  Les  dispositions  de  la  section  quatrième  du  présent  règlement,  à  l'ex- 
ception de  celle  énoncée  a  l'article  35,  sont  rendues  applicables  aux  raarins- 
lamaneurs  en  tout  ce  qui  concerne  leur  police  particulière  et  leurs  différentes 
obligations. 

04.  Lorsque  les  aspirants-pilotes  et  des  lamancurs  non  employés  au  pilo- 
tage seront  requis  pour  un  service  quelconque,  ils  recevront  un  franc  cin- 
quante ceutimes  par  homme  et  par  marée. 

05.  Les  navires  français  et  étrangers  assimilés  seront  tenus,  lorsqu'ils 
jaugeront  au  moins  quatre-vingts  tonneaux,  deprendre  un  pilote  pour  descendre 
l'Adotir. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  seront  soumis  à  la  même  obligation,  à 
compter  de  quinze  tonneaux. 

L'emploi  d'une  ou  plusieurs  chaloupes  demeurera  facultatif  pour  tous  les 
navires, quel  que  soit  leur  tonnage,  et, dans  ce  cas,  le  prix  de  chaque  chaloupe 

sera  payé  suivant  le  tarif  ci-après  : 
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Tarif  pour  la  descente  des  bâtiments  de  ÎEtat  et  du  commerct. 


I*  EMPLOI  DO  PILOTE  SEUL. 


Par  bâtiment  de  17  tonneaux.  . . 

 de  18  à  35  idem... 

  de  36  à  70  idem. . . 

  de  71  et  au-dewu». 


Nota.  Chaque  prit  de  pilotage  pour  emploi  de  pilote  aeul  sera 
passible  d'un  prélèvement  de  cinquante  centime*  pour  la  rétribu- 
tion allouée  au  syndic  des  pilotes. 

3-  EMPLOI  DU  PILOTE  AVEC  SA  CHALOUPE  FACULTATIVE. 


Eléments  de  la  tommt 
à  payer. 

Pour  naxirei  français  et 
étrangers  y  assimilés. . . 

Pour  navires  étrangers  non 
assimilés  
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66.  Lorsqu'il  sera  fourni  deux  chaloupes,  on  payera  pour  la  seconde  le 
même  prix  que  pour  la  première,  moins  toutefois  le  salaire  du  pilote. 

67.  Lorsque  les  pilotes  de  la  rivière  seront  appelés  pour  démarrer  les  bâti- 
ments afTourchés,  ou  sur  quatre  amarres,  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  avec 
une  chaloupe  complètement  armée,  et  il  leur  sera  payé  pour  cette  opération 
la  moitié  du  prix  alloué  à  une  chaloupe  pour  la  descente;  il  sera  prélevé  sur 
le  montant  de  ce  salaire  une  rétribution  de  cinquante  centimes  en  faveur  du 
syndic  des  pilotes. 

68.  Lorsque  les  bâtiments  se  démarreront  eux-mêmes,  ils  ne  seront  pas 
assujettis  au  payement  des  démarrages,  mais  ils  seront  obligés  de  se  mettre 
sur  une  ancre  avec  une  nmnrrc  a  terre,  avant  que  le  pilote  aille  les  prendre 
pour  les  descendre.  Quand  un  pilote  seul  doit  descendre  un  b;ïliment,lc 
capitaine  est  tenu  de  le  prendre  et  de  le  mettre  a  terre. 

69.  Les  pilotes  de  la  rivière  seront  tenus  de  descendre  les  bâtiments  jusqu'au 
delà  de  la  Koche-Platc ,  dans  la  rade  du  Boucau;  mais,  si  le  commandant  du 
bâtiment  juge  à  propos  de  s'arrêter  dans  la  grande  rade,  ils  mouilleront,  et  le 
pilotage  leur  sera  néanmoins  acquis. 

70.  Lorsqu'à  la  demande  du  capitaine,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent, un  bâtiment  parti  du  port  sera  demeuré  au  mouillage  dans  la  grande 
rade ,  les  pilotes  de  la  rivière  auront  seuls  le  droit  de  continuer  à  le  faire  des- 
cendre ,  et  ils  seront  tenus  de  le  conduire  jusque  dans  la  rade  du  Boucau,  au- 
dessous  de  la  Roche-Plate.  Ce  second  mouvement,  suivant  qu'il  aura  été 
exécuté  avec  ou  sans  chaloupe,  leur  sera  payé  conformémeut  aux  fixations  du 
tarif,  sur  le  même  pied  qu'un  pilotage  entier  de  descente  ordinaire. 
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Les  pilotes  de  la  barre  ne  pourront  donc  prendre  qu'à  la  limite  de  la  Roche- 
Plate  les  navires  en  descente. 

71.  Il  n'y  aura  à  payer  de  double  lamanagc  pour  un  bâtiment  resté  au 
mouillage  en  deçà  des  roches  qu'autant  que  cette  station  aura  eu  lieu  à  la 
demande  et  pour  la  convenance  du  capitaine;  mais,  si  elle  a  été  provoquée  par 
toute  autre  cause,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  lamanagc,  tant  pour  le  com- 
mencement de  la  descente  que  pour  son  achèvement  jusqu'au  delà  des  roches. 

72.  Si  le  pilote  qui,  dans  la  circonstance  prévue  par  la  dernière  partie  de 
l'article  71 ,  doit  exécuter  sans  nouvelle  rétribution  le  second  mouvement  de 
descente  à  la  marée  suivante,  ne  se  rend  pas  en  temps  convenable  à  bord  du 
bâtiment,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  sans  préjudice  de  l'action  ouverte 
à  qui  de  droit  pour  la  réparation  des  suites  de  sa  négligence. 

Dans  le  cas  où  le  second  mouvement  que  devait  exécuter  ce  même  pilote 
aurait  été,  en  raison  de  son  absence,  effectué  par  un  autre,  c'est  à  celui-là 
qu'apparliendra  le  salaire  unique  de  lamanagc  à  payer  pour  le  navire. 

73.  Tout  pilote  appelé  à  bord  d'un  bâtiment,  et  qui  y  sera  retenu  pour  le 
service  dudit  bâtiment,  recevra,  indépendamment  de  la  ration  ordinaire,  une 
indemnité  de  cinq  francs  par  vingt-quatre  heures:  celte  indemnité  lui  sera  en- 
tièrement acquise  après  douze  heures  révolues. 

Jl  lni  sera  alloué  la  même  rétribution  de  cinq  francs  chaque  fois  qu'il  sera 
appelé  pour  le  senice  d'un  navire  pendant  la  nuit,  lors  même  que  la  durée 
de  son  séjour  à  bord  serait  moins  de  douze  heures. 

74.  Indépendamment  des  obligations  générales  imposées  par  l'article  37  du 
décret  du  12  décembre  1806,  les  pilotes  et  aspirants-pilotes  de  la  rivière  do 
l'Adour  devront,  par  moitié  et  à  tour  de  rôle,  visiter  et  sonder  avec  soin,  tous 
les  quinze  jours,  les  passes  de  cette  rivière  jusqu'au-dessous  de  la  Roche-Plate, 
près  le  Boucau.  L'état  contenaut  les  résultats  de  cette  vérification  sera  remis  an 
syndic  des  pilotes,  qui  y  joindra  ses  observations  particulières  et  les  déposera, 
aussitôt  après,  au  bureau  de  la  direction  des  mouvements  du  port  et  à  celui 
du  capitaine  de  port. 

75.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  et  aux  capitaines  d'exécuter 
aucun  mouvement  dans  l'intérieur  du  port  ou  en  rivière  avant  le  lever  ou 
après  le  coucher  du  soleil ,  à  moins  d'une  permission  ou  d'un  ordre  de  l'auto- 
rité supérieure,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté. 

Les  contrevenants  seront  punis  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  sauf 
préjudice  de  la  responsabilité  encourue  à  raison  des  dommages  résultant  de 
l'infraction. 

Les  pilotes  devront  être  rendus,  au  lever  du  soleil ,  à  bord  des  bâtiments  qui 
les  auront  demandés,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  leur  salaire  si  le  bâti- 
ment est  obligé  de  descendre  sans  eux,  et  môme  d'être  suspendus  de  leurs 
fonctions  :  la  durée  de  cette  suspension  pourra  être  de  cinq  à  vingt-cinq 
jours. 

Le  syndic  des  pilotes  est  particulièrement  responsable  de  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  article. 

76.  Les  pilotes  de  la  rivière,  sur  l'ordre  du  syndic  et  à  la  première  réquisi- 
tion du  capitaine  de  port,  du  capitaine  ou  des  armateurs,  seront  obligés  de  se 
porter  vivement  au  secours  des  bâtiments  qui  auraient  chassé  ou  démarré  par 
force  majeure;  le  salaire  qui  reviendra  pour  ce  service  particulier ,  sera  réglé  à 
l'amiable,  à  dire  d'experts. 

A  la  première  alerte  d'incendie  sur  l'eau  ou  sur  le  bord  de  l'eau,  soit  de 
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jour ,  soit  c|e  nuit,  il»  seront  tenus  d'équiper  le  plus  grand  nombre  possible  de 

bateaux,  et  de  se  rendre  à  la  patachc  pour  prendre  les  ordres  du  capitaine  de 
port,  lequel  dressera  procès-verbal  de  tout  relus  de  service  ou  contravention 
au  règlement  de  police  du  port. 

77.  Le  passage  du  pont  Saint-Esprit,  soit  pour  monter,  soit  pour  desceudre. 
sera  effectué  exclusivement  par  les  pilotes  de  la  rivière. 

78.  Tout  bâtiment  de  dix-sept  tonneaux  et  au-dessus  sera  tenu  de  prendre 
un  pilote  pour  effectuer  ce  passage,  dont  les  prix  sont  fixés  dans  le  tarif 
ci-joiuL 

Tarif  des  sommes  à  payer  aux  pilotes  pour  le  passage  du  pont  Saint-Esprit. 


»ÂTin<rrs 

français 
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y  assimiles. 

étrangers  J] 
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aux  fraaçaia  il 
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Quant  une  tillolc  de  secours ,  qui  ne  pourra  être  équipée  de  moins  de  dem 
lamancurs  admis,  aura  été  réclamée  par  un  capitaine  pour  le  passage  du  pont 
Saint  Esprit,  1  emploi  de  cette  tillolc  déterminera,  indépendamment  du  salaire 
personne)  du  pilote  •  le  payement  d'une  indemnité  égale  au  double  de  d 

salaire. 

7'J.  )1  est  loisible  aux  capitaines  d'exécuter  eux-mêmes ,  sous  leur  respoiy 
sabilité,  mais  après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine  de  port,  les  mouvement* 
intérieurs  de  la  rivière,  soit  au  delà,  soit  en  deçà  du  pont  Saint  Esprit. 

Mais  s'ils  requièrent  pour  l'exécution  de  ces  mouvements,  soit  un  pilote 
seul,  soit  un  pilote  avec  une  tillole,  ils  payeront  les  mêmes  prix  que  ceuxqu 
•<mt  déterminés  pour  le  passage  du  pont. 

30.  L'amarrage  et  le  démarrage  des  bâtiments  font  partie  des  obligation* 
du  pilote  et  de  la  tillole  qui  pourraient  être  employés. 

81 .  Il  sera  prélevé,  en  faveur  du  syndic  des  pilotes  de  la  rivière,  une  nUri- 
bution  de  vingt  centimes  sur  les  salaires  de  tout  pilote  qui  aura  été  employé, 
soit  pour  le  passage  du  pont  Saint-Esprit,  soit  pour  les  mouvements  intérieurs. 

Une  seconde  rétribution  de  quarante  centimes  sera  aussi  prélevée  a  »c 
profit  sur  l'indemnité  relative  à  ebaque  tillole  dont  il  aura  été  fait  usage  dan* 
les  mêmes  circonstances. 

VU*  SECTION, 

Dispositions  générales  relatives  aa  pilotage  du  port  de  Rayonne. 

82.  Le  cbef  du  pilotage  de  la  barre  et  le  syndic  des  pilotes  de  la  rivière 
porteront  la  distinction  fixée,  par  l'article  0  du  décret  du  î  a  décembre  1806. 
pour  tous  les  pilotes,  avec  cette  différence  que,  pour  le  premier,  1  ancre  sera 
çp  or. 
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83.  Si  une  chaloupe  avait  été  employée  ù  la  conduite  d'un  bâtiment,  sans 

que  le  nombre  d'hommes  devant  composer  son  équipage  fût  complet,  suivant 
les  prescriptions  des  articles  21  et  60  ,  le  prix  à  payer  pour  ce  pilotage,  sui- 
vant le  tarif,  serait  réduit  de  moitié,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  en- 
courue par  le  pilote  pour  les  événements  que  cette  infraction  aurait  occa- 
sionnés. 

84.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  le  présent  règlement,  l'emploi,  soit  des  pi- 
lotes, soit  des  chaloupes,  est  déclaré  obligatoire,  le  refus  que  feraient  les  capi- 
taines de  s'en  servir,  ne  les  dispensera  pas  de  l'obligation  de  les  payer. 

Il  est  défendu  aux  pilotes  de  la  barre  et  de  la  rivière  de  faire  entre  eux  au- 
cune espèce  de  convention  relative  au  pilotage,  sans  y  avoir  été  autorisés  par 
qui  de  droit;  celles  non  approuvées  devenant  de  toute  nullité,  ceux  qui  en- 
freindraient cette  défense  seront  punis  de  quinxe  jours  d'interdiction,  et  per- 
dront leur  emploi  en  cas  de  récidive. 

85.  Dans  le  cas  où  des  ancres  et  câbles  ou  tous  autres  objets  seraient  sauvés 
du  fond  de  l'eau  par  les  pilotes,  il  en  sera  fait  déclaration  et  dépôt  a  l'Arsenal 
de  la  marine,  et  un  procès-verbal  constatera  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. 

Les  droits  des  sauveteurs  seront  ultérieurement  réglés,  conformément  aux 
ordonnances  sur  la  matière. 

80.  Les  dispositions  et  les  tarifs  du  présent  règlement  ne  sont  point  appli- 
cables au  bateau  à  vapeur  remorqueur  établi  au  Boucau,  sauf  ce  qui  a  été  dé- 
terminé aux  articles  18,  34»  3l>,  37  et  28  du  présent  titre. 

TITRE  XIV. 

QL'AUTlEtt  DE  SAIST-JEAN-DE-LUZ. 

87.  Seront  admis  comme  pilotes  lamancurs  des  ports  de  Saint-Jcan-de-JiUi 
et  du  Socoa,  ainsi  que  de  la  côte  du  sous-arrondissement  de  Bayonnc,  les  pa- 
trons de  chaloupes  de  pêche  qui,  ayant  vingt-quatre  ans  d'âge  et  six  ans  de  navi- 
gation ou  de  petite  pêche  en  mer,  auront  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  12  décembre  180G,  dont  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement  devront  être  observées  parlesdils  pilotes. 

88.  La  qualité  de  pilote  lamaneur  de  Saint-Jcan-dc-Luz  et  du  Socoa  n'en- 
traînera pas  avec  elle,  pour  celui  qui  en  sera  pourvu,  l'exemption  du  service 
de  l'État,  et  n'empêchera  pas  non  plus  les  titulaires  de  naviguer  à  leur  volonté 
sur  les  navires  du  commerce. 

Toutefois,  cette  qualité  de  pilote  leur  conférera  le  droit  de  remplacer  les 
simples  pêcheurs  qui  piloteraient,  comme  pratiques  de  la  côte,  des  navires 
destinés  pour  Bayonnc  ou  le  Socoa,  conformément  à  l'article  37  du  décret  du 
1  2  décembre  1806. 

Les  salaires  des  pilotes  de  Saint-Jean-dc-Luz  çt  du  Socoa  seraient,  dans  ce 
cas,  réglés  suivant  l'article  l\i  du  présont  règlement,  soit  qu'il  s'agisse  de  bâti- 
ment de  l'État,  soit  (pic  le  pilotage  concerne  les  navires  marchands,  d'après 
la  dislance  parcourue. 

89.  Les  pilotes  de  Sainl-Jcan-de-Luz  et  du  Socoa  sont  sous  les  ordres  im- 
médiats du  maître  de  port. 

En  se  livrant  à  la  pèche  en  mer,  lesdits  pilotes  veilleront  continuellement 
pour  se  transporter  de  suite  â  bord  des  bâtimeuts  qui  réclameront  un  pilote, 
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et  à  bord  de  ceui  qui  courraient  des  dangers,  afin  de  leur  porter  les  plus 
prompts  secours. 

90.  Le  droit  de  conduire  un  bâtiment  à  l'entrée  appartiendra  au  pilote  le 
premier  rendu  h  bord,  et  ce  même  pilote  avec  sa  chaloupe  pourra  être  chargé, 
s'il  y  a  Heu ,  delà  sortie  du  port,  le  capitaine  étant  satisfait  de  son  senice  à 
l'entrée. 

91.  Tout  bâtiment  ponté  est  tenu  de  prendre  un  pilote  avec  sa  cbaloujw 
pour  entrer  dans  les  ports  du  Socoa  et  de  Saint-Jean-de-Lux. 

Pour  la  sortie  de  ces  ports,  l'emploi  d'un  pilote  et  de  sa  chaloupe  n'est  obli- 
gatoire, en  ce  qui  concerne  les  navires  français  et  assimilés ,  que  pour  ceoi  au- 
dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  les  salaires  à  payer  sont  ainsi  déterminés. 

i°Les  bâtiments  faisant  le  petit  cabotage  payeront  au  pilote  qui  les  sortira 
du  port  demi-lamanage,  à  moins  qu'il  ne  soit  employé  plusieurs  chaloupes: 
dans  ce  cas,  les  prix  du  pilotage  seront  soldés  en  entier. 

a°  Les  navires  affectés  au  grand  cabotage  et  au  long  cours  payeront  toujours 
le  prix  du  lamanage  entier. 

Les  navires  étrangers  pontés  non  assimilés  seront  tenus  de  prendre  un  pi 
lote,  quel  que  soit  leur  tonnage. 

92.  Les  salaires  à  payer  aux  pilotes  pour  le  lamanage  des  bâtiments  <fc 
l'État  et  du  commerce,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  (rade  et  port»  de  Saint- 
Jcan-de-Ltu  et  du  Socoa), sont  fixés  comme  suit  : 

Pilote  avec  sa  chaloupe  montée  de  quatorze  hommes   ai'oo* 

Pilote  avec  trincadoure  équipée  de  dix-huit  hommes   3i  5o 

Chaloupe  en  sus  de  la  première   18  oo 

Trincadoure  en  sus  de  la  première   ai  oo 

Ces  salaires  seront  augmentés  d'un  tiers  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments 
étrangers  non  assimilés. 

Lorsque  les  toulines  ou  aussicres  du  Socoa  seront  employées  pour  l'entre* 
d'un  bâtiment,  les  salaires  des  pilotes  seront  augmentés  de  moitié. 

Ils  seraient  réduits  d'un  tiers  si  les  équipages  des  chaloupes  et  des  trioca- 
doures  étaient  d'un  tiers  au-dessous  des  effectifs  déterminés  par  le  présent 
article. 

L'emploi  des  toulines  ou  aussiercs  n'aura  lieu  néanmoins  que  lorsque  l« 
maî»re  de  port  l'aura  jugé  indispensable;  en  cas  d'opposition  de  la  part  du 
capitaine,  la  contestation  sera  jugée  par  le  tribunal  de  commerce. 

93.  Les  capitaines  de  navire  qui,  pour  sortir  des  rades  et  ports  de  5aiot- 
Jean-dc-Luz  et  du  Socoa,  se  serviront  d'une  chaloupe  de  pilote,  pourront 
donner  la  préférence  à  celle  qui  les  aura  entrés. 

Si,  après  les  dispositions  d'appareillage,  la  sortie  du  navire  n'avait  pas  lieu, 
soit  par  la  volonté  du  capitaine,  soit  à  cause  du  mauvaistemps,  il  sera  paye1  >u 
pilote  un  demi-lamanage.àmoinsquc  vingt-quatre  heures  ne  se  soient  écoule» 
depuis  le  commencement  des  mouvements  ,  auquel  cas  ce  pilote  recevrait  k 
pilotage  en  entier. 

Il  lui  sera  payé  en  totalité  des  que  le  bâtiment  sera  sorti  de  la  rade  etq« 
le  pilote  quittera  le  bord. 

94.  Le  capitaine  du  bâtiment  parvenu  en  rade,  qui  n'entrerait  pas  dans  H 

{>ort,  soit  par  sa  faute ,  soit  à  cause  du  mauvais  temps ,  et  qui  retiendrait  le  p«* 
ote  et  sa  chaloupe  à  bord  jusqu'après  minuit,  sera  tenu  de  lui  p*Tcr 
double  lamauage. 
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Si  c'est  par  la  faute  tlu  pilote  que  le  bâtiment  n  a  pu  entrer,  il  ne  lui  sera 
payé  aucun  salaire. 

'95.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  arrivé  eu  rade,  voulant  y  séjourner,  sera 
libre  de  renvoyer  le  pilote  et  sa  chaloupe,  ou  de  ne  garder  que  le  pilote  à  son 
bord. 

Dans  ce  cas  le  pilote  recevra,  en  sus  du  prix  de  lamanagc,  pour  avoir  con- 
duit le  bâtiment  en  rade,  une  indemnité  de  six  francs,  qui  lui  sera  acquise 
quelque  soit  le  tempe  qu'il  ait  été  retenu  à  bord,  et  cette  indemnité  sera  ré- 
pétée pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  à  compter  du  mouillage  en  rade. 

De  plus  la  ration  ordinaire  lui  sera  fournie. 

96.  La  limite  jusqu'à  laquelle  les  pilotes  du  Socoa  et  de  Saint-Jean-de-Luz 
seront  tenus  de  se  porter  pour  prendre  les  navires  est  fixée  â  Erdicoëtcbéa, 
derrière  le  fort  Socoa. 

Cette  limite  n'existe  point  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  que  les  pilotes  de- 
vront aller  chercher  en  mer,quelque  soit  leur  cloignement  du  port. 

Cependant,  pour  toute  espèce  de  navire,  le  pilote  ayant  dépassé  la  limite 
ci-dessus,  et  ses  services  ayaut  été  agréés,  il  lui  sera  payé,  outre  son  iamanage 
ordinaire,  l'indemnité  fixée  par  l'article  46  du  présent  règlement. 

97.  Tout  palrcn  de  chaloupe  de  pèche  qui  aura  fait  marché  avec  le  capi- 
taine d'un  navire,  en  dehors  de  la  limite,  devra  prévenir  ce  capitaine  que  le 
prix  convenu  entre  eux  pour  la  conduite  du  bâtiment  jusqu'à  la  limite  est 
indépendant  du  salaire  à  payer  ensuite  au  pilote  :  faute  de  cet  avertissement, 
le  patron  subira  sur  la  somme  stipulée  à  son  profit  la  retenue  du  montant  du 
salaire  du  pilotage  fixé  au  tarif. 

98.  Les  dispositions  des  articles  43  et  U  du  présent  règlement,  relatifs  aux 
pilotes  détachés  de  la  barre  de  Rayonne,  sont  applicables  aux  pilotes  de  Saint- 
Jean-dc  Lui  et  du  Socoa  qui  seraient  commandés  pour  remplir  le  service  in- 
diqué dans  lesdits  articles. 

99.  11  est  défendu  aux  pilotes  et  pêcheurs  d'aborder  les  bâtiments  en  mer 
pouramener  à  terre  des  hommes  de  leur  équipage  ou  de  leurs  passagers. 

PareiJle  défense  leur  est  faite  de  conduire  à  bord  des  mêmes  navires  des  in- 
dividus pris  à  terre,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés, sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  coupables  de  contravention  aux  lois  du  royaume. 

100.  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  marine  maintiendrait  un  dépôt 
d'ancres  et  d'apparaux  pour  le  mouillage  en  rade  et  le  touage  des  bâtiments  au 
Socoa,  les  capitaines  du  commerce  qui  les  emploieraient  verseront  au  trésor 
public  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

Pour  une  ancre  de  5,ooo  kil.  et  son  câble  en  chaîne. . . .  aof  00e 

Pour  idem  de  3, 000  kil   i5  00 

Pour  idem  de  1,000  et  5oo  kil.,  sans  câble   i5  00 

Pour  idem  au-dessous  de  5oo  kil.,  sans  câble   a  5o 

Pour  chaque  chaînon  de  3o  mètres  de  câble-chaîne   a  00 

Pour  idem  de  grelin-chaîne   1  00 

Pour  une  aussière  de  o,  1 3°  à  o,  1 6e   G  00 

Pour  idem  de  0,08e  à  o,  1 3e   5  00 


Ces  sommes  seront  payées  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  usage  desdits  appa- 
raux; et,  s'ils  essuyaient  des  avaries,  elles  seraient  sur-le-champ  appréciées  par 
des  experts,  l'un  au  choix  du  maître  déport,  l'autre  au  choix  du  capitaine  du 
bâtiment  secouru. 
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Si  ces  experts  notaient  pas  d'accord ,  on  établirait  entre  les  dent  estimations 
un  moyen  terme,  lequel  serait  la  somme  à  verser  au  trésor  pour  le  dommage 
causé  aux  apparaux. 

Arrêté  et  soumis  à  la  sanction  du  Conseil  d'administration:  du  4"  arrondisse- 
ment maritime. 

*  Roche fort, le  3o  mars  1 844. 

Les  Membres  de  la  Commission  centrale  chargée  (le  la  révision  des  règlements 
da  pilotage, 

Signé:  L.-C.  Jnrien,  B.  Gachinard,  Eag.  BoyBry,  Randoulet,  Pouvrtaa, 
Gaadran,  et  Jules  Dupont,  secrétaire. 

Approuvé,  sauf  la  sanction  du  ministre ,  en  séance  à  Rochefort,  le  2 
avril  i844. 

Signé  :  Leblanc,  J.-B.  Hubert,  Mollier,  Mathieu,  Barbotin,  Cloqaettr, 
L.-C.  J arien,  et  L.  Charanton}  secrétaire. 

Approuvé  la  substitution  du  chiffre  de  quatre-vingt  tonneaux  à  celui  de 
soixante  et  dix,  pour  limite  du  tonnage  des  bâtiments  dispensés  de  prendre  un 
pilote,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3 4  du  décret  du  1  2  décem- 
bre 180G  et  des  dispositions  deladépècbe  ministérielle  du  17  de  ce  mois. 

En  séance  à  Rochefort,  le  3o  juillet  i844. 

Les  Membres  du  Conseil  d'administration  de  la  manne , 

Signé:  Leblanc,  J.-B.  Hubert,  Mollier,  Mathieu,  Barbotin,  Cartauli 
delà  Verrière,  //.  Vousclaud,  et  Gaadran,  secrétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  23  novembre  i844. 

Le  Ministre  Secrétaire  dÉtat  de  la  Marine 
et  des  colonies, 

Signé  :  B"  DE  MACKAU. 


PP  19,474.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  par  le  Roi,  contre  signées  par 
le  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  déparlemeut  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  le  3o  janvier  iSà  3,  et  délivrées 
à  M.  le  baron  Jean-Baptiste  Ckovet  Delachance,  lesdites  lettres  patentes 
dûment  enregistrées,  tant  à  la  cour  royale  séant  à  Paris  qu'au  tribunal  de 
première  instance  séant  en  la  même  ville,  les  bois  faisant  partie  de  la  terre 
de  Cueilly,  située  commune  de  Champign y-sur-Marne,  canton  de  Cha- 
renton,  et  autres  communes  voisines,  canton  de  Sceaux ,  département  de  la 
Seine,  contenant,  en  totalité,  soixante  et  dix-huit  hectares  quatre-vingt-huit 
ares,  et  produisant  un  revenu  net  de  dix  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze 
francs,  lesquels  immeubles  avaient  été  admis,  par  lettres  patentes  du 
27  mars  i832,à  remplacer  ceux  situés  dans  le  département  de  la  Loire, 
sur  lesquels  avait  été  établi  primitivement  le  majorat-baronnie  fondé  par  feu 
son  père,  aux  termes  des  lettres  patentes  constitutives  du  2  5  mars  iSio ,  et 
recueilli,  dans  la  succession  de  ce  dernier,  par  l'impétrant,  son  fils,  ainsi 
que  le  constate  le  brevet  de  successeur  à  lui  délivré,  le  3o  juillet  181a, 
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onf  été  échanges,  eux-mêmes,  contre  une  inscription  de  rente  cinq  pour 
cent  consolidés,  portée,  au  nom  dudit  impétrant,  sur  ?é  grand-livre  de  la 
dette  publique,  sous  le  n°  78,334,  série  première,  et  immobilisée,  à  cet 
effet,  suivant  déclaration  numérotée  168;  auquel  majorât,  ainsi  échangé, 
a  été  attaché,  par  continuation,  le  titre  de  baron  :  par  suite  de  quoi,  la 
libre  et  entière  disponibilité  des  bois  dont  il  s'agit  a  été  recouvrée  au  proût 
de  qui  de  droit. 


N*  19,476.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-aignées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Joseph  Mayer,  né  le  18  avril  181  2  ,  à  Kriegsbaber,  royaume  de 
Bavière,  instituteur,  résidant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin); 

20  Le  sieur  Charles  Neser,  né  à  Schramberg,  royaume  de  Wurtemberg,  le 
1"  septembre  1808,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Heiteren,  arrondisse- 
ment de  Colmar  (Haut-Rhin)-, 

3*  La  dame  Fanny-Maria  Waring,  née  le  3  mars  181 5,  à  Belfast,  en  Ir- 
lande, royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  venve  du  sieur  John 
Pittar,  décédé  à  Calcutta  (Bengale),  lo  18  mars  184  J,  résidant  à  Quimper 
(Finistère) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  22  Avril  ÎSbô.) 


N°  19,476.  — Ordonnances  do  Roi  (  contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Saint-Florent,  arrondissement  de  Bourges  (Cher) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  vendredi  de  septembre; 

2°  Dans  la  commune  de  Rouvray,  arrondissement  de  Sémur  (Côte-d'Or), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  5  novembre; 

3°  Dans  la  commune  de  Saint-Jean-d'Jllac,  arrondissement  de  Bordeaux 
(Gironde) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  25  juin; 

4*  Dans  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Chaudieu ,  arrondissement  de 
Vienne  (Isère) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  2  janvier; 

5°  Dans  la  commune  de  Touvet,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère) ,  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  vendredi  du  mois  d'avril  ; 

6*  Dans  la  commune  de  Saint-Laurent-du-Pont,  arrondissement  de  Gre- 
noble (  Isère) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3  mars; 

7®  Dans  la  commune  de  DesMne-Charpicux,  arrondissement  de  Vienne 
(Isère) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  du  mois  d'août; 

8"  Dans  la  commune  de  Corps,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  8  novembre; 

3°  Dans  la  commune  de  Goult,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluse),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  7  septembre.  (Pan'5,  19  Mars  f545.) 


N°  19,4.77.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Corte  (Corse) , 
le  1 6  août,  est  fixée  au  5  septembre. 
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2.  La  foire  annuelle  qui  a  lieu  dans  la  commune  de  Monségur,  arrondis- 
sement de  la  Réole  (Gironde),  le  14  septembre,  aura,  à  l'avenir,  deux  jours 
de  durée,  le  1 4  et  le  1 5  dudit  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  la  Châtre,  chcf-1  eu 
d'arrondissement  (Indre),  le  ai  juin,  est  fixée  au  27  du  même  mois. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Mens,  arrondisse- 
ment de  Grenoble  (Isère),  le  2  mai,  est  fixée  au  1"  du  même  mois. 

5.  La  foire  annuelle  dite  de  la  Madeleine,  qui  se  tient  le  22  juillet,  dans  la 
commune  de  Saint-Mauricc-sur-Dargoire ,  arrondissement  de  Lyou  (Rbôoe), 
aura,  à  l'avenir,  deux  jours  de  durée,  le  22  et  le  23  juillet.  (Paru,  19  Mars 

ms.) 

N°  19,478.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  le  maire  de  la  ville  de  Màcon  (Saône  ct-Loire)  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  de  cinq  mille  francs,  fait  à  l'élablis- 
sèment  de  ces  frères  existant  dans  ladite  ville,  par  M""  Françoise  de  Pm* 
Marie-Isidra  Aquirre  Gadua  y  Yoldi,  veuve  de  M.  Viard  de  Sanlilly,  M 
clauses  et  conditions  exprimées  en  son  testament  olographe  du  27  juw* 
1842.  [Paris.  3  Mars  1865.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  joiW' 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  10  '  Mai  ioÀ5, 
N.  MARTIN  (du  Nord]. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle» 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  Jet,  lois,  à  raison  Je  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
royale,  on  chex  les  Directeurs  Jes  po»lcs  J«s  Jépartetucnls. 


lltPRIaiKrllE  ROYALE.        ÎO  Mai  l84S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  776. 


N*  19,^79.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
a  assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  établie  à  Paley 
(Seine-et-Marne) ,  sous  la  dénomination  de  la  Bonne-Foi. 

Au  plais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

s 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Lasociété  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  établie  à  Paley  (Seine-et-Marne),  sous  la  déno- 
mination de  la  Bonne-Foi,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  le  2  mars  iba5,  devant  M*  Gai- 
for*,  notaire  à  Lorrez-le-Bocage,  et  en  présence  de  témoins, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non -exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  aux  préfets  des  départements  de  Seine-et-Marne,  de  l'Yonne 
et  du  Loiret,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 

léV  Série.  a6 
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Moniteur  et  dan»  un  journal  d'annonces  judiciaire» 

uients  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Ccnix-G ripai nl. 

Par-devant  M*  Gaibert,  notaire,  à  Lorrcx-le-Bocage,  chef-lieu  de  canton,  ar- 
rondissement de  Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne,  soussigné. 

Ont  comparu  : 


Pierre-Isidore  Renard,  propriétaire-cultivateur,  maire  de  Paley, 
à  Veaupuiseau,  dite  commune  de  Paîcy,  susdit  cauton  de  Lorre*-! 

Louis  Joaanon,  propriétaire,  régisseur  de  fa  terre  de  Paley,  membre  du 
conseil  municipal  de  ladite  commoue,  y  demeurant; 

Juan-Mathurin  Benoist,  propriétaire-cultivateur,  demeurant  à  V  il  léchasse  □ , 
commune  de  Chevry -en-Sereine,  susdit  canton  de  Lorrex-le- Bocage; 

François  Frot,  propriétaire,  demeurant  à  Egreville,  même  canton  ; 

Marin  F  rot,  propriétaire-cultivateur,  demeurant  au  Bois-Rond,  même  com 
munc  d'Égrevifle; 

Edme-Pilibcrt  tioueau,  propriétaire  et  meunier,  demeurant  au  xnoulia  dV 
Madame,  commune  de  Branles,  canton  de  CbâtcauTandon  (Seine  et- Marne); 

François-Grégoire  Joly,  propriétaire-cultivateur,  demeurant  à  Courtematn . 
canton  de  Courtenay  (Loiret); 

Et  Jean  Morisseaa,  propriétaire,  chef  de  bataillon  do  la  garde  nationale, 
demeurant  à  Grammon,  commune  de  la  Selle-sur-lc-Bied  ,  même  canton  de 
Courtenay  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Pas  actes  passés  les  9  et  10  avril,  et  11  octobre  i843,  devant  M*  Gmhai. 
notaire  soussigné,  et  en  présence  de  témoins,  Icsdits  actes  dûment 
très,  les  comparants  ont  formé  le  projet  d'établir  une  société 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  pour  les  arrondissements 
tainebleau  (Seine-et-Marne) ,  Sens  (Yonne)  et  Moutargis  (Loiret). 

Ce  projet,  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  ayant  d^nué  lieu  à  des 
observations,  les  comparants  pour  se  conformer  auxdites  observations,  décla- 
rent arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  ladite  so- 
ciété. 

STATUTS. 
TITRE 

COTtSTïTlTPION  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1*.  H  y  a  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  che- 
vaux et  bestiaux  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  ou  qai  adhéreront  aui 


2.  La  société  a  pour  dénomination  ia  bonn-Voi,  société  d'i 
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Ses  opéra  tiens  comprennent  les  arrondissements  de  Fontainebleau  { Scino- 
et-Marne) ,  Sena  (Yonne)  et  Montargis  (Loiret]. 

Son  siège  est  fixé  à  Paley,  canton  de  Lorres-lc-Bocage ,  arrondissement  de 

Fontainebleau. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  ans ,  qui  courront  a  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

La  société  ne  pourra  définitivement  se  constituer  et  entrer  en  opération 
qu'après  cette  ordonnance,  et  du  jour  où  il  y  aura  pour  une  valeur  de  buit 
cent  mille  francs  d  animaux  soumis  à  1  assurance. 

Cbacune  des  catégories  ci-après  déterminées  sera  mise  en  activité  lorsqu'il 
aura  été  réuni ,  savoir  :  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  pour  la  race 
chevaline,  six  cent  mille  francs  pour  la  race  bovine,  et  cinq  mille  francs 
pour  la  race  asine. 

L'accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  le  eenseil  d'admi- 
nistré lion  de  la  société,  et  le  directeur  le  notifiera  par  une  circulaire  à  chaque 
sociétaire;  jusque-là,  l'effet  des  adhésions  restera  suspendu. 

Si,  après  avoir  atteint  le  minimum  de  buit  cent  mille  francs,  les  assurances 
venaient  à  descendre  au-dessous  de  cette  sommo.  la  société  serait  dissoute  de 
plein  droit. 

4.  Chaque  exercice  social  commencera  le  1"  janvier  et  finira  le  3l  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Le  premier  commencera  le  jour  même  de  la  mise  en  activité  de  la  société, 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  et  finira  le  ji  décembre  suivant. 

TITRÉ  II. 

M 

OPÉRATIONS  DE  LA  SOCIETE. 

CHAPITRE  T* 

OfeJEt  DE  L'ASSUnAÎICÉ. 

■  I 

5.  La  société  a  pour  objet  d'indemniser  ses  membres  des  dommages  que 
pourrait  leur  causer  la  perte  des  animaux  assurés  : 

1*  En  cas  de  mort  naturelle  ou  accidentelle  ; 

2é  En  cas  d'abatage  par  suite  de  matadie  ou  d'accident,  sauf  les  exceptions 
établies  ci-après. 

6.  Aucune  indemnité  n  est  due  pour  les  sinistres  qui  ont  lieu  dans  les  cir- 
constances suivantes: 

1*  Si  l'animal  assuré  meurt,  soit  avant  le  cinquième  jour  qui  suit  la  date 
de  la  police,  soit  des  suites  d  une  maladie  qui  vient  à  se  déclarer  pendant  ce 
délai  { 

2°  S'il  meurt  des  suites  de  violence  ou  mauvais  traitements  exercés  par  le 
sociétaire  ou  par  ceux  dont  il  est  civilement  responsable  ; 
3°  S'il  est  tué  par  les  loups; 

4°  S'il  meurt  par  suite  de  guerre ,  attroupements  ou  autres  cas  de  force 

majeure. 

7.  Les  animaux  admis  à  l'assurance  sont  divisés  en  trois  catégories  ! 

La  première  comprend  les  chevaux,  juments  et  mulets  employés  à  la  Cul- 
ture, ainsi  que  les  élèves  de  cette  espèce; 

Les  bœufs,  taureaux,  vaches  «t  les  élèves  de  cette  espèce  forment  la 
dcuxituiu  catégorie: 

26. 
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La  troisième  se  compose  des  bêtes  asines  et  des  élèves  de  cette  espèce. 

8.  Les  élèves  des  animaux  compris  dans  chacune  de  ces  catégories  ne  pour- 
ront être  admis  que  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  trois  mois. 

9.  Aucun  animal  ne  sera  reçu  à  l'assurance  pour  une  somme  supérieure 
à  mille  francs,  quand  bien  même  sa  valeur  excéderait  cette  somme. 

CHAPITRE  n. 

ADMISSION  A  L'ASSURANCE. 

1 0.  Tout  propriétaire  et  toute  personne  ayant  un  intérêt  réel  à  la  conser- 
vation de  chevaux  ou  de  bestiaux  peut  être  sociétaire. 

Les  animaux  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  faisant  partie  de  la 
même  exploitât  ion  ne  peuvent  être  assurés  qu'en  totalité;  toutefois,  s'il  s'en 
trouve  de  malades  au  moment  de  l'adhésion ,  l'assurance  peut  être  seulement 
différée  à  leur  égard,  jusqu'à  ce  que  l'agent  de  la  société  ait  constaté  leur  réta- 
blissement. 

11.  Tout  sociétaire  qui,  par  une  fausse  déclaration,  aurait  induit  la  société 
en  erreur  sur  l'étendue  du  risque,  sera  déchu  de  l'indemnité  et  ne  pourra 
rien  réclamer  des  sommes  par  lui  payées. 

12.  La  demande  d'admission  se  fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion  qui 
énonce  : 

i*  Les  nom,  prénoms,  profession  du  proposant; 
a*  La  qualité  en  laquelle  il  agit; 
3*  La  description  des  bestiaux  qu'il  veut  assurer; 
4*  Leur  valeur; 

S*  L'usage  auquel  ils  sont  destinés  ; 
6°  La  durée  du  contrat. 

Le  directeur  procède  à  une  estimation  contradictoire  avec  le  propriétaire, 
et  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  transmis  avec  l'adhésion  au  conseil  d'ad- 
ministration. 

Si  l'adhésion  est  admise,  le  sociétaire  reçoit  une  police  signée  par  le  di- 
recteur. 

La  police  contient,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  le  texte 
entier  des  statuts. 

13.  La  valeur  énoncée  dans  la  police  sert  de  base  pour  la  Gxation  delà 
part  contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales,  et  de  sa  cotisation 
pour  les  frais  d'administration;  mais,  dans  aucun  cas,  l'indemnité  payée  au 
sociétaire  ne  peut  excéder  la  valeur  réelle  de  l'animal  au  moment  du  sinistre. 

14.  L'identité  des  animaux  assurés  est  constatée  par  des  marques  que  dé- 
termine le  conseil  d'administration.  La  police  contient  l'indication  de  ces 
marques. 

15.  Si  le  sociétaire  veut  profiter  des  facultés  de  substitution  résultant  de 
l'article  sa  ci-après,  il  est  dresse  un  avenant  à  la  police,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  17,  et  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'engagement  à 
l'assurance. 

16.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  la  Bonne-Foi  des  bestiaux  déjà  as- 
surés par  une  autre  société ,  ou  qui  fait  assurer  par  une  autre  société  les  bes- 
tiaux garantis  par  la  Bonne-Foi,  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  et  de 
le  faire  mentionner  sur  la  police.  A  défaut  de  cette  déclaration  dans  le  délai 

d'un  noi* ,  U  n'a  droit  A  Aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre. 
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17.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  16  est  faite  après  la  déli- 
vrance de  la  police,  la  société  a  le  droit  de  résilier  l'assurance  ou  de  la  main- 
tenir. Si  l'assurance  est  maintenue,  la  société  intervient  dans  le  règlement 
des  sinistres  au  centime  le  franc  de  la  valeur  assurée  par  elle. 

18.  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues ,  soit  dans  le  nombre, 
soit  dans  la  valeur  des  bestiaux  assurés,  ainsi  que  tous  changements  dans  la 
condition  de  l'assurance,  doivent  être  déclarés  par  les  sociétaires.  A  défaut  de 
cette  déclaration,  ils  perdent,  en  cas  de  sinistres,  la  moitié  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  auraient  droit. 

Si,  pendant  le  cours  de  son  assurance,  un  sociétaire  vient  à  introduire 
dans  ses  écuries  ou  étables  des  animaux  provenant  d'achat  on  d'échange,  il 
doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner  sur  la  police;  sinon  il  perd  tout  droit 
à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

Les  nouveaux  animaux  ne  commencent  à  être  garantis  que  cinq  jours  après 
celui  de  leur  entrée  dans  les  étables  ou  écuries. 

CHAPITRE  III. 

DUREE    DR  L'ASSURANCE. 

)  9.  Les  assurances  sont  contractées  pour  cinq  ans  au  plus. 

20.  La  période  de  tout  engagement,  ainsi  que  les  effets  actifs  et  pas- 
sifs de  l'assurance  commencent  le  cinquième  jour  qui  suit  celui  de  la  date  de 
la  police ,  à  midi. 

CHAPITRE  IV. 

CESSATION  DE  L'ASSURANCE. 

2 1 .  L'assurance  cesse  à  la  fin  de  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  con- 
tractée, à  moins  que,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de  l'en- 
gagement ,  le  sociétaire  ne  déclare  qu'il  est  dans  l'intention  de  continuer  à 
faire  partie  de  la  société. 

La  société  a  réciproquement  la  faculté  de  ne  point  renouveler  l'assurance  , 
en  le  notifiant  au  sociétaire  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de 
l'engagement,  et  sans  être  obligée  d'expliquer  ses  motifs. 

22.  En  cas  de  vente  de  la  totalité  des  animaux  assurés,  le  contrat  est  im- 
médiatement résilié;  si  la  vente  n'est  que  partielle,  il  est  procédé  conformé- 
ment à  l'article  18. 

23.  Le  sociétaire  qui  vient  à  changer  de  domicile  continue  à  faire  partie  de 
la  société  si  les  animaux  ne  sortent  pas  des  arrondissements  de  Fontainebleau, 
Sens  et  Montargis;  sinon  l'assurance  cesse  immédiatement. 

24.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  pro-  1 
fiter  de  son  assurance  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  courante,  si  la  condition  des 
animaux  assurés  ne  subit  aucun  changement. 

25.  En  cas  de  faillite  d'un  sociétaire ,  son  assurance  cesse  de  plein  droit,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  caution. 

26.  En  cas  de  sinistre,  s'il  résulte  du  procès-verbal  qui  le  constate  ou  d'un 
rapport  fait,  soit  par  des  censeurs  de  la  société,  soit  par  des  vétérinaires,  que 
les  animaux  assurés  par  la  société  ne  sont  pas  convenablement  nourris,  soi- 
gnés et  ménagés,  le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  résilier  l'assu- 
rance. 

Cette  résiliation  est  notifiée  au  sociétaire  par  acte  extrajudiciaire. 
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chapitrï;  y. 

REGLEMENT  DES  SINISTRES. 

27.  En  cas  <lc  maladie  ou  d'accident  grave  survenu  à  des  animaux 
par  la  société,  le  sociétaire  est  tenu  de  recourir  immédiatement  à  un  vétéri- 
naire muni  d'un  diplôme,  ou  ,  à  défaut  de  vétérinaire  dans  un  i \i\on  de  huit 
kilomètres,  à  un,  expert-maréchal  ou  panscur,  pour  faire  donner  des  soins  à 
Tanimal  malade. 

Tout  animal  reconnu,  malade  depuis  trois  jours  par  le  vétérinaire  ou  le 
panseur  reste  à  la  charge  de  l'assuré. 

'  28.  Si  le  vétérinaire  ou  la  personne  appelée  à  son  défaut  est  d'avis  que  la 
maladie  ou  l'accident  doit  rendre  l'animal  impropre  à  tous  services,  il  eu 
dresse  un  procès-verbal  exprimant  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'accident  ou  de 
l'invasion  de  la  maladie,  la  cause  présumée,  la  valeur  do  l'animal,  le  numéro 
de  la  police,  les  recours  et  actions  que  la  société  peut  être  appelée  à  exercer 
au  nom  de  l'assuré  contre  des  tiers. 

29.  Sur  le  vu  du  proces-vcrbal ,  l'agent  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  on 
l'abatage;  en  cas  de  vente,  le  prix  est  constaté  par  un  certiCc.it  visé  par  l'a- 
gent de  la  société. 

30.  Tout  sociétaire  qui  éprouve  un  sinistre  est  tenu  de  le  faire  constater 
immédiatement  par  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme,  ou,  à  son  défaut,  par 
un  maréchal-panseur,  en  présence  do  deux  témoins  choisis  de  préférence 
parmi  les  sociétaires,  d'en  faire  dresser  un  procès-verbal  et  de  le  transmettre 
au  directeur  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  faute  de  quoi  l'assuré  serait  déchu 
de  tout  droit  à  une  indemnité. 

31 .  Les  frais  de  maladie  sont  au  compte  du  sociétaire.  La  peau  de  l'animai 
lui  est  abandonnée  en  dédommagement. 

32.  Si  l'animal  assuré  meurt  par  suite  d'une  maladie  antérieure  à  l'assu- 
rance, et  qu'il  soit  constaté  que  le  sociétaire  en  avait  connaissance  et  ne  Fa 
pas  déclarée,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

CHAPITRE  VI. 

BKTARTITION  8T  RECOUVREMENT  DES  PORTIONS  GOSfTRIBCTIYES  ET  AUTRES 

DROITS. 

33.  Les  charges  sociales  sont  acquittées  au  moyen  d  une  contribution  que 
le  conseil  d'administration  répartit  entre  les  sociétaires,  au  prorata  des  valeurs, 
assurées,  et  dont  H  charge  le  directeur  de  suivre  le  recouvrement. 

Sont  à  la  charge  de  la  société  : 
if  Les  sinistres; 

a*  Tous  frais  quelconques  d'administration  ; 
3°  Les  frais  de  toutes  actions  judiciaires  ; 
i*  Les  non-valeurs; 

5*  Les  frais  d'expertises  et  de  vétérinaires  employés  par  la  société. 

34.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  première  demande,  acquitter  sa  part  contri- 
butive au  domicile,  soit  du  directeur,  soit  de  l'agent  local. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  donné  par  le  dire  rieur,  le  socié- 
taire n'a  pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement  est  renouvelé  , 
et,  quinze  jours  après  le  deuxième  avis,  le  sociétaire  est  poursuivi  par  toutes 
les  voies  de  droit.  Enfin  ,  quinze  jours  après  le  premier  acte  judiciaire ,  le 
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clétair©  qui  n  8  pss  rempli  ses  engagements  perd  son  recours  envers  1s  société 
en  cas  de  sinistre,  sans  que ,  pour  cela ,  il  soit  dégagé  du  payement  de  la  con- 
tribution doe  par  lui. 

Le  conseil  d'administration  peut,  à  son  choix,  en  cas  de  non  payement, 
résilier  l'assurance,  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

35.  Quelles  que  soient  les  charges  sociales  d'un  exercice,  aucun  des  socié- 
taires ne  peut  être  tenu  d'y  contribuer  au  delà  du  maximum  de  garantie  éta- 
bli dans  le  tarif  annexé  aux  présents  statuts. 

36.  Il  ny  a  point  de  solidarité  entre  les  sociétaires,  leur  responsabilité 
étant  limitée  au  maximum  établi  dans  le  tarif  suivant  S 

*  »  • 

M<ucimum  de  cotisation  à  payer, 

l  race  chevaline   cinq  par  cent. 

Catégories  '  race  bovine  cinq  par  cent. 

(  race  asinc   trois  par  cent. 

37.  Les  non-valeurs  de  chaque  exercice  sont  ajoutées  aux  sinistres  de 
l'exercice  suivant. 

38.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  à  la  direction. 
Tout  sociétaire  a  le  droit  d'en  réclamer  la  communication. 

39.  Outre  la  part, contributive  destinée  au  payement  des  charges  sociales, 
rhaque  assuré  doit  un  droit  d'un  fiaoc  pour  la  police. 

AQ.  Les  animaux  admissibles  à  l'assurance  étant  divisés  eu  trois  catégories 
(article  7)  il  sera  formé  autant  de  caisses  dans  lesquelles  seront  pris  les  fonds 
nécessaires  pour  réparer  les  dommages  éprouvés  par  les  sociétaires  de  chaque 
catégorie,  sans  qu'il  puisse  être  fait  de  dévolutiou  d'une  caisse  à  une  autre. 

41.  Le  conseil  d'administration  peut  en  cas  tic  sinistre,  et  après  s'être  fait 
rendre  compte  du  résultat  de  l'expertise,  faire  délivrer  au  sociétaire  un  à- 
compte  sur  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Dans  ce  but,  il  est  établi,  par  catégorie,  un  fonds  de  prévoyance,  pour  la 
formation  duquel  les  sociétaires  versent,  en  recevant  la  police  et  dans  les 
trois  premiers  mois  des  années  suivantes,  trente  pour  cent  du  maximum  de 
la  portion  contributive  dont  ils  peuvent  être  passibles. 

Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  3i  mars  est  mis  en  demeure  par  un  avertissement,  et  si,  quinze  jours 
après  cet  avertissement,  il  ne  s'est  pas  libéré,  il  est  déchu  de  tout  droit  à 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  le  conseil  d 'administration  peut,  à  son  choix t 
maintenir  l'assurance  et  en  poursuivre  l'exécution ,  ou  la  réiilicr. 

CHAPITRE  Vil. 

PAYEMENT  DES  CHARGES  SOCIALES. 

42.  A  la  fin  de  chaque  année  sociale ,  le  directeur  dresse  l'état  des  charges 
et  celui  de  la  garantie,  et  les  soumet  au  conseil  d'administration,  qui,  après 
les  avoir  vérifié*,  arrête  la  liquidation  définitive. 

Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour  le  payement  intégral  des 
charges  sociales,  le  reliquat  du  est  payé  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  fait 
dans  la  limito  du  maximum  de  garantie  établie  à  l'article  36,  et,  si  le  fonds 
de  garantie  est  lui-même  insuffisant,  ce  fonds  est  réparti  au  centime  le  franc 
entre  les  ayant  droit,  sprès  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  lo 
payement  des  autres  charges  sociales. 
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43.  Los  sommet  composant  le  fonds  de  prévoyance  peuvent  être  placées 
par  le  conseil  d'administration  pour  produire  intérêt  au  proGt  de  la  société. 

44.  Lorsqu'un  sociétaire  vient  à  sortir  de  la  société  pour  une  cause  quel- 
conque, son  décompte  est  établi,  et  la  somme  qu'il  a  versée  au  fonds  de  pré- 
voyance lui  est  restituée,  sauf  déduction  de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans 
les  charges  sociales  connues  au  moment  de  sa  sortie.  Cette  part  sera  réglée 
d après  Te  nombre  de  mois  déjà  écoulés  de  l'exercice  social,  et  seulement 
après  l'expiration  de  cet  exercice. 

45.  Le  prix  que  le  sociétaire  peut  retirer  de  l'animal  est  déduit  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  droit,  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  3i. 

46.  Après  avoir  soldé  l'indemnité,  la  société  est  subrogée  à  tous  les  droits 
du  sociétaire  pour  exercer  en  son  nom  tous  recours  contre  les  personnes  qui 
peuvent  être  responsables  du  sinistre. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

47.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  un  directeur. 

Le  conseil  d'administration  peut  être  assisté,  si  le  conseil  général  le  juge 
convenable,  d'un  conseil  de  contentieux  composé  d'un  avocat,  d'un  notaire, 
d'un  avoué ,  et  de  deux  vétérinaires  munis  de  diplôme. 

Des  censeurs  sont  institués  dans  ebaque  canton  pour  surveiller  les  opéra- 
tions des  agents  de  la  société. 

CHAPITRE  1". 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

48.  Le  conseil  général  est  composé  des  cinquante-quatre  sociétaires  as- 
surés pour  les  plus  fortes  sommes,  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  des 
trois  arrondissements  qui  composent  la  circonscription  de  la  société. 

En  cas  de  refus,  de  décès,  de  démission  d'un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil  général,  ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  viennent  immédiatement 
après  eux  dans  l'ordre  décroissant  des  assurances. 

Le  conseil  eboisil  ebaque  année,  dans  son  sein,  un  président  et  un  se- 
crétaire. 

40.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  au  moins  par  année;  sa  première 
réunion  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  activité  de  la  société. 

Jl  peut  être  convoqué  c\traordinaircment  par  le  conseil  d'administration. 
Les  convocations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font  par  lettres  char- 
gées adressées  au  domicile  de  chaque  membre,  et  par  un  avis  inséré  dans 
chacun  des  journaux  de  Seine-et-Marne,  de  l'Yonne  et  du  Loiret,  qui  ont 
été  désignés  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  général  délibère  à  la  majorité  des  suffrages;  en  cas  de  partage , 
le  président  a  voix  prépondérante. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
vingt  de  ses  membres  présents.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  l'assemblée 
est  convoquée  de  nouveau  à  un  mois  d'intervalle  :  elle  est  alors  valablement 
constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibéra- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
convocation  et  indiqués  dans  les  lettres  de  seconde  convocation. 
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50.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 

H  nomme  le  directeur,  fixe  son  traitement  et  les  autres  avantages  qui  pour- 
ront lui  être  accordés;  il  peut  le  révoquer,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Il  arrête  définitivement,  chaque  année,  les  comptes  de  la  société. 
Il  statue  sur  toutes  les  observations  et  propositions  faites,  soit  par  le  con- 
seil d'administration ,  soit  par  le  directeur. 

CHAPITRE  II. 

CONSEIL  D'ADMININTR  \TION. 

51.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  huit  membres  choisis 
parmi  les  sociétaires  ayant  au  moins  pour  quinxe  cents  francs  d'animaux  en- 
gagés à  l'assurance. 

52.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  affaires  de  la  so- 
ciété; ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

53.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  un  de  ses  membres, 
nommé,  chaque  année,  à  la  majorité  absolue  des  su  lira  g  es,  et,  en  cas  d'absence, 
par  le  plus  âgé.  Il  peut  avoir  un  secrétaire  nommé  par  lui,  pris  hors~de  son 
sein  et  salarié.  Ce  secrétaire  peut  exercer  d'autres  fonctions  dans  l'admi- 
nistration, à  l'exception  de  celles  de  directeur. 

54.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par  quart, 
tous  les  ans;  le  sort  désignera  les  membres  sortants  aux  trois  premiers  renou- 
vellements. Ensuite  les  renouvellements  auront  lieu  par  ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  conseil  général,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  article. 

55.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  tons  les  mois. 
Les  convocations  sont  faites  par  le  directeur  ou  par  le  président  du  conseil 

d'administration  et  par  lettres  affranchies. 

56.  La  présence  de  cinq  membres  du  conseil  d'administration  est  indispen- 
sable pour  la  validité  des  opérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

57.  Le  conseil  d'administration  propose  la  révocation  du  directeur,  qui  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  général. 

Il  propose  également  au  conseil  général  la  nomination  du  directeur. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société;  il  admet  ou  rejette  les  adhé- 
sions, contrôle  la  gestion  du  directeur,  se  fait  rendre  compte  de  la  situation 
de  la  caisse,  inspecte  ses  opérations  et  vérifie  les  livres,  les  pièces  de  compta- 
bilité et  les  états  de  liquidation  des  frais  d'administration  et  des  indemnités 
pour  les  sinistres;  il  arrête  provisoirement  les  comptes  de  la  société,  et  fixe, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général,  les  frais  de  premier  établissement,  de 
loyer  et  de  bureaux,  les  traitements  du  directeur,  du  secrétaire  et  de  tous  les 
employés. 

Le  conseil  d'administration  fait  les  règlements  qu'il  juge  nécessaires  pour 
1  administration  intérieure ,  délibère  sur  les  affaires  de  la  société  par  des  arrè- 
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téi  qui  doivent  être  pris  dans  les  limites  des  statuts,  et  ne  changer  en  rien  \% 
condition  des  sociétaires. 

58.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration ,  provisoirement  et 
jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  général, 

MM.  Louis  Jouanon,  Jean-Mafhurin  Renoist^  François  Frot,  Marin  Frot, 
Edme- Philibert  Roizeaax,  François-Gre'yoire  Joly  et  Jean  Morisseau. 

CHAPITRE  III. 

DIRECTION. 

59.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration ,  de 
la  gestion  des  affaires  de  la  société;  il  dirige  le  travail  des  bureaux,  le  service 
des  agents,  les  opérations  des  experts  ;  il  représente  la  société  vis-à-vis  des 
tiers. 

Il  peut  être  autorisé  par  le  conseil  d'administration  à  traiter,  transiger, 
compromettre  et  soutcuir  toute  action  judiciaire ,  d'après  la  décision  du  conseil 
d'administration. 

|1  présente  à  la  nomination  du  conseil  le  caissier,  les  agents  de  la  société 
et  les  vétérinaires- 

Il  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration,  mais  il  n'y  a  que.  voix 
consultative. 

Il  fournit  un  cautionnement  de  six  nulle  francs  de  renies  sur  l'État.  Le  cau- 
tionnement est  consenti  par  acte  public  et  accepté  par  le  conseil  d'administra- 
tion ;  il  peut  être  augmenté,  proportionnellement  A  l'importance  des  opéra- 
tions de  la  société,  toutes  les  fois  qus  le  conseil  général  le  juge  convenable. 

00.  Est  nommé  directeur,  sauf  confirmation  par  le  conseil  général,  lors  de 
sa  première  réunion,  M.  Pitrrc-Isidorc  Renard. 

CHAPITRE  IV. 

CENSEURS. 

■ 

ûl.  peux  sociétaires  sont  désignés,  dans  chaque  canton,  par  le  conseil 
d'administration,  pour  remplir  les  fonctions  de  censeurs. 

Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller,  dans  leur  canton  respectif,  les 
opérations  des  agents  de  la  société,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres,  et  de 
veiller,  en  général,  à  l'exécution  des  statuts  cl  règlements  émanés  de  l'admi- 
nistration. 

Ils  transmettent  leurs  rapports  au  directeurs,  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  V. 

CAISSIER. 

62.  La  société  a  un  caissier  nommé  par  le  conseil  d'administration. 

Il  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle  immédiat  du  directeur, 
et  ne  peut  faire  aucun  payement,  versement  ou  emploi  de  fonds,  que  sur  son 
ordonnancement. 

Il  fournit  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'État,  dont  le  montant  est  dé- 
terminé par  le  conseil  général,  et  qui,  provisoirement,  est  fixé  à  deux  mille 
francs. 

Le  cautionnement  est  consenti  et  réglé  dans  les  formes  établies  en  l'ar- 
ticle 5q  pour  celui  du  directeur. 
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65.  Pour  sûreté  des  fonds  à  recevoir  par  lo  caissier,  H  est  établi  mie  caisse 
a  trois  clefs;  une  de  ces  clefs  reste  entre  les  mains  du  caissier,  une  autre  est 
remise  au  directeur,  et  la  troisième  au  président  du  conseil  d'administration. 

Cette  caisse  renferme  les  fonds  destinés  au  payement  des  indemnités,  et, 
en  cas  de  placement  desdits  fonds,  les  titres,  bordereaux  ou  récépissés  qui  le 
constatent 

Les  entrées  et  sorties  dos  fonds  s'opèrent  suivant  le  mode  réglé  par  le  con* 
seil  d'administration. 

CHAPITRE  VI. 

;  ÇOWlAÇIMli. 

64.  Le  conseil  d'administration  fixe  la  somme  que  le  directeur  peut  réser- 
ver en  caisse  pour  les  besoins  impérieux,  et  celle  dont  il  doit  être  fait  emploi 
pour  le  compte  de  la  société. 

Il  fixe  le  mode  à  suivre  pour  le  retrait  des  sommes  nécessaires  au  payement 
des  charges  sociales. 

65.  Les  portions  contributives  non  recouvrées,  ainsi  quo  les  frais  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  resteront  À  la  charge  du  directeur,  sans  recours  contre 
la  société,  à  défaut  par  le  directeur  de  justifier  des  diligences  par  lui  faites, 
en  temps  utile,  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

TITRE  IV. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION  DE   LA  SOCIETB.  . 

60.  La  société  naurra  être  dissoute  avant  le  terme  Gxé  pour  sa  durée  par 
décision  du  conseil  général,  prise  A  la  majorité  absolue  des  membres. 

La  dissolution  aura  lieu  de  droit  si,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
l'autorisation  de  la  société,  la  valeur  des  animaux  assurés  ne  s'élève  pas  h  la 
somme  d'un  million. 

67.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  conseil  général  pourvoit  à  la  li- 
quidation. 

68.  Dans  le  cours  do  la  vingt-huitième  année,  le  conseil  général  procédera 
à  l'examen  de  la  situation  de  la  société,  c\  décidera,  à  la  majorité  exigée  par 
l'article  49,  s'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  sa  prolongation,  4 
reflet  de  quoi  tous  les  pouvoirs  nécessaires  lui  sont  dès  à  présent  conférés. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

69.  Si,  pendant  le  cours  de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation,  il  s'élève 
des  difficultés  entre  les  sociétaires  et  la  société,  elle*  seront  jugées  conformé- 
ment au  titre  des  arbitrages  du  Code  de  procédure  civile,  article»  ioo3  e* 
suivants. 

70.  Le  conseil  général  peut,  à  la  majorité  absolue  de  la  totalité  des 
membres  qui  le  composent,  introduire  dans  les  statuts  tels  changements  qu'il 
juge  utiles;  mais  ces  changements  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Dont  acte,  1 
Fait  et  passé  à  Lorrei-le-Bocage,  en  l'étude  dudit  M*  Guibcrt, 
L'anTi8i5,  le  2  mars, 

En  présence  de  MM.  Éloy-fticolas  Bertrand ,  buraliste,  et  Antoine-François 
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Remangi,  boulanger,  demeurant  tous  deux  audit  Lorrex-le»Bocage ,  témoiai 

instrumenteurs  requis; 

Et  ont  tous  les  comparants  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  lectur* 
faite. 

Ensuite  est  cette  mention  : 

•  Enregistré  à  Lorrci,le  5  mars  i8a5,  folio  91  verso,  case  3,  Reçu  cuxj 
•  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Palierne.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  mars  i845,  enregistre 
sous  le  n°  8087. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerct, 
Signé  L.  O.'Ni.vG  ri  daine. 


N*  1 9,480.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Bienfaisante, 
Compagnie  d'assurances  à  primes  contre  l'incendie. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Mars  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  37  ,  ko  et  lih  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

f 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  la  Bienfaisante ,  compagnie  d'assarances  à  prima 
contre  V incendie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  10  mars  i845,  par-devant 
M-  Alphen  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri* 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  département 
de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CctUN-G  JUDMSE. 

STATUTS. 

Par-devant  M*  Armand  Halphen  et  M*  Ferdinand-Léon  Dacloux,  notaires,  à 
Puis ,  soussignés , 

Ont  comparu  : 

M.  François-Nicolas-Achille  Garnon ,  membre  de  la  Chambre  des  Dépulés, 
iemeurant  à  Sceaux , 

Et  ML  Félix-Enûle-Jean-Baptiste  Saillour,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  n*  47 , 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit: 

Par  acte  psssé ,  le  aa  août  1 844  ,  par-devant  M"  Halphen  et  Ducloux ,  no- 
taires soussignés ,  ledit  acte  enregistré ,  il  a  été  formé  un  projet  de  société 
anonyme  d'assurances à  primes  contre  l'incendie  entre  MM.Garnon  etSaiuW, 
comparants,  et  MM.  Ganneron,  baron  Niviere  et  Cohin  aîné;  par  un  autre 
acte,  passé  le  même  jour,  devant  ledit  M'  Ducloux,  M.  Edmond  Halphen , 
membre  du  conseil  général  des  hospices ,  adjoint  au  maire  du  deuxième  ar- 
rondissement de  Paris  ,  demeurant  en  ladite  ville,  rue  Richelieu  ,  np  1  4  ,  a  dé- 
claré approuver,  confirmer  et  ratifier  purement  et  simplement  ledit  projet  de 
société,  à  la  discussion  et  à  la  rédaction  duquel  il  avait  assisté. 

Les  autres  personnes  dénommées  à  l'article  8  ci-après  ont  successivement 
donné  leur  adhésion  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  du  a 4  août  i8i4  précité, 
par  divers  actes  passés  devant  les  mêmes  notaires,  les  ai,  27  août,  1 1  sep- 
embre,  16  septembre,  16.  17,  18  et  19  septembre,  19  et  ai  septembre,  19, 
»o,  ai,  a5  et  a6  septembre ,  at,  a3,  a.'i,  a5,  26,  28  septembre  et  2  octobre, 
1  octobre,  3,  4,  et  7  octobre  et  3  octobre  i84i,  lesdits  actes  enregistrés. 

Les  statuts  contenus  dans  l'acte  précité  de  ai  août  i8i4  renferment  une 
iisposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

<  MM.  Garnon  et  Halphen  ,  conjointement  avec  M.  Saillour,  seront  autorisés 
par  le  présent  acte,  à  accepter  tous  changements ,  modifications  et  additions 
1  qui  seraient  demandés  par  le  Gouvernement  aux  présents  statuts.  • 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  du 
Gouvernement ,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des 
Latatsde  la  société  projetée;  faisant  observer  que  M.  Edmond  Halphen,  sus- 
tommé,  a  déclaré  aussi  vouloir  se  conformer  aux  observations  du  Gouverne- 
ment ,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  ratifier  ces  présentes. 

OBJET  ,  DU&EE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  qui 
prend  la  dénomination  de  la  Bienfaisante,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  Vinçendu. 
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Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

S.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  années ,  a  partir  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  qui  l'autorisera ,  sauf  les  css  de  dissolution  prévns  ci- 
après. 

3.  Les  opérations  de  la  société  consistent  dans  1  assurance  contre  \"» 
cendie  de  toutes  les  propriétés  immobilières  et  mobilières  que  le  fen  peoî 
détruire  ou  endommager. 

4.  La  société  n'assure  pas  les  objets  ci-apres  : 

i°  Les  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer ,  les  fabriques  d'arti- 
fices et  d allumettes  chimiques,  les  billets  de  banque,  les  titres  ,  les  contrits, 
les  lingots  et  l'or  ou  l'argent  monnayé,  les  médailles  et  manuscrits; 

2°  Les  diamants,  pierreries  et  perles  fines,  autres  que  ceux  montés  et  i 
usage  personel ,  ou  compris  parmi»  les  objets  déposés  dans  des  établissements 
publics,  tels  que  monts- de-piété  et  autres. 

La  compagnie  ne  répond  pas  des  dommages  résultant  d'incendies  occasionnés 
ar  guerre,  invasion,  émeute  populaire  ,  force  militaire  quelconque ,  et  trem 
cment  de  terre. 

5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  à  cinq  cent  miB* 
francs. 

6.  Les  assurances  s'effectuent  au  nom  de  la  compagnie,  à  Paris,  dans  tout 
le  royaume  et  à  l'étranger. 

7.  Toutes  les  opérations  autres  que  lesdites  assurances  sont  formellement 
interdites  à  la  compagnie. 

CAPITAL  DE  LA  SOCItTL,  ACTIONS. 

8.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  a  cinq  millions  de  francs  et  dftiséeit 
mille  actions  de  cinq  millo  francs  chacune. 

Ces  mille  actions  sont  souscrites  dans  les  proportions  suivantes  par  les  per- 
sanues  ci-après  nommées  ,  savoir  : 

i9  Lenvec  [Louis} ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu ,n°  97  » 

dix  actions,  ci  •  10 

à°  Javal  [Lcopold) ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Pois- 
sonnière, n°  14,  vingt  actions,  ci  4  • .  •  so 

3°  Lrqucsne  [Hilaire-Thomas] I,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

des  Douxe-Portes,  n°  1 ,  cinq  actions,  ci   S 

à9  hodier  [Paal) ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Florentin, 

ni-::,  deux  actions,  ci   ï 

5°  Proust  [Jean-Théophile- Adolplic) ,  ancien  négociant ,  demeurant  à 

Paris ,  rue  Papillon,  n°  8 ,  cinq  actions,  ci   5 

6*  Morny  (le  comte  de)  [Charles- Auguste- Louis-Joseph) ,  député,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Larocbefoucauld ,  n°  17,  cent  actions,  ci. .  100 

70  Lauré  A  fj'orty  [Pierre-Alcide.) ,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue 

Saint-Lazare,  n°  6,  cinq  actions,  ci   à 

8*  Bertera  [Philippe-Édouara)  ,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Mé- 
nars,  n°  3,  cinq  actions,  ci  

9°  Posno  [Louis-Joseph),  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard 

Montmartre ,  n°  1 5 ,  trois  actions ,  ci   5 

10*  Jobtrt  [Louis -Par [ait-Camille) ,  agent  d'assurances,  demeurant  à 

Paris,  rue  de  Berlin  ,  n°  5  ,  deux  actions ,  ci   1 
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n°  Marquez  Br&ga  (Joseph- Antoine)  ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  de  Ponthieu,  n°  2 ,  quarante  actions,  ci   4o 

1  2°  Saint-Evron  ( Louis- Alp honss) ,  négociant,  demeurant  à  Paria,  rue 

des  Bourdonnais,  n*  1 7 ,  vingt  actions  ,  ci  <    20 

i3°  Bahot  (Jean-Pierre) ,  marchand  napetier,  demeurant  à  Paris, 

passage  de  l'Opéra,  n0'  27  et  29,  deux  actions,  ci   2 

i4°  Benjamin  {Jacob) ,  marchand  joaillier,  demeurant  a  Paria,  rue 

d'Enghien ,  n°  28 ,  trois  actions,  ci   3 

i59  Dumas-Descombes  {Marie- Joseph),  propriétaire , demeurant  à  Paris, 

rue  de  la  Monnaie,  n°  10, dix  actions,  ci  j   10 

1  6°  Bouron  (Alexandre-Elisa)  »  employé,  demeurant  à  Paris,  rao  des 

Martyrs  ,  n°  47,  deux  actions,  ci   2 

1 7°  Legret  [Etienne) ,  employé,  demeurant  a  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 

n*  ï,  cinq  actions,  ci. .     5 

1 8°  Tauzin  Tournai  (Ëdmc-tlippolyte) ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue 

d'Enghîen,  n*  9,  trois  actions,  ci.  t   3 

19°  Daechtritz  (Conrad- Albert),  employé,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 

Londres,  n°  29,  quatre  action,  ci   4 

30*  Tiersonnier  (Gabriel),  caissier  du  tribunal  de  commerce,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Rameau,  n°  1 3,  trois  actions,  ci   3 

ai*  Daniel  (Juiun-Mathurin-Marie) ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue 

du  Faubourg  Poissonit  re ,  n°  1 ,  deux  actions,  ci   2 

22*  De  Kcrvc'tjut  n  (Marie-A  unè-PhUippe-Auguste),  propriétaire,  demeu- 
rant a  P.iris,  rue  Vivienne,  n°  22,  dix  actions,  ci   10 

23°  Legret  (Julcs-Jean-tjopliste) ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  d» 

Faubourg-Poissonnière  ,  n"  56  ,  cinq  actions,  ci   5 

34°  Hennin  (Michel),  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Navarin, 

n  2  ,  cinq  actions,  ci  a   5 

2  5°  Vncossin  (Jcan-Daptistc-Antoinc-François) ,  négociant,  demeurant  u 

Paris,  rue  Saint!  fonoré ,  n°  362,  dix  actions,  ci   10 

36°  Gunneron  (Augusit-Viclor-UippolyU),  député,  demeurant  à  Paris, 

rue  Bleue,  u°  1 5,  trente-huit  actions  f  ci   38 

27°  Garnon  (Francoïs-Nicolas-Achille),  député,  demeurant  à  Sceaux 

(Seine) ,  dix  actions ,  ci   10 

28*  Niviïre  (baron)  (TUarie  Maurice-Isidore),  propriétaire,  demeurant 

à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  36  bis,  cinquante  actions,  ci.   5o 

39*  Cohin  aîné  (  Armand-Iiènè-Louis-Jcan) ,  négociant,  demeurant  à 

Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n°  1 1,  vin^t-cinq  actions,  ci   25 

3o°  Saillour  (Félix -Emile-Jean-Baptiste) ,  employé,  demeurant  à  Paris, 

rue  des  Petites-Écuries ,  n°  47,  trente-cinq  actions,  ci   35 

Si9  Parisot  (Louis),  marchand  de  vin  en  gros,  demeurant  à  Paris, 

rue  Racine,  n*  1 4,  deux  actions, ci   2 

32°  Pitat  (Louis-Roc  h-Frauç ois) ,  courtier  de  commerce,  demeurant  a 

Paris,  rue  de  Chabrol,  n4  49,  deux  actions,  ci   a 

33°  D'Àrtigucs  (Pierre-Henri),  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

la  Cbaussée-d'Antin ,  u°  26  ,  trente  actions,  ci   3o 

34*  Kon'mgswarler  (Muximilien-Jules) ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Georges,  n°  34,  cinq  actions,  ci  •  5 

35°  Bonnard  (A  nu  a  ml),  huissier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 

Poiawuttièrç,  ng  1  >     wuqo,  ci. , :. ... .    L»  •«,«,#. . .  •  •  • .  ♦  •/ 
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36°  Salmûn  (Giles),  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°7, 

trente  actions,  ci     3o 

37°  Loriol  (Adolphe),  chef  d'institution,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Sain  te- Geneviève,  n"  9  et  11,  quinze  actions,  ci. . . .   1 5 

38°  Mcignan  (  Jean-Victor) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du 

Faubourg-Poissonnière,  n°  12,  dix  actions,  ci   10 

39°  Levaux  (Charles-Jean-Mane) ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue 

des  Grands-Augustins,  n°  16,  cinq  actions ,  ci   5 

4o°  Desjardins  (Charles-Napoléon) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris , 

rue  Neuve-des-Mathurins ,  n*  4  a,  dix  actions,  ci   10 

4l*  Beau  (Victor-Timothée),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n°  1 69,  dix  actions ,  ci   10 

4 a0  Cohin  (Jules- Louis) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bour- 
donnais, n°  1 1 ,  vingt-cinq  actions,  ci   s  5 

43°  Du  Verger  (Henri-Auguste-Georges),  marquis  de  Larochcjaquelin  ,  dé- 
puté, demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  96,  dix  actions, 
ci   10 

44*  Tresvaux  ilu  Fraval  (Charles -Marie) ,  receveur  de  l'enregistrement, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Cloître-Notre-Dame,  n0-  10  et  11,  dix 
actions,  ci   10 

45°  Lemélorel  de  la  Haichois  (Charles-Jean) ,  avocat,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n°  3 5,  quarante  actions,  ci. .  4o 

46°  Lemilorel  de  la  Haichois  (Joseph) ,  propriétaire,  demeurant  à  Ploêr- 

mel  (Morbihan) ,  dix  actions ,  ci   10 

47"  M™"  Vaaquelin  de  la  Rivière  (Bonne-Marie-Jeanne-Anne-Françoise), 
épouse  de  M.  Lemélorel  de  la  Haichois ,  propriétaire,  demeurant  à 
Ploêrmel  (Morbihan),  trois  actions,  ci   3 

48°  M,u  Lemélorel  de  la  Haichois  (Emilie-Caroline- Louise),  sans  profes- 
sion ,  demeurant  à  Plocrmel  (Morbihan),  une  action,  ci   1 

49°  Lemélorel  de  la  Haichois  (Amiand-LoaisCliarles)  ,  lieutenant  de 

vaiseau,  demeurant  à  Brest  (Finistère),  dix  actions,  ci   10 

5o°  Lemélorel  de  la  Haichois  (Joseph-Honoral- André),  avocat,  demeurant 

à  Lorient  (Morbihan),  sept  actions,  ci   7 

5i*  M"*  Lemélorel  de  la  Haichois  (AlexandrineGeorgine-Jeanne),  épouse 
de  M.  Jules-Henri-Scipion  de  Monistrol,  propriétaire,  demeurant  à 
Hennebon  (Morbihan) ,  sept  actions ,  ci   7 

5a°  Celier  {Alexandre),  propriétaire,  demeurant  au  Mans  (Sarthc),  deux 

actions,  ci  ? . . .  s 

53*  Chappuis  (Victor),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n°  56,  dix  actions,  ci   10 

54°  Testoris  (Je an- Baptiste- Louis-Hippoly te) ,  agent  de  change,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56,  dix  actions,  ci   10 

55*  Magnier  (François- Modeste),  négociant,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Montmartre,  nw  10,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

56°  Chérubini  (Louis-Salvador) ,  sous-chef  à  la  liste  civile,  demeurant  à 

Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  19,  cinq  actions,  ci. .  . .  5 

57°  Varcollier  (Michel- Augustin) ,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la 

Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Monthabor,  n's,  quinze  actions, ci.        1 5 

58*  Lemoine  (Germain- Frédéric),  commissionnaire  en  cuirs,  demeurant 

;   a  Paris,  ne  Mauconseil  >     ?5,  quinze  actions,  ci   i5 
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5g*  Pereire  (Jacob-Émile-Bodrigues) ,  directeur  des  cliemins  de  fer  de 
Saint-Germain  et  de  Versailles,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amster- 
dam, n°  5,  cinq  actions,  ci    5 

60*  Thibaut  (Germain-Nicolas),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 

Neuve-Saint-Eustache ,  n°  36,  dix  actions,  ci   10 

6T  Naudot  [Armand),  avoué  près  la  cour  royale ,  demeurant  à  Paris  , 

rue  Montmartre,  n°  124,  une  action,  ci   1 

62°  Leveraer  (Victor-Matharin-Marie) ,  ancien  négociant,  demeurant  à 

Paris ,  rue  d'Enghien,  n*  1  a,  trois  actions,  ci   3 

63°  David  (Julien  Baptiste-Eugène),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

nie  <lu  Faubourg-Poissonnière  ,  n°  3  bis,  cinq  actions,  ci   5 

64°  Brault  (Etienne- François) ,  négociant,  demeurant  à  Parjs,  me  Sam- 
son,  n*  3,  vi ri  ;t  actions,  ci   ao 

65°  I^ebertre  [Casimir) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bour- 
donnais, n4  10,  cinq  actions,  ci   5 

66*  Moiana  [Antoine-Emmanuel),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rne  de 

la  Vrillière,  n°  6,  quatre  actions,  ci   4 

67°  Soccard  Magnier  (Edme) ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris  , 

roe  da  Faubourg-Poissonnière,  n°  19,  dix  actions,  ci   10 

68'  Todros  (Léon) ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  bonlevard  Poisson- 
nière, n°  a 3,  dix  actions,  ci   10 

69*  Rolland  (François),  architecte,  demeurant  à  Paris,  boulevard  da 

Temple,  n*  36,  deux  actions,  ci   2 

70*  Flandin  (Jean-Fidilc),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard 

Poissonnière,  n*  22,  cinq  actions,  ci   5 

71*  Labbé  (Louis -Alphonse),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 

Faubourg-Saint-Denis,  n°  1  \,  cinq  actions,  ci   5 

72°  Canaple  (Français-Dominique Edmond) ,  négociant,  demeurant  à 

Marseille  (Bouchcs-da- Rhône),  deux  aclions,  ci   2 

73*  De  Gama  Castro  (Joseph) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 

Ponthieu,  n°  12,  six  actions,  ci   6 

74*  Salmon  (Jacques-Louis)  ,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  rue 

Neuve-des-Mathurins,  n°  76  bis,  deux  aclions,  ci   a 

7^*  Afatthcy  (Léonard)  et  Barloio  (Edouard),  maison  Matlhcy,  Barlow 
et  compagnie,  négociants,  demeurant  au  Havre  (Seine-Inférieure), 
deux  actions,  ci   2 

76*  Doublât  (Auguste),  député,  demeurant  aux  Forges-des-Mortagnes 

(Vosges) ,  quatre  actions,  ci   4 

77*  Goupille  au  (François-Lucien),  courtier  de  navires,  demeurant  à 

Nantes  (Loire-Inférieure) ,  huit  actions,  ci   8 

78*  Ancel  (Pierre- Augustin  Edouard) ,  négociant,  demeurant  au  Havre 

(Seine-Inférieure) ,  quatre  actions,  ci   4 

79*  RaJisbonne  (Louis),  négociant,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin), 

cinq  actions,  ci   5 

80*  Blanc  (Léon)  et  Picot  Lacombe  Ternant  (Jean-Baptiste-Thêodore) , 
maison  Blanc  et  Lacombe,  banquiers,  demeurant  à  Clermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme) ,  deux  actions,  ci   s 

81*  Perquer  (Pierre-Frédéric),  négociant,  demeurant  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  cinq  actions,  ci   5 
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8a6  Didier  fils  aîné  {Pierre- Ai  ice)  ,  propriétaire,  demeurant  à  Orléaus 

(Loiret),  cinq  actions,  ci   5 

83°  Sévin  [Louis-Michel]  ,  propriétaire,  demeurant  à  Orléans  (Loiret)  , 

dix  actions  ,  ci   10 

84°  Hazard  (Joseph),  négociant,  demeurant  à  Orléans  (Loiret) ,  cinq 

actions  ,  ci  •  5 

85*  Dancoqncc  [Anne-Victor],  négociant,  demeurant  à  Corbcil  (Scine- 

ct-Oisc)  ,  deux  actions,  ci   2 

86  M,u  Pollucne  (Maric-Eulaïu) ,  propriétaiie,  demeurant  à  Paris,  rue 

d'Anjou  Saint- Honoré  ,  ntf  î  .3 ,  dix  actions,  ci   10 

87°  Guyardin  (Achille),  gérant  de  la  compagnie  des  dessèchements  . 

demeurant  à  Paris,  rue  Pigale,  n°  20,  quinze  actions,  ci   i5 

88°  Gaultier  [Louis-Ange],  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du 

Dragon,  n"  i5,  trente-cinq  actions,  ci  .   35 

890  Massonc  [Marc] ,  banquier,  demeurant  à  Gènes  (Sardaigue),  deux 

actions ,  ci   2 

90°  Lunyl  (Jacques  Loui*],  banquier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la 

Chausséc-d'Autin,  n  2 G,  douze  actions,  ci   12 

91"  Halphen  [Edmond),  adjoint  au  maire  du  deuxième  arrondissement, 

demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  i4»  quinze  actions,  ci   i5 

Total   1,000 

9.  Le  payement  des  actions  est  garanti, 

i°  Par  un  versement  de  ciuq  cents  francs  en  numéraire  pour  chaque  ac- 
tion ; 

20  Par  le  transfert,  au  nom  de  la  compagnie,  d'une  inscription  de  rentes 
trois  ou  cinq  pour  cent  sur  l'État,  représentant,  au  pair,  un  capital  de  cinq 
cents  francs,  ou  par  le  dépôt  d'obligations  de  la  ville  de  Paris,  ou  d'action» 
des  quatre  canaux,  à  leur  capital  nominal,  représentant  également  cinq  cents 
francs  pour  chaque  action  ; 

3*  Par  une  obligation  souscrite  par  les  actionnaires  de  verser,  s'il  y  a  iieo, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  dans  les  dix  jours  de  ia 
demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'administration. 

Le  versement  en  espèces,  le  transfert  des  valeurs  au  nom  de  la  compagnie, 
et  la  souscription  de  l'obligation  devront  être  effectués  dans  les  deux  mois 
qui  suixront  la  publication  de  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts. 

Les  actions  seront  remises  aux  titulaires  après  l'accomplissement  des  pres- 
criptions ci-dessus. 

L'obligation  contient,  pour  chacun  d'eux,  élection  d'un  domicile  à  Paris, 
pour  tous  les  actes  relalils  à  leur  qualité  d'actionnaire. 

10.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  du  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  moulant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

1 1.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles-,  elles  consistent  eu 
tifieal  d'inscription  nominatif  signé  par  deux  administrateurs  et  le 
Ce  certificat  est  extrait  d'un  registre  A  souche  et  porte  un  numéro  d' 

Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  actions. 

12.  La  cession  des  actions  s  opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  de  la  société.  Le  transfert  c*t  signe 
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Î>ar  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnairc;  mais,  pour  la  validité  du  trans- 
ert  à  l'égard  de  ia  société,  le  nouveau  titulaire  doit  cire  agrée  préalablement 
par  le  conseil  d'administration,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  suivaut, 
ou  fournir  la  garantit'  indiquée  par  le  même  article. 

Les  droits  et  obligations  attachés  a  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

13.  Tout  nouveau  titulaire  d'action,  quel  que  soit  le  mode  de  mutation  de 
propriété,  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'administration,  en  vertu  d'une  dé- 
libération prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission,  les  nouveaux  titulaires  qui  font 
à  la  compagnie  le  transfert  de  fonds  publics  français  représentant,  au  pair, 
une  valeur  égale  aux  cinquièmes  restant  à  verser  sur  chaque  action. 

14.  Les  rentes  transférées  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  valeurs 
déposées  en  garantie  des  actions ,  sont  renfermées  dans  une  caisse  h  deux  clefs, 
dont  l'uno  reste  entre  les  mains  de  l'un  des  administrateurs,  l'autre  entre  les 
mains  du  directeur. 

Les  arrérages  de  renie  ainsi  que  les  arrérages,  intérêts  et  dividendes  des 
autres  valeurs  transférées  ou  déposées  en  garantie  d'actions,  sont  remis  aux 
actionnaires  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus. 

15.  L'actionnaire  est  débitrur  de  plein  droit,  vis-à-vis  de  la  société,  des  in- 
térêts, à  cinq  pour  cent  par  an,  des  sommes  dont  il  n'a  pas  effectué  le  verse- 
ment aux  époques  déterminées  par  l'article  9  ci-dessus. 

A  défaut  de  versement,  dans  le  délai  fixé  par  ledit  article  9,  soit  de  ht 
somme  de  cinq  cents  francs  en  numéraire  par  chaque  action,  soit  des  appels 
de  fonds  ultérieurs,  ou  faute  d'avoir  transféré  à  la  compagnie  les  valeurs  in- 
diquées par  le  môme  article,  le  conseil  d'administration  fait  vendre  publique- 
ment les  actions  en  souffrance,  par  le  ministèro  d'un  agent  de  change  prés  la 
Bourse  de  Paris,  aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extra- 
judiciaire,  signifié  huit  jours  à  l'avance  et  resté  sans  cOct. 

Sur  ie  produit  de  la  vente,  la  société  prélève  la  somme  due  en  principal 
et  accessoires,  et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais,  est  remis  à  l'action- 
naire. 

Dans  le  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  bar  toutes 
voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  c?t  garanti  par  un 
transfert  de  fonds  publics  français,  si  factionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  9,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration, 
le  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  i5  qu'en 
cas  d  insuffisance  des  valeurs  transférées  à  la  société 

17.  En  cas  de  mort  d'un'actioniuirc,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont,  pen- 
dant six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  ou  plusieurs  actionnaires  pour  le 
remplacer. 

Les  nouveaux  titulaires  doivent  être  agréés  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle i3,  ou  fournir  la  garantie  indiquée  par  cet  article.  Faute  par  les  héri- 
tiers ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  décède  de  satisfaire  a  cette  disposition, 
les  actions  *ont  vendues,  comme  il  est  dit  ù  l'article  là,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  la  succession.  Les  actions  sont,  en  outre,  vendues  dans  la  même 
forme,  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  dans  le  cas  où  la  succession; 
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ne  répond  pas,  dans  le  délai  prescrit ,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  lui  est  dû  par  fac- 
tionnaire décédé;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  pst  mis  à  la  disposition  de  la  succes- 
sion, et,  dans  le  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par 
toutes  voies  de  droit. 

18.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  les  ac- 
tions inscrites  sous  le  nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  i5.  Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce 
qui  lui  est  diï;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite,  et,  s*it 
y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

19.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douie  admi- 
nistrateurs. 

Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites.  Toutefois,  il  leur  est  alloué 
des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  e*t  déterminée  par  l'assemblée  générale 

des  actionnaires. 

20.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

21.  Les  administrateurs  sout  nommés  par  l'assemblée  générale,  qui  peut  les 
révoquer.  La  proposition  de  révocation  doit  être  faite  par  cinq  membres  au 
moins  de  l'assemblée. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans. 

Sont  nommés  administrateurs,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de  l'autorisation  de  la  so- 
ciété, 

M.  Ganncron,  député; 

M.  le  comte  de  Moniy,  député; 

M.  Garnon,  député; 

M.  le  baron  Minière,  propriétaire; 

M.  Edmond  Halphen ,  membre  du  conseil  général  des  hospices,  adjoint  an 

maire  du  deuxième  arrondissement  de  Paris; 
M.  //.  (CArt'ujues,  banquier; 
M.  Coliin aîné,  négociant; 
M.  Vacossin,  négociant. 

Les  quatre  administrateurs  restant  à  désigner  seront  nommés  par  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

22.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en  année. 
Les  administrateurs  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendaHt  les  deux  pre- 
mières années,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi  ses  membres,  un  président 
et  un  vice  président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d  une  année;  ils  peuvent 
être  réélus.  Kn  cas  d'absence  de  l'un  ou  de  l'autre ,  le  doyen  d'âge  des  membres 
présents  remplit  leurs  fonctions. 

24.  Si  l'une  des  places  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil  d'admi- 
nistration y  nomme  provisoirement;  l'assemblée  générale  procède  à  l'élection 
délinitive  a  sa  plus  prochaine  réunion. 
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L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  compagnie,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinaircment  par  son  président,  par  le  comité 
d'administration,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  par  le  directeur  de  la  compa- 
gnie. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  sept  membres  au  moins  doivent  as- 
sister au  conseil. 

Toutefois,  le  conseil  peut  délibérer  avec  moins  de  sept  membres;  mais, 
dans  ce  cas,  la  délibération,  pour  être  valable,  doit  être  adoptée  par  quatre 
membres  au  moins.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  délibérations  sont  prises  a 
la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  par 
les  membres  présents. 

26.  Le  conseil  d'administration  prend  communication  de  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie;  il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances 
et  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses  natures  de  risques. 

II  peut  réduire  le  maximum  des  assurances  sur  certains  risques  au-dessous 
de  la  limite  fixée  par  l'article  5. 

Jl  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

Toutes  les  sommes  reçues  en  espèces  par  la  société,  sauf  celles  nécessaires 
aux  dépenses  courantes,  dans  les  limites  qu'il  détermine,  sont  converties  eu 
valeurs  d'une  réalisation  facile,  portant  intérêt  au  profit  delà  société.  Les 
titres  de  ces  valeurs  sont  déposés  dans  une  caisse  a  deux  clefs,  dont  l'une 
reste  entre  les  mains  du  directeur,  et  l'autre  dans  celles  du  président  du  con- 
seil d'administration.  Le  livre  des  délibérations,  le  registre  à  souebe  des  ac- 
tions et  celui  des  transferts,  sont  également  déposés  dans  cette  caisse. 

Le  conseil  statue  sur  toutes  aliénations  de  rentes  ou  autres  valeurs  appar- 
tenant à  la  société. 

Il  arrête  le  montant  des  pertes  et  dommages  à  payer  par  la  société. 

11  arrête  provisoirement  les  comptes  annuels  et  les  inventaires  à  soumettre 
à  l'assemblée  générale. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et 
employés  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les  dé- 
penses générales  de  l'administration. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie. 11  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  personnes,  mais 
seulement  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés.  Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  sont 
signés  en  son  nom,  et  en  vertu  d'une  délibération  spéciale,  par  deux  admi- 
nistrateurs et  par  le  directeur. 

DO  COMITÉ  D'ADMINISTRATION. 

27.  L'administration  des  affaires  de  la  compagnie,  dans  les  limites  ci-aprês 
déterminées,  est  attribuée  à  un  comité  composé  de  trois  membres  du  conseil 
d'administration ,  et  qui  sont  nommés  par  le  conseil  a  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  administrateurs  présents. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  du  comité  est  de  trois  mois;  ils  peuvent 
être  réélus. 
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En  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  il  doit  se  faire  remplacer  par  un 
autre  membre  du  conseil. 

En  cas  d'absence  de  l'un  des  membres  du  comité  spécial,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  à  son  remplacement  pour  le  temps  de  son  absence. 

28.  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine  au  siège  de  la  société,  il  peut 
en  outre  être  convoqué  par  le  directeur  ou  par  l'administrateur  de  service. 

Il  règle  et  détermine  le  taux  des  primes  et  les  conditions  particulières  des 
assurances,  conformément  au  tarif  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  règle  provisoirement  le  montant  des  sinistres  et  dommages  à  la  charge 
de  la  compagnie,  et  soumet  son  travail  au  conseil  d'administration,  qui  statue 
définitivement. 

Il  présente  au  conseil  d'administration  un  rapport  sur  toutes  les  affaires 
litigieuses  de  la  société,  et  veille  à  l'exécution  des  arrêtés  du  conseil. 

Jl  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  tous  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie,  jusqu'à  la  première  réunion  du  conseil  d'administration,  qui  pro- 
nonce définitivement. 

29.  Un  membre  du  comité  est  désigné  à  tour  de  rôle  pour  signer,  conjoin- 
tement avec  le  directeur,  les  polices  et  autres  engagements  de  la  compagnie. 

30.  11  est  alloué  à  chaque  membre  du  comité,  Imites  les  fois  qu'il  assiste 
à  une  des  séances  du  comité  ou  qu'il  remplit  les  fonctions  d'administrateur 
de  service,  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  rassemblée 
générale,  conformément  A  l'article  19  ci-dessus. 

DE   LA  DWFCTIOX. 

31.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révolue  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  con>cîl  d'administration. 

Ee  dircefeur  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, A  la  majorité  de  sept  membres.  Dans  ce  cas,  le  conseil  est  tenu  de 
convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale  pour  statuer  définitivement 

Le  traitement  du  directeur  et  les  autres  avantage  qui  peuvent  lui  être  attri- 
bués sont  déterminés  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,  qui  sont  affectées  à  la 
garantie  de  sa  gestion  et  sont  inaliénables  peudant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

Néanmoins,  il  a  le  droit,  quand  il  le  juge  à  propos,  d'aliéner  cinq  de  ses 
actions,  en  fournissant,  an  préalable,  un  cautionnement  de  vingt-cinq  mille 
francSj  soit  en  rentes  sur  l'État,  au  pair,  lesquelles,  dans  ce  cas,  sont  égale- 
ment inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  soit  en  numéraire. 
Les  vingt-cinq  mille  francs  en  numéraire  produiront  intérêt  à  quatre  pour  cent 
en  sa  faveur. 

M.  Saillour  (Ftllix-Êmi!c'Jran-Baplhtr)  est  nommé  directeur  de  la  société, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale. 

32.  Le  directeur  assiste  aux  délibération»  du  conseil  et  a  celles  du  comité 
d'administration,  sauf  les  cas  où  la  délibération  le  concerne;  il  y  a  voix  con- 
sultative. 

33.  Ec  directeur  est  chargé  de.  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  et  du  comité.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux;  il  soumet  au  comité  d'ad- 
ministration le rêglemcntdes pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

34.  Les  contrats  d'assurance  ,  les  traités  et  conventions,  la  corresrx>n(îapce, 
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le»  endossements  de  traites  et  billets,  sont  signés  parle  directeur,  conjointe- 
ment avec  l'un  des  membres  dn  comité  d'administration. 

Les  transferts  de  rentes  et  antres  voleurs  inscrites  au  nom  de  la  compagnie 
sont  signés  par  le  directeur,  conjointement  avec  deux  membres  du  conseil 
d'administration. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuite  et 
diligence  du  directeur. 

35.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  remplacé  provi- 
soirement par  un  administrateur  ou  un  employé,  l'un  et  l'autre  désignés,  à 
cet  eflet,  par  le  conseil  d'administration. 

DE  1/ ASSEMBLEE  GENERALE. 

36.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses 
décisions,  prises  dans  la  limite  des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour 
fous,  même  pour  les  absents 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires 
de  cinq  actions,  au  moins,  depuis  trois  mois  révolus. 

Les  membres  composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel  que 
soit  le  nompre  des  actions  inscrites  en  leur  nom. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un  actionnaire  membre  lui-même  de 
l'assemblée;  dans  ce  cas,  l'actionnaire  a  deux  voix,  tîn  actionnaire  no  peut 
en  représenter  plus  d'un. 

L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  les  ac- 
tionnaires présents  ou  représentés  forment  le  tiers  des  membres  avant  droit 
d'y  assister  et  réunissant  entre  leurs  mains  le  tiers  des  action?.  Dans  le  cas  où 
l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  il  est  procédé  immé- 
diatement à  une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  39 
ci-après.  Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  générale  peut  délibérer  va- 
lablement, quelque  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  «les  actions  re- 
présentées, mais  seulement  sur  les  objets  A  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil;  les  deux 
plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs,  le  plu3  jeune  est  secrétaire.  Les  scru- 
tateurs et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  priî  parmi  les  membres  du  conseil 
d'ad  ministration. 

39.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  ebaquo  année. 


lettres 
ayant 

yance  dans  un  journal  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  la 
publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  1 833. 

40.  L'assemblée  générale  pntend  le  compte  des  opérations  de  |a  compa- 
gnie ainsi  que  les  rapports  que  le  conseil  d'administration  lui  présente. 

Elle  discute  et  approuve  ,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société,  et  (Jéter- 
rnine  le  chiffre  des  bénéfices  à  répartir,  en  se  conformant  aux  présents  statqts. 

Elle  procède  au  renouvellement  des  membres  du  conseil  d'administration  et 
pourvoit  aux  vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  survenues  dans  le  consefl. 

Elle  délibère  et  prononce  ,  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sur  toutes 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  compagnie. 

H\.  Chaque  artnée,  dans  sa  réunion  du  mois  d'avril,  l'assemblée  générale, 
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choisit  parmi  ses  membres,  autres  que  ceux  du  conseil  d'administration,  trou 
commissaires  chargés  de  vérifier  les  comptes  de  Tannée  suivante  et  d'en 
faire  leur  rapport  a  l'assemblée.  A  cet  effet ,  les  comptes  de  la  société  leur 
sont  communiqués  quinze  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion 
de  l'assemblée. 

Pour  la  première  année,  ces  trois  commis,  aires  seront  désignés  dans  la 
première  assemblée  générale  qui  suivra  l'autorisation  royale. 

42.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  parle  con- 
seil d'administration,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3g,  eu  indiquant 
l'objet  de  sa  réunion. 

43.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  peut,  sur  la  pro 
position  du  conseil  d'administration  cl  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents,  adopter  les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'ex- 
périence a  démontré  l'utilité. 

Dans  ce  cas,  pour  que  la  délibération  soit  valable  ,  l'assemblée  générale 
doit  être  composée  d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  de  la  tota- 
lité des  actious,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  sont 
porteurs. 

Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

COMPTES  ANNUELS;  RÉPARTITIONS  DE  BENEFICES;  APPELS  nE  POS0S. 

44.  Chaque  année,  la  situation  de  la  compagnie  est  arrêtée  au  3 1  dt- 
cembre.  Le  conseil  d'administration  d'après  l'arrêté  de  situation,  décide  pro- 
visoirement s'il  y  a  lieu  à  répartir  des  bénéfices ,  et  en  fixe  l'importance. 

En  ce  cas,  vingt-cinq  pour  cent  des  bénéGces  sont  d'abord  mis  en  resem. 

Il  est  ensuite  prélevé  une  somme  suffisante,  s'il  y  a  lieu,  pour  répartir ioi 
actionnaires  un  dividende  de  cinq  pour  cent  sur  la  somme  versée  en  argent 
par  chaque  action. 

Le  surplus  est  divisée  en  deux  parties  égales  :  l'une  attribuée  aux  action- 
naires; l'autre  aux  établissements  de  bienfaisance  situés  en  France  etlégil** 
ment  constitués. 

A  cet  effet ,  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  mettra ,  change 
année,  à  la  disposition  de  chaque  préfet,  la  part  afférente  à  son  département, 
dans  la  proportion  du  montant  des  assurances  qui  existeront  dans  ce  départe- 
ment, à  la  fin  de  chaque  année. 

Les  dividendes  à  répartir  aux  actionnaires  et  la  part  revenant  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  seront  exigibles  un  mois  après  la  reddition  des 
comptes  de  chaque  année. 

La  retenue  de  vingt-cinq  pour  cent  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sertrédoitt 
à  douze  et  demi  pour  cent  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chilir* 
d'un  million,  et  elle  cessera  d  étre  effectuée  lorsque  ce  fouds  sera  de  deui 
millions  et  demi. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  viendrait  à  être  entamé,  il  serait  con> 
piété  de  nouveau  par  un  prélèvement  dont  la  quotité  serait  de  vingt-cinq  ou  d< 
douze  et  demi  pour  cent,  selon  le  chiffre  auquel  la  réserve  serait  descendue 

Dans  aucun  cas,  les  établissements  de  bienfaisance  n'auront  droit  sur  le 
fonds  de  réserve,  quelle  qu'en  soit  la  quotité. 

45.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds  de  réserve  et  entamera» 
le  capital  social  de  plus  de  dix  pour  ceut,  le  conseil  d'administration  est Uuu 


Digitized  by  Google 


B.  n°  776.  (  573  ) 

d'exiger  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions,  un  ver- 
sement proportionnel  égal  au  montant  du  déficit. 

A  défaut,  par  l'actionnaire  de  faire  le  versement  demandé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification ,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  i5. 

40.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  totalité  des  bénéfices  ré- 
sultant des  inventaires  subséquents  sera  affectée  a  le  reconstitution  des  som- 
mes exigées  des  actionnaires  à  litre  d'appel  de  fonds. 

Lorsque  cette  reconstitution  aura  été  complétée,  les  dons  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  la  réserve  prescrite  par  l'article  44  seront  conti- 
nués dans  les  proportions  qui  y  sont  indiquées. 

DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

47.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit  : 
i°  Si  les  pertes  ont  réduit  à  moitié  le  capital  social  ; 

2e  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  an 
moins  les  trois  quarts  de  actions. 

48.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  d'administration 
est  tenu  de  convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale  pour  prononcer 
Ja  dissolution. 

49.  Dans  le  cas  de  dissolution,  l'assemble  générale  nomme,  séance  tenante, 
trois  commissaires  liquidateurs. 

50.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risques  non  éteints, 
ou  résilient  les  contrats  existants,  s'ils  peuvent  le  faire  de  gré  à  gré. 

Ils  règlent  et  arrêtent  le  remboursement  des  pertes  et  dommages  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Ils  peuveot  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de  li- 
dation  d'effectuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  les  ver- 
sements nécessaires  pour  acquitter  les  dettes  de  la  société. 

52.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation  aura 
été  prononcée,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  le 
terme  de  liquidation. 

CONTESTATIONS. 

53.  Dans  le  cas  de  contestations  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  se- 
ront jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5 1  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

Pour  faire  publier  et  afficher  le  présent  acte  de  société ,  ainsi  que  l'ordon- 
nance royale  qui  l'autorisera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  ex- 
pédition ou  d'un  extrait. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Halphen,  l'un  des  notaires  soussignés, 
pour  M.  Garnon,  et  en  sa  demeure  pour  M.Saillour. 
L'an  1 845,  le  10  mars. 

Et  ont,  MM.  Garnon  et  SaMour  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite, 
la  minute  des  présentes  demeurée  en  la  possession  dudit  M*  Halphen. 
Ensuite  est  écrit: 

«Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  il  mars  1 845,  folio  3t  verso, 
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«case  6.  Reçu  cinq  francs;  dixième,  cinquante  centimes.  Signé  Dufrrsnsaa; 
«  signé  Halphen.  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1 845,  enregis- 
trée sous  le  n°  8088. 

Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce 
Signé  L.  Cokik-Gr!I>aj2IE. 


N°  19,481. —  Ordomnancb  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Néréide ,  Compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  in- 
térieure. 

Au  palais  dts  Tuileries,  le  19  Mars  1845. 

LOU18-PHÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Vu  les  articles  39  à  3^,  4o  et  45  du  Çode  de  CQmmcrce  ; 

No^re  Conseil  d'état  entendu, 

P$OUS  AVQHS  ORDPSSIS  et  ORDONNONS  pe  quj  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  la  Néréide,  compagnie  ^assurances  contre  les  risqua 
de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  est  aijtorjs&. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  ou'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  21  février  i845,  par-devant 
M*  Baudier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  apte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  sa  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

A.  tyot.re  unnisfre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gmdainb. 

STATUTS. 

Par  devant  M*  Baudier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu  , 

M.  Félix  Santerre,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  Tronchet,  n°  i5, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  des  autres  personnes  dé- 
nommées à  l'article  5  des  statuts  ci-après,  lequel  a  expo^é  ce  qui  suit  : 

Par  deux  actes  passés,  le  premier  par-devant  M*  Baudier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  les  6,  10,  1 1,  1  a,  1 5,  a6  et  37  juin,  2,  3,  4  et  6  juillet  i844, 
et  le  second  par-devant  M*  Bouclier,  substituant  ledit  M*  Baudier,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  les  a4,  a5,  27,  a8  septembre,  1,  2,  3,  4,  5  et  8  oc- 
tobre i844,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances  contre 
les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure,  entre  les  personnes  dénom- 
mées à  l'article  5  des  statuts  ci-après. 

Les  statuts  contenus  dans  l'acte  du  6  juillet  i844  renferment  une  disposi- 
tion transitoire  ainsi  conçue  : 

•  M.  Villetic  (  Charles- Pierre -Lèon\ ,  l'un  des  comparants,  est  nommé  com- 
•  missaire  à  l'effet  do  suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

•  Ledit  commissaire  est  autorisé  a  consentir  toutes  les  modifications  aux 
f  présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement,  et  passer 
*tous  actes  à  cet  effet.  • 

Et  l'article  5  de  l'acte  raodificatif  du  8  octobre  1 844  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pouvoirs  contenus  dans  l'article  transitoire  des  statuts,  pour  l'obten- 

«tion  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation,  sont  transmis  à  M.  Santerre.  t 
Dans  cet  état,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 

lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante 

la  rédaction  défioitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

BUT,  DU  NEE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1*'.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme,  sous  le 
nom  de  la  Néréide,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  navigation  ma- 
ritime et  intérieure. 

2.  L*objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  ma- 
ritime et  intérieure. 

Toutes  opérations  étrangères  À  ces  assurances  lui  sont  formellement  jnter- 
dîtes  *  *  * 

Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  à  quatre  pour  cent 
du  capital  social ,  soit  vingt-quatre  mille  francs,  pour  les  risques  ordinaires  ; 
à  deux  pour  cent,  soit  douze  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre  pouvant 
survenir;  et  à  un 'pour  cent,  soit  six  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre 
survenue. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social,  le  maximum  sera  calculé  sur 
le  capital  restant. 
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3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  à  partir  de  la  dite  de 
l'ordonnance  qui  laura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 
après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

5.  Le  fonds  social  est  fné  à  six  cent  mille  francs,  et  divisé  en  centrât 
actions  do  cinq  mille  francs  chacune;  ces  cent  vingt  actions  sont  souscrit» 
dans  les  proportions  suivantes  par  les  personnes  ci-après  nommées,  savoir 

M.  Aristide  Gautier,  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin, 
n*  i  2,  à  Paris,  dix  actions,  ci   «° 

M.  Augustin-Charles- Arnaud  Lecoal  de  Kervèguen,  propriétaire,  demeurant 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  19  bis,  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

M.  Marie-Joseph  Guy  des  ïiieux,  négociant,  demeurant  rue  Grange-Bate- 
lière, n°  1 1,  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

M.  Mathieu  fVohrnitz ,  négociant,  demeurant  rue  de  la  Ferme-des-Ma- 
thurins,  n*  5,  h  Paris,  dix  actions,  ci   10 

M.  Félix  Husson,  rentier,  demeurant  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins, 
n°  29,  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

M.  Antoine-Hyacinthe  Husson,  rentier,  demeurant  rue  de  la  Ferme-des- 
Mathurins,  n°  29,  à  Paris,  six  actions,  ci   ^ 

Madame  Marie-Antoinette ,  veuve  Husson,  rentière,  demeurant  rue  (Je  la 
Ferme-des-Malhurius,  n°  29,  à  Paris,  cinq  actions,  ci   * 

M.  Etienne-Nicolas  Beriaut,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Poisson- 
nière, n°  48,  à  Paris,  sept  actions ,  ci   •  •  •  ' 

M.  Félix  Santerre,  rentier,  demeurant  rue  Tronchet,  n°  1 5,  à  Paris,  six 
actions,  ci   6 

M.  Félix-Cypricn  Aurcau,  négociant,  demeurant  faubourg  Poissonnière, 
n°  5,  à  Paris,  cinq  actious,  ci   3 

M.  Victor  Leverger,  propriétaire,  demeurant  rue  d'Engbien,  n*  il,  * 
Paris ,  cinq  actions  ,  ci   3 

M.  Louis-Philippe  Delleville,  négociant,  demeurant  rue  d'Enghien,  n*8, 
à  Paris,  cinq  actions,  ci   3 

M.  Jean-Jacques  Mirabel  Chamhaud,  propriétaire,  demeurant  rue  Haute- 
ville,  n°  1 1,  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

M.  Marie >- Aimé- Philippe- Anqaste  Lecoat  de  Kervèguen,  rentier,  demeurant 
rue  Vi vienne,  n°  22,  à  Paris,  trois  actions,  ci   J 

M.  E  uglne-Louis-Gabr'u  l  de  Ferry  de  Bcllemare,  propriétaire,  demeurant 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n"  1,  à  Paris,  deux  actions,  ci   3 

M.  Charles- Ferdinand  de  Larminat,  enseigne  de  vaisseau  ,  demeurant  rue 
Vi vienne,  n°  22,  à  Paris,  deux  actions,  ci  

M.  Pierre-Charles- Joseph  Curlier.  propriétaire,  demeurant  rue  Feydeau, 
n°  28,  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

M.  Auguste-Jean  Bergerot,  directeur  des  contributions  indirectes,  demeu- 
rant rue  Duphot,  n*  10,  à  Paris,  une  action,  ci  .  •••• 

M.  Georges-Victor  Lévrier,  négociant,  demeurant  rue  d'Enghien,  n*  29,  ^ 
à  Pans,  trois  actions,  ci  

M.  Charles- Lcopold  Rhoné.  propriétaire,  demeurant  rue  des  Pyramide» 
n°  2 ,  à  Paris ,  une  action ,  ci  

M.  Jeun- Amuble- Alexandre  Hardy,  négociant,  à  Nantes,  une  action,  et.. 

M.  Félix  Queneau,  négociant,  à  Nantes,  une  action,  ci  
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M.  Pierre  Corniîlier,  fabricant  de  salaisons ,  à  Nantes,  une  action,  ci.. . .  1 

M.  Ulric-Florent-Hippolyte  Pellontier,  négociant,  à  Nantes,  une  action,  ci  1 

M.  Charles-Aimé  Ctbot ,  propriétaire ,  à  Nantes,  une  action,  ci   1 

11.  Louis-Pif rre- Alexandre  Varannes,  propriétaire,  à  Nantes,  une  action, 

ci   1 

M.  SiJ rein- Joseph  Bourtjault,  propriétaire,  à  Nantes,  une  action,  ci ... .  1 

M.  Adolphe  Carié,  propriétaire,  à  Nantes,  une  action,  ci   1 

L.  Aristide  Fonteneaa,  propriétaire,  à  Nantes,  une  action,  ci   1 

Total  :  cent  vingt  actions,  ci   120 

6.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action,  seront  versés  par  les  ac- 
tionnaires dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ce 
premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  dans  les  dix  jours  de  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'administration. 

A  défaut  de  versement  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  soit  du  premier 
cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  ftiit  appel  ultérieurement,  le  con- 
seil d'administration  fait  vendre  les  actions  en  souffrance  par  le  ministère  d'un 
agent  de  ebange  près  la  bourse  de  Paris,  aux  frais,  risques  et  périls  des  retar- 
dataires ,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extra  judiciaire  resté  sans 
effet. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  le  conseil  d'administration  prélève  ce  qui  est 
dû  à  la  Société,  y  compris  les  intérêts  par  ebaque  jour  de  retard;  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'actionnaire,  et,  en  cas  de  déficit,  la  société  en  pour- 
suit le  recouvrement  par  les  voies  de  droit. 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  le  con- 
seil d'administration  fait  vendre  les  actions  du  failli  par  le  ministère  d'un 
agent  de  ebange,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un  simple  aver- 
tissement, par  une  lettre  adressée  buit  jours  à  l'avance  au  syndic  de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
intérêts  et  frais;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite.  S'il 
y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  remplaçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra  titulaire 
de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés,  conformément  à  l'article  i3 
ci-après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'article  i4. 

Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  actions  sont  vendues  comme  il  est 
dit,  en  l'article  9,  aux  frais,  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants  droit  de 
l'actionnaire  décédé. 

La  faillite,  le  décès,  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'aclionnnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
requérir  l'inventaire. 
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Ils  sont  tenu»  de  »  en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  ic 
criles  par  les  présentes  statuts. 

1 1 .  Tout  actionnaire  est  tenu  cîVIire  ,  à  Paris»  un  domicile  où  toutes  noti- 
fications lui  sont  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont  admis  sans  l'accomplissement  de  celle 
formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominative s \  elles  sont  détachées  tfun  registre  * 
souche,  et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  siguées  par  le  président  du 
conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signé  par  le  cédant  et  le  cc&sionnaire ,  ou 
par  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  l*exception  ci-après ,  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration ,  prise  au  scruliu  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
ses  motifs. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui,  en 
garantie  des  fonds  restant  a  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  la  garantie  fournie  par  le  cession- 
naire. 

Lorsque  la  société  louche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les 
lui  ont  transférés. 

Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  transfert 
de  fonds  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  clclai  fixé  pr 
l'articl  c  7,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration,  le  conseil 
fait  veudre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due 
par  l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  7  qu'en  cas  dio- 
sulDsance  des  valeurs  transférées  à  la  société. 

ADMINISTRATION. 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  cl  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois  il  peut  leur  être 
alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  fixé  par  l'assemblée  générale. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans;  ils  sont  renou- 
velé* tous  les  ans  par  tiers,  et  peuvent  cire  réélus;  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris  et  posséder,  en  leur  nom 
personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  deux  actions  qui  restent 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  touchons. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement,  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peu- 
vent être  réélus. 
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Il  s'assemble  tu  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
toiatértl*  de  1.  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  quatre  administra- 
teurs au  moins  et  à  ia  majorité  des  vois;  en  cas  de  partage,  la  voii  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

19.  Si  une  place  d'administrateur  devient  Vacante,  le  conseil  d'adminis- 
tration y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée 
générale,  qui  procède  a  la  nomination  définitive;  l'administrateur  ainsi  nommé 
n'exerce  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  à  .von  prédécesseur. 

Sont  nommés  administrateurs,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  l'autorisation 
de  la  société  : 

MM.  Cartier,  des  fliVujf,  Berthaut,  Lccoal  de  Kervéïjuen  [Marie-Aifni-Philippc- 
AugusU),  liaison,  Mirabei  Chambaud. 

20.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  des  fonds 
de  la  société. 

Jl  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
l'article  7. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées,  sauf  le 
cas  où  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'article  i£. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  chaque  na- 
vire, dans  la  limite  déterminée  par  l'article  2. 

Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  causés  par  la  surve- 
nance  de  la  guerre ,  sans  pouvoir  cependant  dépasser  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle a. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  des  polices  d'as- 
surances. 

Il  nomme  les  agents  de  la  société;  il  les  révoque,  fixe  leurs  traitements  et 
salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

11  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  l'état  de  la  situation 
de  la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  à  payer  par  la  compagnie. 
Il  arrête  les  comptes  de  la  société  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  et  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  au  règlement  des  sinistres. 

11  nomme,  chaque  mois,  un  administrateur  de  service  qui  surveille  toutes 
les  opérations  Au  la  société,  prend  connaissance  des  écritures  et  en  fait  sou 
rapport  au  conseil  d'administration. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Ils  ue  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
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DIRECTION.  • 

22.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à 
la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Il  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel ,  de  cinq  actions,  qui  sont  im- 
liénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  de  m 
comptes. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale  convoquée  à  cft 
effet,  à  la  majorité  absolue  des  voii  des  membres  présents  et  possédant  an 
moins  la  moitié  plus  une  des  actions;  la  nomination  d'un  directeur  est  faite 
dans  la  même  assemblée  générale  et  à  la  même  majorité. 

23.  Le  directeur  a  ie  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  d'administration 
et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  ebargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  *m 
dispositions  prescrites  par  les  présents  statuts,  et  de  l'exécution  des  déla- 
tions et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  est  ebargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dans  les  bureaux. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances,  règle  et  arrête  les  conditions  partica- 
liercs  de  ces  contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pertes  et  dommage 
à  la  charge  de  la  société. 

11  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
mum  fixé  par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  celle  des  risques  qu«  l< 
conseil  croirait  ne  pas  devoir  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuites  et  d*- 
ligences  du  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administra- 
tion pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réunie 
de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  poor  cet  objet  par  k 
président,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement pro»i- 
soire;  dans  ce  cas ,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une  majorité  com- 
posée au  moins  de  qnatre  voix. 

]  -semblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  pit»5 
tard  pour  statuer  définitivement. 

25.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  une  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration 

26.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  les  avantages  qui  peuvent  loi 
attribués  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

27.  M.  Santcrrt  [  Félix)  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  confirma 
tion  par  la  première  assemblée  générale. 

28.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  a  la  société  ne  peut  être  efl* 
tuée  qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposés  dans  un 
caisse  à  deux  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de  ser- 
vice, et  l'autre  entre  celles  du  directeur. 

INVENTAIRES;   BÉNÉFICES;  RESERVES. 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3 1  décembre  « 
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chaque  année,  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  à  l'ap- 
probation de  rassemblée  générale. 

30.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait,  avant  toute  répartition  de  dividende, 
un  prélèvement  d'un  cinquième  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve.  Cette  re- 
tenue cesse  dès  que  la  réserve  atteint  le  chiffre  de  cent  cinquaute  mille  francs. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci  dessus  prescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  est  ré- 
parti également  entre  toutes  les  actions. 

En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les  fonds  de  réserve  et  un  dixième  du 
fonds  social,  le  conseil  d'administration  exigera  des  actionnaires,  conformé- 
ment à  l'article  7,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  maintenir  le 
fonds  de  roulement  à  son  chilTrc  primitif  de  cent  vingt  mille  francs. 

31.  À  chaque  semeslre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

32.  Il  y  a  de  droit  une  assemblée  générale  dans  les  mois  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année. 

L'assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également 
quinze  jours  à  l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à 
la  loi  du  3i  mars  1 833. 

33.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateur  sont  remplies  par  les  trois 
plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  après 
eux. 

34.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  et  dans  les  mêmes  formes  par  leconseil  d'ad- 
ministration. La  convocation  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des 
actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

35.  Les  délibérations  sont  prise*  a  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents,  sauf  les  cas  où  les  présents  statuts  exigent  une  majorité  , 
exceptionnelle. 

En  cas  dcparta'ge,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  deux  actions  donne  une  voix; 
Celle  de  trois  à  cinq  actions,  deux  voix; 
Celle  de  six  actions  ou  d'un  plus  grand  nombre,  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

36.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  autre  actionnaire. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  gé- 
nérales que  par  un  seul  de  ses  membres. 

37.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  les  décisions 
prises  dans  les  limites  des  présents  statuts  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents.  Mais,  pour  que  ses  décisions  soient  valables,  l'assemblée 
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Vu  la  situation  du  crédit  affecté  à  l'inscription  des  pensions  civiît  ■ 
par  l'article  3o  de  ladite  loi  du  2  5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  quarante  quatre  liquidations  de  pensions  faites 
par  notre  ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons, 
et  comprises  dans  l'état  nominatif  ci-annexé  pour  une  somme 
totale  de  six  mille  six  cents  francs,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions,  dont  l'inscription  devra  être  opérée  sur  le 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  et  imputée  sur  le 

t 

Etal  nominatif  des  Postillons  auxquels  on  propose  dacconu 


_ 

S 
O 
Q 

m 

o 


0 

o 


8 

9 
10 

1 1 

1 2 
i3 


NOMS   Et  PRENOMS 


des  postillons. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1)UIU.MLS  (NofI)  

Gt'JvZ  (Paul)  

Pnii.iproN  (Jean  Sylvain)  

Dm.igm  (François]  

Seumn  (Jean)  

5»  r.wi.nr.  (Guillaume]  

Bardonnaux  (François]  

IloCHE  (Antoine)  

Balleriche  (Antoine)  

Cateigne  [Jcan-Nicolas-Loim]  

UcssoN  (Jean-Marie]  

Mvnn:  (Appert-François)  

PfcAjUfltfu  (Nicolas-Vincent)  

1 


20  nov.  1 799. 
8  avril  1 799. 
3 1  janv.  1 793. 
1 6  mars  1 8o3. 
20  avril  1 795. 
29  nov.  1797. 
18  lév.  1796. 
]rr  déc.  1801 . 
26  jntiv.  180J. 
2  5  janv.  1  785. 

26  août  1 787. 
1  9  juillet  1788. 
20  mai  1798. 


Lieux. 


Hocquincourt 
{Somme). 
Barjac 
[Gard). 
Mer 
[l^ir-el-Cher). 
Cahors 
(Lof). 
Cardaujac 
(  Gironde). 
Alzonne 
[Aude). 
Chai  us. 

Alleyrat 
(  Crtusr  ). 

Savcrnc 
(Bas-Rhin). 

Sain  l-J  M  n-l«*-Dru- 
J 11  m  eaux 

(S*l**-«-Man*). 

Eoux 
(  H. -Garonne). 
Domjevin 
(Meurt  lie). 
Menil-Amelot 
Sunc-ct  Marnr\ 


s 
< 


J3 


t3 


là 


2  V 
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crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  seront  payées  dans  les 
départements  et  à  partir  de  lepoque  désignée  en  l'état  ci- 
joint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 

ns  en  exécution  de  l'article  iâ  da  la  loi  du  19  frimaire  an  vu. 


mission  à  la  retraite. 


Nature  des  infirmités. 


d'une  jambe,  suite 
me  fracture, 
natismes  

tion  du  mouvement  d'un 
is. 

ni  tés,  fractures  

ne,  hypertrophie  du  cœur. 

ures  graves  

natisme  intense  

lalismes  articulaires  

►ptysie  

mon  au  bras  droit  

pir,  suite  de  fracture. . . . 

té  de    vomissements  par 

Lercice  du  cheval. 

ure  d  une  jambe  


MONTANT 

des 
pensions. 


1 5of 


1  DO 
1  bo 
1 5o 


i5o 


1 5o 
1 5o 
j  5o 


1 5o 


i5o 

1 5o 
1 5o 
i5o 


LOI 


réglementaire. 


1 9  Frim.  an  vu. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
/</<  m, 
Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 

•  ê 

Idem. 

•   •  • 

Idem. 


DOMICILES. 


Ahbcvillc 
(  Somme  ) . 
Bagnols 
(Gard). 
Beaugeucy 
(  Loiret). 
Bordeaux 
(  Gironde), 
Le  Boucaut 
(  Gironde). 
Carcassoune 
(Aude). 
Chai  us 
(  Uaa'e-Vicnne). 
Charbonnier 
(Creuse). 
Château- 
Thierry  (Aisne). 
Crésancy 
[A  Une). 

Age  11 
(Lot-et-Garonne) 
Donuans 
(  Marne). 
Dam  ma  r  tin 
(Seine-et-Marne) . 


EPOQUES 

de 

jouissance. 


22  déc.  iS4i* 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
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35 
36 

37 
38 

39 

ai 

4* 

43 
44 


NOMS    KT  PRENOMS 

■ 

des  postillons. 

 i  

Braconnier  (Louis)  

Pannetieb  (Gilbert)  

Boudot  (Léonard)  

Daxiault  (Jacques)  

ClKXJUART  (Antoine)  

Bocdet  (Jean)  

Lacassaicne  (Simon-Arnautl)  

Périon  dit  Poisson  (  François-Genais).. 

Jacquin  (Claude-Antoine),  

IIolsseau  (François-Robert)  


Dates. 


6  déc.  1791. 
8  mai  1789. 
8  mai  1800. 

l"  avril  1785. 
26  oct.  1789. 

7  juin  1787. 
3o  août  1797. 

1  1  janv.  1795. 
18  oct.  1794. 

2  août  1796. 


Lieu*. 


Saint-Aubin. 

Voussat 
{Allier). 

Sainl-SjmnhcrifD- 
dr-Laj  ( Lcin}. 

Aubîgné 
[Deux-Sèvres). 
Jenzat 
(Allier). 
Langon 
(  Gironde). 
Tarbcs 

Arron 
(  Eure-et-Loir). 

Frame-!«-ChitfM 
(  HauttStôu). 

Villejuif. 


in  m 


II 


1 


31  I 


y. 


i5|  3 

m 

h\  1 

» 11,1 


Arrête  le  présent  état  de  proposition  de  pensions,  en  faveur  de  quarante-quatrt^ 
Paris,  le  6  atril  i845. 


» 


• 
1 


»«• 


M»  »■ 


N*  19, 483.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  & 
ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Mélu$w? 
Compagnie  d'assurances  à  primes  sur  la  vie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1845. 

„  »  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  i 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
(  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
„ ,    Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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TIFS 

idmissinn  à  la  retraite. 

MONTANT 

LOI 

ÉrOQCES 

«les 

DOMICILES. 

de 

Nature  des  infirmités. 

réglementaire. 

■ 

pensions. 

jouissance. 

i5of 

1 9  frim.  an  vu. 

Saint-Aubin 

22  déc.  i8AA. 

I    1  i    1 1  *  *  ■  l 

1  :)iriise  J . 

île  au  service  de  la  malle. . 

1  âo 

Idem. 

Sain  t-(irrmain- 

Idem. 

Lopinaste  (Lvirt). 

1  JO 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

i  5o 

Idem. 

Saitit-Jrarwi'Angfly 

Idem. 

(  Chartule-lnjcr.). 

1 5o 

Idem. 

Saint-Pourçain 

Idem. 

imaUsmcs,     faiblesse  de 

(/l//i>r). 

1 5o 

Idem* 

Tarbes 

Idem. 

itubes. 

[II. -Pyrénées). 

imatismes  arthritiques  cliro- 

i  ."îo 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

liques. 

ciion  de  la  moelle  épinière. 

1  JO 

Idi  m, 

Versailles 

Idem. 

(  Scinc-et-Oisc  ). 

umatismes,  douleurs  loni- 

i  .X  ) 

Idem. 

■  a 

V  csoul 

Idem. 

>aircs. 

Idem. 

(Hautc-Suone). 

1  JO 

Villejuif 

Idem. 

(  Seine  ). 

6,6oo 

somme  de  six  mille  six  cents  francs. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,  sig 

ne  Latlagne. 

Art.  ltr.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mi  nation  de  M  cl  us  i  no ,  compagnie  d'assurances  à  primes  sar  la  vie, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  5  mare  par-devant 
M*  Grandidier  <et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers, 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  trJus  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  1  agriculture  et 
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du  commerce ,  au  préfet  du  département  de  !a  Seine,  au  préfet 
de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  déparUmnt 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridaiïe. 

Par-devant  M*  Grandidier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  Louis  Le  Boucllê,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vanna», 
n°  39  ; 

Et  M.  Pierre- François  Cuvillier,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  dite  ta  Mèlusine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  iiwo5, 
Lesquels  oat  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  par-devant  M"  Grandidier  et  son  collègue ,  les  3o  août,  s,  il. 
j.5,  20,  îi.22,  24  septembre,  5,  6,  8,  11,  2  5  octobre,  i",  16,26»- 
vembre,  8  et  26  décembre  18/12,  enregistré,  il  a  été  formé ,  entre  les  compa 
rants  et  lès  autres  personnes  dénommées  à  l'article  i3  des  statuts  ci-aprk.un 
projet  de  société  anonyme  d'assurances  à  prime  sur  là  vie,  sous  la  dcnonuM- 
tion  de  Mèlusine. 

Le  dernier  article  des  statuts ,  contenu  audit  acte ,  est  ainsi  conta  : 

•  Article  transitoire.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  a  MM.  Louis  Le  BouetU  t' 

•  Pierre- François  Cuvillier,  tous  deux  dénommés  ci-dessus ,  pouar. consentir  *w 

•  changements  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger  aux  présents  statuts.» 

Dans  cet  état,  et  pour  se  conformer  aux  observations  qui  ont  été  fartes  »r 
le  Gouvernement,  les  comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  lessta*** 
de  la  société  anonyme  projetée.  # 

OBJET  Et  «UREE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1"'-  H  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  sooi k 
nom  de  Mèhisine,  aompaynit  d'assurances  à  primes  sur  la  rie. 
J    2.  La  dorée  de  cette  société  oat  d«  cinquante  as»,  sauf  les  cas  de  dissolu 

commencera  à  partir  de  la  daté  de  l'autorisation. 

3.  La  compagnie  peut  opérer  dans  font  le  royaume  et  à  l'étranger. 

Le  siège  èt  le  domicile  de  la  société  sont  à  Paris. 

k.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprennent  : 

Les  assurances  ou  constitutions  viagères^  simples,  différées,  temporaires, 
sur  une  ou  plusieurs  t^tes  réunies  ou  séparées ,  ou  dépendant  d'un  />rdre  * 
survivance,  et  toutes  les  espèces  aV  contrats  où  de  conventions  Ôbflt  les  efleti 
dépendent  «h  Ja  vfe dé*  nom*»*,       1  ''^'i  »■ 
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La  compagnie  admet  les  placements  de  fonds  à  intérêts  composés ,  sans 
chances  de  mortalité. 

5.  La  moitié  des  bénéfices  nels,  produits  par  les  assurances  pour  la  vie 
entière,  est  répartie  entre  toutes  ics  polices  de  cette  catégorie,  dans  les  propor- 
tions du  capital  assuré  par  chacune  d'elles  et  de  la  durée  de  l'assurance  pen- 
dant chaque  période  quinquennale. 

Cette  répartition  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  à  la  suite  des  inventaires  vérifiés 
par  le  conseil  d'administration. 

Ne  sont  admises  à  la  répprtilion  des  bénéfices  que  les  polices  qui  ont  au 
moins  un  an  de  date,  et  qui  sont  encore  en  cours  au  dernier  jour  de  la  période 
inventoriée. 

La  quote-part  de  bénéûce  pcut.au  choii  de  l'assuré ,  lui  être  allouée,  soit  en 
espèces  comptées,  soit  en  une  augmentation  équivalente  du  capital  ou  de 
!â  rente  viagère  assurée',  soit  en  une  réduction  équivalente  de  la  prime  an- 
nuelle. 

Si,  trois  meîs  après  la  répartition  faite  et  signifiée  à  l'assuré,  il  n'a  pas 
opté,  il  est  présumé  avoir  préféré  l'augmentation  du  capital  ou  de  la  rente 
viagère  assurée. 

C.  Aucune  assurance  sur  la  vie  ou  au  profit  d'un  tiers  ne  peut  être  faite 
sans  son  consentement,  ou  sans  le  consentement  de  ses  ascendants,  maris  ou 
tuteurs,  pour  les  personnes  inhabiles  à  contracter;  ce  consentement  doit  être 
donné. par  acte  authentique.  Le  consentement  du  mari,  pour  une  assurance 
sur  la  tète -de  sa  femme,  ne  dispensa  pas  du  consentement  de  cette  dernière. 

7.  La  propriété  des  contrats  est  transmissible  par  voie  de  transfert  sur  le 
litre  même. 

Le  transfert  doit  énoncer  le  nom  du  cessionnaire. 
H  doit  être  écrit,  daté  et  signé  par  le  titulaire. 

Le  consentement  de  celui  s\ir  la  vie  duquel  repose  l'assurance  doit,  à  chaque 
transfert,  être  renouvelé  et  déposé  à  la  compagnie. 

8.  Les  tarifs  anneiés  au  présent  acte  peuvent  être  modifiés  par  le  conseil 
d'administration,  suivant  les  variations  du  taux  de  l'intérêt;  mais  ces  modifica- 
tions n'ont  effet  qu'après  l'approbation  du  G  ou  vem  e  m  en  U 

En  aucun  cas,  les  modifications  apportées  au  tarif  ne  peuvent  préjudicicr 
ni  profiter  au  v  Contrats  existants. 

9.  Les  propositions  d'assurance  qiù  présentent  des  circonstances  aux- 
quelles ne  s'appliquent  pas  les  tarifs  de  la  compagnie  sont  réglées  d'après 
les  bases  desdits  tarifs. 

La  compagnie  peut  traiter  de  gré  à  gré  pour  ies  assurances  combinées  avec 
ia  chance  de  mortalité,  si  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  doit  reposer 
l'assurance  soot  âgées  de  plus  de  soixante  ans. 

10.  Le  maximum  de  l'assurSuce  sur  la  vie,  payable  au  décès  d'une  per- 
sonne ,  tsst  limité  à  trente  nulle  francs.  a 

Celui  des  rentes  viagères  est  fixé  a  dix  mille  francs  de  rentes  par  an. 

]  l.  Dans  toutes  assurances  pour  un  capital  ou  pour  une  rente  exigibles  en 
cas  de  décès,  si  celui  sur  la  tête  duquel  renosc  î'assorance  se  donne  la  mort, 
s'il  succombe  par  suite  d'un  duel,  ou  s'il  perd  la  vie  par  l'exécution  d'une 
condamnation  à  mort,  il  s'en  suit  nnHké  dé  ia  police. 

Si  celui  sur  la  tote  duquel  repose  l'assurance  périt  dans  une  guerre,  si) 
meurt  dans  un  voyage  ?ur  mer,  ou  pendant  un  voyage  Gti  un  séjour  hors 
d'Europe,  la  police  est  denol  *8W  -       -  ' 
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Cependant ,  avant  que  l'assuré  entre  au  service  ou  entreprenne  un  voyage 
sur  nier  ou  hors  d'Europe,  l'assurance  peut  être  maintenue  moyennant  une 
augmentation  de  prime,  dont  le  montant  est  déterminé  suivant  la  gravité  du 
nouveau  risque. 

Dans  les  divers  cas  de  nullité  prévus  aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article,  les  primes  payées  sont  acquises  à  la  compagnie. 

Le  présent  article  sera  inséré  dans  toutes  les  polices  relatives  au  genre  d'as- 
surance qu'il  concerne. 

1 2.  Toutes  opérations  autres  que  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  £ 
ci-dessus  sont  expressément  interdites  à  la  société. 

DU  CAPITAL  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

13.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  un  million  de  francs  ,  divise  en  deux 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Ces  deux  cents  actions  sont  souscrites  par  les  personnes  ci-après  nommées, 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

MM.  Aguirrcvengoa  fils  et  Uribarren,  banquiers,  à  Paris,  pour  huit  actions  dt 

cinq  mille  francs  chacune,  ci  

M.  Allègri,  banquier,  à  Paris,  pour  cinq  actions,  ci. ....  •   5 

M""  Aubert,  propriétaire,  à  Paris,  pour  deux  actions,  ci.  .  .  •   ' 

M.  de  Blignicres,  propriétaire^  Paris,  pour  quatre  actions,  ci   A 

M.  Boucher,  propriétaire ,  à  Paris ,  pour  six  actions,  ci  I  •  •  •  ■  *> 

M.  Bourgeois,  propriétaire,  à  Paris,  pour  cinq  actions,  ci   * 

M-  le  comte  Georges  de  Caraman,  à  Paris,  pour  quatre  actions,  ci   * 

M.  le  prince  Adam  Czartoryski,  à  Paris,  pour  cinq  actions,  ci   * 

Mm*  la  princesse  Czartorpha,  née  princesse  Saftiêha,  pour  cinq  actions, 

ci   J 

M.  Cuvillier,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  la  Mêla- 

sine,  à  Paris,  pour  vingt  actions ,  ci   î° 

Mm*  Cuvillier,  propriétaire,  h  Paris,  pour  sept  actions,  ci   ? 

Mm*  veuve  Davaux,  propriétaire,  a  Paris,  pour  deux  actions,  ci   5 

M,n"  veuve  Delattre,  propriétaire,  a  Paris,  pour  deux  actions,  ci   ' 

M.  Desprez  jeune,  directeur  de  la  compagnie  Sécurité,  à  Paris,  pour 

deux  actions,  ci   ' 

M.  Douville,  maire  de  Saint-Servan ,  pour  une  action  ,  ci. . .  

M.  Frémont  jeune ,  propriétaire,  à  Paris,  pour  quatre  actions,  ci   * 

M.  Frémont  ainé,  propriétaire ,  à  Paris,  pour  deux  actions,  ci  

M.  Frais,  propriétaire,  à  Paris ,  deux  actions,  ci  

M.  le  marquis  ds  Gabriac,  pair  de  France,  à  Paris,  quatre  actions,  ci. . .  ■ 

M.  le  comte  Albert  Grzymala,  à  Paris,  dix  actions,  ci  •  10 

M.  Husson,  courtier  d'assurances  maritimes,  à  Paris,  deux  actions,  ci. .  3 

M.  le  comte  Jablonowski,  à  Paris,  dix  actions,  ci  •   10 

M.  Kèratry,  pair  de  France,  à  Paris,  quatre  actions,  ci..   * 

M.  Le  Bouctté,  propriétaire,  à  Paris,  dix  actions,  ci  •   10 

M.  Martin,  associé  de  la  maison  Mcrie  frères,  à  Paris,  cinq  actions,  ci.  • 

MM.  Mcrie  frères,  banquiers,  à  Paris,  dix  actions,  ci  

M.  Perraïul ,  ai»  ien  négociant,  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

M.  Picard,  ancien  agent  de  change ,  à  Paris,  quatre  actions,  ci   " 

M.  Reynart,  agent  de  change,  à  Paris,  deux  actions,  ci  
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M.  Saffré .  propriétaire ,  à  Paris ,  deux  actions ,  ci   2 

M.  Sanlerre,  propriétaire,  à  Paris,  quatre  actions,  ci   A 

M"'  la  princesse  Alexandre  Sapiêha,  à  Paris,  quinze  actions,  ci   i5 

M.  Sol'na,  propriétaire,  à  Paris ,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Udin,  négociant,  au  Havre,  quatre  actions,  ci   l\ 

M.  Velay,  propriétaire,  à  Paris,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Yver,  notaire  à  Paris,  quatre  actions,  ci   4 

M.  le  comte  Zdrjslas  Zamoyski,  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

Ensemble  deux  cents  actions,  représentant  un  million  de  francs,  ci.  200 

14.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  vingt  actions. 

15.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de  verser,  eu  cas  d'appel  de 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs  par  action. 

L'obligation  indique  un  domicile  à  Paris. 

L'obligation  est  garantie,  pour  chaque  action,  par  le  transfert,  au  nom  de  la 
compagnie,  soit  de  cinquante  francs  de  rentes  sur  l'État,  en  cinq,  quatre  et 
demi  ou  quatre  pour  cent,  ou  de  quarante  francs  trois  pour  cent,  soit  d'actions 
des  canaux,  sur  le  taux  de  mille  francs  chacune,  ou  par  le  versement  de  mille 
francs  en  espèces. 

Les  actions  ne  sont  délivrées  aux  actionnaires  qu'après  qu'ils  auront  fourni 
cette  garantie. 

A  défaut  de  transfert  des  valeurs  ci -dessus  désignées,  ou  du  versement  d'une 
somme  de  mille  francs  dans  le  mois  de  l'autorisation  de  la  société,  les  actions 
de  l'actionnaire  en  retard  seront  vendues  à  ses  frais,  risques  et  périls,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'acte  de  mise 
en  demeure  extrajudiciaire  qui  lui  sera  adressé.  Il  profitera  de  l'excédant,  ou 
sera  tenu  du  déficit,  suivant  le  résultat  de  la  vente. 

16.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  no 
sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

17.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles.  Elles  sont  extraites  d'un 
registre  à  souche.  Elles  sont  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie,  et  signées 
de  l'un  des  administrateurs,  du  censeur  et  du  directeur. 

Elles  portent  les  numéros  1  à  200. 

.La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
un  registre  à  ce  destiné. 

Le  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire,  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

La  nouvelle  action  porte  le  même  numéro  que  celle  qui  est  annulée. 

La  cession  d'une  action  emporte  celle  des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas 
encore  été  payés. 

Les  conditions  des  présents  statuts  suivent  l'action  ,  dans  quelque  main 
qu'elle  passe. 

18.  Tout  cessionnaire  d'actions  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  à  la  société  un  transfert  de  rente  sur  l'État,  équi- 
valent à  la  partie  du  capital  qui  reste  a  verser  sur  chaque  action. 

19.  Les  rentes  et  valeurs  transférées  au  nom  de  la  compagnie,  en  garantie 
des  actions,  sont  renfermées  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  reste 
entre  les  mains  d'un  des  administrateurs,  et  l'autre  entre  les  mains  du  di- 
recteur. , 
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Les  arrérages  et  intérêts  de  ces  valeurs  sont  remis  sans  frais  aux  action- 
naires, immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus  parla  compagnie. 

20.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les  bénéfices  réservés,  le  conseil 
d'administration  exigerait  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille 
francs  par  action,  un  versement  proportionnel  au  montant  du  déficit. 

Les  actionnaires,  sur  l'avis  qui  leur  est  donné  de  la  décision  du  conseil 
d'administration,  sont  tenus  d'effectuer,  dans  les  dix  jours,  le  versement  de- 
mandé. 

21.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  sont 
tenus  de  présenter,  dans  les  six  mois  du  décès ,  un  ou  plusieurs  cessionnaires 
pour  le  remplacer. 

Le  conseil  d'administration  admet  ou  refuse  les  remplaçants  présentés  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'article  1 8 ,  dont  le  cessionnaire  refusé 
peut  également  réclamer  le  bénéfice. 

22.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  dans  les  dix  jours  les  versements 
demandés  par  le  conseil  ; 

Si,  a  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  ai,  les  héritier*  on 
ayants  droit  des  actionnaires  décédés  n'ont  point  présenté  d'actionnaires,  on 
si  les  actionnaires  présentés  n'ont  point  été  admis  par  le  conseil, 

Les  fonds  et  effets  publics,  transférés  en  garantie  des  actions,  ainsi  que  les 
actions  elles-mêmes,  sont  vendus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation ,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'action- 
naire ou  de  ses  représentants ,  et  affectés  par  compensation  à  ce  qui  peut  être 
dû  a  la  compagnie. 

L'excédant,  s'il  en  reste,  est  remis  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  déGcit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement  par  toute» 
voies  de  droit. 

11  est  procédé  de  la  même  manière,  dans  le  cas  de  faiiite  d'un  action- 
naire, à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  acceptée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

ADMINISTRATION   DE    LA  SOCIÉTÉ. 

23.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  huit  admi- 
nistrateurs. Il  y  a  un  directeur  placé  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  « 
conseil. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  toutefois,  ils  peuvent  re- 
cevoir, pour  le  service  de  semaine  et  leur  présence  au  conseil,  des  jetoos  de 
présence,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  géuérale. 

Le  conseil  nomme,  parmi  ses  membres, 
Un  président , 
Deux  vice-présidents, 
Et  un  censeur. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  :  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  censeur  est  plus  particulièrement  chargé  de  la  vérification  des  compte* 
et  des  opérations  de  la  société.  A  la  fin  de  l'année,  il  reçoit  une  bourse  f« 
jetons  équivalente  au  nombre  de  jetons  que  reçoivent  les  administrateurs  pour 
le  service  de  la  semaine. 

24.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  quatre  actions,  <Jfli 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 


Digitized  by  Googl 


B.  n#  776.  (  5g5  ) 

25.  L«  administrateurs  iont  nommés  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, au  scrutin  secret,  et  a  )a  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  quart,  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

26.  S'il  survient  une  vacance  parmi  les  administrateurs,  le  conseil  d'admi- 
nistration y  pourvoit  provisoirement;  l'assemblée  générale,  dans  sa  plus  pro- 
chaine réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  celui  qu'il  remplace. 

27.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  trois  membres  doivent  y  concourir, 
et ,  dans  ce  cas ,  elle  doit  être  prise  à  l'unanimité. 

Au-dessus  de  ce  nombre,  les  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  nombre  des  membres  présents  est  constaté  par  une  feuille  de  présence, 
signée  de  chacun  d'eux,  et  par  l'insertion  de  leurs  noms  au  procès- verbal. 

Le  conseil  a  toujours  droit  d'appeler,  pour  l'éclairer,  telle  personne  qu'il 
juge  utile. 

28.  Le  conseil  d'administration  détermine  les  règle»  à  suivre  dans  toutes  le» 

opérations  de  la  compagnie. 

Il  détermine  la  forme  des  obligations  à  souscrire  par  les  actionnaires,  en 
exécution  de  l'article  i5. 

Il  détermine  la  forme  des  contrats.  11  en  arrête  les  conditions  générales ,  et 
fixe  le  maximum  des  assurances,  dans  les  limites  posées  par  l'article  10. 

II  arrête  les  sommes  à  payer  par  la  compagnie,  par  suite  des  contrats. 

Il  détermine  le  mode«dc  perception  des  sommes  à  recevoir,  et  l'emploi  à 
faire,  conformément  aux  statuts,  de  toutes  les  sommes  reçues. 

11  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  agents  de  la 
compagnie,  et  fixe  leurs  rétributions. 

il  nomme  et  révoque  les  employés,  également  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, et  fixe  les  dépensas  générales  de  l'administration. 

29.  Les  sommes  reçues  par  la  compagnie  devront  être  employées  : 

Soit  en  fonds  et  effets  publics  français,  émis  ou  garantis  par  le  Gou- 
vernement; 

Soit  en  fonds  et  effets  émis,  avec  autorisation  du  Gouvernement,  par  les 
départements  et  les  communes; 

Soit  en  prêts  sur  ces  mêmes  fonds  et  effets  ; 
Soit  en  acquisition  d'immeubles  situés  en  France. 

30.  Le  consc  1  ne  peut  vendre,  aliéner,  échanger,  réaliser  les  valeurs  mo- 
bilières et  immobilières  provenant  du  placement  des  primes,  que  pour  le» 
nécessités  reconnues  du  service  courant,  et  sans  jamais  entamer  fa  portion  de 
ces  valeurs,  qui  devra  rester  immobilisée  pour  garantir  la  masse  des  engage- 
ments non  encore  éteints. 

Sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  chaque  année  du  montant  des  risque» 
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éteints ,  l'assemblée  générale  délcrmiue  la  portion  des  valeurs  sociale*  doot  le 
conseil  peut  disposer  pour  le  service  de  l'année  suivante. 
Il  peut  traiter,  compromettre  et  transiger. 

Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial, 
et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

31.  Les  polices  d'assurances,  les  transferts  de  rentes  sur  l'État,  ou  autres 
valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  les  mandats  sur  la  banque,  ainsi  que  la 
titres  des  actions  de  la  société,  les  pouvoirs  et  procurations,  les  acquisition» 
et  ventes  d'immeubles,  et  enfin  tous  les  autres  engagements  de  la  compagnie, 
doivent  être  signés  par  un  administrateur,  le  censeur  et  le  directeur. 

DE  LA  DIRECTION. 

32.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  huit  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'après  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Il  reçoit  un  traitement  fixe,  dont  la  quotité  est  arrêtée,  sur  la  proposition  du 
conseil,  par  l'assemblée  générale,  qui  détermine  en  même  temps,  s'il  y  i 
lieu ,  sur  la  proposition  du  conseil,  les  autres  ajutages  qui  peuvent  lui  être 
accordes. 

33.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  de  la  com- 
pagnie, ou  enfin  par  tout  autre  que  le  conseil  délègue  à  cet  effet. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  à  son  remplacement  provisoire.  Dans  le  délai  de  six  mois,  au  plus 
tard,  le  conseil  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée  générale  pour  la  nominatioa 
du  directeur. 

34.  Le  directeur  assiste  au  conseil,  et  y  a  voix  consultative. 

35.  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil 
ministration. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux. 

II  règle  et  arrête  les  conditions  particulières  des  assurances,  sauf  approba 
tion  du  censeur  et  de  l'administrateur  de  service. 

Il  soumet  au  conseil  le  règlement  des  pertes  qui  sont  à  la  charge  de  u 
compagnie. 

H  propose  la  nomination  ou  révocation  des  employés  et  agents  de  la  com- 
pagnie. 

36.  Les  contrats  d'assurances,  les  traités  et  conventions,  les  transferts  Je 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  sont  signés  par  le 
directeur,  conjointement  avec  le  censeur  et  l'admiBistratcur  de  semaine. 

Les  actions  judiciaires  autorisées  par  le  conseil,  sont  exercées  au  nom  Je 
la  compagnie,  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

ASSEMBLEE  GENERALE. 

37.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires.  Ses  dé- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  776.  (  597  ) 

cisions,  prises  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absents. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  prises  avec 
le  concours  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  et  représentant  au 
moins  le  quart  du  fonds  social. 

Dans  le  cas  contraire,  l'assemblée  est  de  nouveau  convoquée  à  quinze  jours 
d'intervalle. 

Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  générale  peut  délibérer,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seule* 
ment  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'apporter  des  modifications  aux  statuts, 
l'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  qu'elle  réuuit 
les  conditions  déterminées  par  l'article  4  i  ci-apros. 

38.  L'as*cmbléc  générale  se  compose  des  actionnaires  qui,  depuis  trois 
mois  révolus,  sont  propriétaires  de  deux  actions. 

D**ux  actions  donnent  droit  h  une  voix. 
Dix  actions  donnent  droit  i\  deux  voix. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  trois  voix,  maximum  des  votes  que  pourra 
omettre  un  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  possède  ou 
qu'il  représente. 

30.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  aux  assemblées  générales  peut 
s'y  faire  représenter  par  un  actionnaire  muni  d'un  pouvoir  spécial ,  déposé  à 
cet  effet  à  l'administration ,  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la  réunion. 

40.  L'assemblée  générale  a  lien,  de  droit,  dans  le  courant  de  mars  de 
chaque  année. 

Le  conseil  d'administration  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie 
pendant  l'année  précédente. 

4L  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  lettres  adressées  aux  action- 
naires quinze  jours  à  l'avance,  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion,  et  par  un 
avis  inséré,  également  quinze  jours  à  l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  la  publication  des  actes  de  société  , 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  du 
conseil  d'administration;  le  censeur  en  est  le  secrétaire. 
Le  président  désigne  les  scrutateurs. 

42.  Le  conseil  d'administration  peut  convoquer  extraordinairement  l'as- 
semblée générale,  lorsqu'il  le  juge  à  propos. 

Cette  convocation  est  obligatoire,  dans  le  cas  où  elle  est  demandée  par  des 
actionnaires  représentant  au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents,  excepté  dans  le  cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les  pré- 
sents statuts. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Hors  le  cas  d'élection,  l'assemblée  vote  par  assis  et  levé,  k  moins  que  le 
scrutin  secret  ne  soit  demandé  par  plusieurs  actionnaires  réunissant  au  moins 
sept  votes. 

Le  nombre  d'actionnaires  présents  ou  représentés  est  constaté  par  une 
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feuille  d'entrée  signée  de  chacun  d'eux.  Celte  feuille  indique  le  nombre  d'ac- 
tions et  la  quotité  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire;  elle  est  annexée 
au  procès-verbal. 

43.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les 
comptes  de  la  société,  et  délibère  sur  toutes  les  propositions  à  Tordre  dn 
jour. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  dont  le  temps  deier- 
cice  est  expiré,  ou  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  conseil,  par  démission, 
décès  ou  autre  cause. 

44.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, augmenter  le  capital  social  et  adopter  les  modifications  qu'elle  juge  ouk 
de  faire  aux  présents  statuts;  mais,  dans  ce  cas,  ses  décisions,  pour  être  u- 
lablcs  doivent  être  prises  par  la  réunion  de  la  moitié  plus  un  des  action- 
naires représentant  au  moins  la  moitié  plus  une  de  toutes  les  actions,  et  à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  auxquelles  les  membres  présents  oat 
droit. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  paragraphe  précédent  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

A3.  Dans  la  cas  où  il  s'agit  de  délibérer  sur  une  augmentation  du  fonds 
social  ou  sur  des  modifications  aux  statuts,  l'assemblée  générale  est  convo- 
quée extraordinaircment  et  spécialement  à  cet  effet  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  41. 

DES  COMPTES  ANNUELS. 

4G.  Les  comptes  de  la  compagnie  sont  clos ,  chaque  année ,  au  3  1  décembre. 

Ces  comptes,  après  a\oir  été  vérifiés  par  le  censeur,  sont  arrêtés  provisoire- 
ment par  le  conseil  d'administration,  pour  être  soumis  à  l'approbatioa  tk 
l'assemblée  générale. 

Les  comptes,  ainsi  dressés  et  approuvés  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, font  loi  a  l'égard  de  tous  les  assurés,  et  nul  n'est  admis  à  ta 
critiquer. 

Les  comptes  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

47.  L'assemblée  générale  décide,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, s'il  y  a  lieu  ou  non  à  une  répartition  de  bénéfice. 

Il  est  prélevé,  mit  les  bénéfices  nets,  pour  former  un  fonds  de  réserve,  k 
tiers  de  la  part  des  bénéfices  des  actionnaires ,  jusqu'à  ce  que  cette  résenesort 
de  quatre  cent  mille  francs. 

Le  prélèvement  cesse  quand  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  chiffre  èe 
quatre  cent  mille  francs,  et  reprend  de  nouveau  son  cours  si  la  réserve  est 
entamée. 

48.  L'assuré  peut  renoncer  à  la  participation;  s'il  y  renonce  ,  il  obtient  en 
échange  une  réduction  de  prime. 

Celte  réduction  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

49.  Les -assurés  avec  participation  n'ont  droit  ni  aux  réserves,  ni  à  leurs 
produits. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

50.  La  dissolution  de  la  présente  société  aura  lieu  de  plein  droit  avant  le 
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temps  fixé  par  l'article  a ,  si  les  pertes  de  la  compagnie  venaient  à  excéder  la 
moitié  du  fonda  social. 

51.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'administration  doit  immédiatement  convoquer 
l'assemblée  générale,  en  indiquant  l'objet  de  la  convocation. 

52.  En  cas  de  dissolution ,  l'assemblée  générale  nomme  cinq  commissaires 
liquidateurs. 

53.  Les  commissaires  liquidateurs  résilient,  s'il  est  possible,  les  contrats 
existants. 

JIs  font  réassurer  les  risques  courants  ou  à  courir. 

54.  Les  commissaires  liquidateurs  arrêtent  et  effectuent  les  rembourse- 
ments à  la  charge  de  la  compagnie. 

Ils  peuvent  vendre  et  aliéner  les  propriétés  et  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières appartenant  à  la  compagnie. 

Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  demandes. 

55.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  des  commissaires  liqui- 
dateurs, d'effectuer,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs  par  action,  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  les  payements  à  la  charge  de  la  compagnie. 

A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  la  demande,  les  actions  et  les 
valeurs  transférées  en  garantie  sont  vendues  aux  risques  et  périls  du  retarda- 
taire, comme  il  est  dit  à  l'article  22. 

50.  Aucune  délibération  ou  décision  ne  peut  être  prise  par  les  commissaires 

liquidateurs  qu'a  la  majorité  de  trois  voix. 

57.  Si,  par  décès,  démission,  ou  toute  autre  cause,  la  commission  de  li- 
quidation cessait  d'être  composée  des  cinq  commissaires  élus,  l'assemblée 
générale  serait  convoquée  immédiatement  pour  procéder  au  remplacement 
des  membres  manquants. 

f  8.  A  respiration  de  Tannée  ou  de  chacune  des  années  qui  suivra  l'époque 
où  la  dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation 
de  la  compagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  statuera  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

59.  En  cas  de  contestations  entre  la  société  et  les  actionnaires,  ou  entre 
les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront  jugées  conformément  aux  articles  5t 
et  suivants  du  Code  de  commerce. 

60.  Immédiatement  après  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui  autorisera 
la  compagnie,  les  comparants  convoqueront  l'assemblée  générale  dos  action- 
naires pour  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration 
et  du  directeur  de  la  compagnie. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  1  étude,  sur  modèle  représenté  et  à  l'instant  rendu, 
l'an  1 845,  le  5  mars,  et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  7  mars  i8£5,  folio  128  recto, 
«cases  2  et  3.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  compris.  Signé 
«  Morin.  t 

■ 

1 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 
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Assurance  Uun  Capital  exigible  au  décès  de  l'Assuré. 
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Assurance  d'un  Capital  exigible,  si  le  décès  de  l'assuré  a  lieu  dans  U  courj 

de  un,  cinq  ou  dix  ans. 

(Loi  de  nortalilc  de  Davillard,  intérêts  à  quatre  poux  ceot  par  an.) 
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Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau,  le  7  mars  i8A5,  folio  182  verso, 
«case  2.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  dixième  compris.  Signé  Marin.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  avril  i845,  enregistrée 
sous  le  a*  81 18. 

Le  Ministre  Je  l'agriculture  et  du  commerce  , 
Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

N*  iQ,48i.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Apt.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  21  septembre  dans  la  commune 
de  Saint-Laurcnt-dc-la-Cabrerissc,  arrondissement  de  Narbonne  (Aude),  aura 
lieu,  à  l'avenir,  le  1 2  du  même  mois. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Cbiîleurs,  arron- 
dissement de  Pitbiviers  (Loiret),  le  i*r  mars,  est  fixée  au  premier  jeudi  du 
même  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Varennes,  arron- 
dissement de  Montargis  (Loiret) ,  le  17  août,  est  fixée  au  a5  octobre. 

i.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Port-Sainte-Maric, 
arrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  le  dernier  samedi  de  mai,  est 
fixée  au  samedi  qui  précède  le  premier  lundi  de  juin. 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Brcsscs,  arrondis- 
sement de  Bcauvais  (Oise),  le  28  mai,  est  fixée  au  dernier  jeudi  du  même 
mois. 

b.  Les  deux  foires  annuelles  qui  ont  lieu  dans  la  commune  de  Pont-de- 
Genues,  arrondissement  du  Mans  (Sartlic),  l'une  le  quatrième  jeudi  de  no- 
vembre, et  l'autre  le  jeudi  avant  Noël,  commenceront  désormais  le  mercredi 
qui  précède  ebacune  do  ces  deux  époques,  et  se  tiendront  pendant  deux  jours 
consécutifs. 

7.  La  foire  annuelle  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  12  février  1840,  se 
tient  dans  la  commune  d'Orsay,  arrondissement  de  Versailles  (  Seine- et- Oise  ) , 
le  lundi  qui  précède  la  mi-carcme,  est  fixée  au  dimanebe  également  avant  la 
mi-carème. 

8.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Dourgne,  arrondis- 
sement de  Castres  (Tarn) ,  le  mercredi  après  Pâques,  est  fixée  au  premier  lundi 
de  carême. 

9.  Les  douze  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de 
Gcrardmer,  arrondissement  de  Saint-Dié  (Vosges) ,  le  second  jeudi  de  chaque 
mois,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  6  août  i83i ,  sont  fixées  au  dernier  jeudi 
de  chaque  mois. 

10.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Montfrin,  arron- 
dissement de  Nîmes  (Gard),  le  3  août,  aura,  à  l'avenir,  trois  jours  de  durée, 
du  3  au  5  août  inclusivement. 

1 1.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Aigrefeuille,  arron- 
dissement de  Nantes  (  Loire-Inférieure) ,  le  deuxième  jeudi  de  mai,  aura  lieu, 
a  l'avenir,  le  deuxième  jeudi  de  janvier. 

12.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Cbauvé,  arrondis- 
sement de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure) ,  le  1"  janvier,  aura  lieu,  à  l'avenir, 
le  2  du  même  mois. 
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13.  Les  deux  foires  annuelles,  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Q  ; 
arrondissement  de  Paimbœuf  ( Loi rc-Infe'ri cure) ,  Tune  le  1"  mars  et  l'autre 
le  28  octobre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  la  première  le  i5  janvier,  et  la 
deuxième  le  6  novembre. 

14.  La  foire  annuelle,  qui  se  tient  dans  la  commune  delà  Plaine,  arron- 
dissement de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  le  i5  mars,  est  Gxce  au  8  dr^ 
même  mois. 

15.  Les  trois  foires  qui,  sans  litre  régulier,  se  tiennent  dans  la  commune 
de  Prischcs,  arrondissement  d'Avesnes  (Nord),  le  3  février,  le  2  mai  et  le 
26  novembre,  sont  autorisées  pour  continuer  de  se  tenir  aux  mêmes  époques. 

16.  Les  douze  foires,  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  ville  de  Thaua, 
arrondissement  de  Bclfort  (Haut-Rhin ) ,  sont  réduites  à  quatre,  qui  auront 
lieu,  savoir  :  le  24  février,  le  1"  juillet,  le  8  septembre  et  le  premier  jeudi 
de  novembre. 

17.  La  foire  annuelle  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  29  juillet  1  84 1 ,  se 
tient  dans  la  commune  de  Bcllefontaine ,  arrondissement  de  Remiremont 
(Vosges),  le  lundi  qui  précède  le  2  V  juin  ou  qui  coïncide  avec  cette  date, 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  deuxième  lundi  dudit  mois  de  juin.  IPcuis,  iO  Avril 

ms.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  "  Mai  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


i«  pour  la  B  ni  latin  dc«  loii,  à  raiaon  da  9  franc*  par  an  ,  à  la 
t,  ou  chea  laa  Diraetann  de»  poate»  Je»  dâparUrotnU. 


Imprimerie  royale.  —  13  Mai  i84&* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  777. 


N*  19,435.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Com- 
pagnie d'exploitation  du  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrélaire  d'étal  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  i844,  qui  autorise  notre  ministre  des  travaux 
publics  à  douner  à  bail  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Nîmes  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  1"  novembre  de  la  même  année,  qui 
approuve  l'adjudication  passée  à  Nimes,  le  18  septembre  précèdent, 
au  profit  de  MM.  Delacorbwre,  de  Surville  et  Molines; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  àb  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  NJmcs  (Gard),  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  a"  exploitation  du  Chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  10  avril  i845,  par-devant  Me  Bor- 
darier  et  son  collègue,  notaires  à  Nîmes,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  MM.  Delacorbière ,  de  Sarville  et  Molines,  tant  delà 
loi  du  7  juillet  i844  et  du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé, 
que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  18  septembre  de 
la  même  année,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  î*  no- 
vembre suivant. 

IX*  Série.  3o 
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3.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuves,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

û.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  étal  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  départements  du  Gard,  à  la  ebambrc 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  preseDte 
ordonnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée ib 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Signé  LODIS-PHILIPPL 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* Mat  au  dépérit 
de  f  agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Ccms-Giuuik 

Statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 
La»  i84î> ,  te  10  avril, 

Par-devant  M°  Jules  ïiordarier  et  son  collègue,  notaires  a  Nîmes, sonssi^ 
Ont  comparu  : 

M.  imite  DelacorbVere ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président  &  ^ 
chambre  de  commerce  de  Nîmes; 
M.  Félix  de  SarviUe,  banquier; 
M.  Aginor  Afolines,  banquier; 
Tous  les  trois  domiciliés  à  Nîmes; 

Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  personnes  dénomn^ 

dans  le  tableau  annexé  à  la  minute  du  présent  acte,  avec  lequel  il  sen*>B- 
mis  à  renregistrement,  aux  termes  des  pouvoirs  dont  il  sera  ci-apres pari* , 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

L'article  i'r  de  la  loi  du  7  juillet  18  U  a  autorisé  M.  le  ministre  de**1 
vaux  publics  à  donner  a  bail ,  moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'ei<*- 
iWra  pas  douie  ans,  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Mm* 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé" 
dite  loi  ;  cl  l'article  2  stipule  que  l'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  puW*cii- 
et  de  concurrence,  sur  un  prix  minimum  qui  ne  pourra  être  inférieur  i 
moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pendant  la  durée  & 
bail. 

Un  avis  publié,  à  la  date  du  6  août  i&àh ,  par  M.  le  préfet  du  Gard,  p0^ 
annoncer  l'adjudication ,  a  fait  couuaitr*  o/ie  le  prix  minimum  ù  payer  à  ft111 
par  l'adjudicataire ,  indépendamment  de  l'intérêt  ù  trais  pour  cent  de  la 
de  neuf  cenl  mille  francs  représentant  la  valeur  du  matériel  mobile  qui  ■ 
eera  livré  par  fadimniMsrntion  ,  est  fixé  h  cent  cinquante  mille  francs  p** 
chacune  dos  quatre  première  aînées  <lu  bail;  à  deux  <*n*  cinquante 
jfrwics  poor  chacune  de»  quatre  anuées  suivant»,  «t  à  M*  <*pt 
mille  francs  pour  chacune  des  quatre  dernières  années. 
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Suivant  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passé  à  Nîmes,  le  18  septembre 
1 84 a ,  devant  M.  le  préfet  du  Gard ,  en  exécution  de  ladite  loi ,  les  comparants 
sont  devenus  adjudicataires  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Xîmes,  moyennant  l'enchère  de  cent  trente  et  un  mille  francs  soixante-six 
centimes  sur  le  prix  minimum  ci-dessus  mentionné,  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions tant  de  fa  loi  du  7  juillet  1 S 44  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  loi,  et  ladite  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  da 
1"  novembre  suivant. 

En  conséquence,  suivaut  acte  passé,  le  8  octobre  i844,  par-devant  M*  Bor- 
darier  et  son  collègue,  notaires  soussignés,  ledit  acte  enregistré,  les  compa- 
rants ont  arrêté  uu  projet  de  statuts  pour  la  constitution  d'une  société  anonyme 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes;  et  suivant  onxe 
procurations  sous  seings  privés,  des  31,  t3,  s5  et  18  décembre  i844,  7,  8, 
10  et  1 1  janvier  i84o,  enregistrées  et  déposées,  le  18  du  mente  mois,  au  rang 
des  minutes  de  M*  Bordarier,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  une  procuration 
en  brevet  du  26  décembre  1 644 *  également  déposée  chez  le  même  notaire, 
les  comparants  ont  reçu  de  tous  les  actionnaires  le  pouvoir  de  consentir  à 
toutes  les  modifications  que  le  Gouvernement  pourrait  demander  d'introduire 
dans  les  statuts  contenus  en  l'acte  précité  du  8  octobre  i844. 

Aujourd'hui  les  comparants,  agissant  en  vertu  de  ce  pouvoir,  et  voulant  se 
conformer  aux  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  dé- 
clarent arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société 
projetée. 

TITRE  I". 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  personnes  qu'ils  repré- 
sentent, une  société  anonyme  pour  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

2.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagnie  d'exploitation  da  chemin  de 
fer  de  Monipcllirr  «  Simes. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Nîmes. 

h.  Son  existence  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura  au- 
torisée; elle  finira  avec  le  bail  qui  a  été  adjugé,  et  qui  est  de  douze  ans,  aux 
termes  de  l'adjudication  approuvée  par  l'ordonnance  rovalc  du  j"  novembre 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  bail,  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  continuerait  à  ctr#alîermée  par  le  Gouvernement,  la  société  pourra 
t  ire  prorogée  pour  une  nouvelle  période,  en  vertu  d'une  délibération  prise  par 
l'assemblée  géuérale ,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  vojx  des  actionnaires 
>résenls,  représentant  au  inoins  le  tiers  du  fonds  social,  et  qui  ne  sera  exéçu- 
oirc  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvervcnement. 

Dans  ce  cas,  le  vote  de  la  majorité  n'obligera  ]><»s  la  minorité,  et  les  action- 
naires dissidents  auront  le  droit  de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de 
eurs  actions  d'après  les  résultats  du  dernier  inventaire. 

TITRE  n. 

JulSE  BN  HOCIÉTK. 

5.  Les  comparants  apportent  à  la  société  tou*  les  droit»  résultant  de  lad, 

3o. 
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judîcation  passée  à  leur  profit,  le  18  septembre  i8jU,  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction:  en  conséquence,  U 
compagnie  est  mise  entièrement  aux  lieux  et  places  des  adjudicataires,  à  h 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent 
pour  lesdits  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  7  juillet  18  4 4  et  du  cahier  du 
charges  qui  y  est  annexe,  que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  18  sep- 
tembre de  la  même  année,  et  approuvée  par  l'ordonnance  royale  du  1"  no- 
vembre suivant. 

TITRE  III. 

e 

FONDS  SOCIAL. 

G.  Le  eapital  social  est  fixé  à  deux  millions  de  francs. 

11  est  divisé  en  quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Ces  quatre,  mille  actions  ont  été  souscrites  par  les  personnes  et  dans  In 
proportions  indiquées  dans  le  tableau  annexé  uu  présent  acte. 

M.  Chacun  des  actionnaires,  ayant  versé  le  premier  quart  de  se»  actions, 
n  aura  plus  à  verser  à  la  caisse  de  la  société  que  trois  quarts  des  mêmes  ac- 
tions. 

Ce  versement  sera  fait  comme  il  suit  :  un  quart  immédiatement  après  l'au- 
torisation de  la  société  ; 

Les  deux  autres  quarts  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ci-apres  établi. 

TITRE  IV. 

DES  ACTIONS. 

9.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  peuvent  être  converties  en  actions 
au  porteur,  mais  seulement  lorsqu'elles  sont  complètement  libérées.  Les  titres 
des  actions  sont  revêtus  de  la  signature  des  trois  membres  du  comité  de  di- 
rection. 

10.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  au  moyen  d'une  déclaration 
de  transfert  inscrite  sur  le  registre  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le 
ccssioiinaire  ou  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Le  cédant  reste  garant  du  cessionnaire  jusqu'à  concurrence  des  cinq  pre- 
miers dixièmes  ;  cette  garantie  sera  mentionnée  sur  chaque  action. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  au  moyen  de  la  tradition  du  titre. 

La  cession  d'une  action  emporte  toujours,  vis-à-vis  de  la  société,  celle  des 
dividendes  échus  et  non  payés. 

11.  L'nc  action  nominative  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire,  être 
échangée  contre  un  titre  au  porteur  ayant  le  même  numéro. 

Réciproquement,  une  action  au  porteur  peut  être  échangée  A  volonté  contre 
un  titre  nominatif. 

Il  est  fait  mention  de  chaque  échange  s-.ir  les  registres  de  la  société. 

L'échange  d'un  titre  nominatif  contre  un  titre  au  porteur,  et  réciproque- 
ment, est  passible  d'un  droit  qui  ne  peut  excéder  un  franc  par  action,  sauf 
le  premier  échange,  qui  est  gratuit. 

12.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées  par  l'article  8  pour  \t 
second  quart  du  montant  de  chaque  action,  et  par  le  conseil  d'administration 
pour  les  deux  autres  quarts ,  l'intérêt  court  dè  plein  droit,  à  la  charge  de  l'ac- 
tionnaire ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  retardataire  est  mis  en  demeure  d'effectuer  les  payements  par  un  avU 
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inséré  dans  l'un  des  journaux  de  Nîmes,  désigné  par  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi 
du  3i  mars  1 833.  Cet  avis  indique  les  numéros  des  actions  en  retard  :  faute 
par  le  propriétaire  de  s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  aux  formalités  de  justice  ni  d'ajouter  au  susdit  délai  au- 
cun délai  de  distance,  les  actions  en  retard  sont  vendues  publiquement,  sur 
duplicata,  aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire,  par  le  ministère  d'un 
notaire  que  désigne  le  conseil  d'administration,  et  dans  le  délai  qu'il  croit 
devoir  fixer;  sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélevé  ce  qui  lui  est  dû 
en  principal,  intérêts  et  frais,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'action- 
naire. En  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  toute  voie 
de  droit. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit;  en 
conséquence,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  du  payement  des  quarts 
échus  n'est  pas  admissible  au  transfert. 

Les  numéros  des  titres  d'action  ainsi  annulés  seront  insérés  dans  les  jour- 
naux d'annonces  judiciaires  de  la  ville  de  Nîmes. 

13.  Les  versements  effectués  seront  mentionnés  au  dos  de  chaque  action, 
et,  lors  du  versement  du  dernier  quart,  les  actions  primitives  seront  rempla- 
cées par  des  actions  complètement  libérées. 

14.  Les  fonds  versés,  non  susceptibles  d'être  employés  immédiatement,  se- 
t>nt  placés  au  profit  de  la  société  par  le  conseil  d'administration. 

15.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  être  fait  d'appel  de  fonds  au  delà  du  mon- 
ant  des  actions. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît 
incun  fractionnement;  les  copropriétaires  indivis  d'action  sont  tenus  de  se 
aire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
exte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
le  la  société ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 

ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
e  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

17.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  compagnie  ne  peut  être 
mue  d'en  délivrer  une  nouvelle,  que  moyennant  bonne  et  valable  caution , 
t  une  année  seulement  après  que  le  propriétaire  du  litre  perdu  en  a  fait  la 
éclaration  par  acte  extrajudieiairc;  le  nouveau  litre  annule  l'ancien. 

Pendant  ce  temps,  les  dividendes  dus  à  l'action  perdue  sont  mis  en  réserve, 
>ur  être  remis  à  l'actionnaire  avec  le  nouveau  titre  qu'il  a  réclamé. 
La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 

1 8.  La  possession  d'une  ou  plusieurs  actions  entraîne  de  plein  droit  i'adhé- 
>n  aux  présents  statuts;  les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le 
re ,  en  quelque  main  qu'il  passe. 

2  9.  Chaque  action  donne  droit  : 

A  une  part  proportionnelle  dans  toutes  les  valeurs  composant  l'actif  social, 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

TITRE  V. 

FONDS  DE  BÉSERVE;  BÉNÉFICES. 

20.  Chaque  année,  après  l'acquittement  de  toutes  les  charges  de  la  com- 
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paçnie,  l'excédant  des  produits,  s  il  y  en  a,  est  employé  de  la  manière  sui- 
vante ! 

Un  dixième  de  cet  excédant  est  affecté  à  la  formation  d'un  fonda  de  réserve 
destiné  à  (aire  face  aux  dépenses  imprévues, et  au  remboursent  des  emprunt* 
qui  pourraient  être  effectués  en  vertu  de  l'article  37. 

Les  bénéfices  disponibles,  après  ce  prélèvement,  seront  répartis  également 
entre  toutes  les  actions. 

21.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  deux  cent  mille  francs,  l'excé- 
dant nonrr a  être  rép.irti  aux  porteurs  des  actions  ;  s'il  retombe  au-dessous  Je 
ce  cluflre,  le  prélèvement  devra  recommencer. 

L'emploi  des  fonds  de  la  réserve  est  réglé,  chaque  année,  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

TITRE  Vt 

COKSEIÎj  lyÀDXIlUlSTnATIOM. 

22.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de 
vingt- cinq meoibres,  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents:  il  y  a,  on  outre,  un  comité  de  direeboa 
composé  de  trois  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  d'administration  et 
nommés  par  lui. 

Ces,  deux  fonctions  sont  gratuites,  et  donnent  seulement  droit  à  des  jeioos 
de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  géuéralc. 

23.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  nomina- 
tives ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  a» 
actions  restent  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

24.  Par  dérogation  à  l'article  32,  le  premier  conseil  d'administration  sera 
composé  de  MM.  uehcorbùre  ,  de  SuruHê,  Molincs  (Ayénor)  ,  Mcyrt- Bergen», 
Paijcs  t  /Ji:ryrroa,  Cavalicr-Benczrt .  Denllas-VlunUit .  .lui ma  ,  Lojomt,  Cramer, 
Serrrs  Durwul,  Mcdaril ,  Tur,  C.aicinq  .  Moliues  [HtntUcn),  de  Seynes,  Homgai- 
dclle,  Nctjrr,  Jlobcrt.  l'avrc,  Franc,  Cumicr  pire,  Curnicr  (Pierre)  et  Colomk. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  quatre  ans;  le  renoorel 
lement  des  membres  du  conseil  s'opérera  de  la  manière  suivante  ,  six  mem 
lires  sortiront  à  la  lin  drs  première,  deuxième  et  troisième  années,  et  sept 
membres  a  la  On  de  la  quatrième.  Pendant  les  trois  premières  années,  Ici 
membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancicunclé. 

Si  le  nombro  des  membres  du  conseil  se  trouve  réduit  au-dessous  de  douu 
ce  nombre  est  complété  par  rassemblée  générale;  mais,  jusqu'à  la  réunit r 
de  cette  assemblée,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  «c\ 
vacances  provenant  des  démissions,  empêchements  ou  décès. 

25.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année,  parmi  ses  membres, 
un  président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être  réélus. 

Eu  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  me  m 
bres  présents. 

26.  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et, 
dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois;  il  peut  être  convoqua 
extraordinaircment,  soit  par  son  président,  soit  par  le  comité  de  direction 
s'ils  pensent  <|uc  l'intérêt  de  la  société  le  demande. 

Pour  que  tes  délibérations  soient  valables,  le  nombre  de*  membres  pu 
sents  doit  être,  au  moins,  de  neuf. 
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Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents 
ou  représentés. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signées  du 
président  et  du  secrétaire. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

Sur  les  propositions  du  comité  de  direction,  il  nomme  un  directeur,  un 
sous-directeur  et  un  caissier*,  détermine  leurs  attributions  et  fixe  leurs  iraito- 
ments ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale;  il  détermine  aussi  le 
chiffre  et  la  nature  du  cautionnement  que  le  caissier  doit  fournir. 

Jl  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  les  propositions  d'em- 
prunts. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  propose  l'emploi  de  la 
reserve. 

11  arrête,  sur  la  proposition  du  comité  do  direction,  et  dans  les  limites  dé- 
terminées par  le  cahier  des  charges,  les  règlement»  du  service  de  l'entreprise, 
en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exploitation. 

Il  fixe  ou  modiûe  provisoirement  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établis- 
sements qui  en  dépendent ,  dans  les  limites  déterminées  par  lo  cahier  des 
charges. 

28.  Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  administra- 
teurs de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
péronnelle  ou  solidaire  relativement  au*  engagements  do  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITRE  VII. 

DO  COMITÉ  DE  DIRECTION. 

20.  Le  comité  de  direction  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société, 
de  la  réception  du  chemin  et  du  matériel,  de  l'organisation  du  personnel;  \\ 
nomme  à  tous  les  emplois  autres  que  ceux  dont  le  choix  est  réservé  par 
l'article  27;  il  surveille  le  travail  des  bureaux  et  la  tenue  régulière  des  écri- 
tures. 

30.  î/*s  membres  du  comité  de  direction  agissent  au  nom  de  la  société. 
Ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Ils  ont  droit  de  présence  au  conseil  et  voix  délibérative,  sa^f  les  cas  où  il 
s'agirait  de  statuer  sur  leur  gestion. 

Ils  exercent  et  poursuivent  toutes  actions  judiciaires  à  la  requête  de  la 
société. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  cTon  membre  du  comité,  îl  est  pourvu  a 
son  remplacement  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  VFII. 

ASSEMBLEE  GENERALE. 

3 1 .  L'assemblée  générale  se  compose  : 

i*  Des  actionnaires  propriétaires  do  dix  actions  nominatives  depuis  dii 
jours  au  moins; 

3*  Des  propriétaires  de  vingt  actions  au  porteur,  qui  auront  dépose  leurs 
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titres,  dix  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale,  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété. 

Dix  actions  nominatives  ou  vingt  actions  au  porteur  donnent  droit  à  une 
voix. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  ce  nombre  d'ac- 
tions, sans  quil  puisse,  toutefois,  avoir  plus  de  trois  voix,  quelque  soit  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Il  est  délivré  a  chaque  actionnaire  un  récépissé  constatant  le  nombre  des 
actions  au  porteur  qu'il  a  déposées;  ce  récépissé  lui  sert  de  carte  d  atitniv 
sion  à  l'assemblée  générale;  il  est  signé  par  deux  membres  du  comité  de  di- 
rection. 

32.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  chaque  année,  sur  la  convoca- 
tion du  comité  de  direction,  dans  le  mois  de  janvier. 

Elle  peut  être  convoquée  exlraordinaircment,  par  décision  du  conseil ,  poor 
un  objet  spécial  que  la  convocation  doit  mentionner. 

Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  inséré ,  au  moins 
vingt  jours  à  l'avance,  dans  lejonrnal  désigné  parl'article  12. 

34.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale  peut  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  pourvu  que  ce  mandataire  lui- 
même  soit  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  dadmi- 
nistration,  et,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  qui  le  remplace,  conformé- 
ment à  l'article  3  5. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. 

Le  président  et  les  scrutateurs  réunis  désignent  les  secrétaires. 

36.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les 
comptes  de  la  société  ;  elle  procède  au  remplacement  des  membres  du  conseil 
d'administration  dont  le  temps  d'exercice  est  expiré  ou  dont  la  place  est  de- 
venue vacante  par  suite  de  décès,  démission  ou  autre  cause;  elle  prononce  sur 
les  propositions  d'emprunt,  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modification 
aux  statu ts,  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'administration ,  et  générale- 
ment sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

37.  L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsque  les  actionnaires  pré- 
sents sont  au  nombre  de  trente  ou  plus,  et  représentent,  au  moins,  le  dixième 
du  fonds  social. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents  ne 
remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée 
générale,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convocation. 

Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  délibère  valablement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées ,  mais  seule- 
ment sur  les  objets  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés. 

Toutefois,  les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  né- 
cessaire de  contracter,  en  cas  d'insuffisance  et  après  le  versement  total  du 
capital,  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant,  au 
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noins,  le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
nembrea  présents,  au  nombre  de  trente  ,  au  moins. 

Celles  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social  et  à  la  modification  éven- 
utile  des  statuts  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
éanissant,  au  moins,  le  quart  du  fonds  social,  et  à  la  même  majorité. 

Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet  l'augmentation  du  fonds  social  ou 
a  modification  des  statuts  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
>ar  le  Gouvernement. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

38.  La  société  sera  dissoute  à  l'expiration  du  bail,  terme  fixé  pour  sa 
lurée,  sauf  les  cas  de  prorogation  prévus  par  l'article  h. 

39.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  à  quelque  époque  et  pour  quelque 
ause  que  ce  soit,  la  liquidation  s'opérera  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
ration  et  du  comité  de  direction  alors  en  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  liquidation,  après  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  envers  l'État  et  l'extinction  du  passif,  sera  réparti  égaïe- 
nent  entre  toutes  les  actions. 

40.  Dans  lo  cas  de  contestations,  a  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre  les 
ictionnaircs  et  la  soc'été  ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront 
ugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

41.  Toutes  notifications  aux  actionnaires  pourront  être  valablement  faites 
i  Nîmes,  au  domicile  élu  par  chacun  d'eux;  à  défaut  d'élection  de  domicile, 
es  notifications  auront  lieu  au  parquet  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
le  première  instance  de  Nîmes. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé,  à  Nîmes,  en  l'étude  de  M*  Bordarier,  auquel  la  minute  des 
>  ré  sentes  est  demeurée.  Lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  A.  Molines,  Félix  de  SarviUe,  E.  Delacorbiere,  et  les  notaires 
Bérard  et  J.  Bordarier. 

Enregistré  à  Nîmes,  le  11  avril  i84S,  folio  168  verso,  case  8.  Reçu  cinq 
rancs;  décime,  cinquante  centimes.      Signé  il.  Levesque. 


îtat  des  Fondateurs  et  Souscripteurs  de  la  compagnie  d'exploitation  da  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  da  nombre  et  da  montant  de  leurs  actions. 


NOMS,  PRÉNOMS 
cl 

DOMICILE, 

SOMBRE 

d'actions. 

MOHTAMT 
des 

MM. 

DcUcorkiere  (  tmiU) ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, président  de  la  chambre  de  commerce,  pre- 
mier adjoint  à  la  mairie. 

80 
So 
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ROMS,  PRBSOMS 

et 


Mil  II 

MM. 

MolinM  {  Agéuor),  banquier,  membre  «le  la 
de  commerce. 

Nègre  Brrgerou  (Prosper),  banquier,  ancien  juge 
au  tribunal  de  commerce,  adjoint  à  la  mairie. 

Pages  (Louit),  négociant,  

Bergeron  (Jules),  banquier ,  juge  au  tribunal  de 
de  commerce. 

Cara.ier-Bo.raet  (Henry  )(  banquier,  ancien  juge  au 
tribunal  de  commerçai. 

Devillas- Plantât  (Eugène),  propriétaire  

Julien  (Joseph-François-Raymond),  avoué  de  pre- 
mier» instance. 

Laiont  (  N'uoia  ) ,  négocient  

Grenier  (  Julea  ),  négociant  

Serres-Durand ,  négociant  

aiedard  (Mathieu),  négociant  

Tur  (Jean),  cbevalier  da  la  Légion  d'honneur, 
membre  du  conseil  général  du  Gard. 

Cateing  (  Paul-Marie-  Autiste  ) ,  chevalier  de  le  Lé- 
gion d'honneur,  président  du  tribunal  du  com- 
merce. 

Molinet  (Emilien),  banquier  

De  Seynea  (Théodore) ,  encieri  agent  de  change  . . . 

Roui  Gardclle  et  file,  négociante.  

Nègre  (Jules)  ,  négociant  

Robert  et  Meyrel ,  banquier*  

Favre  (Charles),  négociant  

Franc  (  Albin  )  ,  propriétaire  

Curnier  père  (Pierre),  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ancien  juge  an  tribunal  da  commerça. 

Curnier  (Pierre)  et  compagnie,  négociant  

Colomb  (  Marc- Antoine),  propriétaire  

Ollive-Mevnadier,  propriétaire  

Vinrent  (  Casimir) ,  négociant  

Cautid  (Adolphe),  négociant  

Meynier  (Charles),  propriétaire  

Robert  et  Meyrel ,  banquier*  

I m  r uni  (Jules)  propriétaire  

V  Arnnud-GaydeU  ,  négociant  

Plane  (Louis)  ,  négociant  

Dnscigneur  (Edouard),  négociant  

Michel  (  Céiar),  négociant  

Saint-0)i>e  (François),  propriétaire  

Claris  (  Simon    propriétaire  et  maire  

Coati)  (Casimir),  conseiller  de  préfecture,  ancien 
conseiller  général  du  Gard. 

Dusctgnrur  (  Paul) ,  négociant  

Boucoiran  (  Jules-Antoine  ),  négociant  

Lefont  (Henri),  benqnier,  chevalier  de  tu  Légion 
d'honneur. 

Jalaguier  frères,  négociants...  

Arnaud  (Hippolyte),  négocient  

Sagnier  Tente*  ,  négociant  

Bonnet  (Jacques)  ,  propriétaire  

VÎBeé»*  (  AJeundre  Louit  ) ,  btwrotet  


/«/cm. ......... 

Idtm  


Idtm., 
Idem., 


«cm.., 
Idem.. , 
Idtm... 
Lunel.. 

NU 


Idem. 


Idtm. . 

Nîmet. 
Lyon  . 
Nimea. 
/«Va... 
Idtm.. 


Idem.  

/Je/*....  

Idtm..  ........ 

Idem.  

Idtm  

Idem  

Lyon  ......... 

Nîmes  

Idtm..  « . 

Vauvart  

Lyon  

Idtm  

Idem  

l.eron  .••••»•• 

NI 


— 


d'act.one. 


•.»«.««> 
Lyon 

Niâmes  

Lté»....  


Nistuet  

Idtm  

Idtm  

Idem  
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NOMS,  PRENOMS 
et 

rnofESSIONS. 


DOMICILE. 


MM. 

Yinceos  (Juif»),  propriétaire  |  Nîmes. 

Lccoiule  (Jeanne-Pierrette  ),  épouse  Douiel  I  Idtm. 

Grenier  l  aliaud  ,  propriétaire  I  M»""». 

C  il-ml  ié  (Médard),  négociant  ILunrl. 

De  Chastellier  (Isidore),  pair  de  France,  officier  de  I  Nimea. 
h  Légion  d'honneur,  ancien  maire  do  Nîmes. 

De  Chjjtellicr  (Henri),  propiictaire  IMrâ». 

Levât  frères ,  négociants  l/dcrn. 

De  Moynirr-Cbnmborend  (  Elxéaxd).  chsvalies  de  la  Udtm. 
Légion  d'hounror,  ancirn  capilaioe.  | 

Dancal,  employé  ..  la  rccclto  générale  I  Montpellier. 

Guy  on  et  Olivier,  banquiers  I  Lyon  .... 

Sejoarué  (Charle»)  ,  banquier   Marseille. 

Dura o.l  (  Henri  ) .  architecte.   Mimes. 

Troachand  (Jean-Louis)  ,  propriétaire,  membre  du    Saint  -  Laurent 
conseil  d'arrontlis*emf nt.  d  A'gouse. 

Callitfft  et  Favre,  imprimeurs  I  Nîmes 

Selles  (Edouard),  propriétaire,  ancien  jugo  au  tri-  |  Idem. 
bunal  do  commerce. 

Gdle,  pToju.tli.rr  idem. 

Delacorbierc  (Emile),  prévient  île  la  chambre  deWdcm. 
commerce,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Garnier  fil»  et  compagnie ,  banquiers  I  Montpellier. 

Redaride  et  compagnie,  banquiers  1A11.., 

Rcret  (  Iphigéaie  ),  renliere,  *eu*e  de  M.  Th.  Al-  I  Paris 
bert. 

Dt  Caslalnsn  (Jules)  ,  propriétaire  

.Yégre  (Louis)  pore,  propriétaire  

Nègre  (  ÉmiU)  .  propriétaire  

Yalabrègae  ,  négociant  

Verdier  de  Flaux  { Charles  )  ,  propriétaire. . 

Barra  Csmpredoo  ,  propriétaire  iMnntpelli 

Foolc  (Paul),  négociant  |  Nîmes. . . 

Thierrioi-Golorab .  propriétaire  I  Bar-lo-Duc . 

S  iromte  de  Daropiuartiu  ,  propriétairo  ...Il  tés. .  . . 

Germain   Marseille 

Rom  Savery  (Jules),  propriétaire   Hîme*. 

Jarrai,  docteur-médecin  1/eVw. 


Nimrs. . . 
Idem. .  .  . 
Avese. . . 
Avignon. 
!tes  


lier . 


Maurin  (Antoine),  négociant  IVauvcrt. 

WZÏA  chevalier  de  la  Légion  1  Nîmes.  - 


Ivéotard,  ancien  capitaine 
d'honneur. 

Perrineau  (  François) ,  sgenl  d'affaires   /st«m. 

Eysswltc  (  Alexandre) ,  notaire,  membre  du  conseil  Besucaire. 

d*arrondissement  cl  maire. 
Dr  Rrgis   Élonard),  chevalier  do  II  ?.égion  d'hon-  I  Nîmes. 

peur,  ancien  capitaine. 

Oc  Cray  (Maurice),  propriétaire  I  Wfl 

Noagu  1er  (Louis),  propriéuire  I l chaud 

Bonrtoax  /J)'*  compagnie,  banquiers  \rï°n 

Morjas  (Irma),  propiiétairc  |  Mimes. 

Corobié  (  Emile  ) ,  banquier.   I  Wsm. 

Figuier  père,  propriétaire  ISominières. 

art  *«•  (Léon  ),  antairi»  

Brahie  (Antoine),  propriétaire, 
ftodarè*  (Ernest)  ,  avocat  


Nlmei 

!d  r„ 

Idtm. 
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NOMS ,  PRÉNOMS 
et 

ruons  s  ios  s. 

DOMICILI. 

cl*  et*  6 

rtâoaxa* 

MM. 

L*  mtrcfuit  d«  Saiot-Maaru-t  (L«on)  ,  propriétaire. 

Moulpfllirr. . .  . 
M <■  m  p r  1 1 1 f  r .  ,  a  . 

Actiovs.  . . 

lO 

>o 

■4 

lO 

i.ooo 

1  0,000 
1  00,000 
ll.OOC  | 

5,ooc  j 

— 1 

Certifié  véritable,  à  Nîmes,  le  10  avril  i845. 


Signé  A.  Molines,  Félix  de  SarvilU,  K.  Delacorhurr. 

Annexé  à  un  acte  aujourd'hui  passe  devant  les  notaires  soussignés  dit» 
les  minutes  de  M*  Boraarier. 
Nimes,  le  10  avril  i8',5. 

Signe  Brrard  et  •/.  Bordûrter. 

Enregistré  à  Nîmes,  le  n  avril  i845,  folio  ia3  verso,  case  première; 
reçu  un  franc;  décime,  dix  centimes. 

Signé  Lévesque. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  ai  avril  i845,  enregistrée 
sous  le  n*  8i54. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  comment , 
Signé  L.  Ccnin-Gridaike. 


N#  19,486.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i*  Dans  la  commune  de  Villequier,  arrondissement  de  Bourges  (Cher), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3o  mai; 

2*  Dans  la  commune  de  la  Roche  Saint-Secret,  arrondissement  de  Monté- 
limart  (Drôme) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  mai  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Saint-Chrislopheet-le-Laris,  arrondissement  de 
Valence  (Drôme,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  après  le  2 5  juillet; 

4°  Dans  la  commune  de  Callen,  arrondissement  de  Mont -de •Marsan 
(Landes) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3o  avril; 

5*  Dans  la  commune  de  Tigy ,  arrondissement  d'Orléans  (Loiret) ,  une  foire 
annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  mardi  de  juillet  ; 

6*  Dans  la  commune  des  Arques,  arrondissement  de  Cabors  (Lot),  une 
foire  annuelle  qui  se  tieudra  le  1  a  août; 

7*  Dans  la  commune  de  Crugny,  arrondissement  de  Reims  (Marne),  deux 
foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  i5  mars  et  l'autre  le  i5  octobre; 

8*  Dans  la  commune  de  Pierrefonds,  arrondissement  de  Compiègne  (Oise), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1*  octobre; 
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9*  Dans  la  commune  de  Creil ,  arrondissement  de  Senlis  (Oise) ,  une  foire 
annuelle  qui  se  tiendra  le  dimanche  qui  suit  le  8  juin; 

io°  Dans  la  commune  de  Montataire,  arrondissement  de  Senlis  (Oise), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  jeudi  de  mai,  et 
l'autre  le  deuxième  jeudi  de  décembre; 

il*  Dans  la  commune  d'Oppède,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluse) ,  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  g  octobre; 

1  a°  Dans  la  commune  d'Étoile  ,  arrondissement  de  Valence  (Drôme) ,  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3o  juillet; 

i3*  Dans  la  commune  de  Goudargues.  arrondissement  d'Uzès  (Gard) ,  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i"  février; 

1  4"  Dans  la  commune  de  Moisdon,  arrondissement  de  Cbàteaubriant 
(Loire),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  mardi  du  mois 
d'avril  ; 

i.V  Dans  la  commune  d'Afflcvillc,  arrondissement  de  Briey  (Mosel'e),  deux 
foires  annuelles  qui  te  tiendront,  l'une  le  1"  avril ,  l'autre  le  1* juillet; 

16*  Dans  la  commune  des  Grandes- Ventes,  arrondissement  de  Dieppe, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le 
3  5  mars  ; 

17*  Dans  la  commune  de  Beaumettes,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluae), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  i5  janvier  et  l'autre  le 
6  octobre  ; 

18*  Dans  la  commune  deGargas,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluse),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  18  décembre; 

19*  Dans  la  commune  de  Lioux,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluse),  deux 
foires  annuelles  q^ui  se  tiendront,  Tune  le  troisième  mercredi  de  janvier,  et 
l'autre  le  lundi  qui  suit  le  1 8  novembre  ; 

ao°  Dan»  la  commune  de  Villars,  arrondissement  d'Apt  (Vaucluse),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  troisième  lundi  de  septembre.  [Parié,  10  Avril 
18Ï5.) 


N*  19,487.  —  Ordonnances  do  U01  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Nicolas,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Mévouillon 
(Drôme); 

3°  Le  sieur  Morisot,  h  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  BovioIIes 
(  Meuse).  {Paris,  7  Mars  m5.) 


iV  ig,488. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  de  Poterat,  commune  de  Cléry  (Loiret)  ; 
3*  De  l'usine  métallurgique  du  sieur  lAgard,  commune  des  Hautcs-Ri- 
xières  (Ardennes).  [Paris,  7  Mars  1845.) 


N*  1 9,489.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  sociétés  syndicales, 

i*  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution,  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
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tion  do  travaux  destinés  à  défendre  le  territoire  des  communes  de  Ciauru} 
et  de  Saiut-Pierre-de-Bceuf  contre  les  envahissements  du  Rhône  (Loire)  ; 

a9  Les  propriétaires  intéressés  au  curage  du  Lauzon  et  à  la  construction .  ï 
la  réparation  et k  l'entretien  de  digues  destinées  h  protéger,  contre  les  débor- 
dements de  cette  rivière,  le  territoire  situé  sur  la  rive  droite,  dans  les  com- 
munes de  Lapalud  et  de  Lamotte  (Vauduse); 

3*  Les  propriétaires  intéressés  I  la  continuation ,  à  la  réparation  et  à  iV&- 
tretien  des  digues  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Drôme,  au  quartier  du  Bas 
Malastre,  dans  les  communes  de  Crest  et  d'Eurre  (Drôme).  [Paris,  7  J/an 
1845.)  ^^^^^ 


N°  19,490. — Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  parle  miuistre  des  travan 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  BiU  Gratien,  à  substituer  un  moulin  h  trois  meules  au  moék 
flottant  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  commune  de  Mnrtt 
(Haute-Garonne); 

»•  Le  sieur  Thomas,  à  établir  un  haut  fourneau  pour  le  traitement  des  mi- 
nerais  de  fer  dans  la  commune  de  Presles  (Scine-et-Oise)  ; 

3°  Le  sieur  Morel,  à  maintenir  en  activité  une  usinp  à  fer  située  dans  la 
commune  de  Monthermé  (  Ardennea).  (Parù,  8  Mars  m5.) 


iY  19,691.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signée*  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  Dc  l'usine  du  baron  de  Poix,  commune  de  Sont- Marcel  (Indre): 
30  De  l'usine  des  sieurs  Maiolleau  et  compagnie,  commune  d'atrruo» 
(Vendée).  {Paris,  8  Mars  i8b5.) 


N'  19,493.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  trauu 
publics)  portant  concession  aux  sieurs  P'ujuet ,  Longchampl  et  autres,  dub 
min§  de  houille  située  dans  les  communes  de  Groion,  Arbois  et  Tounrxc: 
(Jura)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  Grozon.  {Pans, 


iV  19,493.  —Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  travau 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Saunier,  h  convertir  en  une  filature  de  coton  les  moulins  h  bo  te 
qu'il  possède  commune  de  VHlers-Écallea  (SeAne-Iof«rieure)  ; 

3*  Les  sieurs  Peuaeot,  h  changer  d'emplacement  le  barrage  et  la  prise  à** 

de  l'usine  qu'il  possède  à  Hérimoncourt  (Doubs).  (Paris,  15  Mars  i8Z5.) 

♦ 



N*  19,494*  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  tra\am 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  deux  usines  appartenant,  l'une  a.:  ■ 
sieurs  fortanet  et  Constantin ,  et  l'autre  au  sieur  Courrai,  communes  dÏM 
traigues  et  du  Thor  (Vaucluse) .  (Paru,  /5  Mon,) 
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N*  19,495.  — Ordonnance  do  Roi  (contré-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  Ie*.  La  commune  de  Saint-Paul  (  Pyrénées-Orientales)  est  autorisée  h 
établir  un  abattoir  public  sur  un  terrain  situé  au  faubourg  du  Terrier,  rue  du 
Pont-Lafon,  et  à  accepter,  à  cet  effet,  la  soumission  du  i5  avril  1842,  par 
laquelle  le  sieur  Raïuj  s'est  engagé  à  construire  sur  ce  terrain,  contenant 
deux  cent  neuf  mètres  carrés,  estimés  4oo  francs,  et  moyennant  la  somme 
de  trois  mille  huit  cents  francs,  payable  en  totalité  ou  par  à-compte,  sans 
époque  déterminée,  mais  à  charge  d'en  payer,  à  cinq  pour  cent,  l'intérêt 
décroissant,  au  fur  et  à  mesure  des  remboursements  partiels,  l'abattoir  qui 
appartiendra  à  la  commune,  aussi  bien  que  le  terraiu  sur  lequel  il  sera 
construit. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
ba»(s  ,  vaches,  moutons,  brebis,  agneaux,  chevreaux  et  porcs  y  aura  lien 
exclusivement ,  et  toutes  les  tuerie»  particulières  seront  interdites  et  fermées. 
Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  la  commune  de  Saint-Paul,  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  de  place,  dans  ledit  abattoir  : 

Pour  un  bœuf  ou  une  vache  réputés  occuper   bm   2f  1 2e  1/2 

Pour  un  veau   3    1  37  1/2 

Pour  un  mouton  et  brebis   1    o  4*  1/2 

Pour  un  agneau  et  chevreau   o  5o*....  o  21  1/4 

Pour  un  porc   3    1  27  1/2 

(Paris,  19  Mars  1865.) 



N°  19,496.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent , 

i*  Le  sieur  Riotteau,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Angers 
(Maine-et-Loire); 

2°  Le  sieur  lllig-Gaupillat ,  à  exploiter,  pendant  cinq  nouvelles  années,  sa 
Jabrique  de  poudre  fulminante  à  Sèvres  (Seine-ct-Oise)  ; 

3°  Le  sieur  Morellon,  à  exploiter,  pendant  six  nouvelles  années,  sa  fabrique 
d'allumettes  comiques  à  Belleville  (Seine  )  ; 

4*  Le  sieur  Jfstfttf,  à  établir  une  fabrique  tTallumetUs  chimiques  à  Nancy 
(Meurthc); 

5°  Le  sieur  l'Abbè,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Balan 
(  Ardennes)  ; 

G*  Le  rieur  kambly,  a  rtahiir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Cernay 
[Haut-Rhin).  (Paru,  19  Mars  m$.) 


V  19,497.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 

« 

i*  Le  sieur  Briône,k  construire  un  moulin  commune  d'Évreux  (Eure  h 
20  Les  héritiers  Bahans  et  le  baron  Sarget,  à  conserver  les  barrages  d'irri- 
gation qu'ils  possèdent  sur  le  ruisseau  de  Pessac.  dans  la  commune  de  ce  nom 
(Gironde)  ; 
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3°  Les  sieurs  1  fumoir,  Serret,  Pillnn  et  compagnie,  à  maintenir  en  activiu 
cinq  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  de  Mao* 
beuge(Nord).  [Paris,  20  Mars  1845.) 


N*  1 9,498.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  ie  ministre  des 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  De  l'usine  du  sieur  Deschamps,  commune  de  Verneuil  (Eure) ; 
a*  De  l'usine  des  sieurs  Sers  et  Arnaudet,  commune  de  Douelle  (Lot)  ; 
3*  Du  barrage  dit  detArgaet,  et  des  usines  qu'il  sert  à  faire 
mune  de  l'Isle  (Vaucïuse).  {Paris,  20  Mars  1845.) 


iV  19,499-  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaai 
publics)  portant  règlement  pour  la  police  du  ruisseau  de 
dans  la  ville  de  Nancy  (Meurtbe).  (Paris,  20  Mars  1845.) 


N*  19,500.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  tram 
publics)  qui  prescrit  des  dispositions  réglementaires  pour  l'usage  des  eioi 
du  Tech  (Pyrénées-Orientalcs).  [Paris,  20  Mars  1845.) 

N*  19,501. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  lamarise 
et  des  colonies)  qui  autorise  l'acceptai  ion  du  legs  de  200  livres  sterlisr 
(  environ  5,ooo  francs),  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Fort-Royal  (Marti- 
nique) par  M  Antoine-Louis  de  Jobal.  (Paris,  10  Mars  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire à" état  au  département  de  lajusiict 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  'Mai  i845. 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Om  t'*bonn«  pour  U  Bulletin  d«  lois ,  à  nimm  <U  9  franc*  p»r  ,  .  U  eaÛM  «U  I' 
roj»l«  ,  oq  cbw  I*  DireeUurt  dn  poatot  dei  d« parlement». 


Imprimerie  ROYALE.  —  i3  Mai  i8a5. 
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■  *  BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  778. 

» 

=====s===========^^ 

N°  19,50a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  vingt-deux  personnes  du  déparlement  de  la  Marine  et 
un  Secours  annuel  à  une  Orpheline. 

A  Paris,  le  29  Janvier  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
?5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  co  qui  Sllit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  cinquante  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-trois  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  d'orpheline  compris  dans  l'état  ci-après, 
iera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
iera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  BM  de  Mackac. 
IX' Série.  3l 
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IO 

1 1 
i  a 

i3 
là 


i5 
16 


Lsrr  r.  vue  D*AliHCOtBT 
(Anloin.-Jule.). 


Vrignand  (  Silvain  - 

François). 

Sarourin  (Claude).. 


Capitaine 
de  corvette. 


Idem. 


Enseigne 
de  vaisseau. 


Chef  de  timo- 
nerie à  Si  fr. 


Maître  ralfat 
à  7a  fr. 


GciOMARD    (  Louis  - 

Marie). 
Ccrkt  (  Jacques-Ho 
noré). 

Nancï  (  Josepb-Pros-|D'«*^«now»îire 

per).  do  nianœuwe 

Carraz  (Sébastien  - 

Charles). 
Salaun  (Jean-Marie; 


Lacoste  (Guillaume) 
Sikou  (Jean-Éticnne) 

Vmeline  (Étienne). 

Le  Des  (Claude-Ma- 
rie). 

Périoo  (  Joseph-Ma- 
rie). 

Mazéas  (Réné-Marie) 


Chapel  (  Joseph -Si- 
cairc). 

Bocrdei.ais  (  Fran- 
çois-Joseph). 


Deuxième  maître 
cauonnier. 

Densit'iuc  maître 
charpentier. 

Quartier  maître 
de  manœuvre. 


DATE 


de  la 
cessation 
Je 

l'-ctiviu;. 


Idem. 
Idem. 

Quartier-maître 


Quartier-maître 
voilier. 

Matelot 
de  i"  classe. 


Idem. 

Idem 
de  a*  classe. 


a  mars 
i*44. 


4  sept. 
1842. 

3i  juill 
1816. 

3i  mai 
i83i. 

j8  niai 
1826. 

h  tw»pt. 
i8ia. 

Idem. 

• 

Idem. 

■ 

8  oct. 
i8a8. 

4  sept. 

ï  8  i  2. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1  a  nov. 
18 \i. 


4  sept. 
1842. 


a  mars 

i844. 


4  sept. 
1842. 

2a  juill. 

i844. 


6  sept. 

i844. 
9  sept. 

i844. 
4  sept. 

»84a. 

Idem. 
Idem. 

•  f 

a6  août 
i844. 

4  sept. 
1842. 

Idem. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
îe  pension  de  re- 
traite. 

Mort  dans  le  nau- 
frage dn  brick  de 

l'Etat  le  Durcit. 

M  oit  titulaire  d'u- 
ne peusion  de  re- 
traite. 

Idem. 


KOîIS  ET  Ft:1 

dcsvooïtv 


La  Biito»  ■  ScWi 

tfa 


Cor  mer  [Twd 
Emilie). 

LOIZEAC  ( 


Eblikj 


Idem. 


ht 


em. 


Id, 


m. 


Idem. 

12  nov. 
1842. 


4  sept. 
1842. 

Idem. 


Mort  dans  le  nau- 
frage du  brick  d« 
l'Etat  le  Dunoit. 

Idem. 

» 

Idem. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Mort  dans  le  nau- 
frage du  brick  de 
l'Etat  le  DmmoU. 

ldim. 
Idem. 


Idem. 

Mort  des  suites 
d'un  accident  du  ser- 
vice, pendant  »on 
embarquement  sur  la 
frégate  U  G  loin. 

Mort  dans  le  nau- 
frage du  brick  de 
l'Etat  U  Danois. 

Idem. 


Pbedovi 

J  tau  11 
BoUrViCloi  \ 

toire-Mijc-' 
PÉrix  | 
Henricnt] 

RocsETf  <  ku 
Françoise 

Me? el  { Marie- 1* 
ue). 

Mahé  (J 

Flocb  (  Ma» 
sephe). 

T  H  i  H  1 1  i lf* 

Maric-Cbr* 

Dîmel  (MstJ 
renée). 

D'HtocesotM 
Félidié-iùl 

LonMiERiVar- 
rietto;.' 


Pétel  (Marie-W 


Carré  (Thdj 
Annc-IIcarai 
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ANNÉES 

a              -_  — 

USSANCE. 

DATE 

de 

QtJOTITK 

BASES  LLGALES 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 

du 

des 

DOMICILE. 

de  ] 

ou  nombre  d'enfants 

Lieux. 

maria  rrp  . 

existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

pensions. 

la  fixation,  j 

Qoimpcr 

7  oct. 

Plus  de  2  ans. 

5oof 

Brest. 

Loi  du  18  avril 

(Finistère). 

1820. 

* 

i83i. 

Brest 

1 4  avril 

Idem. 

5oo 

Idem. 

Idem. 

(F'uiislère). 

1819. 

Mat  ha 

28  oc  t. 

Idem. 

3oo 

ItochefurL 

Idem, 

(Charente  Inf.) . 

i8o3. 

• 
• 

Brest 

27  déc. 

Idem. 

175 

Brest. 

Idem, 

1817. 

• 

lai  m. 

La  Scvne 

f  Va  A. 
\ 9  Ul  r 

27  août 

Idem. 

l75 

La  Seync. 

1  7  Q  h . 

(  rniou 

20  nov. 

îdfitn 

IOO 

Brest. 

A-J  »  V4'  *  • 

Idem, 

if*  MLsti:re\ . 

i83o. 

• 

Brest 

4  fcv. 

1  an,  7  mois, 

IOO 

—  * 

Idem. 

Idem. 

(FÎJMSfèfYÏ. 

i84i. 

j  jour. 

Ouiicr 

27  a\rn 

ri  us  de  2  aus. 

1 00 

tacni. 

liipm 

iuem. 

1  /*  i/jut/irr) 

1  •     %*•  V^P         F  "    }  » 

1 8 1 9. 

Idem. 

Tréborcntf  uc 

8  oct 

/(/rm. 

IOO 

Lorient. 

(A/or6t/uut). 

1811. 

< 

1  iuill 

A  uni, 

/ftVnt 

rut  iri. 

1 00 

Brest 

Idem. 

1  1  IlfUtl  «ci. 

i83  i. 

1  1 1  ■   1  I  ,  1  i  t  i  P  1  ■ 

2  A  fév 

lilrm 
tut  «'»• 

1  00 

a  v»  v 

Pleudilirn 

Idem. 

f Côtes-du-Nord^ 

i8io. 

(flaaritVr  de  Dina*). 

Saint-Pierre- 

26  mars 

JuViu. 

IOO 

Brest. 

Idem. 

Quill  ignon 
(  ftttfferi  ). 

1890. 

Idem. 

Le  rient 

9  déc. 

1  an,  8  mois, 

IOO 

Idem. 

(.l/orftiÀan). 

iS4o. 

2b  jours. 

Idem. 

Idem. 

Brnst 

7  déc. 

Plus  de  2  ans. 

IOO 

1839. 

Avrancl.es 

5  déc. 

Idem. 

100 

Granville. 

Idem. 

^iManc/itf  J. 

1  009* 

Iios-tar-CooMnon 

4  nov. 

1  an,  10  mois, 

100 

Saint-Suliac 

(/«tW-Vifa'«f  )• 

i84o. 

1  jour. 

(  onartter 
*S*frJfab). 

3i. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris 
et  (Ici  pfcrc  et  nirrc. 


Vin.enot  (Benjamin- 
Mario  ). 

Le  1 1  a  v  (Jean- Ma- 
rio ). 

Gasperne  (  Adrien- 
Charles). 

Oriant  (Vau\)  


Bovis  (  François)  dit 
César. 


Le  Noan  (Jean  -  Ma 
rie  ) . 


GHADT.S. 


•23 


fIIr.nMi:i.  (  Auguste 
Désiré) , 

veuf  do 


Bidault  (  Marie  - 
Jeanne). 


Matelot 
oV  2*  classe. 

Lit  m. 
Cocj  à  3  fi  fr. 

■  iiitanjuaiil. 

Boni;  npor 
»  31  fr. 
ciiili.iri|uanl. 
Capitaine  d'in 
fnnlrric  de  mari 


Caporal 
ilfrna  le»  (•anlc^ 
rluourinrv 


sairc  ilt-  iiianur. 


DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  Plfl 

1 

Je  la 

du 
dece*. 

TANCES 

du  décos. 

des  \eata 

et  de  l  orpld 

l'artu  ilé. 

i  Sept 
1  8  47. 

/(/'  m. 

i  srpt. 

■84*. 

I>  ïem. 

Mort  ilam  le  nan- 
fragr   du   brick,  de 
l'Klat  le  finnois. 
Jiltm. 

RocDOTfldand 

çoise). 

Le  Collu  (Fq 
Marie^. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Gall  [Mbi 

cole). 

/  : 

Idem. 

Idem. 

Nicol  (Fraopi 

1 7  mars 
i844. 

i  7  mars 

Mort  a  l'Ile  Bour- 
bon des  suites  d'one 
a  diction  h<  natique  , 
nidémiqoa  à  re  cli- 
mat. 

De  La  nui  [là 

Térooge'. 

i  2  nov. 

1844. 

i  ?.  nov. 
1844. 

Tué  dan*  l'eter- 
riee  de  ».  ^  fonctions 
i  ii  un  forçat. 

Raoct.  (VliT^Û 
rine). 

i  2  oc  t. 
V». 


i8A* 


I  2  OCt. 

i844. 


7  nov. 
1828. 


TENSIONS  D'ORPHELINE  JCJQt  »  * 

Mort   en  activité1 
de  service  et  en  poa- 
<u»sù>n  de>  droits  • 
une  pension  d«  re- 
traite. 


Heruel  |Cjnfi| 
Josrphia-  ' 


N"  ig,5o3.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aiLv  Veuves  de  hait  personnes  (fyi  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  6  Février  1845. 

LOUIS-PIilLIPPE  ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  lfr.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


Google 
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(  6ag  ) 


Lieux. 


Stables 

(Côtes-du-Nord 

Léznrdicux 
(Côtes-du-hord) 

Landerneau 
(Finistère  ). 

Kuùnt-rUhrnntc 

Saint-Denis 
[de  Bourbon). 


Plounévé/cl 
[t  inistire). 


DATE 
du 

mariage. 


1  i  fév. 

/ 

2  ré*. 

1 83 1. 

1 8  sept. 
1  Sa  1 . 

5  DOY. 

i838. 
27  mai 
i843. 


gjany. 
1 832. 


ANNÉES 

icariocro  antérieures 
à  la  eew^on 


(1  actn il»>  du  mari , 
ou  nombre  d'enfant» 
distants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


«JtOTITr. 

des 

pensions. 


Plus  tîc  2  ans. 

Jllrm. 

Idem, 
Idem, 
9 mois,  2  1  jours. 

Plus  do  2  ans. 


" 


DOMICILE. 


1  00 


1  OO 


IOO 


10O 


iOO 


1  OO 


Oinie  (  quartier 
de  Sai*LBrï$*c), 

I.rxardieus 

(  quartier 
de  l'aitnpol), 

lirest. 


Idem. 


Saint-Denis 
[de  Bourbon). 


Brest. 


BASES  LEGALES 

de 


la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
1 8  3 1 . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Loi  du  1  1  avril 
1 83 1 . 


Idem. 


LT  CX  ANS  ACCOMPLIS. 


DunKrn|ue 


1  mai 
182  4. 


ld 


1  ni. 


TOTAI  


4  00 


4,o5o 


Lille 

(Aon/), 


Loi  du  1 8  avril 
1 83 1 . 


I  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
ix  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  deux  cent  cinquante  francs , 

II  résultera  de  la  concession  des  huit  articles  de  pensions  de 
uves  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
:  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
es  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
ra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si;}nè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'ilat 
de  la  marine  et  dei  colonies, 

5ign4  W*  m  Mac&au. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


Legris  Dcclos  (  Phi- 
lippe-Charles). 

Verand  (  Jean-Bap 
tiste-Charles-Jules) 

Boisson  (Pierre-Mi 

chel). 
Daniel  (  Joseph-Jnc- 
qucs-Barthélemy  ) 
Le  Mestre  (  Fran 
çois). 


Grillé  (François). 


8 


Le  Moal  (Yves) 


Deledze  (Paul)  


GRADES. 


DATE 


Conducteur  de 
travaux  mariti- 
mes k  i  ,5oo  fr. 

Commis  aux  vi- 
res embarquant 
à  i,5  n  fr. 

Maître  canonnicr 
à  90  fr. 

Maître  ebarpen 
lier  à  81  fr. 

Deuxième  maître 
canouuitr. 


Deuxième  maî- 
tre île  MUNI  re, 
•yaut  terminé 
ses  sert  icea  com- 
me patron  dega 
Lare  à  4 9  fr. 

Matelot 
de  3'  classe. 

Gendarme 
maritime. 


de  la 


de 

l'activité. 


18  avril 
1839. 

1 1  avril 
1 83 1 . 

28  déc. 

i835. 

5  sept. 

.834. 
22  avril 

i844. 


2  fév. 
18  M. 


Sîjllill 

i843. 

2  janv. 
18/11. 


du 

dece». 


1 3  oct. 

1844. 

20  OCt. 

.844. 

21  sept. 

i844. 
17  sept. 

i8H. 

22  avril 

i844. 


2  fév. 
i844. 


22  juill. 
18  43. 

i3  mai 

i843. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  déeta. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Mort,  à  bord  de  la 
corvette  rl  Meunkt . 
dea  suit*»  de  blea- 
sures  reçues  au  corn  - 
bot  de  Moina  contre 

es  insurgés  de  Taïti 
Mort  en  activité 
de  sorwee  et  en  pos- 
session de  droit»  à 
une  pension  do  re- 
traite. 

Mort  dans  le  cha- 
virement d'une  em- 
barcation de  la  cor- 
vette VArilkuu. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


NOMS  ET 


des  veuve*. 


Fortier  (Man^Frt 
çoise-Virpr^  . 


Clair  (M 


GlROLD  ( 

ne). 

SOC  RICEAO  ( 

Marguerite 
Roc  vr.D  (  J«a" 
Louise). 


Codrseac 


Sdbil  (  Fri*-  * 
Jacquette'. 

Lelohp  (Marb^ 
séphine). 


N*  19,50^.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix-huit  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  6  Février  1845. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  ia  caisse  des  invalides  de  li 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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NAISSANCE. 


S. 


Lieux. 


ril 

5. 

ut. 

IS. 

irs 

. 

pt. 

7- 
ai 

G. 


ars 

9- 


>pt. 

5. 

cl- 


Brest 
[FinisUre). 

Toulon 
(  Var). 

Brest 

[Finis!  ère). 
Toulon 
(  Pop). 
Lorient 

[Morbihan), 


Coulon 
(Deux-Sèi rcs). 


Mi«ibi-Tr<;gnier 
(C.ta-du-\ord). 


Le  Val-dc-la-H.-»je 
[Sci*t  Injtrieart). 


DATE 

du 


1 3  oct. 
1817. 

1  ijanv. 
1807. 

1  2  fév. 

1821. 
9  avril 

1 8«>6. 
28  août 

1824. 


1 3  niai 
i834. 


5  nov. 
i836. 

3  avril 

i834. 


ANNÉES 
de 

mariage  ni>t.;rirnrw 

à  la  cessation 
d'actmté  du  mari , 
ou  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Pltti  de  2  ans. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Total  . . . 


2DOf 


25o 

175 
,75 
100 


100 


100 


1 00 


i,j5o 


DOMICILE. 


Brest. 
Toulon. 

Brest. 

La  Seyne. 
Lorient. 


Bochefort. 


Tre*guier  (quartier 
de  Saint-Brituc). 


Boucn. 


BASES  LEGALES 


de 


la  fixation. 


Loi  du  18  avril! 
i83i. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Loi  du  1 1  avril 
i83i. 


au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  treize  mille  cinq  cent  vingt-huit 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix-huit  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Vice-Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  deg  colonies, 

Signé  Bon  de  Macxac. 
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"I  K0M3  ET  PRENOMS. 


c 

K 
•M 
» 


i  Laugaudin  (  Louis 
Edme). 

2|Le  Hogeor  de  Lari 
vilhe  (Toussaint) 

3|C a n a n e l  (Éticnnc- 
François). 

4Pikai\d  (Antoine 
Noêh. 

5|Rhedon  (JcanFran 
çoisCharles). 


6  GotziAN  (  André  - 

Louis). 
7|Macary  (  Jean-Jo- 
seph). 


3o  nov. 
1793. 
i3  oct. 
1793. 

8|Étiennk  {  Marcelin-^  avril 


naissance. 


Dates. 


1 1  déc. 

2  \  mars 
1780. 

28  réf. 
1800. 

là  déc. 

1770. 

19  oct. 

1790. 


Lieux. 


Joseph). 

9  Roturier  (Jean-Bap- 
tiste). 

|io|Gavary  (Pierre-Mar- 
celin). 

|i  i|DDRAxn(Bnrthelcmv 

François}. 
12  Oury  (Honore-Paul). 

|i3|«£escayen  (Yves-Ma- 
rie). 

1  4  Fleur  (Louis-André] 

ï5|Lema7.urier  (  Fran- 
çois-Xavier). 

IiGIRouyer  (Nicolas).. . 


1793. 

Idem. 

6  mai 
1793. 

1  9  avril 

■793. 

a3  mai 

1793. 

5  oct. 

1788. 
3o  oct. 

180a. 


i*rmars 

1788. 

1  2  mai 
i795. 


TI 

(  Yonne). 

Lorient 
(Morbiluin). 

Toulon 
(IV). 

GuilraiKourt 
{Seinc-ct'Oac). 

Toulon 
[Var). 

Idem. 

Idem. 

Roqucvairc 
[li.'âu-liltùn() 

Bcrson 
(Gironde). 
Toulon 
(Var). 

Idem. 
Idem. 


GRADES. 


SERVICES 

efiect.f». 


G»rJ»-ni?gj»iii  de»  ',3 
urwistaucca    de  la 
morinc. 


48 


principal 
de  Ja  nu 


Pharmacien  de  1» 
«narine  de  a'  classe. 


Professeur  d'hy 
drographie  de  \ 
classe. 

Maître  ranonnîer 
à  90 


8 


9 


Roscanvel 
(Finis  Un). 
Concarncau 

[Finistère). 

Douvres 

(Calvados). 

Saiut-Picmy 
[Vosges). 


Maître  charpentier 
a  81  francs. 

Maître  charpentier 
à  71  franc»  ciuha 
quant. 

Maîtie  voilier  à 
81  francs  embar- 
quant. 

Capitaine  d'armes 
de  |"  classe. 

De  uxième  maître 
de  manœuvre. 


Idem. 

Deuxième  m  lire 
ciillal  cmharijuaul. 

Matelot 
de  1  "  classe. 

Idem 
de  3*  classe. 

Lieutenant  de  (ren- 
iai mcri'c  inariliuie. 

Srr«rnt  d'artilla- 
rie  Je  a.artne. 


*9 

33l  4 

31  10 
S  -A  t 

29  3 

32  1 

28  « 

»  5l  1 

30  [1 1 

I  1 

33|  6 
*7  7 


6 


10 
2  1 
18 

'9 

8 

3 


c 


/'  Il 


9  4 


1?  5 


2 1 


20 


•  5 


1 1 


20 


iG 


i4  3 


29 


14 


36 


*5  ta 


18  i 


1  2 
18 


8 


2  11  T 


2? 


20U:  M 


1  o 

9 

4 


5 
3 


2J 
1 

l6 

8 
1 1 


y. 


56  }i 

Si  M 


3o  4 


1  •  4 

20;  M 

3-  I 

I 
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la  fixation 
la  pension. 


iS  avril  i83i. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Id, 


hic  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

u  1  i  avril  i83i. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Garde-magasin  des  sub- 
sistances. (5*  en  au»  pour 
dus  de  la  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Commis  principal.  (5* 
sns  pour  plus  de  ta  an- 
nées d'activité  dans  le  gra- 
de de  commit  de  marine.  ) 

Pharmacien  de  a*  classe. 
(5*  en  ans  pour  plus  de 
13  années  d'a'tiwlc  dans 
ce  grade-. ) 

Professeur 

de  '.*  classe. 

Maître  au  -  dessous  de 
i  ,5oo  francs.   (  5*  en  s 
pour  plus  de  la  années! 
d'artinté  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

Maître  an -dessous  de 
i,5oo  franca.  (6*  en  sus 
pour  plus  de  la  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Idem. 

Deuxième  maître.  (5*  en 
sus  pour  plus  de  la  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Deuxième  maître. 
Idem. 
Matelot. 

Matelot.  (Infirmités  pro- 
venant du  sertico  et  équi- 
valentes à  la  perla  sbsoloe 
le  l'usage  d'un  membre.) 

Lieutenant. 


des  î  i  et  1 8  avril 
i83i. 


Sergent, 
plus  de  la  années 
vito  dan*  ca  grada.  ) 


5*  en  sns  pour  | 


d'acli- 


1,33g 


1,186 


84o 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


1,768e  Rochefort. 


Loricnt. 


Fort-Royal 
[Martinùjue). 


Idem. 


4oo 

Idem. 

400 

Idem. 

271 

Brest. 

3oo 

Rochefort. 

g5o 

Cherbourg 

Lorieut. 

OBSERVATIONS. 


En  remplacement  de  celle 
de  i,o84  franc»,  réglé«| 
par  ordonnance  da  1 4 

iU3. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


KWarec  (  Jos?pb-Ma- 
rie). 

MuxiEn  (  Nicolas)  .  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


5  fev. 
déc. 


•79 


Lieux. 


Loricnt 

(Morbihan) . 

Bréhain 
(Meurthr). 


GRADES. 


Caporal  d'arlillc 
ne  ii«  manne. 

Soldat  d'artillerie 
de  marine. 


ht&TICCI 

effectifs. 


3l 


•7 
i5 


c  inr  1.  m- 


i5 

8 


:  . 


--r 


N*  i9.5o5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  PcnsÏM 
de  retraite  à  quarante  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  16  Février  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dks  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  minislre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérilications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
2  5  mars  181 7  ; 


M 

as 

alHTICBt 

NAISSANCE. 

effectif». 

"a 

NOUS  ET  PRENOMS. 

G  RAPES. 

0 
m 

■M 

M 

Dates. 

Lieux. 

• 

■ 

i 

a 

m 

C 

ki 
m 

-•fl 

s 

c 
— » 

< 

1 

Girard  (Louis-Ben- 

15  a-  ril 

.Saint-Martin 

Maître,   de  ma- 

'9 

8 

20 

1 

i 

jamin  ). 

1 78a. 

(Cliar.-lnjcr.) 

nœuvra  entretenu  à 
1 ,100  franci. 

2 

Valentin  (  Jean  -  Jo- 

7 déc. 

Olioullcs 

Mai  ira  de  manœuvre 

38 

h 

i5 

2  1 

9 

5 

1 

seph  ) . 

1793. 

(  »"•>■)• 

à  90  fr. 

0 
J 

Padlet  (Louis) . . .  . 

9  fév. 

La  Scvnc 

Idem. 

37 

X* 

l8 

3 

jj 

Barthélémy  (Louis- 

1794. 

(Va,). 

»D 

h 

afijanv. 

Toulon 

Idrm. 

5 

* 

3 

1  1 

a» 

S 

SI 

François). 

i8oâ. 

(Var). 

5 

PONTGERARP    ( Jean  - 

16  déc. 

Ilcnncbonl 

Idem. 

/ 

<♦ 

1 5 

7 

>7 

U 

Matliurin  ). 

1793. 

[Morbihan). 

il 

Go 

6 

Bertrand  (Nicolas). 

1  1  avril 

Bochefort 

Maître  caitonnie» 

43 

4 

iG 

8 

1784. 

[Char.lnjèr.]. 

à  90  fr. 

7 

Martin  (François). 

3o  oct. 

Toulon 

Idem. 

3? 

2 

21 

18 

m 

1 

• 

1 79 

(Var). 

"  77». 
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IS  LÉGALES 

la  fixation 
la  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

DOMICILE 

des 

• 

titulaires. 

OBSERVATIONS. 

s  î  î  et  î  8 avril 

Caporal. 

325f 

Loricnt. 

i  83  i . 

i  i  avril  1 83 1 . 

Soldat. 

3  iO, 

Idem. 

i3,Ô!»8 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 


-ES  LEGALES 

S  la  fixation 
;  la  pension. 

u  18  avril  i83i. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 


FIXATION 

de  la 


pension  est  réglée,  pension 


Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

Maître  ao  -  dessous  do 
l,5oo  franc*.  (5*  en  «us 
pour  plut  de  la  années 
d'activité  dan»  ce  grade  }. 

Idem. 

Maître  an -dessous  de 
de  .  ■<<<>>  francs.  (  Cécité 
complète  résultant  du  ser- 
vice.) 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  Dp. 

Maître  au -dessous  de 
i,5oo  franc*.  (5*  en  sus 
pour  plus  de  II  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Idem. 


700' 
84o 

840 
700 

G83 
84o 

84o 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Rochcfort. 
Toulon. 

Idem. 
Idem. 

Lorient. 
Rochcfort. 

Toulon. 


OBSERVATIONS. 
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8 

9 
io 

1 1 

I  2 

i3 


NOMS  ET  rnÉNOMS. 


P  l  a  g  n  f.  (  Judative 
Paul). 

Lai*  if  un  f.  (  Etienne] 

ROBERT  (  Yves-Nico- 
las). 

Le  Locat  (François) 
Lf  La  vice  (Pierre* 

Mario -Pascal). 
Gras  (Jean-Marc) . . 


i/j  G  non  i.et  (  Pierre 
Ambroisc). 


i5 
iG 

•7 

18 
>9 

20 
2  I 

2  2 

23 
24 


Tali.ec  (  Louis  -  Ma- 
rie). 

Elan  r  (Jean-Marie) . 

Dur,  a  N  n  f  Antoine- 
Laurent ) . 

Oscun  (Gabriel  ) . . . 
CocnOLCÉ  (Charles). 

Michel  {Pierre- AuflfC  l'or- 
luoc  BouJVf  nlurr  Am.inl) 

Vaochels  (  Jean-An- 
dré). 

Tanguy  (Yves)  


Cunr.T  (Laurent-Vie 

lor). 

Gicquel  (Malhurin 
Jacquet  ), 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  2  mai 
«79^ 


n  •  • 
i  juin 

1790. 

7  nov. 

1793. 

1  2  sept. 
179J. 

3  1  mars 
1790. 

4  et. 
179a. 

2  2  mars 
1  709- 


G  août 
1 79.I. 
îjtiill. 

2  juin 
»79A« 

27  fév. 

•79»- 

8  juin 

1793. 
3o  nov. 

•  784. 

3  fév. 

1793. 

1  o  mai 
1793. 

25  oet. 

178!. 
2ojanv. 

179/4. 


Lieux. 


Toulon 

(  >•«<•)• 

Bavonnc 
[II- Pyrénées) 

Brest 
(  Finistère) . 

IMouhalaoncc 

I  lennehont 
(.l/nr/n/irt//). 

La  Ciotat 
Jidulihonr) 

I  IvtVes 
(!«'•)• 


Lorieni 

[Morbihan). 
Idem. 

Toulon 

(l„r). 
Idem. 

Nantes 
[Loirc-lnfër). 
S'-Naiairc 

(Kir). 

Dinan 
[Côtcs-du-S.]. 

Cluliart-Carnool 

(  /'inril.rr  ). 

l  a  Seyne 

(  v*rY 

Lorient 
[Morbihan] . 


CRADES. 


M.i!lre  rannnoier 
a  90  fr. 


Li  m. 

Idem. 

Idem  h  8 1  francs 

Idem. 

Pilotc-côlicr 
à  90  fr. 

Maitre  rliarptutiér 
i  81  ir. 


Id<  m  h  7  y  francs. 

Idem. 

M  ître  votlirr  i 
Si  fr.  ciuLarcjuaut, 


Idem. 

Maître  forgeron  à 
do  f  1 .  embarqua  ut . 

Magasinier 
90  fr. 

M»îtrc  «le  manœu- 
\if,  terminant  com- 
me deuxième  maitro. 

Deuxième  maitre 
ilr  manœusre. 


lit 


cm. 


Dcuvicmt  mailr* 
<*D9unia  r. 


SERVICE! 

effectifs. 


a 


37 

26 
32 

3i 

28 


27 


27 


27 
36 

37 
28 

35 

28 

36 


25 


39 


1 1 


0 


1 1 


25 


18 


20 


2  1 


8 


27 
26 

29 

1 1 
1  a 


CUIF4GSIS. 


c 
< 


l6 

1  2 
ÎO 

i3 


2  1 


1  2 


1  1 

9 

23 

2  1 

7 
5 

l9 

1 5 
là 


8 


8 

9 
8 

S 

9 
1 

8 
8 

5 


1  4  53  I 


i4 
iS 
10 


10 


ton 


3oi 


ix 


9 


3v  i 
8  W 


6U 
36 


12 
22 


6  5q 


1 1 


20 


M 


36 


2  5  10 


1: 


3A 


5  4. 


30  44 


Digitized  by  Google 


*ES  L.ÉGALFS 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

AJ  \-f  ils  lui 

ï  la  fixation 

sur  lequel 
la 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

la  pension. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

i  18  avril  1 83 1 . 
îaem. 

Maître  au  •  dessous  de 
1 ,5oo  franco.  (5*  en  sus 
pour  plut  de   îa  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

i  UT  fil . 

8iof 
773 

Toulon. 
nicm. 

mem. 
Idem. 

\T  mIti>  an  /inccniu 

maure  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 
Idem. 

070 
698 

Urne  t 

nresi. 
Idem. 

Idrm. 

Idem. 

6i4 

Idem. 

Idem. 
Id'tn. 

Idem. 
Idem. 

Maître  an -dessous  de 
i,âoo  francs.  (6*  en  tus 
pour  plus  de  1 1  annéesd'ac- 
tixité  dons  ce  grade.) 

Maître  an  -  dessous  de 
1 ,5 00  francs.(5*  en  sua  povr 
plus  de  13  années  d'activité 
dans  ce  grade.  )  Infirmités 
provenant  du  service  ,  et  le 
mettant  hors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions  «t  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 
Idem. 

84o 
8io 

69a 
618 

Toulon. 
Idem. 

Brest. 
Idem. 

Idem, 
lu  fin. 

Maître  au  -  dessous  de 

1,600   francs.  {5*  en  sus 
pour  pins  do  1  s  années  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.  ) 
nu  m. 

8io 

Toulon. 

lili  m 
nu  m. 

Idrm. 
Idem. 

Maître  au  dessous 
de  j  ,5oo  fr. 
Idem. 

C11 

657 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Deuxième  maître. 

4oo 

Brest. 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître.  (S'en 
sus  ;iour  plus  de  n  années 
il'  <  Lu  'U  dans  ce  irrade  ) 

Deuxième  mailre. 

48o 
370 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Deuxième  maître.  (  5*  en 
sus  pour  plus  de  l*  snoées 
d'activité1  dans  ce  grade.) 

471 

Lorient. 

Digitized  by  Google 
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r5 

laG 


NAISSANCE. 


HOMS  ET  PRENOMS. 


Dates. 


28 

m 

3o 

I  > 

1 

ha 
53 

134 
135 
3G 

r 

38 


Catornet  (  Louis-  19  sept. 
Etienne).  ,793. 

Michel  (Jean-Albert) (l,v. 

1793. 

Pocrqiier  (  Eusta-Lo avril 
chc-Joseph).  »799- 


Lieux. 


Toulon 

(  '<"■)• 

Idem. 


hl 


rm. 


PoN.s(Laurcnt  Pierre)  | 
Le  Ber[u:  (Laurent). 
Sou  aie  (Jean-Michel) 
Laiut  (Yves)  


VlLL\cn«lsL(Jac.|llrs 

Eustachc). 

GOISLAAD   [  Joseph 
Anne]. 

Pérez  (François). . 
Blevec  (Vincent). 


10 


Lignon  (JosephYJ.- 
rie  ) . 

(1  un  DRE  (François 
Pierre- Adolphe). 

Son  et  (  Mcxandrc- 
Joseph  ). 

G  OU  A  Ri)  (  Charles- 
Alexis). 

DANNENBERGEiI  (Jeflll- 

Miehcl). 


1794. 

17  juill. 

•7!»  *• 
1  djuiil. 

1 4  lév. 
.793. 
î3  sept. 
1  -no. 

1 0  sept. 

1  79°- 

iG  avril 
1793. 

1  1  mars 
1 7?S(). 

2  juill. 
1789. 

(»  août 
îS-.'i. 

18  nov. 
1S2G. 

3  avril 

'799- 

*7  sept. 
1  7i>3. 


La  Seync 
(For). 
Lroxon 

[Finistère], 
Brest 

[Finistèri* 
Morlait 
(  Finistère) 

La  Seync 

Jtej. 

.Saint  Marc* 
lë-Bfonç 

Aicoy 
(  Espagne  } . 
I  lennehonl 
(  Mtiirhihnn  ) . 
La  Scyue 

[Uv). 
Le  '1  report 
(Stinc-lnjn.) 

Paris 
(.S''  ine). 

Grenoble 

(  Ist  Fi  ). 

Stras! 

[Iks-lUiih). 


CRADES. 


•ERVICIS 

tflectiij. 


Deuxième  maîlro  I34 
ruarpenlier. 


u 


cm. 


32 


Deuxième  maître  |  o 
c*ll»t. 


Idem, 
hlrm 


29 
33 


naviguant 

Quartier-maître.  |3  ] 
de  m<oiru\rc. 


Idem. 


1,1 


1  m. 


Coq  à  36  fr 
ivii 

Idem. 


naviguant. 


Idem. 


Boulanger 

r) 

naviguant. 

Matelot 
de  3'  classe. 

Mousse. 


Capitaine  d'iufau 
Icric  do  marine. 

Caporal  d'artillerie 
de  mari  ni'. 


3i 


27 


28 


27 


38 


125 


o 
S 


26 


1 2 


1  i5 


20 


10 


U 


38 


1  1 


20 
1 1 

22 

1 1 

2 1 
16 


14 


20 


là 


i4 


8  i3  i 


LO 


s  « 

:  < 


11 

1 

S  3*1 


3 


6  JQ 


jS.D  i 
ïy 

T 


H  ■  1 


J9  M 


SU 
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LS  LÉGALES 

la  fixation 
a  pension. 


18  avril  i83i. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


les  1 1  et  18  avril 
i83i. 

la  1  1  avril  i83i. 


Deuxième  oiaitro.  (5'«n 
sus  pour  plus  de  u»nn«i 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Deuxième  maître,  (b*  en 
sua  pour  plus  de  11  année» 
d'activité  dant  ce  grade.) 
Infirmités  piovenant  du 
service  et  le  mettant  boi» 
d'état  de  continuer  ses 
fonction»  et  de  pourvoir  à 
•a  subsistance. 

Deuxième  maître. 

Idem. 
Quartier-maître. 

Idem. 

Idem. 

Quartier-maître.  (5*  en 
«us  pour  plus  de  1?  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Ouartier-maitre, 
Matelot. 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suit»- 
d'un  accident  du  service.) 

Mousse.  (  Perte  aUoiur 
de  l'usage  d'un  membre  , 
par  suite  d'un  accident 
résultant  du  serrice.  ) 
Capitaine.  (  Réunissant 
I  plu»  de  g  ma  de  »cr*  ice  aux 
colonie».  ) 


Caporal. 
Total  . . 


48of 

48o 
48o 


343 
34o 
273 
3oo 

219 
296 


DOMICILE 

des 

titulaires. 

Toulon. 

Lorient. 
Toulon. 


4oo 

Idem. 

304 

Brest. 

34o 

Idem. 

34o 

Idem. 

34o 

Toulon. 

4oS 

Lorient. 

Toulon. 
Lorient. 
Toulon. 
Cherbourg. 

Uochcfort. 

Toulon. 
Lorient. 


OBSERVATIONS. 


23,600 
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5.  La  dépense  annuelle  de  vingt- trois  mille  six  cents  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  quarante  articles  de  pensions 
de  retraite  compris  dans  l'état  d autre  part,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUfS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'ttmt 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B~  de  Macxac. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  colles, 

A  Paris,  le  16  '  Mai  i8Â5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
a  la  Chancellerie. 


Oq  .'alonu.poor  1. 
,  00  chei  U« 


BnlUlia  à-  lois ,  i  raison  <1«  0  franc.  p.r  eaftM  d.  n«nPri««m 


Iuprii 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  779. 


N*  19,506.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
îions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
lotauons  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
u'ons  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
les  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
!l  des  enfants  ; 

Va  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
>ensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
>roduiles  pour  la  justiGcalion  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  émis  sur  ces  demandes,  conformément  à  l'article  3  de 
ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la  section  de  notre  Conseil 
l'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tent, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I*r.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
uit,  pour  une  somme  totale  de  douze  cent  cinquante  francs, 
t  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
aires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
nfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 
IX'Séri*.  3a 
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NOMS,  PREHOM5, 
qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédas. 


HATES 

des 


de1  ci-s. 


Le  baron  Bonnaiee  (Félix), 
préfet. 


Le  baron  Paiuiî:s  (Antoine), 
maréchal  de  camp. 


3  déc. 
18H. 


5  sent. 
18U. 


PENSIONS. 


Numéros 
criptioo. 


27O 


UlGgoi  (Marie)  

Bonn  un e  (Pierre-Félùl. 


1,000' 


(Florcstao-Chariflj 


i 


Desuaïes  (Aimée)  J 


2659 


2  5o 


ToTAt...  J      ï,2  5o 


Pailhes  (Aimée), 

TIL  SaiM-AlPHOS^S 

 —  (Eugène]. . 


H 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  très» 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  Us 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  le 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  2(3  jniiitf 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  leadeimtf 
du  décfS  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé* 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  fjui  sera  insérée  au  Jto'r 
ietin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PITILTPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  détat  des  fauve" 

Signé  Laplagse. 

N°  19,507.  —  ORDONNANCE  du  Hoi  qui  accorde  des  Pcnstoas 

à  soixante-quatre  Yçuves  <lc  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  IS^D. 

LOLlS-rilULlPPK,  Uoi  1*8  FftAMÇA*6f  à  tous  présents  et» 
venir,  sui/r. 
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(  Gà5  ) 


eute 
a 

faut. 


Gis. 


m. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Ule. 
fils. 


5  oct. 

i*r  nivôse 

an  in 
[il  d<'c. 

1794). 
33  therm. 

•n  xi 
[  10  août 

i8o3]. 

1 1  déc. 
1806. 

3  germinal 

an  II 
{la  a» /il 

2  3  oct. 

i8i5. 
1  o  déc. 

1818 


Lieux. 


Farces 
(Cher). 
Idem. 


RESIDENCES. 


EPOQUES 
jouissance. 


■ 

— 


Angoulêmc 
(Charente). 

Rennes 

Ulle-et-Vilame). 
Paris  \ 
(Seine). 

Idem. 

Idem, 


Brosse ,  nrr*  Fargca 

c~ 


{Ck,r). 


Uati^noUes 
(Seine). 


1 


!\  déc. 
i8ii. 


G  srpt. 
184-4. 


OBSEKVÂTIONS. 





Vu,  i°  les  arlicles  25  et  26  de  la  loi  du  a5  mare  1817,  et  l'ar- 
3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  HT  de  la  loi  du  11  avril  i83i  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  1rs  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  Je  n°  3 1  ; 

5*  J/avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  26  avril  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  cl  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-neuf  mille  trois  cenls  francs,  sur'lc  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  1 8^5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NoCS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 

An*r.  l*r:  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-quatre  veuves 

32. 
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de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fiiée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec  la  jouis 
sance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

(i)  Lrs  titulaires  de  ces  pensions  De  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

payeur,  soit  près  du  ministre  des  Goances,  pour  réclamer  leur  certifiai 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  delà  présente  ordonoinct 
au  Bulletin  des  lois. 


_ 

M 
Q 
— 
O 

"a 

M 

O 
si 
-W 
~ 
U 
K 


NOMS   ET  TUKVOMS 


des  militaires. 


Buo  (Louis) 


8 

9 
i  o 

1 1 

I  2 


ROUSAILLE  (  Jcati- 
Isaac). 

As  sa  nt  (Hcnr)  ).. . . 

Lafiton  (Louis-Ber- 
trand). 


Iïoci.angé  (  Pierre  - 

Sij^isbert). 
Ciiantkox  (\ntoine). 

DeIer  (Sebastien).. 

UenaULT  (  Armand  ■ 

Pasclial  ). 
Iîayi.in  (Joseph)  .  .  . 

(h  liioî  LT  (  Louis  - 

Kose-Clirisostômc] 
Message»  (François 

Dominique] . 
Bu  rte  (  Jean-Bap- 
tiste). 


G  RAPES. 


Lieutenant 
général. 

Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 

Itlrm. 


Chef 
le  bataillon 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 
Idem, 

Idem. 

Capitaine. 


DATE 


d« 

la  rrsialion 
de 

l'activité. 


du 


Le jour 

du  décès. 

3i  déc. 
i8io. 

27  juin 
1830. 
1  6  janv. 

18  •!('». 


3i  août 
1 83n. 

2  avril 
1829. 

59  juillcl 
1822. 

I  7  juillel 

1821. 

3  août 
1816. 

1  4  déc. 

18.13. 
1"  nov. 

1816. 

I I  juillet 
i835. 


(1)  U  Mari  ttiit  Frio^îf ,  »<  1  Arifoci  (\WIu#)  U 


8  déc. 
1 84  i. 

3 1  janv. 
i845. 

1 1  déc. 

i844. 
22  janv. 
1842. 


3i  déc. 
i844. 
9  déc. 
i844. 

19  janv. 
1 845. 

4  déc. 

i8à4. 
29  mai 

i844. 

2  5  déc. 
i844. 

a3  nov. 
1844. 

3  janv. 
i845. 

i%  Sftft  1777 


Mort  en  pot- 
'■■«.  mi  de  droit» 
à  la  {Million  dr 
retraite . 

Mort  rn  joui» 
lance,  da  la  |>cn 
von  de  retraite. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Jdcm. 
Idem. 


NOUS 


des  MM 


Dt  ComiT 

JoMpbat-L 

Daran  {Marie].. 

Clcis  (  M" •* 

tense]. 
Di mot  {\&* 

gueri^*, 


Idem. 

Mabchai  M 

rite-Eoui)" 

Idem. 

CaccuLvrrt  («J 

■illeJflup^ 

Idem. 

Idem. 

CociTOf •  ( 

toire-EL*»^**  1 

Idem. 

De  MowbM 

Marie] 

Idem. 

BoisBLCcm 

Julienne). J 

Idem. 

Gemeat  ^ 

Marie).  J 

Idem. 

Remt  (  BarW 

betb). 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  db  Daliiatik. 


NAISSANCES. 


OV. 


ffL 

il. 

>v. 

7- 
ril 

•6. 


I. 
ût 

l 

S. 
Jet 

)• 
in 

h 

F.  , 


Versai  lie» 
(Seine-el-Oise). 

Pau 
(Basses- Pjrén.), 

Méiieres 
(Ardennes). 

Nantes 
(Loirc-Infér.). 


ît.  Neuf-Château 
6.       (  Vosges). 

ym       Patie  {rvjaame 

g  Lombard-  Vinilit*  ) . 


Lixiére 
[Mearthe). 
Compiègne 

{Oise). 
Villeneuve 
(Landes). 
Versailles 
(  Seine-et'Oise  ) 

Ruetl 
[Seine-et'Oise] . 
Bar-le-Duc 
,  M*  use). 


DATE 


mariage. 


î  h  avril 
1812. 

16  nov. 
179.J. 

1 #r  juillet 
1816. 
là  fév. 
1817. 


28  oct. 

1816. 

8  fév. 
1804. 

34  juin 

1818. 
1 5  janv. 

1817. 
1 2  sept. 

1810. 

3  Tév. 

i834. 
3o  déc. 

1808. 
2  juillet 

1817. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  ce  «ta  Lion 
d'activité  dn  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existaut» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


QCOT1TK 

dee 
pension» 
d'après 

l'ar- 
ticle 9  s 
de  la  loi 

dn 
11  avril 
l83i. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i,5oof 

700 

Coo 
Goo 


5oo 
5oo 

5oo 
5oo 
5oo 
5oo 
5oo 
\  00 


DOMICILES. 


EPOQCB 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Paris 
[Seine). 

» 

Pau 

[B.'Pjrcnces). 

I*  Châtre 
[Indre). 
Nantes 
(Loire-Infér.). 


Nancv 
(Mearthe). 

Avignon 
(  Vauclase). 

Vie 
[Mearthe). 
Compiègne 
(Oise). 
Caslex 
(Gers). 
Paris 
(Seine). 
Idem. 

Limoges 
(  Haute-  Vienne) 


8  déc.  18M. 

3i  janv.  i845. 
11  déc.  i844. 

Dn  jour  qni  sera 
fixe  par  le  ministre- 
des  finances,  con- 
rormément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  dn 
17  avril  |833. 

3l  déc.  1844. 

9  déc.  i844. 

19 janv.  iS45. 
4  déc.  i844. 
29  mai  i844. 
25  déc.  i844- 
a3  nov.  i844. 
3janv.  i8i5. 


.1 
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I 


H 

DAT 

û 
es 
O 

NOMS  ET  mÈNOMS 

<n 

CRADES. 

d« 

G 
es 

des  militaires. 

la  cessation 

jj 
3 

do 

D 
se 

1  activité. 

13 

jRofsiBn  m  t4  Doin*  (Eu- 

Capitaine. 

3o  sept. 

gène- Jean-Claude  ). 

i83i. 

i  a 

I^FVIf  T  F     {  Vt">  n  . 
1  '  L.  1  1  1  •  1 .  L.     (I   I  <  1  1  M.  '  1 1  s  " 

/  ,irn} 
lit(  ïm  « 

1"  inillrt 

1        , lli.lt  l 

l.spt  II  ]  . 

*  fit  H 

.  t 

l  0 

Iln/^iii'vf-'  1    Ion  11  Hin 
1  / 1. 1 . Il  1 . iN  L  1  Jcull-L><ip* 

/  ■  ■    •  1 1 
J  ( 1  (  III • 

•  • 
O    f 1 1 1 1l 

2  juin 

liste). 

180  y. 

16 

Dliilm  (  licnjamin- 

Idrm. 

2(1  janv. 

JO  ^f>pll  j  . 

loin. 

•7 

tAI  t  11  v  '  Irnn  -  A  r- 

.  J  A  1  . 1  .  L.  1  ^  1      1    tj  l  CI  1 1        .  \  1 

////•m 

•  U  ÏM  1  II. 

notilil  \ 

1 8  1  'i 

1  <~ 

r.FiiFnvnF  1  PliilifMiP. 

Jl'l  ut. 

1  *r  mirQ 
l       1 1  lit  1  S 

jiltlrt.fl  -  JOSOp'l  1 . 

•9 

Ml  l'TI\'IÎAfl    f  lliMir-\  V 

-1 J  AI  1  I  1  !>  h  fi  V  1  1 1 1 1 1  r\ j . 

Ii  t  c  m 
i  II  f  IH  . 

7  sept. 

i836. 

20 

Noinor  (Joseph) . . . 

Idrm. 

1*  avril 

1  OO". 

1  1 

A  1 

Onnov  (Julrs-Phi- 

Idem. 

Le  |our 

librrl). 

«lu  décès. 

2  2 

Pli nr.Al  n  (Gabriel- 

Idem. 

3  Arc. 

François). 

i833. 

' .) 

nui  vi.i.ui   1  1  ii.ri c  - 

Mi  //'  tf  J 
iiil  M. 

1 

0  Ut'C. 

Louis). 

1 833. 

:«  4 

Swanton  (  Armand  - 

Idrm. 

G  mai 

Justin). 

•jf> 

IREtlS  (Joseph-IIcn- 

* 

Lieutenant. 

• 

Le  jour 

0)- 

1     î  ■  * 

.  t.- 

1  ni  ueceSt 

26 

Augi:  (  Auliin-Vicrrc- 

Idrm. 

3  1  avril 

PLi  lippe  ). 

1  8o5. 

"7 

RniDOT  (Faistac.ie). . 

Idrm. 

1  4  sept. 

1816. 

a  8 

GÀRllàftE  1  Jean). .  .  . 

Idrm. 

4  sept. 

1837. 

da 

décès. 


1 1  nov. 
i844. 

1  2  janv. 

i8'i3. 
10  sept. 

18'd. 
a  1  ocl. 

18 1'». 

28  oel. 

18U. 


3  janv. 
i*8i5. 
2/1  mai 

18U. 
1 9  nov. 

i  844. 
37  août 
184/1. 


Mort  •  n  jouis-  NoiRET  (PÈ 
tance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


1  1  août 
1  8*3. 

i4déc. 
i8ii. 
i  sept. 

1844. 
4  août 
i8a3. 

3o  août 
1844. 

1 6  déc. 

1844. 

20  juillc 

1844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Mort  <lcs  suites 
d'une  blessure  re- 
çu» sur  le  rliaui 
Jo  bataille. 

Mort  <  n  joui» 
sanee  dt  la  pon 
sion  de  roUaile 

Idem. 

Idrm. 

Mort  eoosée  par 
des  événement» 
Je  guerre. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion do  retraite 

Idem. 
Idem. 


nous  et  WLM 


lÏAr,DT(Mahe 

CnÊROS  ( 
Blancbf;. 
Tnoc5îtsr 
raphiof). 

Doliit  [hàtM 

ne-Tketii 

CE5TET'1 

George 

CocflOi»(M-»^ 
CLarlot^tî» 

P>0fTTEUSttl 
UTE 

Rocx  (( 

J  ATP.  EUT  Ml 

(Mariï 

Louise]* 

PierhoiI 
rite)  (s). 

Lia  (Ru( 


(1)  Le  mari  était  Français  .  né  à  Vandrcst 
çai» ,  ué  ù  Paris  (Seine)  le  j  dvceinLro  177" 
1770. 


(  Scine-fl-Mame)  le  i"  Mptcmlr»  180J.  — (1)  Le  osari 
—  (3)  Le  mari  était  Français,  né  à  Belgenlicr  (Vax)  U  a* 
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RAISSANCES.  j 

DATE 

du 

mnrinrrp 

•  uni  mue. 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 
A  la  cessation 

iî*nrl!  \  *  ii*  ilti  m^ri 

U  Vl>U>itC  UU    IMi*II  f 

00  nombre  d'enfants 
existants 
ae  ce  rnanaga 
antérieur. 

QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
lfl3l. 

DOMICILES. 

_ 

». 

Lieux. 

| 

ÏV. 

Charolles 

•1 

1 S  avril 

1  ius  cic  2  ans 

400 

Lttiaroiies 

[Scuine-el- Loire). 

.  0  -  0 
1020. 

de  mariage. 

iSaône-ct-Loire) . 

ov. 

Carcassonnc 

1  q  juillet 

Idem. 

400 

Carcassonne 

8. 

[Aude). 

1 8 1 5. 

[Aude). 

il»  . 

1    M    I        1   ,  1 

A  H III  " 

i5  mars 

Idem. 

4oo 

Autlic 

l  ArcL  imes\. 

170/,. 

(  Ârdennes  ). 

in  v 

1  Ali  nriHtlir'iX 

2  5  nov. 

Idem. 

4oo 

nanev 

1       v  *  ■  1  v    v  s-  »  r  *  s>%  »  •  »  t    1  • 

1798. 

Moins  de  9  ans  ; 

*•  * 

(jMrarfftc). 

cL 

Tours 

4janv. 

4oo 

Tours 

ïo. 

ilndrc-et-L.). 

i8i3. 

mm*  il  existe  nu  eu* 
mnt  issu  ou  maria- 

(/m/rc-rf-I/.). 

vril 

Lille 

20  avril 

g*- 

Plus  de  2  ans 

4oo 

Moulina 

96. 

(AW). 

i8i5. 

de  mariage. 

(,l//irr). 

iilct 

•  1  1  M  1  /  t  1  L 

10  nov. 
t. 

Idem. 

Aoo 

Poitiers 

(  Charente-Inf.). 

1017. 

Idem 

(  Vienne). 

anv. 

Nancy 

4  d  ce. 

aoo 

i\ancy 

96. 

(Meurthe). 

1821. 

[Meurt  lie). 

Anvers 

9  août 

» 

4oo 

Alger 

i3. 

[Belij  iqae). 

i834. 

uin 

Dencvcnt 

18  janv. 

Plus  de  2  ans 

• 

4oo 

Kencvcnt 

80. 

lOJO. 

ne  mariage. 

/  éTI  1 

mai 

Germon  t-Ferrand 

9  mars 

Idem. 

aoo 

Clermont-Fcrrand 

00. 

(JVMfc-tfôrne). 

182a. 

(Pnv-</,r-X)  me). 

loût 

^  I  «if 

i6janv« 

Idem. 

4oo 

Gap 

i)0. 

l  PtiLSScs-Alnfs) . 

-     L)  t  /î 

1836. 

t  rr  ...»       1 1  \ 
(//rt«fr5-J(/)C5). 

nars 

i3. 

\  !  1  nos- m r 

2  juillet 

11 

3oo 

Manosfjuc 

i834. 

(/Îttssrs-i4//>fi). 

tout 

Luxembourg 

29  OCt. 

1  lus  ne  2  ans 

3  00 

Monl  richard 

H. 

(Belgique). 

0  _ 
1002. 

de  mariage. 

(  ijOir-et-Lner). 

ion  f 

vjnulv 

ier  mors 

Idem.  1 

3oo 

Toulon 

84. 

(Es/Mign»). 

1812. 

(l'or). 

ept. 

"Siest 

2$  oct. 

Idem. 

3oo 

Navarreins 

01. 

< 

< 

182/i. 

• 

(Basscs-Pyrèn.). 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

11  nov.  18/j  h. 

12  janv.  i845 

10  sept.  i844 
21  oct.  i844. 
28  oct.  i84i. 

3  janv.  18/1 5. 
24  mai  i844. 

19  nov.  i844. 
27  août i844 

1 1  août  18  '\  3. 

i4  déc.  i844- 
k  sept.  i844. 

4  août  i843. 

3o  août  1 84  i- 

16  déc.  l844. 

20  juill.  i844. 

i 
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a 


35 


29 

3o 

3i 
3a 

33 
34 

35 

36 
3? 


1 1> 
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ïo 


4  a 


NOMS  ET  PRENONS 


des  militaires. 


10 


Demancuk  (François 
Nicolas). 

Lefebvhe  (Josepli  - 
Louis). 

Vaillant  (Joseph).. 
Vaillant  (Toussaint- 

Josrpli  ). 
Verniei:  (Claude) . . 

Warootet  (Nicolas- 
Joseph). 
Brière  (Louis- Pas- 
cal). 

COLOMBAM  (Claude- 
François). 
CocLOMBEix  (Antoi 
ne). 

Grand  a. \i  y  (Jacques). 
Mowlet  (Ltiennc).. 
Demanget  ( Antoine- 

Marie). 
Evrard  (Joseph).. . 


Laurent  (Hyacinthe) 

Binet  (.Jean-Baptisle- 
Joseph). 

Olivier  (Louis-Fran 

cois  ). 
kiviLR  (Vincent).. 


Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Sergent. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  \o<i\s. 
Idem. 

Idem. 
Caporal. 

Brigadier. 
Idem. 


Le  jour 
du  décès. 

i"  avril 
1 809. 


1  mars 


1617. 
1"  juillet 

1*818. 
2 1  mai 

1 801 . 
10  août 

i83a. 

3  fév. 

i833. 

26  mars 
i834. 

17  nov. 
i835. 

3i  janv. 

i834. 
21  mai 
1827. 

30  sept. 
1 834. 

Le  jour 
du  décès* 

3 1  juillet 
1840. 

Le  jour 
du  décès. 

Idem. 

8  sept. 
1810. 


NOUS  ET 


des 


2 1  dcc. 
i844. 

1 5  sept. 
i844. 

23  déc. 
i844. 

20  déc. 
i844. 
Idem. 

19  nov. 

i844. 
1 9janv. 
i8^5. 

3  sept. 

i84î. 

9  oct. 

i843. 
1 1  oct. 

1844. 

4  juillet 

i844. 

22  nov. 

1844. 

1 6  mai 

i844. 

4  janv. 
i845. 

2 1  nov. 
i844. 

17  juin 
i844. 

26  oct. 
i844. 


Mort  ca  po*-| 
session  de  droit* 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  d'un» 


•  !  tir  ,  contractée 
en  Afrique. 

Mort  en  joui* 
•an ce  de  la  péti- 
tion do  retraite. 

Mort  en  pos 
session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 

m 

Mort  M  jouis- 
sanre  de  la  pen- 
sion de  retraite 


PtlILIPPlOS  [i 

rinc)  (1). 

De  Girard  | 

Théodore) 

Jeaxpeliu  1 

rîne). 
Tout  an  (. 

Herrebt  (C 

Fieviii  ( 
Fr 

Freî*d  (Cat 
Sophie) 

MlROUFFE 

Boddt  (L**)- 

Malbrascq 
Victoire'. 
Plat  (Gtkn*'« 

Clcnet  'Jeat^î-l 

Ithertbe). 
Mercier  (Caà«* 


Beranger (B** 

HoCQUARD  (ÎH 

rite). 
MACGE  (MarK 
Le  rot  (Jacquet 


(•)  N«d«  parais  transis.  —  (a)  Le  mari  «tait  Français,  »•  à  SouRgoe  (Sarint)  la  If  -oui  i78c. 
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779- 


NAISSANCES. 


Licui. 


DATE 

du 
mariage. 


Brtscia 
( royaume  lombard- 
Vimitk»), 

Saint- Paul- 
Troia-Châle.ox 
(Drômc). 

Vaux 

(Moselle). 
Loudun 
(  Vienne). 
Nancy 

(Menrthe). 

More  u  il 

(  Somme  ) . 
Flenendorf 
(  /Voaaet/e- 
(  Pomiranù). 

Bitchc 
(Moselle). 
Bourdeille 
(Dordoyne). 
Arras 
Pas-de-Calais). 
Issotulun 
[Indre). 
Tournas 
Saône-et- Loire). 
Metz 
(Moselle). 

Moyen  vie 
(Meurihe). 

Flauville 
(Moselle). 

FoucarviHc 
(  Manche  ). 
Mamers 
(Sarthe). 


ai  dtc. 
i844- 

1 7  oct. 
1796. 

19  oct. 

1814. 
29  avril 

1816. 

6  niai 
1793. 

29  nov. 
18 1 5. 

13  fév. 
1828. 

1  2  janv. 
181 5. 

1 4  sept. 
1 8 1 5. 

30  août 
1816. 
i3oct. 
1810. 

19  fév. 

1819. 
10  juillet 
i839. 

26  janv. 
1 83 1 . 

8  sept. 
1827. 

2  juillet 
1816. 

7  janv. 
1809. 


(  6*9  ) 

ANNÉES 
<U 

mariagaanlérieura* 
1  la  ccaaatioa 


d'activité  du  mari , 
ou  nombr»  d'enfants 
existants 
da  ca  tnarbgo 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lit  m. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
u 

Plus  (le  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


dot 

primons 

d'apràa 

l'ar- 
ticle a* 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


3oo' 

3oo 

3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
260 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 

100 
100 


DOMICILES. 


Clennont-Ferraod 
Saint-Paul- 


EPOQUE 

de  joui 
des 
pensions. 


(/Mime). 

Vaux 
(  Moselle). 
Montmorillon 
(  Vienne). 
Willacerf 
(Aube). 

Gateao-Cambreait 

[Nvrd). 

Savigné 
(Indre-et-Loire). 

Bitchc 
(Moselle). 
Valeuil 
(Dordoyne). 
Paris 
(Seine). 
Lautrec 
(7am). 
Tournus 
(Saône-et- Loire). 
McU 
(Moselle). 

Vie 
(Meurlke). 

Antibes 

(  y«r). 

Villedieu 
(Manche). 
Le  Mans 
(Sarthe). 


21  déc.  i844. 

15  sept.  18  i  i 

33  déc.  i844. 
20  déc.  i844- 

Idem. 
19  nov.  1 844. 
19  janv.  i84o. 

3  sept  i844. 
9  oct.  i843. 
11  oct  i844. 

4  juillet  i844. 

22  nov.  i844. 

16  mai  i844* 

4  janv.  i845. 
22  nov.  i844. 

17  juin  i844* 
36  oct.  i844. 


* 
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Si 

52 


53 


54 
55 
56 

57 
5* 

Go 
6i 

02 


I 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Pake  (François- Nico- 
las). 

Pinard  (Michel) . . . 

Legranciie  n  (Jnscph- 
Bcnjtiniji). 

Ravignon  (Louis-Jo- 
scpli-Yirlor  ). 

Beignet  (  François - 
Jérôme). 

Collignon  (Jacques). 

François  (Alexandre 

Hubcrt). 
Gir.oN  (Jean)  

Lapeyradl  (Jean)  .  . 

Leclefu:q  (Jonchim). 

Lesieer  (  Reni'-Fran- 

çois-Kl<  onorc). 

Maiic  nn  Saint-Ar- 

XOLLT. 

Petitjean  (Tierrc).. 

De  LA  Choix  (Frau- 
çois-Josepli). 

Plaisant  (Jean-Bap- 
tiste- François). 

Baiidrillard  (  Fran- 
çois Louis). 

Aicot*  (  JacrpK-i-l  ouii-Dé- 
•ir«  Marguerite ). 


GH  A  DES. 


Brigadier. 


/(/'!». 

Soldat. 

Idem. 
Gendarme. 
Idem, 
hlan. 
Idetn. 
Idem. 
Jtlrm. 
Idem. 

Idan. 

Mm. 

Maître  ouviirr 
!ans  un  corps  dr 
troupe. 

l'orlier-consi'jne 
<1o  î"  classe. 


Gardo  «lu  génie 
Je  i*  rJases.  i 


Chirurgien 
aide-major. 


(  65o  ) 


DATE 


i)  L*  mari  t'iail  l'rinrais,  uu  à  Loisoo  (Meuse)  le  3o  j 

riilw  (  Nord  )  1c  37  juin  1770. 


la  cessation 

da 

de 

dùcèt. 

l'activité. 

1  0  nvri ! 
i  S  <1  v  1  1 1 

3i  <!<<■ 

Le  jour 

28  mars 

du  décès. 

i844. 

4  janv. 

4janv. 

1 8 1 5. 

i845. 

1  fi  1  n  n  v 

1  S  ninrt 

.  h .  2 
101  J. 

•  fi  t.  t 

S  RSv 

O   i  l  \  . 

5  inillet 

1    \0  A 

IO29. 

1  Q44* 

«j 

oo  juin 

1 3  sept. 

1  R  «  c  • 
1  0  2D. 

1  044* 

1  ■  »   il  Q  U  l 

2  11  (H  L. 

i84o. 

i844. 

6  sept. 

7  janv. 

i8i5. 

i845. 

25  juillet 

2  3  mars 

1827. 

18W1. 

2  oct. 

12  déc. 

1 83 1 . 

1842. 

C  r  *  * 

1  juin 

0  juillet 

1  S  'm 

1  R  A3 

22  sept. 

1  2  nov. 

181.4. 

i844. 

3o  août 

20  nov. 

1 8 1  h . 

i84i. 

1  ii  mai 

2  5  net. 

1 0  4  .> . 

1044. 

Le  jour 

1  q  sept. 

du  décès. 

i844. 

1"  fév. 

20  août 

1828. 

i844. 

2  5  déc. 

2S  oct 

i838. 

1844. 

I 

circons- 

T AN CES 

du  décès. 


NOUS  ET  PI 


des  M 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  r.  ttaite. 

Mort  ra  pos- 
session de  droit* 
4  la  pension  de 
e traite. 

Mort  en  jouis- 
sauce  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Itlrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Moit  e»  pos 
sresion  de  droite 
ii  )a  pensioa  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sîen  do  retraite. 


Marchand  ( 
Joseph  ). 

Idan.       M  oc  lin 
(Éléont 

vu  Ile  l  17C9.  —  'a)  Le  mari  était  r'raaceia  ,  se  •  ' 


Clemenço*  |( 

BaUNEAc(Ff 
VlLBT  (V 

airéc). 

XlCOLAS  (J< 

colle). 

L.\  F  AGE  (( 

Felten  (! 
Jahan (Vi 

MÉ1ACEI  [ 

Jeanne'. 
Salé  Ut 

Pfo  (Fi 

rie -Aon*' 
LtLa&Mtra  m 

phie  -  Ma 

*  Ut*). 
Mahie-Ti 

FoiRMFA 

Dubois  (! 

Baptiset 

Antoine]. 

M  A  D CL ET 

Louisc-Jf 
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(  65i  ) 


ISS  AN  CES. 

t 

DITE 

i  '  -  V  1  sw 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

QtoTiré 

des 
pensions 
d'après 

l'ar. 
tiele  sa 
de  la  loi 

EPOQUE 

de  jouissance 
des 

I 

du 

à  la  cesxaliou 
d'activité  du  mari, 
00  nombre  d'enfants 
existant* 
de  ce  mariago 

DOMICILES. 

mariage. 

du 
1 1  avril 
l83i. 

Lyon 
(Iihonc). 

1 9  oct. 
1824. 

Plus  de  2  ans 
*  • 
de  mariage. 

ioof 

Lyon 

/  ni'-  » 

(Rhône). 

3i  déc.  18a. 

Beauraont- 

la-Ctartrc 

[Sirlhe). 

1 4  oct. 
1 02  b. 

Idem. 

IOO 

La  Suze 

y  tjarUie  J . 

28  mars  i844. 

Le  Havre 
(Seine-hfér.). 

28  mars 
i8o3. 

Idem.  | 

100 

Rennes 
[Ille-et-Vilaine). 

4  janv.  i8i5. 

Iïavys 
[Ardennes). 

Auch 

[Gers). 

Ehnen 
[Belgique]. 

•Tours 
[Indre-et-Loire). 

Évrcn 
(  Mayenne  ). 
Cherbourg 
[Manche). 
Ilildeâhcim 
f  Prusse  ). 
S'-Denis-dcs-Ifs 

[Orne). 

5  mai 

1806. 
29  dcc. 

1817. 
1 4  août 

1804. 
20  avril 

1819. 
1*  avril 

179G. 
28  janv. 

1802. 
iG  janv. 
1810. 
10  fcv. 

1812. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

y  7 

Idem. 
Idem. 

100 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 

Havys 
[Ardennes). 
Nogaro 
[Gers). 
Loison 
[Meuse). 
Tours 
{Indre-et-Loire). 
Laval 
{Mayenne). 
Sombrun 
[Il.-Pyrcnccs). 
Cliauny 
[Aisne). 
Gacé 
[Orne). 

18  mars  i844. 

5  juillet  i844. 
13  sept.  i844* 

29  déc.  1844. 

7  janv.  i845. 
23  mars  i844. 

•  A    /[aa       1  H  f.  ra 

1  2  (ICC.  1042. 

8  juiUeti843. 

Montpellier 

[Hérault). 
namfoen  illers 
[Vosges). 

.Vourej-lès-Ladenuc 

1792. 

17  oct 
1804. 

4  avril 
i838. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

JOO 

100 

100 

Mon  tpe!  lier 
(  Hérault). 
Colombey 
(  Mcurthe  ). 
Compicgnc 
[Oise). 

1 2  nov.  i844. 
5o  nov.  îoaa. 
25  oct.  i844. 

Givet 
(  Ardennes). 

1 7  lev. 

O 

1001. 

Idem. 

i5o 

Givct 
[Antennes). 

19  sept.  i844. 

Yïrenjt-Wallerancl 
(Ardennes). 

9  nov. 
1818. 

Idem. 

25o 

Sedan 
(  Ardennes). 

20  août  i844. 

r 

Pilai* 

iti  ia  )5 
[Morbihan). 

1  t  mai 
1806. 

• 

laem. 

oOO 

Palais ,  , 
i  Bellc-Il«-er.-Mer 
{Morbikan}. 

1 
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ROMS  ET  TRENOMS 


des  militaires. 


Mambre  (  Antoine  - 
Toussaint). 

Bogviek  (François). 


GRADES. 


DATE 


OOÎcicrd'aJmi. 
niatration  romp- 
lablc  Jet  liôpi- 
i  .m  t  militaire*. 

Adjudant  do  a* 
cla»«c  de  r?dmi- 
uiatration  de*  hô- 
pitaux militaire!. 

(i)  L«  mari  était  Français .  né  a  Fresnc-sur-Appcnee  (Hante-Marne)  la  36  dicembr*  »76> 


10  oct. 

1  836. 

2  5  juillet 
1827. 


2  janv. 
22  août 

i844. 


CIRCOKS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  joni»- 
*ance  da  la  pen- 
sion do  retraite. 

Idem. 


S  OMS  ET 


des 


Camoit  (C 


Thérèse)  >f 


— 


N°  19,508. —  Ordonnances  ni:  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  troan 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

i°  De  l'usine  du  sieur  Lumy,  commune  de  Ménillcs  (Eure)  ; 
2"  De  l'usine  du  sieur  Sujfct,  commune  de  Saiut-Bartbciemy  (iwe- 
Paris,  26  Mars  m5.) 

fi*  19,509.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  ta*» 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

i°  Les  propriétaires  intéresses  à  la  défense  de  la  rive  gauche  d*  la  Dsn**. 
enlrc  le  Rhône  et  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  (Bouchot 
Rhône); 

2°  Les  propriétaires  intéressés  a  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Dura**» 
entre  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  et  l'épi  de  Bessières,  iar\t& 
ritoirc  de  la  commune  de  Rognonas  (  Bouches-du-Rhône)  ; 

3°  Les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Doraw 
depuis  l'épi  de  Bessières  jusques  cl  y  compris  la  Paillérc  qui  s'atUcbe  ■ 
rocher  du  Puech  (Bouches-du-Rhône).  (Paris,  26  MmiSàS.) 


fi*  19,510.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  del'ip 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

lf  Le  sieur  Courcenei ,  A  établir  une  fubriuue  de  colle  forte  *  Bret-tf 
(Jura); 

20  Le  sieur  Danbnuiq,  à  établir  un  rouloir  à  Fla\igny  (Côte-d'Or)  ; 

3*  Le  sieur  Poche  t,  à  établir  un  atelier  pour  la  carbonisation  de  latourb< 
à  Ambarcs  (Gironde); 

4*  Le  sieur  Lahuussois'Tcllier,  à  établir  une  fonderie  de  suif  à  ChàJrt* 
(Loiret); 

5°  Le  sieur  Stcmback,  à  établir  une  fabrique  Jamidon  a  Mulhausen  (IM- 

RM.), 
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ÎAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  on  terieures 

■  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
on  nombre  d'cufanla 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 

EPOQUE 
de  jouissance 

pensions. 

Lieux. 

du 
mariage. 

DOMICILES. 

• 

Thionville 
(Moselle). 

10  déc. 
1827. 

Plus  de  r>  ans 
de  mariage. 

5oo' 

Metz 
(Moselle). 

a  janv.  i845. 

Liège 
(Belgique  ). 

1"  nov. 
»799- 

Idem. 

000 

laem. 

22  août  184  4. 

Total.  . . 

19,300 

•  • 

6*  La  dame  veuve  Chauveau,  à  établir  une  fabrique  d  allumettes  chimiques  à 
antes  (Loire-Inférieure); 

70  Le  sieur  Berihand,  à  établir  une  fabrique  dallumeites  chimiques  à  Saint* 
osme  (Saône-ct-Loire)  ; 

8*  Le  sieur  Lefebvre,  h  établir  un  atelier  pour  l'extraction  de  l'huile  de 
toruc  à  Dunkerque  (Nord).  (Paris,  iO  Avril  i8b5.) 


*  19,511. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  la  donation  faite  par  M.  François-Mathieu  Chape! ,  d'une  rente  de 

00  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Lachaise-Baudouin  (Manche)  et 
ane  autre  rente  de  a5o  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Lande- 
Airon  (même  département); 

2*  De  la  donation  faite  par  M,u  Marie- Honorée  Lachaud,  d'une  rente  an- 
uelle  et  perpétuelle  de  5o  francs  h  l'hospice  de  Treignac  (Corrèze)  ; 

3*  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Michel  Sarrante,  d'une  rente  annuelle 

perpétuelle  de  5o  francs,  au  capital  de  1,000  francs,  aux  pauvres  de  la 
>mmunc  d'Auxas  (Haute-Garonne)  ; 

a*  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
2  la  Daurade,  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  par  Mm'  veuve  de 
ibonntt,  née  Jeanne-Jacquette-Franoise-Mélanie  Gonnon; 

5°  D'un  legs  de  12,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfai- 
ince  de  Saliès  (Haute-Garonne)  par  M.  Jean- Pierre-Germain  Cluzon; 

6*  D'un  legs  de  4,ooo  fr;tncs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  l'hospice 

1  la  Réole  (Gironde)  par  M.  Armand- Philibert  Magnier; 

70  D'un  legs  de  4oo  irancs  fait,  h  litre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  ville  de 
au  (Basses- Pyrénées)  par  Mm*  Lannes,  née  Anne  Montagnac  ; 

8°  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  h  titre  gratuit,  par  MIU  Charlotte  Teste- 
oire  aux  pauvres  de  la  ville  de  Bcaujcu  et  à  ceux  des  Etoux,  sectiou  de  cette 
lie  (Rhône  J; 
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9°  &«  le  donation  faite  par  Mu'  Julie- Angèlique-Désirêe  de  GivenHU,  daa 
ferme,  évaluée  à  1 40,430  francs,  à  l'hospice  de  la  ville  de  Fécamp  (Sa* 
Inférieure  ; 

io°  D'un  legs  universel,  évalué  à  5oo  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  p? 
M.  Alexandre  Courtier,  à  l'hospice  de  Dammartin  (Scinc-et-Marhe].  [Vuv 
4  Mars  1845.) 

19,5 1  a.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  de  1  ma- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  lacts- 
munc  de  Saint-Paul-le-Jeune  (Ardèchc)  par  M.  Joseph  Blaud; 

2*  D'pn  Jcgs  de  2,000  francs,  faii  aux  pauvres  de  la  corampne  des 
(Aube)  par  M"*  Houet,  née  AnncHose- Julie  GalimarJ ; 

y  De  l'offre  d  une  somme  de  1,579  francs,  faite  aux  hospices  de 
de  Rodex  (Avcyron),  par  M1*  Jeanne  Cabrolier; 

4*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  familles  indiçte* 
des  communes  de  Lapradc  et  de  Saint-Romain  (Charente)  par  M.  ft« 
Peyronncau  ; 

5*  D'un  legs  de  4,ooo  francs,  fait  A  l'hospice  des  Andclys  (Eure)  ■ 
M.  Victor  DenouiUe: 

6°  De  la  donation  faite  par  M.  Honoré  Loignon  et  M™*  Angél'y&h»^ 
Briant,  son  épouse,  d'une  rente  de  600  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat. t: 
faveur  des  pauvres  et  de  l'école  de  la  commune  de  Boissy4e-Sec  (Eure-eU^ 

70  De  la  donation  faite  par  M.  Augustin  Veysseyrr ,  êt  par  Mll#  Mant-& 
leine  Veysseyre, sa  sœur,  d  une  rente  de  100  francs  a  l'hospice  de  Saint-rW 
(Haute- Loire)  ; 

8°  De  l'offre  faite  par  M.  Thomas  Marcel,  d'une  créance  de  55o  ir&ù 
de  l'usufruit,  pendant  sa  vie,  d'un  petit  corps  de  domaine,  pour  sod»&- 
aion  dans  l'hospice  de  Suinl-Paulien  (liante-Loire)  ; 

90  D'un  legs  de  i,boo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de 
de  Paris  (Seine)  par  Al.  le  comte  de  Moailies  (Joseph-Marie-Yicuw-M&v 

10°  D'un  legs  de  Coo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  a  la  société  phiUûtliPf*^ 
de  la  ville  de  Paris  (Seine)  par  M.  Girauld; 

1 1°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  a  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  lia* 
munc  de  Brunoy  (Seioc-et-Oise)  par  M.  Nicolas  Marie  Habeii; 

1  a0  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M™'  veuve  Richard,  née  MarieUi* 
le  premier,  consistant  en  une  reute  de  1 5o  francs,  au  capital  do  3,ooolr*^ 
au  bureau  de  bienfaisance  d'Escurollcs  (Allier);  et  le  deuxième,  d'une rr/ 
de  i5  francs,  au  capital  de  3oo  francs,  a  la  fabrique  de  l'église  curialcd^ 
lieu; 

i3°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean-Pierre  Julien,  savoir  :  l* dcBXW* 
annuelles  et  perpétuelles  de  sept  hectolitres  sept  décalitres  de  blé-sci^fc»0- 
luécs  à  111  francs  10  centime?,  aux  pauvres  et  à  la  paroisse  de  Mwltf'" 
dépendant  de  la  commune  de  Melzicu-Forain  (Lozère);  20  une  rente  « 
5o  francs  et  deux  sommes,  l'une  de  43o  francs  et  l'autre  de  i5o  franc*, iU 
fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  paroisse  de  Miaiaues.  (Paris, & 
18*5.)   

JN*  19,51 3.  —  Ordonnance  du  Roi  {coutre-sign^e  par  le  ministre  de  liflf 
rieur)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par  M.  Àrmaiid  C<re<*<- 
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la  nue  propriété  de  diverses  rentes  viagères,  montant  ensemble  à  un  total 
de  S.tSo  francs,  à  l'hospice  4e  la  ville  de  Versailles  (Seine  ei-Oisc).  (Paris. 
iOMarsiSM.)   

N*  19,5 1 4.  —  Okdonxasc.es  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  faite  par  M.  Dut  y,  d'une  parcelle  dc  terrain,  estimée 
96  francs  80  centime*,  h  la  commune  dc  Taponas  (Kbônc)  ; 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Augustin  Vtysseyrcs  et  M"'  Ursule  Autier, 
d  une  maison  avec  dépendances,  estimée  11,74b  francs  5o  centimes,  à  là 
commune  dc  Saint-Paul  ion  (  Haute-  Loi  re  )  ; 

3*  De  la  donation  faite  par  M.  Pautet,  d'un  terrain,  estimé  ao  francs,  à  la 
commune  de  Dracy  le-Fort  (Saôue-et- Loire)  ; 

4°  Delà  donation  faite  par  M.  Iiiquier,  dune  maison  avec  son  mobilier,  le 
tout  évalué  à  i5*ooo  francs,  à  la  ville  dc  Brignolcs  (  Var)  ; 

5°  Des  legs  suivants,  faits  par  M11'  Marie  Gcpt,  savoir  :  i°  une  somme  dc 
3,ooo  francs  aux  hospices  dc  la  ville  de  Béliers  (Hérault);  a0  une  somme  de 
3oo  francs  au  bureau  dc  bienfaisance  dc  Laurens  (même  département)  -,  3°  une 
somme  de  joo  francs  à  la  fabrique  dc  l'église  succursale  de  ladite  commune 
de  Laurens; 

6°  Des  deux  donations  suivantes,  faites  par  M.  Jean-François  Lucas  :  la 
première,  consistant  en  une  somme  dc  5, 000  francs,  nu  bureau  de  bienfai- 
sance d'Harnes  (Pas-de-Càwis)  ;  la  deuxième,  consistant  en  une  rente  dc 
60  francs,  à  la  fabrique  dc  l'église  succursale  de  ladite  commune  ; 

7*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  MUf  Sophie  Vergnes  :  le  premier,  d'uno 
somme  de  2,000  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Golfeoh  (Tarn-et-Ga- 
ronne);  et  le  deuxième,  d'une  somme  de  5oo  francs,  à  la  fabrique  dc  l'église 
succursale  de  ladite  commuuc.  (Paris,  i2  Mais  18Ù5.) 



N*  19,51 5.  —  Ordonnances  du  Uoi  (contre-signées  par  le  ministre  dc  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  en  faveur  des  pauvres  ma- 
lades dc  lho  spicc  d'Aucb  (Gers)  par  Mu*  Pauline  Dtsticnx; 

3°  D'un  legs  Universel,  évalué  à  973  francs,  fait  a  Ibospicc  de  4a  ville 
d'Aucb  (Gers)  par  M.  Jacques  Bousso  ; 

3*  D'un  legs  de  A00  francs  fait,  h  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Marccllin  (Isère)  par  M""  veuve  Caillai,  née  Marthc-Gabricllc-Espé- 
rance  Toscan; 

4°  De  l'offre  faite  par  une  personne  qui  a  désiré  rester  inconnue,  d'une 
somme  de  5oo  francs  au  bureau  dc  bienfaisance  dc  Foncine-lc-Haut  (Jura); 

5°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  a  titre  gratuit,  par  \lm*  GoùUenoire ,  née 
LouisC'Margw  rite  Conny  de  Thoury,  aux  pauvres  de  Lay,  section  dc  la  com- 
mnne  dc  Saint-Symphorionde-Lay  (  Loire)  ; 

6°  D'un  legs  universel,  consistant  en  deux  parcelle*  de  terre,  en  nature  de 
vigae  et  champ,  évaluées  ensemble  à  a3o  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hô- 
pital général  du  Puy  (  Haute-Loire)  par  M,u  Marguerite  Despinasse; 

7*  D'un  legs  mobilier,  montant  a  la  somme  de  1,618  francs  21  centimes, 
fait  aux  pauvres  de  là  commune  tic  Bongcnais  (Loire-Inférieure)  par  Al"*  £•> 
lalie-Juliennc  Mocquardi 
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8*  De  la  donation  faite  par  M.  Jean-Baptiste  Fouquet,  dune  somme  d« 
1  ,ooo  franc*  à  l'hospice  de  Pornic  (Loire- Inférieure)  ; 

9*  Du  legs  fait  par  M  Auguste-Joseph  Lair,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  3oo  francs,  aux  pauvres  de  Droiselle,  section  de  la  commune  df 
Versigny  (Oise); 

10*  De  la  cession  de  divers  immeubles,  évalués  ensemble  à  i,3oofr*na, 
faite  à  l'hospice  d'Àlençon  (Orne)  par  M.  Jean-François  Olivier,  pour  son  si- 
mission  dans  ledit  hospice; 

il*  De  la  donation  faite  par  M""  la  baronne  Etienne-Marie-Madeleint 
Raymond  Consègudes,\eave  de  M.  Honoré  Savornin  de  Consèyades,  d'une  somme 
de  5oo  francs  aux  hospices  de  la  ville  de  Grasse  (  Var)  ; 

i  a*  Du  legs  fait  par  M~  veuve  Boy,  née  Maraueritê-Raphaêl  Barnouinjm 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  îè  francs,  au  capital  de  4oo  francs, i  1T>» 
pice  de  Malaucène  (Vaucluse); 

i3*  De  la  donation  faite  par  Mu#  Louise-Benoite  Guillaume,  d'un  immwbl' 
«Tune  valeur  d'environ  794  francs  90  centimes,  à  l'hospice  d'Aubin 
(  Vaucluse  ) .  (  Paris  ,  i2  Mars  181*5.  ) 


N*  19,616.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  kT+ 
lérieur)  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de  la  somme  de  Moofw» 
fait,  à  litre  gratuit,  par  M"*  Marie-Thérèze  Lucas  à  la  maison  desOrp^ 
lines  de  la  ville  de  Nancy  (Meurthe).  (Paris, 0  Mars  i8*5.) 


Certifié  conforme  par  nous 


Garde  des  sceaux  de  France, 

laire  d'état  au  département  de  la  jutw 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  '  Mai  1 845, 

N.  MARTIN  (du  Nord) 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bull*» 
à  la  Chancellerie. 


Ou  i'a  bc  a  ut  pour  la  BolLti.  dea  lad ,  à  rat»»»  d.  9  fraoca  par  M ,  »  la  «aieae  *•  H 
royale,  oa  «bat  l«a  Dir«<Uura  dea  poetee  Je»  dépw 


Imprimerie  rotalb.  —  a  a  Mai  i8A5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  780. 


1  19,517.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  huit  personnes  du  département  de  la  Marine  et  un  Secours 
annuel  à  une  Orpheline. 

A  Paris,  le  3  Mars  1345. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
•rès  les  vérilications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
)  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
ine,  exercice  i8£5,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
Ues, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés  con- 
n iù ment  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense- annuelle  de  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze 
ncs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pen- 
ds  de  veuves  et  d  orpheline  compris  dans  1  état  ci-après ,  sera 
quittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
ns est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
a  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  à* état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B*°  de  Macxad. 
IX'  Série.  33 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  marii 


et  des  père  et  more. 


Bailly  (  Joseph  - 
Charles). 

Chabri  i:  (Pierre  Fran 
çois). 

Le  Bihan  (Xoël). .. 


Lehir  (  Jean -Théo- 
dore). 


Denos  (Louis-Marie)1  r^tiiiè.me  maître, 

Je  manœuvre, 


8 


Imbert  (  Jérôme,  i 
Fran  rois). 

Damio  (  Louis-Célcs- 
lin). 

f 

* 

Le  Moingt  (  Jean  - 
Ma^uca). 


GRADF.S. 

I 


Ingénieur-hy 
droçraphe  de  i" 

eli 


Commis  princi- 
pal do  marine. 


Maître  de  ma 

nrcuvre  eiitrclc- 
n u  à  i  ,.r>oo  fr. 


Maîlre  de  ma- 
nœuvre à  90  fr.  , 
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DATE 


de  la 

de 

l'activité. 


1 3  mars 
>8/,o. 

i5  juin 
i83i. 

3ooet. 
i844. 


Deuxième  coin' 
■nia  aux  vivres. 


Matelot 
de  a'  classe. 


Idem 
do  3'  classe. 


a3  sept 
ï8H. 


6oct. 

3»  janv. 
18U. 


1  a  sept 
iS4/,. 


2  !  OCt. 

i843. 


du 

décès. 


26  nov, 
i844. 

2û  OCt. 

i844. 

t  1 

3o  oct. 

i844. 


CIRCOXS- 


TANCES 


du  décès. 


2  3  sept. 

6  oct. 

i844. 

3 1 janv 
i844. 


1  2  sept. 


2 1  oct. 

1843. 


Mort  titulaire  d'à 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Mort  en  actmle 

de  service  et  en  pos- 
session dp  droits  1 
une  pension  de  re 
traite. 


NOMS  ET  FU 


et  de  Terri 


Ocenedh  ; 


Pnsotx 
Jetnori 

• 

Tateui 

Éméfe-Fî 


Id 


cm. 


'Chauve  (  Jean -Ma- 
rie), , 
veuf  de 
G  D  É  g  d  e  n  (  Marie  - 


Idem  1  3  août 
de  a*  classe.  i8i3. 


2  3  sept. 
i844. 

2  6fe*v. 
i83o. 


Idem. 


Idem. 


Mort  de*  suites 
d'un  accident  du 
«ervice,  }  Vord  d*> 
U  frégate  CEri^m . 

Mort  de»  fuites 
d'un  accident  du 
•eTYiee,  pendant  «oé 
embarquement  sur 

la  frégate  la  Gloirt. 

... 


PENSION  ^ORPHELINE  * 
Mort  titulaire  d'u-^ 


Bomi  '1 

LfcCCEUiv 
K-NÉTÉS 

thmaj- 
Minier  m 

Hioc 
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iISSASCE. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 

Loricnt 
[Morbihan). 

Dankenjue 

(Aon/). 


Landnnvcz 
(FtnisL î  rr). 

Lorient 

(Morbihan).  . 

Quimpor 
(binUUre). 

Pordic 
(Côtes-du-Nord) 

Camarcl 

[Finistère). 


DATE 
du 


mariage. 


28  nov. 
18x1. 

6janv. 
i793. 

3o  janv. 
i83o. 


2  G  frv. 

1824. 

1 

6  nov. 
1 81G. 

i5  nov. 
iSi3. 

3  janv. 
1*8. U. 


28  mai 
1839. 


(  659  } 


ANNÉES 
Je 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ott  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage, 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


2  mois,  1 6  jours 
(deux  enfants). 

8  mois,  îojours. 


Plus  de  2  ans. 


QCOTITR 

des 

pensions. 

m  ! 


♦  > 


75of 


3oo  Loricnt. 


200 


,75 


100 


100 


100 


100 


DOMICILE. 


la,  fixa  lion. 


Paris. 


Cherbourg. 


Brest. 


Idem. 


Idem. 


Pordic  (qnartitr 
de  Saint-lirvuc). 


Csraaret 

[  quartier  de  Brett). 


Loi  du  1 8  avril  | 
i83t. 

Idem. 


Idem. 


ET  DU  ANS  ACCOMPLIS. 


Brest 

(Finistère), 


37  oc  t. 
1814. 


Idem. 


100 


Total  . . . 


»»975 


Brest. 


hUm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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N*  19,518.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension*  èâ 

retraite  à  deux  Capitaines  de  vaisseau. 

A  Paris,  le  3  Mars  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ei 
après  les  vériiications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  cfo 
2  5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  lt 
marine,  exercice  1 8/4 5 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée 


a 

a 

0 

"a 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

•  IBTICCl 

effectif». 

GRADES. 

m 

2 

-M 
■ 

S 
m 

Dates. 

Lieux. 

m 

a 
< 

» 
"5 
"P. 

Jour*.  ] 

-< 

• 

■ 

s 

• 

: 
< 

1 

Dckjîit  d'Ai'BKvotk  ,  com- 

7 mai 

Bocé 

Capitaine 

G 

47 

i5 

1 1 

. 

i 

te  •'Otsohvillk  (Audrr 
Cliitrlet- Tlu'oJorc  ) . 

1784. 

[Mainc-et-L.). 

de  vaisseau. 

1 

2 

DeBonnepocx  (Picr- 

22  avril 

Béliers 

Idem. 

47 

10 

2 1 

6 

s 

re-Marie-Joseph  ). 

1 782. 

[Hérault). 

N'  19,519.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  derelnn 

à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 


A  Paris,  le  3  Mars  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériiications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  b 
marine,  exercice  i845 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aux.  ltr.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personues  dénommées 
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tu  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
iux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  six  mille  six  cents  francs,  qui  ré- 
ultera  de  la  concession  des  deux  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
raisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
onies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Macïàu. 


S  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

la  fixation 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

a  pension. 

pension. 

titulaires. 

18  avril  i83i. 

Capitaine  de  vaitseaa, 
(5*  en  «us  pour  plo»  de  ia 
années  d'activité  dans  ce 
grade.) 

Capitaine 
de  vaisseau. 

3,6oof 

Paris. 

Idem, 

3,ooo 

Idem. 

C,Goo 

iu  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
iux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  six  cent  trente-neuf 
rancs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pen- 
ions  de  retraite  compris  dans  Fétat  ci-après,  sera  acquittée 
ur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
lies  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bm  DE  Maceac. 
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(i 
7 

8 

9 
1  o 


NOMS  LT  PIUINOMS. 


NAISSANCE. 


C  A  II  CI .  !\  T  l  N  (  Fra  D  CJOIS 
Auguste). 

PlStON  (Yves  Marie). 


GoiLAtiD  ( Louis  Ma- 
rie ). 

Lo\«.t  KMi.T.r.  (Iran). 

fi  n  i  m  \  1  i>  (  Jean  - 

Louis  ). 
Vilain  [Josenh-Fraii« 

rois]. 

Pi.  vr.    (  \  incent  - 
Christophe]. 

Laiulmal  (Ikrnara 


Gelk  (Jean-Louis)., 

DescaU.es  (  Louis  ■ 
Ccsar*  Auguste). 


Dates. 


29  avril 
1 8<>3. 

1 1  sept. 
1787. 

9  nov. 

l797- 
22  oct. 

a  1  juill. 

1793. 

5  ocl. 
1782. 

;  5  juill. 
179C». 

1 9  août 
1 S22. 

2<S  oct. 
17S8. 

19  juin 
17^5. 


Lieux. 


Amiens 
(.Soi;»  .•/>/•). 

Porspoder 

[Finistt  rc). 

tambéieUec 

(rintstère). 
Ruelle 

(Citai  c;iU). 
Li  Se) ne 

Cherbourg 

(  ùfanchr). 

Toulon 

[Var). 

Vfrelada 

{ Gironde)  * 

Sangatte 

[ras-ilr-Cal.) 
Soiiil-TViioit- 

•  l'Hcrbelnt 

(  Cahaiiut  ). 


GIUDES. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Commis  Je  marine 
«le  1  "  classe. 


Commis  Jr  direction 
Je  1  '•  t  lasse. 

M»<lre  r!>.«rpenl!er 
ù  1  ,<rioo  francs. 


(EKTICES 

ciïectifs. 


c 


Maître  tir  manœutre 

entretenu  a  i.suo1. 

.Maître  enlrcleoa 
des  Milmitnnrc»  a 
1  jïOO  francs. 

Maître  voilier 
à  8 1  francs. 

Matelot 
tic  3"  clause. 

Hj  ir»a<licr  de  flen- 
'larmerie  mnritime. 
'  A.  ■  n  servent  de 
l'armée  île  tetre.) 

Geml-Tiue  iu.ti- 
liine.  |  Ancien  eapo 
rat   Jo  r«naco  Je 
trtre.  ) 


35 

3o 
33 


3o 


32 

3a 


1  o 


1  o 


'7 


«7 
24 
iG 
20 


23 


1:  *.  m  :  »i  s  £  • . 


9 
3ê 


8 


1 1 


1  o 


l  1 


1 D 


8 


36 

3o 


16 

4: 

t  


:V  i().5io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accordé  des  Pensi< 
de  retraite  à  seize  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  i>aris,  le  18  Avril  1845. 
LOnS-PflILIPÊÈ,  ÎW  dks  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
2 5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1 8 5 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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LÉGALES 

la  fixation 
la  pension. 


18  avril  i83i. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

lu  1  1  avril  1 83 1 . 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
11 

pension  est  réglée. 


Lieutenant  «le.  vaisseau. 
(5*  en  sus  pour  pins  de 
la  années  d'arlivilo  dans 
ce  gea<l©t) 

Commis  de  marine.  (5* 
en  su»  pour  plus  d«  la  an- 
nées  d'activité  dans  ce  gra- 
de. ) 

Commis  de  direction. 

i 

Mai  ire  à  i,5oo  fr. 

et  au-dessus. 

Mnilrc  oti-drssous 
de  i,5oo  fr. 


Maître  an -dessous  de 
i,  )oo  francs.  (6*  en  su* 
pour  pins  «le  13  BQIléfl 
d'activité  dons  tê  grade.  J 

.. Matelot.  {  Perii  «Uoluc 
de  l'us.igc  tt  mi  mbre  , 
i«:vultant  d'un  accident  du 
service.  ) 

Sergent.  (  '>*  en  sus  pour 
plus  de  11  années  d'aclU 
vite  dans  c»  grade  et  dans 
la  gendarmerie.  ) 

Caporal.  (5*  en  sus 
[rat  plus  de  13  années 
d'activité  dans  ce  grado  et 
dans  la  gendarmerie.  ) 

TOTAT  


au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatorze  mille  cent  vingt-huit 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  sei/.e  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  detat 
aa  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B-  de  Macxad. 
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ÎO 
1  1 

1  2 

i3 
ih 
i5 


ROMS  ET  mtSOMS. 


k i  t,  \ i  i 1 1. ■  \  (Pierre 
François). 


Gactier  (  Snmson  - 

Jnsrpii-Marie). 
Valant  in  (Joseph- 
Michel  ). 

M  Line  (Pierre-Louis) 

Piunceau  (Thomas  - 

Malluirin). 
Gautier  (  François  • 
Louis-Mallmrin  ). 

M  aili.oux  (François), 
Péro.n  (Alain  Marie). 
R/mel  (Jean -Pierre  ). 

EtMAUD   (Viola  -  So- 

cralo) . 
Gilbert  (Jean).. . . 

Lancei.ot  (Olivier) 

Joly  (Georges) .... 

Prat  (Jean-Marie).. 

Genay  (Eugène- An- 
toine-Louis). 


6  Raimond  (  Joacliim 
Vves-Vinccnl). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


i  j  mai 
1769. 


1G  juin 
1789. 

1 1  jaov. 
1794. 

3  sept. 
1787. 

19  mai 
178G. 

1  1  janv. 
1794. 

2  4  fév. 

1704. 

5  avril 
26  oct. 

1793. 

28  août 

i79i- 
8  nov. 

1 7  avril 

>  70 1  • 
2  1  juill. 
1794. 

4  sept. 
1792. 

22  juin 
1822. 


2  3  août 
1795. 


Brest 

[Finistirc). 

Quimpcrlo' 
(Finistère). 
Six  fours 
{Var). 

L'Houncau 
[Char.  •/«/.). 

ftoclicfort 
(Char.-Inf). 

Quimper 
[Finistère). 

Lnmbrzellof 
(  Finistirc). 
Quimperlé 
[Finistère). 

Brest 
(Finistirc). 

Iilcm. 

Saint-Pair 
(  Manche). 

Stables 
[Côtcs-du-N.). 

Loriont 
[Morbihan). 

Brest 
[Finistère). 
Idem, 


Id 


cm. 


CRADES. 


SERVICES 


Inspecteur  généra 
do  service  de  aaoté 
de  la  marine. 


Lieutenant 
«le  vaisseau. 

Maître  de 
»  rc  a  90  francs. 

Maître  de  timonerie 
•  90  francs. 

Idem. 

Deuxième  maître 
de  manœuvre. 

Deuxième  maître 
ranonnier. 


Id 


1  m. 


Idem. 


Deuxième  maître 
calfat. 

Quartier-maître 
dc  manœuvre. 

Quartier-maître 
ranonnier. 

Idem. 

Quartier-maître 
charpentier. 

Matelot 
de  3"  classe. 


Lieutenant  d'in' 
fanteric  de  marine. 


$9 


26 

35 

38 

29 
3o 

33 
28 

32 

38 


9  E 
DO 


3i 

»? 

3o 
e» 


10 


8 


1  1 


1 1 


33 


1 1 


ciment. 


s 
< 


i3 


1 1 


1 1 


i5 


2  ? 


S 
24 


20 


id 

24 
25 


i4 


1 1 


1 3 


>8 

7  a3  60 


6i 
ii 


il 

H."' 


10 


|8 


I  1 


iG 


1 1 


1 1 


9^ 

S  11 


10 


ii 
II 
te  I 
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lASES  LÉGALES 

de  la  fixation 

GRADE 

sur  lequel 
U 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

DOMICILE 

dej 

OBSERVATIONS. 

e  la  pension. 

pension. 

titulaires. 

du  18  avril  i83i. 
Idem. 

Inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  la  ma- 
rine. (5*  en  tus  pour  plus 
do    ta    années  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

Maître  au  •  (Iimaoij*  di* 
i,5oo  francs.  (5*  en  ans 
pour  pltis  de   19  années 
d  activité  dans  ce  grade.  ) 
Idem. 

4,8oof 

i,5j7 
0/10 

84o 

Paris. 
Lorient. 

1  OU  1  'MI. 

Roche  fort. 

* 

ic/rm. 

83 1 

Brest. 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître.  (5* en 
sus  pour  plus  de  1  9  années 
d'activité  dans  ce  irrade.  \ 

Idem. 

455 
48o 

Idem. 
Idem. 

Idrm. 

Deuxième  maître. 

34a 

Lorient. 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  msitre.  (5*  en 
sua  pour  plus  de  19  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

433 
48o 

Brest. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Quartier-maître.  (5*  en 
ans  pour  plus  de  19  année» 
d'artiv  lté  daiii  en  irrade  \ 

Idem, 

4o8 

• 

4o8 

Idem. 
Idem. 

* 

IJUnu 

Idem. 

4o8 

Lorient. 

1 

Idem. 

Idrm. 

376 

* 

Brest. 

Idem. 

des  1 1  et  1 8  avril 
i83i. 

Mslelot.  (Infirmités  con- 
tractées dans  un  service 
commandé,  et  le  privant 
totalcmont  de  l'usage  de 
deux  membres.) 

Lieutenant. 

3oo 
1,300 

hlem. 
Idem. 

• 

i4,ia8 

 u 
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N*  19,521.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  hait  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  4  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  el 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  lînanccsdu 
a5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


3 


NOMS   ET  PRENOMS. 


DfiLATOuctiK  (Marin) 

Gui  or.  (  Jean  -  Bàp« 
tiste-Dcsire). 

Lègues  m:  K\r.i7io\ 
(Jean-Louis). 

Datmas  (Jean  -  Bip. 
liste-Albert). 

Pocjol  (Louis) 


Joly  (  Pierre-Marie) 

PomiEn  (Jean  -  Bap- 
tiste). 

Dei.aval  (  Etienne 
Landry). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  i  ocL 
1789. 

19  juin 
1793. 

i3  nov. 
1781. 

7  août 
1790. 

2  G  oc  t. 
1790. 

2G  juill. 

.798. 

6  juill. 
1800. 

10  juin 
177G. 


Lieux. 


<  Ira  n  vil  le 

(Manche). 

Toulon 

(l'ar). 

Lesncvcn 

(  l'inistcre). 

Toulon 
(la,). 

Lo  Vigan 
[Gard). 

Basti.i 
(Corse). 

S'MIélenc 

(  Vosges). 

S'-Germaîn- 

U-Villi 

(  Marne  ). 


GRADKS. 


Lieutenant 

de  vaisseau. 


Idem. 


Gard»-  magasin  des 
travaux  maritime*. 

Deuxième  commis 
aux  \i%res. 


Chef  de  bataillon 
d infanterie  de  ma- 
riue. 

Capitaine  d'infan- 
terie de  marine. 

|  Sergent  d'iefan- 
terie  de  marine. 


Maîtro  on»  l  ier 
d'artillerie  de  ma» 

rine. 


SERVICES 

effectifs. 


32 

35 
38 


39 
3o 

31 

45 


0 

g 

m 

■ 

"S 
S 

s 

0 
0 
-> 

a 
< 

h 

33 

»9 

8 

3 

23 

1 

1 

— 

u 

t 

2 

1  j 

1  3 

1 

G 

n 

t 

8 

i5 

l9 

r. 

1 

10 

1 5 

S 

2 

3 

6 

ciancnt-  t*'a 
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au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  huit  cent  vingt-deux 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackad. 


ASES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

II 

le  la  fixation 

sur  lequel 
la 

Ul lld  1 U Lï  vJI  1  L  »lvt» 

de  la 

des 

OBSERVATIOHS.  S 

!e  la  pension. 

« 

• 

pension. 

titulaires. 


au  18  avril  i83i. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

i,0oof 

Saint-Servan 

(  yaariicr 
de  Saint-Halo). 

1 1 

Idem. 

Idem. 

1,600 

Toulon. 

Idem. 

(t.-irde-raagasin 
des  travaux  maritimes. 

960 

Brest. 

Idem, 

Dcin'imo    commis  «ut 
vivre».  (  à*  en  »»n  pour  plu* 
de  ta  année»  d'activité  dan* 

An 

Toulon. 

• 

des  1 1  et  18  avril 
i83i. 

Idem. 

ce  grade.  ) 

Un  i  de  bataillon.  (Réu- 
nissjut  plus  de  9  on»  dp 
service  aux  colonie».  ) 

Capitaine.  (  Réunusaut 
plus  do  9  an»  de  séjour  nui 
colonie».) 

1,963 
1,600 

Idem. 
Idem. 

En    remplacement  dr  I 
celle  de  >, $3»  franc»,  ré- Il 
glée   par   ordonnaoce  du  II 
39  janvier  i845.  | 

du  1 1  avril  i83i. 
Idem. 

Sergent.  (Infirmités  pro- 
venant du  service  et  équi- 
valent*» à  la  perte  »b»olae 
de  l'u»age  d'un  uiem)>rc.) 

Soldat. 

4  00 
388 

Idem. 
Cherbourg. 

8,8aa 

■  *  • 

• 

Digitized  by  Google 


(  668  ) 

N*  19,52a. — Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
et  Orphelins  de  hait  personnes  da  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  4  Mai  1845. 
LOmS-PIÎILlPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 

3  5  mars  1 817  ; 
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NOMS  ET  rnÊKOMS 


des  maris. 


Saiilat  (Jean)  


(Jiiuiu)  (Pierre) .  .  . 
GaiNCIIB  (Mare) .  .  . 


Cardinal  (Inouïs 
François-Charles). 

Le  Loir  (Joseph- 
Louis). 


8 


Germe  (  François 
Constant). 
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las), 
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Marguerite). 
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3o  dôc. 
i844. 


aajuill, 
i843. 
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les  crédita  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOOS  AVO»S  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  Oxés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  deux  cent  soixante 
et  quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  Pétat  d'autre 
part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrètairr 
cf  état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  hom  de  Maclao. 

Na  iç),5j3.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par. le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  D'un  legs  universel,  évalué  à  la  somme  de  4,373  francs  47  centimes, 
fait  par  M,u  Françoisc-CUmaditu  hîccldn  à  la  maison  d'asile  des  filles  indigentes 
sourdes-muettes  de  Paris  (Seine); 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Dieudonné  Ncyraguei,  de  deux  rentes  an- 
nuelles et  perpétuelles,  montant  ensemble  à  3oo  francs,  aux  pauvres  de  b 
commune  de  Gaillac  (Avcyron); 

3°  D'un  legs  de  10,000  francs,  fait  à  l'IIAtel-Dieu  de  la  ville  d'Orléans 
(Loiret)  par  M™*  veuve  Huguier,  née  Amélie-Marguerite  Leber; 

4*  Do  la  donation  faite  par  MM11**  Augustine-Louise-Mathilde  et  Euphèmie- 
liose-Marie-Thcreze-Charlottc  Picrron,  d'une  somme  de  2,000  francs  à  Ibc*- 
picede  Ligny  (Meuse); 

5°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre-Paul  Montagnac  ,  savoir  :  1*  an* 
somme  de  200  francs  au  bnreau  de  bienfaisance  de  Montpellier  (Hérault); 
2Q  une  somme  de  3oo  francs  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Matbieu; 
3°  une  somme  de  5oo  francs  à  l'hôpital  général  de  ladite  ville; 

G'  Des  lep  suivants,  faits  par  Mm#  la  vicomtesse  de  Macaye,  née  Jeamie- 
Marie  Delbeder,  savoir  :  i°  une  somme  de  100  francs  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Loubossoa,  et  deux  autres  sommes,  chacune  de  900  francs,  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  Macaye  et  de  Saint-Jean-de-Lui  (  Basses-Pyrénées)  ;  2°  une 
somme  de  1  5o  francs  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Loubossoa  ;  3*  une 
somme  de  100  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mendioudc;  A*  pareille 
somme  de  100  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  liaison;  5°  une  somme  de 
200  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  Macaye  (même  département)  ; 

70  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jacques  Bertamc, savoir  :  i°  deux  maisons 
avec  jardins,  le  tout  estimé  4,4ao  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  deCJérr 
(Seine-et-Oise)  ;  a°  divers  vases  sacrés,  objets  mobiliers  et  ornements  servant 
au  culte,  et  évalués  ensemble  à  800  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  ladite  commune.  [Paris,  iS  Mars  1865.) 

N°  19,52a.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Dea  deux  legs  suivants,  faiis  par  MUi  Louise  de  Choin  :  le  premier,  de  2a 
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somme  de  4oo  francs,  au  bureau*  de  bienfaisance  de  Lenslestang  (Drome); 
et  le  deuxième,  de  300  francs,  à  la  fabrique  do  l'église  suecureaJe  de  'ladite 

commune;  1  » 

a"  i)cs  deux  legs  suivants,  faits,  par  Mu*  Marie-Reine-Cêsarie  Humbert  :  le 
premier ,  d'une  somme  do  60a  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Laurent-la-Roche  (Jura)  ;  et  le  second,  une  somme  de  3oo  francs,  à  la  là- 
brique  de  ia  chapelle  vicarialo  de  ladite  communes  '» 

3°  Des  legs  suivants,  faits  par  M'"*  Jacquemet-Cazot ,  née  Jeanne -Marie  - 
Amélie  Gèrentet,  savoir  :  i°  une  somme  de  1,000  francs  pour  les  jeunes 
incurables  d'Ainay,  dépendant  des  bureaux  de  bienfaisance  do  Lyon  (Rhône)  ; 
a*  une  somme  de  200  francs  pour  les  pauvres  de  Cbaponnost  (même  départe- 
ment) ;  3°  uuc  somme  de  1,000  francs  pour  l'église  de  ladite  commune  ; 

4°  D'un  legs  universel,  évalué  à  12,000  francs,  fait  par  M,u  Mari*  Cou- 
derc  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Mauvetin  (Gers)  ; 

5°  D'an  legs  de  3,ooo  livres,  fait  par  M.  Jacques-Marie  Carton  des  Estivaux 
a  l'ancien  hôpital  de  la  commune  de  Cervièrcs  (Loire)  ; 

6°  De  la  cession  faito  par  M"*  Antoinette  et  MM.  Jean-Pierre  et  Pierre  Ma- 
lafosse,  d'un  domaiuc,  estimé  3,Goo  francs,  à  l'hospice  de  la  ville  de'Mende 
(  Lozère  )  ; 

70  Du  legs  fait  par  M.  Nicolas- Joseph  lVattiaux,de  la  nue  propriété  d'une 
pièce  de  terre  labourable,  estimée  5oo  francs ,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Glaçcon  (Nord)  ; 

8"  D'un  legs  universel  et  en  nue  propriété,  évalué  à  4,800  francs,  fait  par 
MIU  Jeanne  Courtade  à  l'hospice  do  Saint-Jean-dc-Luz  (Basses-Pyrénées); 

90  De  la  donation  faite  par  M.  Félix-Joseph  Hcmar,  d'une  rente  de  400  francs 
cinq  pour  cent  sur  l'État ,  et  d'une  somme  de  3oo  francs  aux  hospices  de  la 
ville  de  Paris  (Seine)  ; 

10*  De  foflre  faite  par  MM  veuve  Lcclanchê,  d'une  somme  de  8,000  francs 
à  l'hospice  de  Jouarrc  (Scine-ct-Marnc) ,  pour  l'admission  de  sa  fille,  Adèle 
Achet,  comme  pensionnaire  à  vie  dans  ledit  établissement.  (Paris,  i8  Mars 
18k5.) 


N*  19,525.  —  Obdonsances  dd  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  la  donation  faite  par  M,u  Marie-Louise  Benouly,  d'une  maison,  éva- 
luée à  un  revenu  de  80  francs,  de  divers  immeubles,  estimés  295  francs 
75  centimes,  et  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  200  francs,  à  l'hospice  de 
fa  ville  de  Honfleur  (Calvados)  ; 

a*  De  la  donation  faite  par  M™'  veuve  Reverdy,  née  Joséphine  Labonnardihe , 
d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  la  somme  de  2,000  francs,  à  l'hospice  de 
Crémieu  (Isère) ; 

3°  De  la  donation  faite  par  M.  Jean  Lalande  et  M"*  Jeanne  Ducla,  son 
épouse,  d'une  maison,  évaluée  À  800  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Mont-de-Marsan  (Landes); 

4*  De  la  donation  faite  par  M**  veuve  Levilly,  née  Jeanne  Briard,  d'une 
renie  de  i5o  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Fervaches  (Manche); 

5°  De  la  donation  faite  par  MM.  et  MMmM  Capitaine,  Baron  et  Quartel,  d'une 
maison  avec  dépendances,  estimée  4>ooo  francs,  à  la  commune  de  de  Puiscux 
(Ardennea); 
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6#  Dé  la  donation  faite  par  M"-  labriffe  et  ses  enfants ,  d'un  terrain ,  estimé 
1,000 francs,  à  la  commune  de  Notai  (Aube); 

70  De  la  donation  faite  par  M11"  Êluabeth-Rose  Trael,  d'une  maison  avec 
dépendances,  estimée  la  somme  de  600  francs,  à  la  commune  de  Bertbolène 
(Àveyron); 

8*  D'un  legs  de  6,000  francs,  fait  par  M.  Combarel  h  la  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  ; 

90  Du  legs  fait  par  M..  Jean-Louis  Mèdard,  d'une  bibliothèque,  évaluée  a 
6,000  francs,  et  d'une  maison,  estimée  6,3oo  francs,  à  la  ville  de  Lunel 
(Hérault); 

io°  Des  deux  donations  suivantes,  faites  à  la  commune  de  Nort  (Loire-In- 
férieure) :  la  première,  consistant  en  une  somme  de  îa.Soo  francs  en  argent, 
pr  M,w  Charbonneau,  et  la  seconde,  consistant  en  plusieurs  immeubles ,  esti- 
més 17,000  francs,  par  MiU  Houxeaa; 

119  De  la  donation  faite  par  M.  Athénodore  Collin,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain, estimée  35  francs,  à  la  commune  de  Crosnes  (Seiue-ct-Oise)  ; 

1  2*  De  la  donation  faite  à  la  ville  de  Dourdan  (Seine-et-Oise) ,  d'une  action 
ou  d'un  quaranic  et  unième,  estimé  731  francs,  dans  la  propriété  indivise  da 
château  de  Vertillac  et  de  ses  dépendances,  par  Mlu  Ponuei.  [Paris,  25  Mon 
i8*5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secre- 
taire  d'état  au  département  de  la  jastkt 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Mai  i8£5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  a'alxmna  ponr  U  Bulletin  dn  lui» ,  •  raison  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  eatsaa  da  riuaprînaria 
royale ,  00  ehta  lts  Dira rtanra  de»  postas  dta  départements. 


1 

Imprimerie  rotale.  —  39  Mai  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  781*. 

■ 

N'  19,5*6.  —  OnDONNANCB  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Militaires, 

» 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saxot. 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  x  1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

£•  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  32; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
5  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation, 
et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme 
de  quarante-cinq  mille  cent  soixante-cinq  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
lénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
brmément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

*  Voyez  an  Errata  k  la  Gn  de  ce  Numéro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
tayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
l'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
ici  lie  lin  des  lois. 
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à  cette  fixation 


9,  10  Ct  1  1  . 


hUm. 


Idem. 
Idem. 

9  rl  10. 
9,  î  u  et  1  a . 

Idem. 
Idem. 
Idi  m. 
Idem. 

Idem. 
Idi  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Strasbourg 
(  licu-Mun  ). 

Louvroil 
(.Von/). 


Boërscli 

[Bas-Rhin). 

l'en  i(i  f-ta-'îi  ai;do 
(  AW  ). 

Maubeugc 
(Nord). 
Saiul-Elienue 
(  Luire). 

Sain  H  léaiul 
(  Loire  ) . 

Saiiit-Elicnuc 
(  Loire  ). 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

S.ïint-I  léaud 

[Loire). 
Sai  ut-Etienne 
(  Loire). 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


ixcn  rosi  ti  on 


actuelle. 


LTOQUEj 

dé 

jouissance 
do  leur 
pension. 


In  activité  à  l'ar 
scnaldc  Strasbourg 


Idem 

à  Cbàtclicrauli 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

En  activité 
à  .Saint  Elit  une 

Idem. 

Idem. 

lil  m. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


2  5  marsl 
i845. 


Idem. 


■*o  marsi 

i8.'t5. 
1 7  mars] 

iS45, 

37  marsl 

1"  avril] 
i8';5. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idi  m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
27  marsl 
Idrm. 

avrill 
i845. 

Idem. 


I  A  la  condition  crue  le*  arrérages  ue  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  ray  é  des  contrôles 
rr.i». 
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»9 


no 


J2 


0/j 


y.) 


:>(') 


•>7 
58 

60 

(n 

G2 

63 
64 


NOMS  ET  rrVK.NOMS. 


Voit  a  un    (  Jean  ■ 
Pirrrc  ). 

Contf.t  (Picrre^Fran- 
çoi.s). 

Do  an!  (Florent) . . . 

FCltJT  (  François-  An- 
toine.). 
Lr.iiN  (Georges). . .  . 

SrnucR  (Antoine) . . 

Bousahuon  (Picrrc- 
Louis). 


Gcr.niN  '.1  eau-Joseph 
Marie)* 


SlMOWEïON  (Louis]. 

Gallon   (  Jcan-Bap- 

ttjtc-TItcophHe  ) . 
BnisLL  (Pierre)  . .  . 

Daeas  (  Bertrand).  . 

Pont, ri. i n   (  Jean  - 
Pierre). 

L:\ronTK  (Jacques) . 
MiLl.ET  (François).. 
Roger  (  Louis)  


NAISSANCES. 


Dates 


7  mars 
'791- 

?r>  juin 
1 781 . 

■S  nov. 
1790. 

l"  Sept. 

1796. 

1  1  a\ ril 
1787. 
1  avril 

»797- 
28  juin 

1784. 


^8  <l»5c. 
179D. 

2G  juill. 
1793. 

29  juin 

1 79 

1  o  mai 

1790. 

2  nov. 
177(3. 

10  r«  v. 
»  7  9 3  - 

1  6  a\  ni 
1791. 
9janv. 

>79 

1 1  fev. 

,79>- 


Lieux.. 


GRADES , 


armes ,  etc. 


Saint  -lléand 

(  Loire). 

Monligny- 
Sur-Vigf'aniiri 

(  CjU  -U  Or). 

(  )bernai 
(llas-lthm). 

Ollrot  le  Bas 

[BasMin), 

(îiendi  lbiurli 
'(Dat.Wnn). 

Mulng 
{Bas-nhin). 
Longyi  y 

(Moselle). 


Marseille 
(li.-dii-IUiônc) 

(Iou/r>n 

(  Creuse), 

Vcrnoux 
[Anluh,). 
Mnntaubau 
{Taru-cU',.). 

Saran.on 
_  (Cm). 
Oiarccunes 

(II. -Saône). 

Ar<icnlac 
(  (loin:*  ). 
La  Boissii  rc 


20 


(  Jura). 

Lra:;ny  Idem, 
((ïst.j 

(a)  \  l.i  condil  on  rjn*  \r%  arréragei  ne  rnmmenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  »(•*  f^fl 
cuulr61c*  d'activité.  —  (6)  iiUm.  Cette  p«n»ion ,   daus  Ja  luatiou  de  laquelle  il  a  ete   fait  applieatn»l 


Maître  ouvrier  de 
manufacture  royale 
d'arme*. 

Ouvrier  d'étal  à 
l'aryrnal    do  S  Ira» 

liourg . 

Ouvrir*  de  manu 
fjriuic   loyale  d'ar- 
mes. 

Idem 


Idem. 
Idem.  3l 


Garde  de  1"  3i  1  2 M  2 
classe  du  génie 


Adjudant 
sous-ollicier. 


Sergent. 


Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Soldat  à  la  3' 
compagnie  de  f mi- 
lieu \elri  an». 

Idem 
à  la  7*  idem. 
Idem, 


Sf  r.TICE» 

effectif». 


37 


*  I 


3i 


3o 


rz  o 


n  11 


3 


1    *  § 


72612    e    m  S 


21     a     t  § 


20 


20 


fi       i       M  à 


r  § 


fi     i    t  3| 


è  M 


9  t 


•  3* 


3i 


36 


Google 
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RASE 

GRADE 

rtXATIO* 

da  la 

ARTICLES 

* 

EPOQCE 

1  droit» 

sur  lequel 

de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

da 

pension 
retraite. 

clic  est  réglée. 

pension. 

applicables 
acette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

da  la» 

pension. 

ienncu* 

.Maître  ouvrier  a v te 

368f 

Q ,  1  O  Ct  11. 

Saint-Etienne 

En  activité 

i"  avril 

jervice. 

i/5  en  su».  (Ayant 
plat  de  ta  an»  d'acti- 

\a) 

(  I  nirr'\ 

A  Sni  n  t-K.t  1  pimp 

1  R  '1  <v 

vité  dans  ca  grade.  ) 
Ouvrier  d'élatavec 

dem. 

48o 

Idem. 

Strasbourg 

Idem 

23  mars 

i/5  en  tus.  (  Ayant 
plus  de  1  a  ans  d'ac- 

H 

[Bas-Rhin). 

à  Strasbourg. 

i845. 

Jem. 

tivité' dans  ce  grade.) 

Ouvrier. 

3  08 

9  et  10. 

Berna  rdsw  il  1er 

Idem 

1"  avril 

w 

(Bas-Rhin). 

à  Chàtcllerault. 

i845. 

dem. 

Idem. 

2»3 

Idem 

v_/nr  i>  1-11  -riau  v 

Idem. 

Idem. 

dem 

fa) 

(  Bas- Rhin) 

1  1  m  i    j  \ntti  1. 

nu  m. 

lut  m. 

orenaeiorucn 

A  C*  *  1  f  I  • 

Idem. 

dem. 

(«) 

(Baj-iî/un). 

Idem 

Idem 

3  1 0 

Idem 

vllitTIC» 

*  m  111  ai  j 

ucm. 

fn\ 
lû) 

[DaS'Untnj. 

A     \  1  11  1  7  1  rr 

a  AflUlZlg. 

«  fi  A  ti 
1  o/l  J. 

VII1UCUV  A        l  Jil  3  3< 

i,oia 

9,  10  et  11. 

v  craun 

/  /  //'/VI 

as  *| 

t  avril 

da  génie  avec  i/5 

é*ft     ■  tl<      /  Avant  TtlliA 

ru   iiUi  y  i\  y  t*u\,  i>iué> 

do  il  ans  d'activîlé 

H 

(Meuse). 

à  Àuxonne. 

i845. 

<  1  a  ri  %  c  c  1*  î  3  r  1 0  1 

1 1 

Hein. 

A  il  1 11 1 1  ii  11 1  mn* 

570 
(«) 

V  1 

Juem. 

iviiir  se  11  ic 

r  resent  a  la  a* 

i<xem. 

officier  avec  i/5  en 
sus.    (  Ayant  plus 

(Bouchcs-du-R.) 

v  / 

compagnie)  de  sous- 
clfiriera  Tetérans. 

de  îa  ans  d'activité 

dana  ce  grade.) 

dan 

Servent  avec  i/5 

(n\ 
\a) 

luem. 

vjouzon 

Idem 

n  ^  mai 

20  mai 

en  aua.  (Ayant  plu» 
de  1 1  ans  d'activité 

1  I  mi  ~  f  I 

1  v»rru*r  1 . 

à  la  3*  idem 

m  ia  cl  tucfit. 

1  04  v. 

ne  m. 

dana  ce  grade. 

Idem 
h  la  4*  n/r m. 

Idem. 

33a 

(«) 

Idem. 

Vernoux 

(  /4  rdeche  ) . 

2  5  mars 

i845. 

dem. 

Soldat. 

2  43 

9  et  10. 

Narbonnc 

Présent  1  la  i'* 

20  mars 

'  M 

(Jurte). 

compagnie  da  fusi- 
liera  vétérans. 

i845. 

dm. 

Idem. 

288 

Idem. 

Saramon 

Idem. 

1 5  mars 

iem. 

M 

(Gers). 

i845. 

Idem. 

M 

Idem. 

Beaume-les- Dames 
(Doae-). 

En  activité. 

25  mars 
i845. 

lem. 

Idem. 

3oo 

Idrm. 

Tulle 

Idem. 

1"  avril 

(a) 

(Corrèzf). 

Idem. 

i845. 

km. 

Tftrm 

W 

Idem. 

Lons-lc-Saunier 
(Jura). 

Idem. 

irm. 

Idem. 

3oo 

w 

Idem. 

Jisor 
(Eure). 

Idem. 

Idem. 

rf«  4  de  la 

loi  do  1 1  avril  i  83  1 

,  ne  peat , 

d'après  l'article  a7  da  ladite  loi ,  être 

enroulée  avec  un  b 

raitamant 
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NOMS  ET  TRENOM3. 


Antoine  (André).. . 


Mowtamm-Dkliiost  (Ho 
bai  l  -  A  m  p  J  <'  c  -  C  !  I  u  J  *  ) . 


NAISSANCES. 


Dates. 


26  mars 
1793. 

ai  aoûl 
i793. 


Lieux. 


Verjon 
(,1m). 


Lissy 
[Scinc-ct-M.) 


GRADES , 


armes,  etc. 


Sergent-major. 


Capitaine 
de  cavalerie. 


SEftTICES 

effectif*. 


3o 


3o 


o 


1  2 


18 


10 


31 


(<i)  A  la  c  million  que  Ici  arrcrjpr*  ne  comniCDCrronl  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  elr  rriiim. 
trôlr»  J  jcli\ iu'.  —  (''j  Sauf  iliMiirlton  d«  s  tomme»  que  !■•  titulaire  attrait  perdues  depuis  le  1 9  s-ptrtuVrt  iMiJ 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  au: 
jouissance  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  ThoUl 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  uue 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soiVdéduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  et  état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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UE 

droits 

eusion 

;traite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXAT1US 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
do  la  loi 
du  i  i  avril  iS3i 

applicaLlt  s 
n  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
cU 

jouissancr 
de  leur 
pension. 

.'DllClé 

;nice. 
fin. 

de  solde 
pmtutr  i 

Si'rgent  -  niajoi 
avec    i/ô    en   tu  3. 
(  Ayant  plus  de  io 
ans  d'activité  dam 
ce  grade). 

Capitaine  avec  i  \> 
en  sus.  (  Avant  plu* 
de  1 a  ans  d'activité 
dam  ce  grade  ). 

Total  .... 

de  congé ,  aoit  sur  la 
tnaule. 

48G' 
(«) 

1,596 

('<) 

45,1 65 

pension  d« 

9  ,  io  et  1 1 . 
Idem. 

rrtr.iile  de  i,boo 

Vcrjon 
[Ain). 

Scignolles 
(Scine-ct-M.). 

francs  qui  iui  a  été  a 

Présent  à  la  i 3" 
compagnie  de  cano- 
nicra  vétérans. 

En  jouissance  d'une 

peOMOB  de  retraite. 

ccordée  le  1 1  janvier 

a5  mars 
i845. 

1 9  sept. 
i844. 

1 8A5  ,  et 

N°  19,527.  —  Obdon  n  an  ce  du  Iloi  qui  accorda  des  Pensions 

de  retraite  à  quatorze  Militaires. 


Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Finançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  26  mars  1817,  el  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  déterre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'étal  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  5  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  vingt  et  un  mille  quatre  cent  treize  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  U  est  accordé  à  chacun  des  quatorze  militaires  dé- 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  !e  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 

(i)  Les  titulaires  Je  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  do  la  présente  ordonnance  an 
Bulletin  des  lois. 


MOMS  ET  n\LNOMS. 


De  Mamen  (  Fran- 
çois-Joseph J. 

CflAMIFOT    OB  BaCMOXT 
(Gabr  lul-Marie-Camille  j 


PlA»D  (  Marie-liticnne- 
Déairé-Evariate). 


GocnEïiAND(Antoinc) 


LeHOCI       OU  CfltTILET 

Etienne  •  Marie  -  Louis  - 
Cliarles-Yincent-de-  Pail- 
le). 

Dopleix     oi  Cadigxa* 
{Char  les -Frédéric- Louis] 

(•)• 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  i  mars 
i775. 


2Qjnnv. 
177G. 


t  2  sept. 
179G. 


1  2  nov. 
1777. 

20  août 
1796. 

1 2  août 
>797' 


Lieux. 


Freymingcn 

[Moselle). 


Pissy 
(.Somme), 


Orgelet 
[Jura). 


MasMac 
[CaiiUil). 

Arras 

(Pas-dcCal.), 

Lambcth 
(  Aiujlelerrc) 


grades, 
armes,  etc. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Colonel 
d'infanterie. 


Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 


Capitaine 
d  infanterie. 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 


Capitaine 
de  cavalerie. 


&BHTICI» 

effectif!. 


c 


3o 


43 


3o 


3o 


3o 


3o 


2(1 


25 


CAKràGSEl, 


1  I 


*  I  » 

7. 


ê  Jo 


43  i 


01 


02 


(l)  Fils  de  Français. 

(a)  Sauf  déduction  des  aoromei  que  le  titulaire  aurait  perruee  depuis  le  aa  octobre)  i844,  à  tilr«  ô+  assV 
non-activité.  —  (e)  Sauf  déduction  de*  sommes  que  le  titulaire  aur.ui  perçues  depuis  le  as  février  1S4Ô  .  fil 
de  solde  de  congé  illimité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  percuta  depuis  le  19  decsj 
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pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soil  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  délai 
I  de  la  guerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 


rixtTioa 

de  U 
pension. 


i,4W 


3,384 


1,728 

M 

1 .81 5 

M 


i,5oo 


ARTICLES 
■le  U  loi 
«lu  ]  1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1 


Idem. 


Idem. 


rm. 


rm. 


Idr 


m. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9001 


2,5oo 


1 ,800 


33  OCt. 
)844. 

3  3  fév. 
l845. 


39  déc 
i844. 


Id 


rm. 


Idrm. 


1 ,000 


3,000 


lie 


m. 


Capitaine  avec  i/5 
ea  sut.  (  Ayant  plus 
<lc  ta  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Colonel  a\rc  i/5 
en  sua.  (  Ayant  plus 
de  1  »  an*  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Chef  d«  bataillon 
avec  1/5  en  sue. 
|  A  y  ut  plus  da  :  a 
•ua  d'activité  ùan* 
ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  i/h 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de>  ia  aai  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Cbcf  d'escadron 
avec    i/5    en  ans 
(  Ayant  pins  de  1  a 
ans    d'activité  dons 
ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  i/& 
en  sot.  (Ayant  plus 
de  1  a  ane  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

>  litre  de  eolde  de  congé  illimité 

accordée  lo  9  septembre  181 4  ,  et  que  le  présente  annule.  —  (e)  A  la  condition  que  lee  arrérages  ne  corn- 
et cjo'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  eura  cessé  de  recevoir  la  solde  de  congé  illimité.  —  (j  )  Sauf  deduc- 
<]o<9  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  A  décembre  1 84 4  .  à  titre  de  eolde  de  congé  illimité. 


Betling- 
lèe-Sainl-Avohl 
(  Moselle  ). 

Paris 
[Seine). 


Coiirbouzon 
[Jura). 

Paris 
[Seine). 

Arras 
[Pas-deCai). 

Condom 
(  Gers). 


lccr  rosmoN 
aetuelle. 


Jouit  de  la  solde 
Je  non-activité.  (Or 
doMiiancc  da  20  mai 
1818.  ) 

Jouit  de  la  solde 
de  congé  illimité. 
(  Ordwnnancci  det  11 
août  et  30  teptembrt 
1830.) 

Idrm. 


Idrm. 


QUOTITÉ 

da 

treilement 

éteint. 


1,1.')') 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
oenaion. 


G  nov. 

1844. 


4  aVc. 
i844. 


(</)  Idem.  Dana  celle  pension  est  eonfooJne  cello  de  hoo  francs  qui 


(  C86  ) 


.s 

9 

10 
1 1 


l3 


•  4 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Cussey  (Joseph)  .  .  . 


Roim.ï.ARP  (  Louis - 
llcnri  I'hmx'-). 

1) Armât  DE  lîEUNEPL 
(  André-Olivier). 

Fadrê  (Antoine}.  . 

Ronr.i.oT  (Joseph- 

François). 
Ducarpis  (Charles  - 

Georges). 

Demande   (  Pierre 
H|acinthe )  (j). 


Dam  ci. a  rp  (Louis).. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 9  sept. 

1 79  i* 

l\  niai 

1  7  07  • 

a  mai 
i70li. 

î  o  fl«'r. 

mi 

3  janv. 
170/1. 
9  juin 
"79'*- 

0.  \  nef. 
1795. 


1 1  nov 
1795. 


Lieux. 


Vesoul 
[ll.-Saôn<), 


ev 


{Moselle). 

HiTCS 
[U-.Pyrèn.) 

Reynira 

i  l  tiru-tt-G.) . 

l'on  tari  ier 

Saîiit-Père 

(>*.  inr-rt-Out], 

Westkapcllc 


(îas<|ues 


GRADES, 

armes,  etc. 


Sous-lieulcnant 
de  cavalerie. 


Chef  de  liatfïllon 
d  luLntcrie. 

Capitaine 
d'infanterie. 


Idem, 


hl 


cm. 


Lieutenant 
d'infanterie. 

Sons-lieutenant 
il  infanterie. 


Lieutenant 

de  Gendarmerie 


&HV1CKS 

#ff«ctif«. 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


I 


.2 

I 


27 


B  1 


IO  I  1 


26 


3: 


1  ji 


{ 1  )  Fila  de  Fronçai*. 

(>)  Sauf  ilrJur lion  de*  MtnmfS  <;m       titulaire  aurait  perçue*  depuis  le  9  jomier  i8&5,  à  titrt 
ronge  illimiU;.  —  (/>)   \  li  condition  <juc  les  ttttingtiÊ  un  rontmrnremnt  «pi' à  dater  du  joor  où  le  l»L 
c*t»ô  «le  recevoir  la  anlde  do  non-ai  tivilc.  —  le)  Saul  dvdiidinn  de*  nomme»  que  le  titulaire  aurait 

19,538.  —  Orponn anci.s  DU  Roi  (eontre-sigiu-cspar  le  ministre  de>  trauut 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Rose ,  à  établir  une  scierie  à  bois  près  du  moulin  qu'il  possédé 
dans  la  commune  de  Puylaurcns  (Aude); 

2°  Le  sieur  Mcrmilliod,  à  réunir  en  une  seule  les  prises  d'eau  des  usine* 
qu'il  possède  dans  la  commune  de  Cénon  (Vienne).  (Paru,  10  Avril  1845.) 


N°  19,529. — Orponnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  )  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Du  moulin  du  sieur  Labourasse,  commune  de  Bar-le-Duc  (Meuse); 
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GlUDB 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 



Sooe  -  lieutenant 
•vee  i/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  1  a 
an»  d'activité  dans  cv 
grade.) 

Chef 

de  bataillon. 

Capitaine  avr-c  1  /fi 
•n  an*.  (Ayant  plus 
de  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 


Idem. 

Licnlenantavcr  ifb 
a  sas.  (  Ayant  plus 


de  H  aus  d'activité 
■lins  ce  grade.  ) 

Sous  -  lieutenant 
avec  i/fi  en  sus. 
(Ayant  plus  de  n 
|iM  d'activité  dans 
<e  grade.) 

Lieal«ant  avec/5 
en  su.  (  Axant  plus 
de  11  ibi  d  article 
dans  ce  grade.) 

Totaux . . 


riXATIO* 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
da  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixition. 

DOMICILE 

,  des 
titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

d  iî  n  T  I T  ►* 

da 

traitement 
éteint. 

KPOOfJE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

QOOf 

M 

1,71 3 

W 

1 ,5oo 

M 

9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Lille 

[Nord). 

Cornrilla- 
de-Conflenl 

[Pyr..Oritntiilft). 

Hères 
[H.Pjrtn.). 

Jouit  de  la  solde 
de   rongé  illimité. 
(  Ordonnance»  il  s  11 
août  el  30  itptembrr 
1830.  ) 

Jouit  de  la  solde 
de  non-sr ti\ ilé.  (Li 
du  19  mai  1834.  ] 

idem. 

G7Î/ 

1,800 
1,000 

9janv. 
1 845. 

22  A'v. 

1845. 

Idem. 

1,390 

(<••) 

1 ,33o 

M 
98» 

M 

9  et  10. 

Idem. 
9, 10  et  1  1. 

La  Bastide- 
Saint  Pierre 

(  7arn-ri-Gar.). 

Salins 
(Jura). 

Fonlenay- 
Saml-Pcre 
(Sci/ic-c/-U<sc). 

hlcm. 
Idem. 

1           *  • 

1,000 

1,000 
58o 

Idem. 

1 4  mars 
i845. 

29  dec. 
i844. 

888 
f  n 

Idem. 

niois 

1  /  f\  l  r*  e*  t.  f  l 1  ***  f" 1 

1  ijuir-ci'K^iii-rj 

Idem. 

8 1 0 

7juill. 

1 0 1\  4  • 

99G 

n 

Idem. 

Paris 
[Seine). 

Idem. 

1,170 

10  fév. 

1845. 

2i,4»3 

17,385 

Her  i8$5,  à  titre  de  soldo  do  non-activité,  —  (1/)  Snaf  déduction  dos  sommes  que  le  titulaire  aurait  re- 
is  le  a4  mais  1 8^5 .  à  litre  de  solde  de  non-ncli\ ité.  —  \t)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire 
;*es  depuis  le  39  décembre  1 84  4  ,  a  titre  de  soldo  de  non-activité.  —  [J)  Saur  déduction  des  sommes  que 
*  aarait  perçues  depuis  le  7  juillet  1 8  A  A  ,  à  titre  de  solde  de  non-activité. 


a°  De  la  filature  du  sieur  Dabrac,  commune  de  Saint-Sixte  (Loire)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Bohmer,  coin  in  u  ne  d'Andlau  (Bas-Rhin); 
4*  Du  moulin  du  sieur  Chanaux,  commune  de  Saint-Loup  (Jura).  (Paris, 
1  Avril  1845.) 

9  1 9,53o. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Freydier,  à  établir  une  fdalare  dans  la  commune  de  Langeac 
Haute-Loire)  ; 

20  Les  sieurs  Robe,  Bernard  et  compagnie,  à  établir  une  usine  à  fer 
mue  de  Serrieres-de-Briord  (Ain)} 
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S°  Le  sieur  Barrachin,  à  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour  le  minerai  de  fer 
dans  la  commune  de  Viel-Saint-Rémy  (Ardennes); 

4°  La  commune  de  Tell  an  court,  à  établir  trois  lavoirs  à  bras  pour  le  mi- 
nerai de  fer  (Moselle); 

5*  Les  ayants  droit  du  sieur  Brùre  ÎAzy,  à  maintenir  en  activité  Vanne  à 
fer  d'Azy,  située  dans  la  commune  do  Saint-Benin-d'Azy  (  Nièvre)  ; 

6*  Les  mêmes,  à  mettre  en  activité  I  usine  à  fer  de  Valotte,  située  dans  la 
commune  de  Saint-Benin-d'Azy  (Nièvre)  ; 

7*  Les  mêmes,  à  mettre  en  activité  Yusine  à  fer  de  Ci  cogne,  située  dans  la 
commune  de  la  Fermeté  (Nièvre).  [Paris,  12  Avril  1845.) 

Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  758,  page  4,  n*  a5 
du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de  Saarès,  lisez  Suarès  dAlmcyda. 

Bulletin  761,  page  1 14,  n°3  du  tableau,  a"  colonne,  au  lieu  de  Pkilippi a&x , 
lisez  Phelipf>eaux. 

Bulletin  769,  page  319,  n°  4 3  du  tableau,  17"  colonne  (fnation  delà 
pension),  au  lieu  de  1,461/  [f) ,  lisez  l,464f  (e);  n'  i4  du  tableau,  même 
colonne,  au  lieu  de  1,740/  (e),  lisez  1,740*  (f)  ;  page  329,  n*  i4  du  tableau, 
dernière  colonne,  au  lieu  de  23  février  1845,  lisez  13  février  1845. 

Bulletin  773,  page  43a,  n°  2 4  du  tableau,  3e  colonne,  au  lieu  de  1773, 
lisez  1793;  page  436,  n°  16  du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de  2  août  Ml, 
lisez  12  août  1821. 

Bulletin  779,  page  646,  nB  18  du  tableau,  a*  colonne,  au  lieu  de  Lebebtrt, 
lisez  Lrjebvre. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

ÀParis,1e3i#  Maii8i5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  récepuon  du  Ballet» 
à  la  Chancellerie. 


On 
royal* ,  00 


U  Bulletin  des  lots ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 

Us  Dire- trnr  s  d«S  pOSlOS  des 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

•     N°  782. 


N*  I9,53i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  12  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  36  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
l'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  34  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
lu  10  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
ion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
omme  de  vingt -deux  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs,  sur  le 
rédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dénom- 
lés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
tent  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
lyeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
inscription,  qu'un  mois  après  Y  insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
A U-i  1  n  des  lois. 

JJP  Siri:  35  - 
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Willemin  (  Jean  - 
Claude). 


6 
7 

8 

9 
i  o 


1 1 


I  2 


i3 


L4 


I  — 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


i7janv. 
1787. 


Lac  noix  (Jean)  i5  déc. 

1790. 


Michaui)  (Gaspard) . 

Seignette  (  Pierre  - 

Prospcr). 
Mat  haras  (  Je;m- 
Pierre). 

Xivraii-TAPiA  (  Michel - 
An toiuo-Marir  j  (1). 

Pernin  (Joseph)  .  . . 


1  0 


Lieux. 


3  déc. 

1795. 

9janv. 

1798. 
1 1  fév. 

1786. 

6  juill. 
1788. 
24  nov. 
i794. 

1 9  mars 
1798. 

2  5  mars 
1790 

22  mars 
1796. 

1 4  avril 
1790 


Ducret  (Pierre) .  .  . 

Hcrtaux  (Jean. Jac- 
ques). 

Lacodr  (Jean-Pierre- 
Tliomas). 

Deslauriers  (  Fran- 
çois-René-Loiu\). 

Dutilleul  (Antoine-  20  mai 
Joseph).  1797 

Eyer  (Jean-Michel).  17  juin 

90. 

Prost -Vii.laiu)  (Am-  16 juill 
broisc).  1 79«5. 

Salle  (  Augustin -Bé-   6  niai 
né).  •  1781. 

(1)  Est  en  insu  uce  pour  obtenir  dee  lettres  de  naturalisation. 


Alhienvillc 
(Mcurthe). 

Grenade 
(Landes), 

Sornac 
(Corrczc). 
La  Rochelle 
(Char. -In/.). 
Miélan 
(Gers). 

La  Guardia 

(Espayne). 

Ray-sur-Saànc 
(J/aat«-Sa<$n«). 

Rocliefort , 
commune 

de  Gressin  (Ain). 

Chartres 
(  Eure-et-Loir) 

Fonttnay- 
le-Comle 

(ftmtte). 

Cuillé 
(Mayenne  ). 

S'-Amand 

[Nord). 

Kutien  hau*cn 
(Dasllhin). 

Les  Petites- 
Chic  ttet 
(Jura). 

Maisonccllcs- 

sur-Ajon 
(  Ci  Ivatfos  ) . 


— — 


GRADES, 


armes,  etc. 


Capitaine  comman- 
dant de  place. 


Capitaine  adju- 
lant-major  au  6a*  ré 
gimenl  d'infanterie 
•le  ligne. 

Capitaine 
au  10'  idem. 

Idem 
au  58-  idem. 

Sergent,  maître 
laillenr  an  9*  idem 

Sergent 
au  4*  idem. 

Caporal  •  tambour 
au  16' régiment  d'in 
ranlerie  légère. 

Capitaine  an 
régiment   de  ch 
seurs  d'Afrique. 
Capitaine  à  la  garde 
municipale  delà  ville 
de  Paris. 

Maréchal 
des  logis  chef. 


SEKTICBS 

effectifs. 


38 


3'i 


^O 


30 


3l 


Maréchal 
des  logis. 

Caporal. 
Idem. 


Brigadier  a  la  com- 
pagnie  de  gendar 
mené  do  Seine -et 
Marne. 

Brigadier. 


3o 


35 


3i 


3o 
3o 

32 

3q 


c\ïpicm> 


1  20  12 

/- 1 1 6  1 5 

6  16  4 
ii"  2 
1  201  1 

7  5 
/M16I1 

5  23  a 

*  I  ! 

il  51  G 
1 1 1221  3 

6  17I  1 


3  11 

»|»7  7 
2  8  2 

6  17  8 


< 


J! 


il 


■>  il. 


#  ^ 


D* 782. 


1SE 
droits 


'traite. 


ennele' 
îrvice. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  i/j 
en  ta».  1  ''Ayant  plut 
de  la  ans  d'activitf 
dans  ce  grade.) 

Idem. 


Capitaine. 
Idem. 

Sergent  avec  i/5 
1  eus.  (  Ayant  plus 
de  1a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  J 

Idem. 

Caporal  avec  i/5 
en  sas.  (Ayant  plus 
de  1  3  ans  d'activité 
dans  ce  grade. ) 

Capitaine. 


cm. 


vec  1 /5 

ant  plus 


Maréchal  de*  lo- 
1  chef  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  p 
de  13  ans  d'aetnité 
dans  ce  grade.  ) 

Maréchal  dee  lo- 
gis avec  i/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  la 
ans  d*«€tmlé  dans 
ce  grade.) 

Caporal  avec  l/l 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1  a  ans  d'activité 
ce  grade.  ) 
Idem. 


Brigadier  avec  i/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  1  a  ans  jd'artivit  " 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


riXATlOB 

delà 


(  691  ) 

ARTICLES 
~~  de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


1,930' 

M 

1,908 

i,3oo 

M 

i,a5o 

w 

3i4 

M 

38 1 

(«) 

M 

as 

1,600 

(«•) 

i.44o 

M 

420 

W 

327 
H 

3»7 

w 

3i8 

M 
596 

M 

394 

H 


9,  10  Ct  1  1. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

• 

LEUR  POSITION 

ÉPOQUE 
de 

des  titulaires. 

actuelle. 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Paris 
[Seine). 

En  activité  ,  à  Col- 
lioure  (/Jyr«ne<i-Or.). 

1 3  avril 
i845. 

Idem. 

En  activité. 

23  avril 

i845. 

Lyon 
(Rhône) 
La  Rochelle 
(Char.-lnfir.). 
Bordeaux 
(Gironde). 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 

Idem,  j 

1 1  avril 
i845. 

9  avril 
i845. 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Clermoat-Ferrand 
{Paj-dt'Démê). 

Idem. 
Idem 

1 2  avril 
i845. 

1  fi  avril 

i845. 

• 

Lyon 
(Rhône). 

Idem. 

17  avril 
i845. 

Chartres 
(Eure-el-Loir). 

Idem 

A  l**  99%  . 

10  avril 

1845. 

Espalion 
(Avcyron). 

Dans  ses  foyers. 

1 2  sept. 
i844. 

Lubersac 
(Corrèze). 

Gendarme  \  la  com- 
pagnie de  la  Corrèic. 

1  1  J 
53  avril 

i845. 

Paris 
(Seine). 

Tambour  1  la  garde 
aunkipale    de  la 
ville  de  Paris. 

6  avril 
i845. 

Lembach 
(Bas- Rhin). 

uendarme  a  la  com- 
pagnie du  Bas-Rhin. 

•1 

17  avril 
i845. 

Mitry 
(Seine-et-Marne) 

Dans  ses  foyers. 

i 

1 1  mars 
i845. 

Limoges 
(Haute-Vienne). 

-  -*P 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Haute- 
Vienne. 

10  ayril 
i845. 

|U  condition  que  1m  arrérages  oo  commenceront  cja'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  tara  été  rayé  des  contrôlée 
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16 

7 
18 

»9 

20 
2  I 
22 

23 

2'j 


NOMS  ET  PRENOMS. 


25 


a  G 


27 


28 


29 


Boyer  (  Jean  -  Fran- 
çois). 

BuciiEnr.L  (Jean ). . . 

Michel  (  Jean-Nico- 
las). 

Pascal  (Louis- Vin- 
cent-Fabien). 
Pétré  (  Pierre-Fran- 
çois). 

Jacquimost  (  François-Jo- 
aeph-Porphire). 

Larchey  (  Elicnnc  - 
Joseph). 

Dcpont  (  Mcolas-Jûr 
scpli). 

Denis  (Philibert).. . 


Dutreuil  (Antoine) 

Pblegrin  (Etienne), 
Reverciion    (  Fran 

ÇOÎl). 

Durand  (François) . 


Peter  (  Louis  Gonx* 
guc-Georgcs). 


naissances. 


Dates. 


3o  Bocqcillon  (Gabriel 
Armant!). 


25  avril 
i793. 

i 7  août 

»7?>- 
î  ;*)  fêv. 

1784. 
20  janv. 
1790. 

26  mai 
1790. 

1"  mai 

1 □  août 
>797- 

2^  SCpt. 

,779- 

20  dcc. 
i703. 


1 G  mars 

>79^ 
1 5  mars 

1792. 
i7jui!l. 

i793. 
G  sept. 

i795. 

2  mars 
>79»« 

27  fév. 

*79>- 


Lieux. 


Saint-Marcel- 
d' Ardre he 

[A  '  d.  <.  ht  '  . 

Caslillnnnès 

{Lot~cl-Gar.) 

Mo\  riituoulicr 
(  Voi^i  )• 

Banne 
[Ardeche). 
Chivres- 
et-Macliecourt 
(  A\snt  ). 

Arnouville 
[Seine-et-().). 

Cambrai 

(TVerrfJ. 

Carlignies 
(Aon/). 

Saint-Geneal- 
I.rrpt 

(  l.oirc). 

J$ainl-rlé\md 
(  Loire). 

Idem. 

S^Ftienne 
(  Loire). 
Grenoble 
(Ishe). 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 


Bernot 
[Aisne). 


GRADES , 


armes,  etc. 


Gendarma   à  la 

compagnie  de  l'Ar 
Jcrhe. 

Idem 
île  Lot-ct-Gar. 

Idem 
de  Seine-ct-M. 

Idem 
de  f  Ardeche. 

Idem 
de  l'Aisne. 

Lien  tenant  -  cota 
nel  nu  corpi  royal 
d'arlillerie. 

Capitaine 
d'artillerie. 

Garde  d'artillerie 
de  1'  classe  .  admis 
a  la  retraite  de  gar- 
de de  3*  chsse. 

Mhître  ouvrier  de 
manufactura  royale 
d'armes. 


Ouvrier  do  manu 
facture  royale  d'ar- 
mes. 


Idem. 


em. 


Capitaine  à  la  1' 
compagnie  de  fusi- 
lier» de  discipline. 

Maréchal 
des  logis. 


Brigadier. 


SERVICBS 

effectifs. 


CâMPAC»*. 


3i 

38 
3o 

32 

38 
3o 

43 


33 

34 
35 
3o 

3o 


3o 


«s 


= 

o 


o 


>9 

16 

10 
1  I 

20 

16 
i5 


1 1 


7 
4 


1 1 


S 


Val  | 


18 

24 
23 


1  Ot 


i5 


1 2 
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ASE 

droits 

)ension 

îtraite. 


eoncté 
wice. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Gendarme  avec 
l/5  «n  tut.  (  Avant 
plut  de  t  a  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine  avec  t/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1  s  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Garde  d'artillerie 
de  3»  cla*ee. 


Maître  oavriir 
avec  i/3  en  sus. 
'  Ayant  plus  de  1  a 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Ouvrier. 


Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec  ) /3 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  1  a  ans  d'activité 
dans  ce  prado.  ) 

Maréchal  des  logis 
avec  i/â  en  sus. 
(Ayant  plus  do  la 
au*  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Brigadier  avec  i/5 
en  sua.  (Ayant  plus 
la  ans  d'activité 
ce  grade.  ) 

Total. . . 


riXATlOX 
do  la 

pansion. 


270 

M 

361 

(«) 
357 

M 
349 

M 
H 

1,190 

H 

1,608 

M 

1 ,000 

(«) 

3  jo 

M 

318 

M 

223 

(«) 

23o 

w 

1,813 

w 

35o 

(«) 

383 
(«) 


aa.iog 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1  S  3 1 

applicables 
à  cette  dation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

9,  10  et  11. 

Saint-Marcel- 

d'Ardccbe 
(Ardèchc). 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

Monclar 
(Lol-et-Gar.). 
Toul 
(Meuriltc). 

Vallon 
(Ardèehe). 
Montcornet 
(  Aisne). 

Paris 
(Seine), 

Strasbourg 
(  Rn<  Tîhin\ 

Idem, 
Dans  ses  foyers. 

En  activité. 
Dans  ses  foyers. 

Attacbéau  minis- 
tère de  la  guerre. 

En  résidence  fixe 
à  Strasbourg. 

9  cl  10. 

Cartigoies 

[Nord], 

En  activité'  a  Hesdin 
(Pai-de-CalaU). 

9,  10  et  1 1. 

Saint-Étiennc 
(Loire), 

En  activité. 

9  et  10. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
idem. 
9,  10  et  11. 

Saint-Héand 

(Loire), 
jai  ni-Ej  tienne 
(Loire). 

Montbrison 
(Loire). 

a  w 

Idem, 
luem. 
Idem. 

Idem. 

Paris 
(Seine), 

Présent  à  la  A* 
compagnie  de  sous- 
otikicr*  vétéran». 

itte rn  • 

*\  nliv  1  i  1  »  1 

v  i  .  1  \  1  n  :  1 

(Aisne). 

Gendarme  niai" 
compagnie  do  gen- 
darmes véléraua. 

ÉPOQUE 
de 

da  leur 


8  avril 

1845. 

1 7  avril 
i845. 
1 1  déc. 

i844. 
8  avril 

i845. 
a  6  mars 

i845. 

1 7  avril 
i845. 

6  avril 
i845. 

1 1  avril 
i845. 

8  avril 
i845. 


1 1  avril 
i845. 

Idem. 

5  avril 
i845. 

t  o  avril 
i845. 

1 5  avril 
i8a5. 


Idem. 


a  co 


a»cti«ilé. 


nditioo  que  les  arrérages  na 


qu'à  dater  du  jour  où  U  titulaire  aura  été  rsye  Je 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soil 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrêtainià\ 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N'  19,532.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  reimite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  12  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Iw,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pension) 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aiïectés  à  l'inscription  des  pensions  no- 
taires nu  trésor  public;  • 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du 
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d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  35; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  10  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  peusions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  sept  mille  huit  cent  soixante  et  dix  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  ! 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  -des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil.  Ministre  Secrétaire  d'étal 
de  la  guerre , 

Signé  M,!  Duc  de  Dalmatie. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  aprèa  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois- 
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NOMS  ET  r RENOMS. 


NAISSANCES. 


9 


10 
1 1 

1  2 

i3 
i4 


Sarda. 


Dates. 

Lieux. 

6  mars 

1821. 

CllifTOK 

(Côte-d'Or). 

18  août 

F.icholTen 

1809. 
1 5  mars 

(  Bas'Rkw). 
MiUas 

1821. 
10  août 

(Pyrdn.-Or.). 
Doirie 

1816. 

(Cher). 

Laiiourcade  (Jean).  3o  août  Castagnède 

1817.    (Basses- Pjr.) 


Brotei.  (Joseph)..  ,| 23  nov.l  Tronche 

1808.  (Isère). 


PAVEN  (  Frézal  )  ....   1  1  août     La  Canourgue 

1811. 1  tusin)- 


Morin  (Jean-Joseph).  23  .sej>t 


1 81  j 


Edocard  (Augustin).  i3  déc. 


Vif 
(  I*<  rc). 
Bordeaux 
1821.  !  (  Gironde). 


GRADES , 

armes,  etc. 


effectif». 


ciMriciu. 


c 
< 


o 


Bordiere (Antoine) .  2  nov.  S'-Rambrrt 

1819.  (Ilhône). 

Paragot  (Jean-Bap-I  a janv.  Palaiscau 
uslc  )•  1819.  \{Srine-et-Oise) 

Baissant  (Jean) .. .  23  fév.  Thourie 

1816.  Ulllc-et-Vil.). 

jOêffaud  (  Jean-J  4  fév.     La P©*raeraya 
Pierre).  181 5.  r,ilM,,H! 

Berrard  (Jean-Bap-  i8jnnv.  Ilcnnchont 
tiste)«  I  1799.  (Morbihan). 


Soldat  au  5g* rc-     3  n 

giroent  d'infanterie' 
de  ligne. 

Soldat  an  régi-j  j  j  I  ^ 
meut  de»  sonate*. 

Soldat  an  3*  rc'-l  3!  g 
gtment  du  génie. 

Sergent   au    53M   6 1 ,  t 
régiment  d'iufanle 
rie  de  ligne. 


Soldat  au  1"  ré-l  5I 
riment  du  génie. 


Soldat  au  4*  ré- I j  2  2 
iment  d'infanterie 
0  ligne. 


Idem 
au  1 2*  idem. 

Idem 
au  22'  MkVm. 

Idem 
au  3 1*  ictVm. 


■ 

c 


c 


12  f 
1  Ç)|  1  O 

6 
6 


10  C 


i  2I  // 


7  " 


21  7 


28 


e 

s 


/  B 


/  f 


B 
< 


31 


13 


Soldat  au  a*  1>*-|  A 
taillon  d'iufauUrie 
légère  d'Afrique. 

Trompette  au  i*|   M  f, 
régiment  de  caraLi 
niera. 

Soldat  au  5*  rc  5  1 
rimeut  de  dragons 


Soldat  au  b*  ré- 
riment de  )i  'nj.in.lv 

Sergent. 


5|  2 
22  2 


28  4 


8  6 
1 6  /» 
1 4  a 

nn  * 

9  » 


cl  t 


6  r 


f  f 


•9 
I 


10 


S 

23 


*J\a)  î,,â.™'!!!Ui0n  *rrir3^  »•  commenceront  qu'à  datei  du  jour  où  le  Ululai*  a.r.  iU  nxi 

tri!»  daclmU.  ou  qu'il  aura  ceae.  d'.Ua  traité  dao.  un  hdp.Ul  miliuir..  -  (h)  Sauf  dédueiUn^ia 


0  782. 

USE 
droits 
pension 
•etraite. 


pétition 

membre. 

km. 
le  m. 

nm«  et  io- 

•  évaluées 

igtdedrui 
•es. 

mi  trj  <•!  j. 
.  la  prtr 
tdel'osagr 
ix  niern  - 

sort»  et  1  a- 

•  ■  <  Iu<  •  « 
rte  «b»olu t 
m  ce  duo 

■niés  é*a- 
t  U  perte 
tdel'usagr 


ares  cl  10 
1  évaluées 

». 

îevn. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


•m. 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 
Sergent.  . 

Soldat. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Trompette. 


Soldat. 


Idem. 

• 

Sergent  avec  i/ô 
«d  tas.  (  Ayant  plus 
Je  1  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 


riXATIOl 

de  U 


W 

H 

3oo 

w 

3oo 

M 

4oo 

w 

3oo 

w 

363 

W 

338 

w 

298 

w 

W 

255 

M 

325 

W 

338 

w 

328 

H 

48o 
W 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


1  5  et  18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


i6et  18. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
i,  i6et  18. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Ouges 
(Côte-dOr). 

Barr 

[Bas-Rhin). 
Millas 
[Pyrénées-Or.). 
Gracay 
(Cher). 


Castagnède 
[Basses-Pyrén.) 


Grenoble 
(Isère). 


La  Canourgue 

[Lozère). 

Vif 
[Isère). 
Périgueux 
[Dordogne). 


Lyon 
[Rhône). 

Palaiscau 

(  Seine-ct-Oise). 

Nantes 
(Loire-Infèr.). 

La  Pommeraye 
[Maine-et-Loire) . 
Auray 
[Morbihan). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


A  l'hopit'l  .1»  Val 

de-Grâce  à  Paris. 


En  activité. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


a  la 


Gendarme 
compagnie  du  Mor- 
bihan. 


EPOQUE 
de 

jouissance 


I 


1  o  mars 

.Sa*. 

20  mars 

i845. 
27  mars 

i845. 
10  mars 

i845. 


i"rjanv 
i845. 


20  avril 
i843. 


10  mars 
i845. 

20  mars 
i845. 

28  mars 
i845. 


2  5  mars 
i845. 

5  avril 
i845. 

1 5  mars 
i845. 

1 4  avril 
i845. 

26 
i845. 


Ululai™  amait  perçue*  lur  la  pension  de  a 38  franc*  qui  lai  a  été  accordée  le  19  avril  iB4o  ,  et  que,  la 
t  annula. 
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i5 


iG  Cousin  (  Jean  )  


<7 


18 


20 


2 1 
22 

23 

»4 


25 


2G 
27 
28 

29 
3o 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Chatigny  (  Antoine 
Joseph  ). 


Quenier  (Simon  ) . . 

Kappler  (Joseph ). . 

Grenouillât  (Fran- 
çoi.s-IiartlxMemy) . 

Derme  (Jean )  


Von  A 1.  v  n  n  s  t  R  b  b  n 
(Charles)  (1). 

Leiin  (Nicolas-Aloyse) 

Riykili.  -  Fa<;in  E 
(  Pierre  ). 

Jayel  (  Kliennc  ) .  .  . 
Bertel  (  Louis).. . . 

Bertignoli.e  (Pierre) 

Poichot  (  Henry-Au- 
guste). 
Dolet  (  François) .  . 

Matiiias  (Jean  ).. . . 

Chabert  (Joseph). 


NAISSANCES. 


Dates. 


10  mai 
1 8o3. 


1 9  fév. 
i8o5. 

2 G  mars 
1819. 

1  2  nov. 
1820. 

7  oct. 
1817. 

4  juin 
i8i3. 


29  fév. 
1820. 

30  dée. 
1819. 
2  t  déc. 

1820. 

2  i  juin 
1816. 

27janv. 
181  G. 

i"mars 

181G. 
1  1  juin 

1822. 
20  août 

1821. 
1  5  mai 

1 820. 
1 3  sept. 

1 8 1 3. 


Lieux. 


Cor  Lie 
(  Somme  ). 

Prisse 

(Saùne-et-L.). 

Reiiî'vc 
(Côlc-d'Or). 

Soiil.lenhriin 

[Bas-Rhin). 

Annonay 
.  (Ardiclie). 

Bettwillcr 
[Moselle). 

M.i^dohonrg 

(  Prusse). 

Roshrim 
[Bas-Rhin). 
Les  Angles 
[Pyn  n.-()r.) 

Montigny 
(  Jura  ). 

Essert 
[Haut-Rhin) 

Jumelles 
(Maine-et-L.) 
Paris 
[Seine). 
Morlac 
(  Cher  ) . 
Vent/.\  illcr 
[Moselle). 
Villefort 
(Lozère  ). 


GRADES, 

armes,  etc. 


SEBTICZS 

effectif». 


cimpaciis 


Gendarmée  la  corn- 
pagnic  du  Loîrel. 


Adjudant  sons-offi- 
cier au  10*  régiment 
d'artillerie. 

Soldat  au  3*  esca- 
Jron  du  train  des 
équipages  militaire*. 

Soldat  au  batail- 
lon d'ouvrier»  d'à  l 
mnistration. 

Soldat  au  53*  ré* 
friment  d'infanterie 
de  ligne. 

M  cm 
au  56*  idem. 


Soldat  an  1"  ré- 
giment  de  la  légion 
étranger*. 

Soldat  an  1*  régi 
ment  do  hussards. 

Soldat  ou  64*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Garde  i  cLeval  i 
la  garde  municipale 
de  la  ville  de  Paria. 

Soldat  réformé  du 
1"  escadron  du  train 
des  équipages  mili 
tairci. 

Soldat 
au  3*  idem. 

Idem 
au  If  idem. 

Soldai  au  a*  ré 
giment  du  génie. 

Idem. 

Soldat  au  3i*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 


r 

C 


2  0 


18 


7 

7 

5 

G 


7 

10 


29 


2i 


l8 
l6 


ÎO 


8 

5 
16 

»9 

6 

10 


20 


1 2 


!i)  Est  en  instance  pour  sa  naturalisation. 
a)  A  la  condition  que  lot  arréragea  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raysi  d*i 
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BASE 

>  droits 
si  on 


murea  et  In 
!»  évaluée» 
rte  absolue 
sage  du 

re. 


dem. 
de  m. 


•rrxATio* 
sur  lequel     !   de  la 

elle  est  réglée,  pension. 
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ARTICLES 
delà  loi 
du  it  avril  i83i 

applicable» 
a  cette  Gxation. 


ssures 
urmilés 

isures  et  in- 

'•*  évaluée» 
rte  absolue 
Mge  d'un 
re. 

ssures 
ûrmités. 

Iem. 
dem. 

Iem. 

rmités. 

iem. 

ssures 
irmités 

[e*m. 


or<-«  «t  in 
•  évaluée* 
absolue 


Gendarme. 

3oo' 

M 

16  et  18. 

Adjudant 

585 

Idem. 

sous-oflicier.  ' 

M 

Soldat. 

265 

M 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

;  M 

300 

17  et  18. 

Idem. 

M 

2A0 

!  w 

16  et  18. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Garde. 

Soldat. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


EPOQUE  1 

t  ern  dacitiam 

LLLH  ruMriuN 

:  1 

joui 55a ne,  I 

actuelle. 

de  leur  1 

200 

w 

200 

w 

200 

w 

200 

W 

200 

n 


Idem.        |  200 

1  (a) 

Idem.        |  200 

t  w 

Idem.        !  200 

1  (fl) 

Idem.        \  200 

.  w 

Idem.       |  225 

JE 

Total..  J  7*87° 


17  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Corbie 
(Somme). 

Maçon 
[Saône-et-Loire] . 

Rcnève 
(Côte-d'Or). 

Soufflenheim 

(Bas-Rhin). 

Annonay 

(Ardèche). 

e»      Holling  , 
commune 
de  BcUwiller 
{MotclU). 

Schclcstadt 
(Bas-Rhin). 

Rosheim 
(  Bas-Rhin  ). 
Les  Angles 
(Pyrènées-Or.). 

Arsure 
(  Jura  ) . 

Essert 
(Haut-Rhin). 

Jumelles 
(Maine-et-Loire). 
Paris 
(Seine). 
Bourges 
(CArr). 
Sarregucmines 
(Moselle). 
Villefort 
(  Lozère  ) . 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

2 1  mars 

i845. 

Idem. 

1 2  mars 

i845.l 

Idem. 

10  mars 

i845. 

Idem. 

25  mars 

i845. 

Dans  ses  foyers. 

i5  janv. 

i844. 

En  activité. 

1 5  avril 

i845. 

Idem. 

2  5  mars 

i845. 

Idem. 

1 2  mars 

i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

18  mai 

i845. 

i3  avril] 

.845. 

26  mars] 
i845. 

1 5  avril] 
i845. 

2 1  marsl 
i845. 

îomarsl 
i845. 

1  h  mars] 
i845. 


ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traite  dan»  un  hôpital  militaire.  —  [b)  Sanf  déduction  dn  pris  de*  journée» 
ni  ie*quellea ,  depuis  cette  époque ,  U  aura  été  traité  dana  un  hôpital  militai». 
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iV  1 9,533.  —  0  rdon fi  a  Tt  ce  dv  Roi  qui  uccorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  12  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venii^  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817  ,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a0  Les  litres  Pr,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

li°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  JJ6  ; 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Brown  (Thomas)  (1) 

Legros  de  M  arc  y 
(Tristan-Casimir). 

Janin  (Joseph-Mi- 
chel). 

Briqueville  (Julien- 
Gabricl-Marie). 

Barbier  (Paul) 

Thoillîer  (Georges- 
André). 


NAISSANCES. 


ai  juin 
178G. 

7  avril 
»797- 
b"  mai 

1 5  juif] . 
»79l« 

26  fcv. 
i793. 

10  déc. 
1790. 


Costlc-Havcn 
[Irlande) . 

Bourguignon 
(Aisnr). 

Chatenay 
[Isère). 

Niort 
(Mayenne). 

Versailles 
(Scinect-O.), 

Les  Étangs 
(Moselle). 


GRADES , 


armes,  etc. 


Capitaine  commiu- 
Jaiit  de  place. 


Chef  de  bataillon 
au  56*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Capitaine 
au  66*  idem. 

Lieutenant  1  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie d'Ille-et- 
Vilaine. 

Chef  d'escadron 
an  ia*  régiment 
d'artillerie. 

Capitaine  an  i" 
eacadron  du  train 
des  paies  d'artille- 
rie. 


SIBTICKS 

effectifs. 


q 


9  r 


3o 


33 


3i 


35 


37 


0 

ai 


iG 


16 


27 


23, 


22 


1  3 


lO 


1  1 


41 


*3 


33 


4$ 


(i)  Naturalisé  Français  par 


ordonnance  du  3  juin  1 8 1 3. 
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5°  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances .  en  date 
du  10  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  neuf  mille  quatre  cent  trente-six  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  î&à  5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  11  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

droits 
pension 
etraite. 

CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

appHeablra 
à  cetlo  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LECR  POSITION 

actuelle. 

EPOQtJl 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

enneté 
ervice. 

lem. 
lem. 

'em. 

em. 

i  ta  eondi 

Capitaine  avec  i/5 
en  tus.  (  Ayant  plu» 
de  1  3  ans  d'acli\ilr 
dans  ce  grade.  ) 

Uief 
de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant  evor 
t/5  tn  an*.   (  Ayant 
plue  de  1  j  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  1 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Total.  . . 

tion  que  les  arrérages 

r  ( 

M 

1,825 

(«) 

1,4-0 

M 

i,o56 

M 

1,703 

.(«) 

• 

1,570 

M 

9.436 

ne  commet 

Q,  10  et  1  1. 

g  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
hlem. 

3  ceront  qu'à  eomp 

Villeneuve  d'Agen 
(  Lot-tt-GarvHne  ), 

Crccy 
[Seine-et-Marne). 

Le  titulaire  aera 
invité  à  faire  con- 
naître 'e  lieu  de  sou 

domicile 

Sablai  ns 
(  Mayenne  ) . 

Auhcnlon 
[Aisne  ). 

Los  Etangs 
[Moselle). 

1er  du  jour  où  le  titu 

Commandant  la 
place    de     Pierre  - 
Chatel. 

En  activité. 
Idem. 

Idem, 

En  activité  ;  sons- 
dirreteur  d'artillerie 
a  Sainl-Omer. 

En  activité. 

laire  aura  été  rayé  d< 

1 9  avril 

i845. 

20  avril 
i845. 

10  mai 
i845. 

t8  avril 
i845. 

24  avril 
i845. 

•r 

1  mai 
i845. 

•  contrôles 

Googl 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  âu  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableaa  qai 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 

1>ension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
e  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiûcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  Fadruinis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  «qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Sécrétai*  ièâ 
de  la  guerre, 

Signé  Mâl  Duc  de  Dalw  vt.i . 


N°  19,534.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  en 

ancien  Conseiller  de  préfecture. 

,     Au  palais  de  Neuuïy ,  le  19  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent*  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3j. 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  janvier  dernier,  qui  a  admis  le  sieur 
Seg  rétain  (Joseph-  Marie-  Julien) ,  conseiller  de  préfecture  de  1* 
Mayenne,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
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résulte  qu'il  est  né  à  Laval,  le  ai  novembre  1779 •  et  quil  compte 
trente  ans  deux  mois  et  vingt-deux  jours  de  services; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  mai  i845; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Segrélain  (Joseph- Marie- 
Julien),  ancien  conseiller  de  préfecture  de  la  Mayenne,  à  raison 
d'un  traitement  de  douze  cents  francs  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  deux  cent  huit  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Laval,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  iw  mars  i8/;5, 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Vintérieur  et  des  finauces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dcchâtel. 

N°  19,535. — Ordonnance dc  Roi  (contre-signéc  par  le'ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Avène,  Assas ,  Baillargues ,  Boissac, 
Signac,  Montfcmier  et  Saint-Clément,  Saint-Jean-de-Ruegcs,  Montoulieu, 
Viels-le-Fort,  Vailbauques,  Vie,  Petit-Gallargues,  Mourcairol  et  Caussigno- 
jault  (Hérault),  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i845,à  faire  pacager  leurs 
bétes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par 
les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i*Taoùt  1827;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
nar  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  oui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser 
annuellement,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la 
valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  a5  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
états  des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  2  Mars 
t8ù5.)   
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N°  19,536. — Ordonnance  du  Roi  (contro-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  un  canton  boisé  appartenant  au  hameau  de 
Ciergues,  annexe  de  la  commune  de  Donxy-le-Royal  (  Saône-et-Loire.  ) 
(Paris,  2  Mars  18Ù5.) 

N*  19,537.  — Ordonnances  dh  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  De  la  rivière  flottable  du  Rcuvron,  dans  toute  lëtendue  de  son  cours 
(Nièvre); 

a*  Des  usines  du  sieur  Lcbourg ,  commune  de  Sa i n t-Denis-d'Augeroc 
(Eure)  ; 

3° .De  l'usine  du  sieur  Lecerf,  commune  de  Beussent  (Pas-de-Calais); 
4°  De  l'usine  de  la  dame  veuve  Canu,  commune  du  Bec-Hèllouin  (Eure); 
5°  Du  moulin  du  sieur  Chcron,  commune  de  Bernay  (Eure)  ; 
6°  Dù  moulin  du  sieur  Havas,  commune  de  Brionnc  (Eure)  ; 
7°  De  l'usine  du  sieur  Rossekt,  commune  de  Coulombs  (Eure-et-Loir). 
{Paris,  12  Avril  M5.)   

N*  19,538.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  désira- 
vaux  publics)  qui  réunit  en  société  syndicale  les  propriétaires  intéressé 
au  curage,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  fossés  et  cours  d'eau  qui 
traversent  la  palus  de  Saint-Germain  la-Rivière  (Gironde).  (Paris,  12  Atrû 
1865.)  . 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jastiu 
et  des  cuites, 

A  Paris,  le  h  #  Juin  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  a'anonoo  pour  U  Bullttin  det  loU,  a  raUon  de  9  franc»  pu  an,  à  U  caitM  de  i"tmprin»«r* 
royal.  ,  on  ehet  Ut  Directeurs  de»  poitts  det  départements. 


Imprimerie  royale. —  4  Juin  i8a5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  783. 


N*  19.539.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1 844 ,  relative  à  l'exécution  d'un  chemin  fie 
fer  de  Montereau  à  Troyes,  par  embranchement  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon;  notre  ordonnance  du  i4  décembre  i844,  qui  détermine  le 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  et  notre  ordonnance  du  2 5  janvier 
i845,  qui  approuve  l'adjudication  passée  le  môme  jour,  par  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  au  profit  de  MM.  Vauthier,  Gallice-Dal- 
hanne,  Paul  Séguin  et  compagnie  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes, 
tst  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
on  tenus  dans  l'acte  passé,  le  12  mai  i845,  par-devant  M*  Ca- 
ouet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
nnexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  cîéri- 
ent,  pour  MM.  Vauthier,  Gallice-Dalbanne,  Paul  Séguin  et 
ompagnie,  tant  de  la  loi  du  26  juillet  i844  que  du  cahier  des 
barges  annexé  à  notre  ordonnance  du  i4  décembre  i844»  et 
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du  procèsnverbal  d'adjudication,  approuvée  par  boire  ordon- 
nance du  2  5  janvier  i845. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sani 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  an 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Marne  et  de  l'Aube;  au  préfet  de  police,  à  Paris,  au 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  deTroyes,  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris,  de  Montereau  et  de  Troyes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  âii  départenient  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée ao 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dtp 
ment  de  la  Seine ,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Aube. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  !  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  iiparit** 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gridum- 


Par-devant  M-  Augustin  -  Barthélémy  Cahouet  et  son  collègue, 
Paris,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Françoh-Eugene-Gabriel ,  duc  d'Harcourt,  pair  de  France,  ciemeuraot  â 
Paris,  rue  Vanneau,  n°  5; 

M.  Cliarles-Toussaint-Frédc'ric  Demeufie.  chevalier  de  la  Légion  «Tnonoeor. 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  membre  du  conseil  général  de  l'Aabe 
demeurant  à  Paris,  rue  Grenelle-Saint-Gcrmain,  n°  89; 

M.  Maxime- Jean- Baptiste  Gallice,  membre  du  conseil  municipal  et  à 
conseil  d'arrondissement  de  Troyes,  demeurant  en  ladite  ville  de  Troyes; 

M.  François- Ma  rie  Jannon,  ancien  maire-adjoint  du  quatrième  arrondis^ 
ment  de  Paris,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Sain  «-Etienne  à  L>^> 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxcnrois,  n°  29; 

M.  Paul  Séguin,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis  le-Grand ,  ne  3. 

M.  Seguin,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  faisant  4 
portant  fort,  à  l'elïet  des  présentes,  de  M.  H  ippoly  te- Augustin  Pelissot-Crom 
banquier,  demeurant  à  Tours,  par  lequel  il  promet  et  s'oblige  de  faire  açr?<ï 
et  ratifier  ces  présentes  sous  huitaine  de  ce  jour; 

M.  Charles  Séguin,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  i 
Lyon,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n°  3; 

M.  Auguste  Stourm,  membre  de  la  Cbambre  des  députés,  membre  * 
conseil  général  du  département  de  l'Aude,  demeurant  à  Paris,  rue  S*a* 
Louis,  n°  64,  au  marais; 
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M.  Etienne  Vauthier,  maire  de  la  ville  de 'Troyes,  membre  du  conseil  gé- 
néra! du  département  de  l'Aube,  demeurant  à  Troyes; 

M.  Théodore-Casimir  Delamarre,  banquier ,  régent  de  la  banque  de  France, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  7; 

M.  Guillaume,  baron  Pavée  de  Vendeuvre,  pair  de  France,  demeurant  à  Paris, 
me  Troncbet,  tt*  5  ; 

Et  M.  Gustave-Eugène  Du/eu,  banquier,  associé  de  la  maison  Carette  et 
Minguet,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  3. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé,  le  5  octobre  i844,  devant  maître  Cahouet,¥vin  des  notaires 
soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  compa- 
rants ont  établi  le  projet  d'une  société  anonyme  formée  pour  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

Lors  de  sa  souscription ,  chaque  souscripteur  a  signé  individuellement  un 
engagement  contenant  adhésion  à  l'acte  précité. 

Suivant  un  procès-verbal  d'adjudication  du  25  janvier  i8j5,en  exécution 
de  la  loi  du  26  juillet  précédent,  MM.  Vauthier,  G  allie  (  ,  Dalbanne  et  Paul 
Seguin,  comparants,  agissant  en  vertu  de  l'article  63  des  statuts  du  projet  de 
société  précité ,  pôur  le  compte  de  tous  le«  actionnaires,  ont  obtenu  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  \lontcrcau  à  Troyes,  sous  les  conditions  énumérées 
dans  le  cabier  des  charges  publié  par  ordonnance  du  i4  décembre  précédent, 
pour  soixante  et  quinze  ans ,  à  partir  du  25  janvier  1 845 ,  date  de  l'ordonnance 
royale  qui  à  approuvé  l'adjudication. 

L'article  63  des  statuts  contenus  dans  l'acte  da  5  octobre  i844  renferme 
les  dispositions  suivantes: 

•  Tous  pouvoirs  sont  dès  à  présent  donnés  au  conseil  d'administration, 
«  composé  comme  il  est  dit  en  l'article  32 ,  de  faire  aux  présents  statuts  toutes 
«les  modifications  qu'ils  jugeront  [utiles;  de  présenter  les  statuts  au  Gouver- 
«  nement;  de  consentir,  s'il  y  a  lieu,  toutes  additions  ou  tous  changements  qui 
i  seraient  imposés.  • 

L'article  32  est  ainsi  conçu  : 

«Par  dérogation  à  l'article  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'administration 
«  sera  composé  de  MM.  le  duc  d'Harcourt,  pair  de  France;  Demenfve,  membre 
«de  la  Chambre  des  députés,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube;  GaHice, 
«membre  do  conseil  municipal  et  du  conseil  d'arrondissement  de  Troyes; 
mJannon,  ancien  maire-adjoint  du  quatrième  arrondissement  de  Paris,  admt- 
«  nistrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  ;  Paul  Séguin ,  ingénieur; 
«  Stoarm ,  membre  de  ta  Chambre  des  députés,  membre  du  conseil  général  de 
«  l'Aube;  Vauthier,  maire  de  la  ville  de  Troyes ,  membre  du  conseil  général  de 
«l'Aube. 

«  Le  conseil  d'administration  ,  spécialement  convoqué  à  cet  efl'et ,  pourra 
<  s'adjoindre  de  nouveaux  membres  jusqu'à  complément  du  nombre  total.  • 

Par  l'article  29  des  mêmes  statuts,  le  nombre  des  membres  du  conseil 
d'administration  avait  été  fixé  à  douze. 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qni  leur 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  soit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

36. 
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TITRE  I". 

OBJET,  SIEGE  ET  DURÉE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  titulaires  des  actions  ci- 
après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'exploitation 
do  chemin  de  fer  de  Montcreau  à  Troyes,  par  embranchement  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de 
Montercau  à  Troyes. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

4.  La  société  commencera  à  dater  du  jour  de  son  autorisation  ;  elle  finir* 
avec  la  concession ,  dont  la  durée  est  de  soixante  et  quinre  ans ,  à  partir  do 
a5  janvier  i845,  date  de  l'ordonnance  royale  qui  a  approuvé  l'adjudication. 

TITRE  II. 

APPORT  DE  LA  CONCESSION  EN  SOCIETE. 

5.  Les  comparants,  au  nom  qu'ils  agissent,  apportent  à  la  société  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  telle  qu'elle  résulte  de  li 
loi  du  26  juillet  1 844 ,  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  1 4  décembre  1 844  et  du  procès-verbal  de  l'adjudication  approuvée  par  1  or- 
donnance du  a5  janvier  i845. 

Cet  apport  esl  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction.  En  conséquence,  h 
compagnie  esl  mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  U 
charge  par  elle  de  satisfaire  a  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent, 
pour  les  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  26  juillet  18  H  que  du  cahier  Je» 
charges  du  procès-verbal  d'adjudication  et  des  ordonnances  royal  i 
énoncées. 

TITRE  DS. 

CAPITAL,  ACTIONS,  VERSEMENTS. 

6.  Le  fonds  social  esl  fixé  à  vingt  millions  de  francs. 
H  est  divisé  en  quarante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacuae, 

crites  par  les  personnes  et  dans  les  proportions  indiquées  au  tableau  annexé 
aux  présents  statuts. 

Ces  actions  sont  nominatives;  toutefois,  elles  pourront  être  converties  en 
actions  au  porteur,  sur  la  demande  des  actionnaires,  après  leur  payement 
intégral. 

7.  Le  montant  des  actions  est  payable  par  dixième,  aux  époques  fixées  par 
le  conseil  d'administration. 

La  délibération  fixant  l'époque  d'un  versement  sera  insérée,  par  extrait, 
dans  les  journaux  de  Paris  désignés,  par  le  tribunal  de  commerce,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3 1  mars  1 833. 

Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions; 
mais  seulement  par  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions,  et  moyen- 
nant un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent. 

8.  Les  payement*  seront  effectués  à  Paris,  à  la  caisse  de  la  compagnie. 

9.  Aussitôt  après  l'homologation  des  présents  statuts,  il  sera  remis  aux 
scuscripteurs  des  titres  provisoires  nominatifs. 

10.  Les  versements  successifs  des  dixièmes  du  montant  de  l'action 
•onstatfs  sur  les  actions  provisoires. 
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Lors  du  versement  du  dernier  dixième ,  le  titre  provisoire  sert  remplacé  par 

une  action  définitive. 

Les  actions  provisoires  et  définitives  seront  extraites  d'un  registre  à  souche; 
elles  seront  signées  par  deux  administrateurs  et  porteront  le  timbre  de  la 
société. 

11.  Tout  actionnaire  nominatif  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris, 
où  toutes  notifications  lui  seront  faites  valablement. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
la  correspondance,  au  siège  de  la  société,  à  Paris,  et  pour  les  notifications 
judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ,  où  elles  seront 
valablement  faites. 

12.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû  par  les  ac- 
tionnaires, à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard,  à 
partir  de  l'époque  fixée  pour  le  versement,  et  les  titulaires  seront  (solidaire- 
ment avec  leurs  cédants  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  1 3)  soumis 
tant  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parlé,  lesquelles 
pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément. 

Le  numéro  de  l'action  en  retard  sera  publié  par  un  avis  inséré  dans  les 
journaux  désignés  à  l'article  7. 

Quinze  jours  après  cette  publication,  pour  tout  délai,  sans  autre  acte  de 
mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité,  il  sera  procédé  à  la  bourse  de  Paris, 
par  le  ministère  du  syndic  de  la  compagnie  des  agents  de  change  alors  en 
exercice ,  à  la  vente  de  ladite  action  sur  duplicata. 

La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire ,  qui 
profitera  de  l'excédant  du  prix  de  vente ,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  dé- 
duits, et  qui,  dans  le  cas  conlraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le 
déficit.  Le  titre  primitif  de  Faction  ainsi  vendue  demeurera  annulé. 

Tout  titre  provisoire  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du  payement 
des  versements  exigibles  cessera  d'être  admis  à  la  négociation  et  au  transfert. 

1 3.  La  cession  des  litres  provisoires  et  des  actions  nominatives  s'opère  au 
moyeu  d'une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société, 
et  signée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  premiers  souscripteurs  et  leurs  cessionnaires  successifs  resteront  ga- 
rants solidaires  des  payements  des  actions  jusqu'à  concurrence  des  cinq  pre- 
miers dixièmes. 

J4.  Une  action  nominative  pourra  être  échangée  contre  une  action  au  por- 
teur après  le  payement  intégral,  et  réciproquement.  Les  frais  de  cette  opéra- 
tion seront  supportés  par  l'actionnaire,  mais  sans  pouvoir  excéder  un  franc 
par  action.  L'action  ainsi  échangée  sera  annulée. 

La  nouvelle  action  porte  le  même  numéro  que  l'ancienne. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 

1 5.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne  peut  être  tenue 
de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  i5i.  i5î  et  1 55  du  Code  de  commerce,  et  une  année 
feulement  après  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  administra- 
teurs ,  et  qu  une  annonce  à  cet  effet  a  été  insérée  dans  Tun  des  journaux  de 
Paris  désignés  en  l'article  7.  La  caution  sera  déchargée  ûn  an  après  avoir  été 
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La  déclaration  doit  être  laite  dans  les  terni  et  et  suivant  la  forme  qui  tarant 

indiqués  par  ie  conseil  d'administration. 

La  même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

]  0.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît 
aucun  fractionnement;  tous  les  copropriétaires  d'une  action  sont  tenus  de  h 
faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  mémo  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  aucune  apposition  de  scellés  pi  s  imroiscer  en 
aucune  manière  dans  l'administration  de  la  société-,  ils  doivent,  pour  l'exercics 
de  leurs  drpits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  de  la  société  et  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale. 

18.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de 
leurs  actions. 

Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social ,  à  une  pirt 
proportionnelle  au  nombre  des  actions. 

La  possession  d'upe  pu  de  plusieurs  actions  entraîne  de  plein,  droit  l'adhé- 
sion aux  présepts  statuts.  » 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dan»  quelque 

maiq  qui]  passe.   

TITRE  IV. 

BÉNÉFICES,  AMORTISSEMENT  BT  FOKpS  DE  RESERVE. 

1 9.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  et  jusqu'à  l'exécution  entière  de  la  ligne 
de  Montercau  à  Troyes,  il  sera  payé  annuellement  aux  actiopnaircs  quatre 
pour  cent  d'intérêt  sur  les  sommes  versées. 

Il  sera  pourvu  à  ce  payement,  soit  par  les  intérêts  des  placements  de  (oods, 
soit  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  seraient  succfsa*e- 
ment  mises  en  exploitation,  soit  par  tous  autres  produits  accessoires  de  f en- 
treprise,  soit  cnfiu,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  fonds  social. 

20.  Apres  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  dressé  chaque  année,  au  3 1  dé- 
cembre ,  par  le  conseil  d'administration ,  un  état  de  la  situation  active  et  passive 
de  {a  société,  sous'forme  d'inventaire  général. 

21.  Sur  les  bénéfices  nets  résultant  de  l'inventaire  annuel,  il  sera  prélevé, 
avant  toute  répartition  de  dividende  : 

i*  One  réserve  pour  dépenses  imprévues,  dont  la  quotité  ne  peut  être 
moindre  du  douzième  desdits  bénéGces; 

a*  Vingt  centimes  et  quatre-vingt-trois  centièmes  pour  cent  francs  du  ca- 
pital social,  pour  l'amortissement; 

3*  Cinq  pour  cent  du  capital  social,  pour  être  distribué,  à  titre  de  premier 
dividende,  entre  toutes  les  actions  amorties  et  non  amorties,  les  portions  af- 
férentes aux  actions  amorties  devant  être  versées  au  fonds  d'amortissement 

Le  surplus  est  réparti  également  entre  toutes  les  actions  amorties  et  nos 
amorties,  à  titre  de  second  dividende. 

22.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  : 

i°  Du  prélèvement  annuel  déterminé  par  l'article  ai  ; 
a9  Des  cinq  pour  cent  afférents  au  capital  des  actions  amorties,  coi 
ment  au  n°  3  dudit  article. 


Ce  fonds  sera  employé  chaque  année  au  remboursement  d'un 
d'actions  équivalant  a  la  somme  disponible. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
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qui  se  fait  à  chaque  assemblé  générale  annuelle,  suivant  la  forme  arrêtée  pa» 
le  conseil  d'administration. 

Les  actions  amorties  seront  frappées  d'une  mention  constatant  leur  rem- 
boursement; le  premier  dividende  de  cinq  pour  cent  par  an,  qui  est  stipulé 
par  l'article  21  ci-dessus,  cessera  d'être  payé  à  l'action  amortie;  mais  chaque 
action  amortie  conservera  son  droit  au  second  dividende  stipulé  par  le  même 
article,  et  elle  sera  assimilée,  quant  au  droit  de  vote,  aux  actions  au 

«   •  •.  Il  'M»  *  •  »'  I         ■  •-  .... 

porteur. 

Les  numéros  des  actions  désignées  pour  le  remboursement  seront  publiés 

aj.t      1,      1    •  •  •  * 

est  dit  en  1  article  7. 

23.  Le  fonds  de  réserve  se  composera  de  la  partie  du  capital  social  réalisé 
qui  pourrait  rester  libre  après  la  complète  exécution  du  chemin  et  du  prélè- 
vement stipulé  à  l'article  ai. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  imprévues  d'en- 
tretien et  d'amélioration. 

L'emploi  des  fonds  de  la  réserve  est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Lorsque  la  somme  accumulée  à  la  réserve  excédera  cinq  pour  cent  du  ca- 
pital social,  le  prélèvement  prescrit  par  l'article  21  pourra  être  suspendu; 
mais  il  recommencera  de  droit  dès  que  la  somme  en  réserve  sera  retombée 
au-dessous  du  chiffre  qui  vient  d'être  indiqué. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

24.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  membres. 

25.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  posséder  cinquante 
actions  nominatives,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fouctions. 
Ces  actions  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  compagnie  pendant  tout  le 
temps  que  le  titulaire  fait  partie  du  conseil. 

26.  Les  administrateurs  sont  nommes  par  l'assemblée  générale ,  comme  il 
est  dit  article  28;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

27.  Par  dérogation  à  l'article  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'administration 
est  composé  de  : 

MM. 

Harcouri  [le  doc  d') ,  pair  de  France; 

Drmcufve,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  membre  du  conseil  cé- 
néral  de  I  Aube  ; 

Gallice,  membre  du  conseil  municipal  et  du  conseil  d'arrondissement  de 
Troyes ; 

Jannon  {M.  F.),  ancien  maire-adjoint  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éticnne  A  Lyon; 
Séguin  (Paul),  ingénieur; 

Stourm,  membre  de  la  chambre  des  députés,  membre  du  conseil  général 
de  l'Aube; 

Vauthicr,  maire  de  la  ville  de  Troyes,  membre  du  conseil  général  de 
l'Aube; 

Delamarrc ,  banquier,  régent  de  la  banque  de  France  ; 
Pavée  de  Vendeuvre  (le  baron) ,  pair  de  France  ; 
Pelissot-Droué ,  banquier; 
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Du  feu,  banquier,  associé  de  la  maison  Carette  et  Minguet; 
Séguin  (Charles),  ingénieur,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon. 

28.  Les  membres  du  conseil  ci-dessus  nommés  resteront  en  fonctions  sans 
renouvellement  jusqu'à  la  complète  mise  en  exploitation,  et  un  an  après. 

Passé  cette  époque,  le  conseil  sera  renouvelé  chaque  année  par  tiers. 
Les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  pre- 
mières années ,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

29.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration. 

Celte  désignation  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
restants.  L'élection  définitive  est  faite  par  la  prochaine  assemblée  générale,  si 
mieux  n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le-champ,  à  ce  sujet,  une  assemblé 
générale. 

30.  Le  bureau  du  conseil  d'administration  se  compose  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire. 

31.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sont  choisis  par  le  con- 
seil parmi  ses  membres. 

Ils  sont  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Leurs  fonctions 
durent  une  année;  ils  sont  rééligibles. 

32.  En  l'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  nomme  le 
membre  qui  préside  temporairement. 

33.  Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient  valables,  le  nombre  èn 
membres  présents  doit  être  au  moins  de  cinq;  en  cas  de  partage,  la  voii  da 
membre  qui  préside  la  réunion  est  prépondérante. 

Dans  les  affaires  que  le  conseil  jugera  importantes,  les  administrateurs  boq 
résidant  à  Paris,  devront  être  convoqués  dix  jours  au  moius  d'avance,  à  leur 
domicile,  par  lettres  spéciales. 

34.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société;  il  approuve  les  marchés  de  toute  nature, 
sauf  la  restriction  énoncée  au  n°  3  du  paragraphe  7  du  présent  article,  autorise, 
effectue  ou  ratifie  les  achats  d'immeubles  de  toute  nature  nécessaires  à  la  créa- 
tion du  chemin.  Il  règle  les  approvisionnements  et  achats  de  matériaux,  ma- 
chines et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  fait  les  règlements  de  service  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  dan* 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges;  il  modifie,  dans  les  mîmes 
limites,  soit  le  tarif,  soit  le  mode  de  perception;  il  fait  les  transactions j 
relatives  et  détermine  l'emploi  des  fonds  restés  libres. 

Il  règle  Temploi  de  la  réserve  conformément  aux  présents  statuts. 

Il  nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque;  il 
fixe  les  traitements,  salaires  et  rétributions,  ainsi  que  le  mode  de  création 
d'un  fonds  de  secours  et  de  retraite;  il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous 
les  intérêts  de  la  compagnie. 

Il  ordonne  les  actions  et  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux  à  la 
requête  de  la  société. 

Le  conseil  d'administration  ne  peut,  qu'avec  l'autorisation  expresse  de  ras- 
semblée générale ,  régler  les  opérations  ci-après  : 

i°  Ordonner  la  vente  des  immeubles  jugés  inutiles; 

29  Acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  dans  le  paragraphe 
premier  du  prêtent  article; 
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3*  Conclure  les  marches  à  forfait  dont  l'objet  ou  l'importance  dépasserait 

une  limite  qui  sera  déterminée  par  ladite  assemblée  dans  sa  première  réunion. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  du  conseil  à  produire  en  justice  ou  devant 
l'administration  sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou 
par  le  membre  du  conseil  qui  le  remplacera  conformément  à  l'article  3a ,  ainsi 
que  par  le  secrétaire. 

35.  Le  conseil  d'administration  peut  donner  à  telle  personne  qu'il  juge 
convenable  toufou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial  et  pour  un 
objet  déterminé. 

36.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent ,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  en- 
gagements de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

38.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisitions  immobilières  et  ceux  de  vente  et  d'échange  des  propriétés 
delà  compagnie,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  les 
aliénations  de  valeurs  de  portefeuille,  doivent  être  signés  par  deux  adminis- 
trateurs, à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil. 

Les  mandats  de  la  banque,  et  surtout  des  dépositaires  des  fonds  de  la  com- 
pagnie sont  signés  par  les  personnes  déléguées  par  le  conseji  d'administration , 
dans  les  limites  des  crédits  qu'il  a  votés. 

Les  acquisitions,  ventes,  échanges  des  biens  immeubles,  quittances  et  main- 
levées peuvent  être  aussi  signés  par  un  agent  de  la  société  muni  d'un  pouvoir 
spécial  donné  par  le  conseil. 

39.  Les  membres  du  conseil  d'administration  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence, dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

TITRE  VI. 

ASSEMBLÉES  DES  ACTIONNNIRES. 

40.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

41.  L'assemblée  générale  se  compose  : 

iA  Des  actionnaires  propriétaires  depuis  quinze  jours  de  vingt  actions  no- 
minatives non  amorties,  ou  de  quarante  actions  nominatives  amorties; 

2*  Des  propriétaires  de  quarante  actions  au  porteur,  amorties  ou  non  amor- 
ties*, qui  auront  déposé  leurs  titres,  quinze  jours  avant  l'assemblée  générale, 
dans  la  caisse  de  la  société. 

42.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale  pourra  se 
Paire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  soit  lui-même 
actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

Les  pouvoirs  du  mandataire  devront  être  spéciaux. 

Un  actionnaire  mandataire  ne  pourra  réunir  plus  de  cinq  voix ,  y  compris 
relies  qui  lui  appartiendront  personnellement,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  48  ci-après. 

43.  L'assemblé*  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action* 
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n aires  pr^sentt  sont  au  nombre  de  trente ,  et  représentent  an  moins  le  dixième 
du  capital. 

44.  Dans  le  cas  où  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  prèseats 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer l'assern- 
bléc  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation,  à  quinze  jours  d'in- 
tervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
sont  valables,  quels  que  soient  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  le  chiffre 
du  capital  représenté;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  mis  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

45.  L'assemblée  générale  des  aclionnaires  a  lieu  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  chaque  année. 

En  outre,  le  conseil  d'administration  peut,  soit  avant,  soit  après  la  corn 
plète  ouverture  de  l'exploitation ,  convoquer  extraordinairemeut  l'assemble* 
générale  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

46.  Les  convocations  des  assemblées  annuelles  et  des  assemblées  extraor- 
dinaires sopt  faites  par  un  avis  inséré,  vingt-cinq  jours  au  moins  avant  IV- 
noque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publications 
légales.  Çp  délai  sera  réduit  à  dix  jours  dans  le  cas  de  seconde  convocation 
prévue  par  l'article  44. 

La  réunion  a  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  parle  président  ou  par  je  vice-pre- 
sident  du  conseil  d'administration,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre 
que  le  conseil  d'administration  a  désigné. 

Les  deux  plus  forts  aclionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  kto* 
tatcurs,  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux,  jaspa 
acceptation. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  membre  de  rassemblée 
désigné  par  le  bureau. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Les  votes  sont  exprimés  par  assis  et  levé,  et  comptés  par  tête ,  à  moios  mie 
dix  membres  ne  demandent  le  scrutin  secret. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  au  scrutin  secret,  il  est  compté  à  chaque  ac- 
tionnaire présent  une  voix  par  vingt  actions  nominatives  non  amorties,  à  lui 
appartenant  ou  appartenant  à  ses  mandants,  sans  que  le  nombre  des  voix 
possédées  par  un  seul  individu  puisse  excéder  cinq. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  amorties ,  ou  d'actions  au  porter 
amorties  ou  non  amorties,  ont  une  voix  par  quarante  actions  déposées,  sac* 
que,  dans  aucun  cas,  le  nombre  de  voix  accordées  à  un  seul  individu  pui?$* 
excéder  cinq,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  au  porteur  ou  d'actions  amor- 
ties par  lui  possédées. 

Dans  le  cas  où  un  actionnaire  serait  à  la  fois  propriétaire  d'actions  au  por- 
teur ou  d'actions  amorties,  et  d'actions  nominatives  non  amorties,  le  compte 
de  ses  voix  sera  fait  comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  actions  au  porteur  et 
pour  les  actions  amorties,  et  l'on  ajoutera  à  ce  compte  les  voix  auxquelles  il 
pourra  avoir  droit  comme  propriétaire  d'actions  nominatives  non  amortie», 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  nombre  total  de  ses  voix  puisse  excéder  ciuq. 

49.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  affaires  de  toute  nature  qui  iou- 
ressent  U*ociété. 
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Elle  approuve,  s'il  7  a  lieu,  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Elle  statue  définitivement  sur  les  mesures  provisoires  que  le  conseil  d'ad- 
ministration a  pu  prendre,  en  vertu  de  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 34. 

Elle  délibère  spécialement  sur  les  projets  d'emprunt,  sur  les  acquisitions 
et  aliénations  des  immeubles,  autres  que  ceux  désignés  au  premier  paragraphe 
de  l'article  34;  sur  les  demandes  ayant  pour  objet,  soit  un  prolongement  ou 
un  embranchement  du  chemin,  soit  une  réunion  ou  un  traite  avec  une  autre 
cpmpagnie,  soit  des  modifications  aux  statuts ,  et  notamment  une  augmentation 
du  fonds  social. 

Elle  nomme  aux  places  d'administrateurs  qui  viennent  à  vaquer  par  expi- 
ration du  mandat;  elle  confirme,  s'il  y  a  lieu,  les  nominations  faites  par  lo 
conseil  d'administration  en  cas  de  décès,  démission  ou  empêchements  quel- 
conques. 

50.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  membres  de  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  le  président  et  le 
secrétaire. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  devant  l'admi- 
nistration ,  sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  le 
membre  qui  le  remplace,  conformément  à  l'article  Z2 ,  et  par  l'administrateur, 
secrétaire  dudit  conseil. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS,  LIQUIDATION. 

51.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  société,  l'une  des 
mesures  énoncées  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  49,  la  convocation  à 
l'assemblée  générale  qui  en  connaît  doit  en  faire  une  mention  expresse. 

Les  délibérations  relatives  aux  projets  d'emprunt,  d'acquisitions  et  d'alié- 
nations des  immeubles,  autres  que  ceux  désignés  au  premier  paragraphe  de 
l'article  34,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  représentant  le 
cinquième  du  fonds  social ,  et  )  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents ,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

Les  délibérations  relatives  aux  autres  mesures  énoncées  au  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  4g,  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée  gé- 
nérale représentant  le  quart  du  fonds  social,  et  à  la  même  majorité. 

52.  Aucune  modification  ou  addition  aux  statuts  ne  sera  exécutoire  qu'après 
ivoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  pour  con- 
enàr  le*  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
inx  modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

53-  A  l'expiration  de  la  société,  k  quelque  époque  et  pour  auelque  cause 
nie  ce  soit,  le  conseil  d'administrauou  déterminera  le  mode  de  liquidation 
m  de  reconstitution ,  s'il  y  a  lieu. 

54.  A  l'expiration  dé  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liqui- 
laûon  seront  employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le 
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chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement ,  selon  le»  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  an  siège  de  la  compagnie ,  rue  d'Antin,  n*  ii. 
Lan  i845,  le  1 a  mai. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires»  après  lecture  faite. 
La  minute  porte  cette  mention  : 

•  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  i4  mai  i845,  folio  ai  \tno, 
c case  a;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Fafcnr,» 
Suit  la  teneur  de  l'état  annexé. 

Souscripteurs  du  département  de  lAube. 

Abit-Abit,  demeurant  aux  Trévois  (Aube),  deux  actions,  ci..  • .  i,ooof 

Adnot,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Adnot  (Monin) ,  demeurant  rue  de  la  Corterie,  n°  33 ,  à  Troyes, 

six  actions ,  ci   3,ooo 

Alexandre,  demeurant  rue  Champeaux,  à  Troyes,  vingt  actions, 

ci   10,000 

Anncr  aîné ,  demeurant  rue  du  Bois ,  à  Troyes ,  quatre  actions ,  ci.  î,ooo 
Anner  (André) ,  libraire,  demeurant  à  Troyes,  quatorze  actions, 

ci   7.o»° 

Anncr  (André) ,  libraire,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci.  10,000 

Annet  (Jobert),  demeurant  à  Troyes,  vingt-quatre  actions,  ci..  13,000 

Arbelot,  marchand,  rue  des  Trois-Tètes,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Arbomont,  demeurant  Marché-aux-Blés,  à  Troyes,  une  action, 

ci   3oo 

Argence,  avocat,  demeurant  à  Troyes,  cinquante  actions,  ci...  •  a  S  000 
Arnoult,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci    3.000 

Arnoult  (Fleury),  demeurant  rue  des  Bûchettes,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   a,ooo 

Arnoult  (Frelet) ,  demeurant  rue  Notre-Dame,  n°  i3q,  à  Troyes, 

cinq  actions ,  ci   a.Soo 

Arson  de  Rozières,  propriétaire,  demeurant  à  Roiièrcs  (Aube), 

cinquante  actions,  ci  .'  •   a5,ooo 

Aubry  (Mlu  Cécile) ,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci. .  a.ooo 

Aucoc,  notaire,  demeurant  à  Troyes,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Audifrcd,  avocat,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Aufauvre,  rédacteur  du  Propagateur,  demeurant  à  Troyes,  douze 

actions,  ci  „   6,000 

Augé,  percepteur,  demeurant  à  Breviande  (Aube),  six  actions, 

ci   3,ooo 

Augé  (Toussaint),  demeurant  à  Breviande  (Aube) ,  huit  actions, 

ci   4,ooo 

Auger,  professeur  au  petit  séminaire,  demeurant  à  Troyes, deux 

actions,  ci   1,000 

Babeau  (Augustin-Pierre),  demeurant  rue  des  Lorgues,  à  Troyes, 

quatre  actions ,  ci  •••»*%  »  «••*•»*•.••«•«•••»••.••»•.  «  2 ,000 
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kbeau  fils,  demeurant  rut  des  Lorgues,  à  Troyes,  six  actions, 

ci.   3,ooof 

iabeau  (M1U  Mélanic),  demeurant  rue  des  Lorgues,  à  Troycs, 

une  action,  ci   5oo 

lacquiat,  supérieur  du  petit  séminaire,  demeurant  à  Troyes, 

deux  actions,  ci  ».   1 ,000 

iailliot,  demeurant  Grande-Rue,  a  Troyes,  deux  actions,  ci. .  1,000 
ballet ,  demeurant  faubourg  Croncels ,  à  Troyes ,  deux  actions ,  ci.  1 ,000 
laltet  et  Hervey ,  négociants,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions, 

ci   10,000 

tarbereux,  propriétaire,  demeurant  place  Saint-Remy,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   3,000  1 

Jardin,  pharmacien,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci. . .  1,000 
iardin  fils,  demeurant  à  Brienne  (Aube),  deux  actions,  ci. . . .  1,000 
lardin-Patenotre,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  dix  ac- 
tions, ci   S, 000 

lardot  (Thieblin),  demeurant  à  Troyes,  trois  actions,  ci   i,5oo 

lasset,  avoué,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   a, 000 

taudin,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes,  trois  actions, 

ci   i,5oo 

Baudouin ,  demeurant  place  de  la  Préfecture ,  à  Troyes ,  vingt  ac- 
tions, ci   10,000 

îazin ,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes,  trois  actions,  ci.  i,5oo 

tazia ,  avocat,  demeurant  à  Bercenay  (Aube) ,  dix  actions,  ci. . .  5, 000 
>azin  (Achille),  juge  d'instruction ,  demeurant  à  Bar-sur-Seine, 

une  action,  ci   5oo 

ienard,  demeurant  rue  des  Buchettes,à  Troyes, douze  actions,  ci.  6,000 

lender,  brasseur,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   a, 000 

lenoit,  demeurant  Faux  Fossés-Saint-Martin,  n°  60,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   3,000 

lenoit  (  M""  veuve  ),  propriétaire ,  demeurant  chaussée  des 

Blanchisseurs,  a  Troyes,  quatre  actions,  ci   3,000 

enoist  (M,,M)  securs,  demeurant  à  Troyes,  trois  actions,  ci.. . .  i,5oo 
erger,  demeurant  rue  Faunerie,  n°  78,  à  Troyes,  quatre  ac- . 

tions,  ci   3,000 

ernouin,  demeurant  rue  du  Chant-des-Oiseaux ,  n*  1,  à  Troyes, 

quarante  actions,  ci   30,000 

ernot,  demeurant  rue  de  la  Cité,  à  Troyes,  trente  actions,  ci.  i5,ooo 
ertbelemot  (Lutel),  poêlier,  demeurant  rue  de  Croncels,  à 

Troyes,  quatre  actions,  ci   3,000 

prthelin,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes,  deux  ac-  „ 

tions,  ci   1,000 

îrthelin ,  demeurant  rue  Bourg-Neuf,  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  5,ooo 
;rthelon-Feslc,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  trois 

actions,  ci   i,5oo 

îrthole  (l'abbé),  vicaire,  demeurant  à  Troyes,  une  action,  ci.  5oo 
îrtin-Dclaunay,  négociant,  commandant  de  la  garde  nationale, 

demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  quatre  actions,  ci   a, 000 

îrton,  demeurant  au  mail  Tour-Boileau,  à  Troyes,  dix  actions, 

ci.....  ,   5,ooo 

•      •  •  •  • 
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Bertrand  dit  Ferdinand,  demeurant  à  Troues,  cfii  actions,  ci. .  5,ôoc 
Bertrand,  capitaine  de corvetle,  demeurant  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n°34,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   io,ow 

Bertrand,  agent  de  change ,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci   î,ooo 

Baudin-Mogis ,  aubergiste,  demeurant  à  Trôyes,  une  action,  ci.  5oo 

Biémont,  demeurant  rue  des  Capucins,  h°  i54,  à  Troyes,  trois 

actions,  ci   i,Soo 

Bigey,  propriétaire,  demeurant  rue  de  Domino,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Bigle-Hincent,  huilier,  demeurant  Faux-Fossés,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Billiote  (Lambert),  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,00c 

Biaise,  avoué,  demeurant  rue  du  Bourg-Neuf,  n'  28,  à  Troyes, 

six  actions,  ci  .  .  S.ooo 

Blaise-ie-Jay,  demeurant  place  de  l'Espérance,  à  Troyes,  qnàtre 

actions,  ci   1000 

Blanche  (MM  veuve),  née  Laugé,  demeurant  à  Troyes,  dix  ac- 
tions, ci   5.oco 

Blanche  (M"- veuve),  née  Millard,  demeurant  rue  Fanncric,  à 

Troyes,  six  actions,  ci   3 .00: 

Blauchet  et  compagnie,  entrepreneurs  du  gaz,  demeurant  à 

Troyes ,  six  actions ,  ci   3,ooo 

Blondct,  libraire,  demeurant  à  Troyes,  une  action,  ci   5oo 

Blondel-Roy,  électeur  à  Troyes ,  demeurant  à  la  Villctte  (Seine), 

cent  actions,  ci  '   $0,000 

Blondelle  (M"**  veuve),  née  Furot,  demeurant  rue  de  îa  Tuiî- 

lerie,  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Blondont  (Jean),  demeurant  à  Saint-Martin-ès- Vignes,  Troyes, 

quatre  actions,  ci  *   3,000 

Bodier,  fabricant  de  bas ,  demeurant  fauboorg  Ooncels,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Bodier,  demeurant  place  Saint-Rcmy,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   iooa 

BoîUetot,  demeurant  rue  de  la  Monnaie ,  à  Troyes,  vingt  actions, 

ci   1,000 

Bougnier,  demeurant  rue  du  Bois,  n°  i65,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,00c 

Bollendorf,  demeurant  nie  des  Bûchettes,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Bonnemain-Bacquiat,  demeurant  rue  des  Trois-Tctes,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Bon  temps  de  Montrcuil,  demeurant  à  Lugères  (Aube) ,  six  ac- 
tions, ci   3,ooo 

Bordier,  fabricant  de  bas,  demeurant  au  Ravelin,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   î.ooc 

Bossuot  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  rue  4e  laMontéc-du-Change, 
à  Troyes,  deux  actions,  ci  

Bondon  demeurant  Étape-au-Vm ,  à  Troyes,  une  action,  ci  
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Boucher,  officier  en  retraité,  demeurant  à  Troycs,  dix  action* , 

ci   5,000* 

Boucherat  (Pierre),  demeurant  Gràndé-Rue,  n*  45,  à  Troyes, 

cinq  actions,  ci   a,5oo 

Boucherat,  tourneur,  demeurant  rue  Àe\â  Trinité,  à  Troyes; 

deux  actions,  ci   l,ooo 

Boucherat  (Louis) ,  demeurant  Grande-Rue,  à  îrojes,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

Boucherat,  propriétâirè ,  nie  de  là  Corterie,  à  Troycs,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Bouillerot,  marchand  tanneur,  demeurant  Grande-Tannerie;  à 

Troyes,  deux  actions,  ci   i,coo 

Bouilly-Ferrond,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes,  sit 

actions,  ci   3, 000 

Bouquet  (Stanislas) ,  imprimeur,  demeurant  à  Troyes,  dcùi  ac- 
tions, ci   1,000 

Bourgeois  (Mm'  veuve) ,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sUr- 

Seine ,  cinq  actions ,  ci   a,5oo 

Boutiot,  commis  greffier,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci   a,ooo 

Bouveron,  demeurant  à  Saint- Lyé  (Aube),  dix  actions,  ci.  .  : . .  5,ooo 

Boyau ,  demeurant  rue  Fauxelles ,  à  Troyes ,  deux  actions ,  ci . . .  1 ,000 

Branche-Bricard,  demeurant  rue  du  Coq,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   a, 000 

Braux,  serrurier,  demeurant  faubourg  Croncels,  a* 4,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Breton,  ancien  notaire,  demeurant  à  Foicy  (Aube),  dix  actions, 

ci   5,ooo 

Breton,  juge  honoraire,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci. . . .  5,ooo 

Bridet  père,  demeurant  roc  de  la  Grande-Tannerie,  à  Troyes, 

deux  actions ,  ci   i,ooo 

Bridet  fils,  demeurant  rue  de  la  Grande-Tannerie,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Brocard,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes,  cinquante  actions, 

ci   25,ooo 

Broussey-Delaunay,  demeurant  place  d'Armes,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Brunei ,  demeurant  rue  de  la  Chaussetterie,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Brnnot,  fabricant  de  bas,  demeurant  faubourg  Croncels,  à 

Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Buxtorf,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  six  actions,  ci   3, 000 

Cacheux ,  chef  de  bureau  à  la  mairie ,  demeurant  à  Troyes ,  quatre 

actions,  ci   2,000 

Caillot ,  demeurant  rue  de  la  Corterie ,  à  Troyes ,  une  action ,  ci .  5oo 

Camusat-Busserolles,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci.  . .  1,000 
Camusat  des  Carctz,  vice-président,  demeurant  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   a,ooo 

Carbonel ,  propriétaire ,  demeurant  à  Nogent-sur-Scine ,  deux  ac- 
tions, ci  ,   1,000 
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Cardinaèl  (M*#  veuve),  née  Thémelin,  demeurant  à  Troyts, 

deux  actions,  ci   1,000 

Carraud  frères,  place  de  i'Hôtel-de- Ville,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Carré,  négociant,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3,ooo 

Chardon,  demeurant ruo  Moyenne,  a  Troyes,  quatre  actions, ci.  2.000 
Carreau  (Mlu),  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine, 

deux  actions,  ci   1,000 

Carteron-Corticr,  demeurant  rue  du  Bourg-Neuf,  à  Troyes,  douze 

action,  ci   6tooo 

Caudelon,  demeurant  à  Bossancourt  (Aube) ,  deux  actions,  ci. .  1,000 
Cazelles,  demeurant  rue  des  Trois-Tétes,  à  Troyes,  quatre  ac- 
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Caiclles-Lutel,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  cinquante  ac- 
tions, ci   25,000 

Cbalmcl,  greffier  en  cbef  du  tribunal  civil,  demeurant  à  Troyes, 

quatre  actions ,  ci   2,000 

Champagne,  archipretre,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Chanoine,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes,  dix  actions,  ci..  5,ooo 

Charles,  sabotier,  demeurant  à  Saint-Martin,  deux  actions,  ci . .  1.000 

Chaaseriau,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  cinq  actions,  ci.  j,5oo 

Chasseriau  (M*-  veuve),  née  Cellier,  demeurant  à  Troyes,  dix 

actions,  ci  #   S.ooo 

-    Chaudot  (Marie- Joseph),  demeurant  Grande-Tannerie,  u*  43, 

à  Troyes ,  une  action ,  ci   Soo 

Chaussin,  demeurant  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Chaussin,  boulanger,  demeurant  rue  Moyenne,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci  ,   1,000 

Chennat,  propriétaire,  demeurant  à  Villeneuvc-la-Grande,  une 

action ,  ci   Soo 

Chenu,  propriétaire,  demeurant  a  la  Chapelle-Saint-Luc / quatre 

actions,  ci  >  .  2,000 

Cheron ,  maître  de  pension,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions, 

CÎ   2,003 

Chevalet,  épicier,  demeurant  place  d'armes,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1.000 

Chinot,  demeurant  à  Saint-Martin,  deux  actions,  ci   1,000 

Choiselat,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes,  une  action,  ci. . . .  5oo 

Cholot, demeurant  à  Saint-Martin,  deux  actions,  ci   1,000 

Cligny,  demeurant  au  Pont-Hubert,  deux  actions,  ci   1,000 

Cochois,  opticien,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Cofïinet ,  chanoine,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Colin-Bouilly,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes,  une  action , ci.  Soo 
Collet,  marchand  de  meubles,  demeurant  rue  de  la  Fanncric,  à 

Troyes ,  dix  actions ,  ci   5,ooo 

Collin ,  demeurant  rue  Moyenne ,  }  Troyea,  une  action ,  ci .... .  Soo 
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Collot,  notaire,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci...   2,ooor 

Cogoiasse-Desjardins,  demeurant  chaussée  des  Blanchisseurs,  à 

Troyes ,  quatre  actions ,  ci   2,000 

Contant,  agent  de  police,  demeurant  à  Troyes,  une  action,  ci. .  Ôoo 

Contât- Rivière,  demeurant  à  Saint- Benoit-sur-Seine,  quatre  ac- 

tions'  ci  '  '   2,000 

Continent,  demeurant  rue  du  Bois,  n°  12^  à  Troyes,  une  ac- 
tion, ci   . .  I   500 

Coquet,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes,  dix  actions,  ci. .  .  5, 000 

Coquet,  négociant,  rue  Notre-Dame,  h.  Troyes,  deux  actions,  ci.  1,000 
Coquct-Dclalain ,  demeurant  rue  du  Paon,  à  Troyes,  huit  ac- 

'   tions,ci   4>000 

Coquet-Nérot  (M""  veuve) ,  demeurant  rue  des  Filles,  à  Troyes, 

six  actions,  ci   3,ooo 

Coqucrct,  économe  au  petit  séminaire,  demeurant  a  Troyes  * 

quatre  actions,  ci   2,000 

Cornet,  demeurant  à  Saint-Martin,  quatre  actions,  ci   2,000 

Corps  (Odard),  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Corrard ,  notaire,  demeurant  à  Arcts-sur  Aube,  quatre  actions,  ci .  2,000 
Coward  de  Brekan,  juge  d'instruction,  demeurant  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3>000 

Corticr,  maire,  demeurant  à  Brienne,  dix  actions,  ci   5, 000 

Corthier,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Bourg-iNeuf,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Corvers,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  douze 

actions,  ci.....   6)000 

Cossard ,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Martin,  quatre  actions, 

Cl  %  '  '  \ ■   2,000 

Cossard,  demeurant  Faux-Fossés-Saint-Martin,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   ,  OOQ 

Cosscl ,  ancien  notaire,  demeurant  à  Estissac,  six  actions,  oi   3,ooo 

Cotel  (Edmond) ,  tailleur,  demeurant  rue  de  la  Chaussette  rie,  à 

Troyes,  une  action,  ci  r   5oo 

Cotlerct ,  demeurant  rue  Champeaux ,  à  Troyes ,  deux  actions ,  ci.  1  ,OOQ 
Cottret,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Croncels,  a  Troyes, 

une  action,  ci  f   5OQ 

Coudol ,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  a  Troyes,  une  action,  ci.  5OQ 

Couchot,  demeurant  à  l'Enclos  (Aube) ,  vingt  actions,  ci   10,000 

Courtat,  pharmacien,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci... .  1  OQO 

Courtat -Duhamel,  demeurant  à  Saint-Lyé,  deux  actions,  ci. . . .  1,000 
Courtois,  receveur  des  hospices,  demeurant  à  Troyes,  six  actions, 

ci  *•  •  •   3,ooo 

Cousin ,  demeurant  rue  du  Morticr-d'Or,  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  5, 000 
Cousin  (JaUlant),  demeurant  rue  de  la  Madelaine,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Couturat,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Couturat ,  notaire ,  demeurant  à  Troyes ,  dix  actions ,  ci   5  000 

Crctey ,  propriétaire ,  demeurant  à  Troyes,  seize  actions ,  ci   8,000 

Coisin,  artiste  peintre,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci. . . .  5,ooo 
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Ctiissin,  boulanger,  demeurant  rue  Petite-Tannerie,  à  Troyes, 

une  action,  ci  »   Soo 

Dalbanne  (  Fleury  )  ,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci.  .  . .  10,000 
Daiicliamp,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes,  dix  actions,  ci..  5,000 
Dallemagne-Cortier,  propriétaire,  demeurant  a  Troyes,  dii  ac- 
tions, ci   5,000 

Damoiseau ,  demeurant  rue  du  Npis,  à  Troyes,  une  action ,  ci .  . .  5oo 
D'Anthenay  (M"1"),  née  Brocard,  demeurant  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

D'Anthenay,  ingénieur,  demeurant  à  Troyes,  Luit  actions,  ci..  .  i,ooo 

Darcv,  demeurant  rue  de  la  Cottcrie,  à  Troyes,  une  action,  ci. .  5oo 

De  Bellay,  évèquc,  demeurant  à  Troyes,  six  actions,  ci   3, 000 

Degrond-Dutaillis,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube,  cent 

actions,  ci   5o.ooo 

Deguiily  (MÎT veuve),  née  basset,  dcmeurantGrandc-Rue,  n°45,à 

Tr.»)es,  trois  actions,  ci   i,5oi 

Deheurlcs,  percepteur,  demeurant  à  Troyes,  douze  actions,  ci. .  6,000 
Dclicurlcs  (Mu"  veuve) ,  née  Talion,  demeurant  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   i,coo 

Deheurles  Billy,  demeurant  ou  Ravelin,  a  Troyes,  huit  actions, 

ci   4,ooo 

Delafertey  (M'"9  veuve) ,  née  Descarrets,  demeurant  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3,000 

Delaiue,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci.    *     5. 000 
Delaire,  marchand,  demeurant  rue  Jargondis,  a  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Delaportc,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  vingt  actions, 

c«  «   10000 

Delaunay  (le  comte  et  la  comtesse) ,  demeurant  à Courcelles,  cin- 
quante actions,  cl   25.000 

Delaunay  (Georges),  m-çoeiant,  demeurant  à  Pont-sur-Seine", 

douie  actions,  ci   6,000 

Dclaunay-Bnlault ,  négociant,  demeurant  à  Nogcnt sur-Seine, 

quatre  actions,  ci   5,000 

Dclécolc,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   ,<oco 

DemartïU  de  Palis,  demeurant  à  Saint-Bcnoit-sur-Vannc,  soixante- 

quatre  actions,  ci   Zi,o*o 

De  Mattei,  compositeur,  demenranta  Troyes,  six  actions,  ci..  . .  3,ooo 
De  Mauroy,  conseiller  municipal,  demeurant  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   3,000 

De  Mesgrigny  (le  comte  Edmond  ) ,  demeurant  à  Villebcrtin, 

dix  actions,  ci   5^0 

De  Mesgrigny  (le  comte) ,  député  de  l'Aube,  demeurant  à  Ville- 
bcrtin, div  actions,  ci   5  000 

DcmcufVe,  député,  demeurant  a  la  Chapellc-Godcfroy,  cinquante 

actions,  ci  "   aS.ooo 

Dctncufve  (M11*  Céline),  demeurant  a  la  ChapcHe-Godefrôy, 

vingt  actions,  ci   10000 

Idem,  vingt  actions,  ci    10,00a 
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Demeufve  (Mlu  Célinô),  demeurant  à  la  Chapelle-Godefroy, 

cinq  actions,  ci  *.   3)500» 

Jtm'\ : 2'5o° 

Idem,  deux  actions,  ci   ,  OQO 

Deniel ,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Troyes ,  six  actions,  ci. . .  3^000 

Denis,  avocat,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Denoël,  propriétaire,  demeurant  à  Buchères,  quatre  actions, 

ci  •   3,000 

Dereins,  demeurant  Grande-Rue,  n°  i5,  à  Troyes,  trente  actions, 

CV              ;   1 5,ooo 

Dereins  (M  *),  demeurant  Grande-Rue,  nw  i5,  à  Troyes,  une 

action ,  ci   50o 

Dereins,  demeurant  rue  de  l'Épicerie,  h  Troyes,  six  actions, 

c*   3,ooo 

De  Saint-Didier  (Arnaud),  électeur  à  Ferreux,  demeurant  a 

Paris,  quarante  actions,  ci  1   30,000 

De  Saint-Didier  (le  baron),  demeurant  à  Ferreux,  dix  actions, 

ci  $   5,ooo 

Demcufve-Germerat,  demeurant  à  Nogent-sur-Scinc,  trois  ac- 
tions, ci   i,5oo 

Dencantons,  demeurant  Grande-Rue» à  Troyes,  deux  actions,  ci. .  1,000 

Deschamps,  demeurant  rue  du  Dauphin,  à  Troyes,  huit  actions, 

c>  ■   4,ooo  " 

Desehamp3,  juge  suppléant,  demeurant  à  Nogcnt-sur-Seine,  cin- 

qnante  actions,  ci   a5,ooo 

Deschiens  (Auguste),  propriétaire,  demeurant  A  Nogenl-sur- 

Seine,  quatre  actions,  ci   2,000 

Des  Étangs,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Desguerrois,  demeurant  rue  i\otre-Damc,  à  Troyes,  trois  ac- 
tions, ci  .  ,   ,,5oo 

Desguerrois,  médecin,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci..  .  1,000 

Devauloy,  demeurant  rue  de  la  Cité,  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci  •   4,ooo 

De  Vendeuvre,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube,  cinquante 

actions,  ci   2 5, 000 

De  Vendeuvre  (baron) ,  pair  de  France,  demeurant  rue  Tronchet, 

n°  5,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   2 5, 000 

Devertu,  propriétaire,  demeurant  à  F.sli>sac,  quatre  actions,  ci.  2,000 
Devillemereuil-Bonamy,  demeurant  à  Villcmercuil,  quatre  ac- 

tîo'ns,ci   2,000 

Dcvilly,  curé,  demeurant  h  Estissac,  deux  actions,  ci                  •  1,000 

Damottc,  avoué,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Doé  (Isidore) ,  demeurant  cloître  Saint-Etienne ,  à  troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

Doé*  (Antoine-Louis),  demeurant  cloître  Saint-Etienne, à  Troyes, 

huit  actions,  ci   4>ooo 

Doé"  (Charles),  demeurant  à  Menois,  vingt  actions,  ci.   10,000 

Doé  (M**) ,  veuve  Berthicr,  demeurant  cloître  Saint-Éticnnc,  à 

Troyes,  quatre  actions,  ci   a, 000 
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Doublet  Dclaune  aîné ,  demeurant  rue  de  Flic,  a  Troyes,  trois  ac- 
tions, ci  .  i,5oof 

Douine,  fi  la  tour,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci   10,000 

Doazan,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent  sur-Seine,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Doyen,  demeurant  rue  des  Forces,  n°  21,  à  Troyes,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Doyen  (Charles-Pierre),  receveur  général,  demeurant  montée 

Saint-Pierre,  à  Troyes,  deux  cent  cinquante  actions,  ci   ia5,ooo 

hlem,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

Droit-Debar,  propriétaire ,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troves, 

deux  actions,  ci  -   1,000 

Dubois,  demeurant  rue  des  Lorgnes,  n°  59,  à  Troyes ,  quatre  ac- 
tions, ci   lfO0*) 

Dubois,  maire,  demeurant  à  Nogent-sur-Scinc,  dix  actions,  ci . .  5,ooo 
Ducbal,  demeurant  rue  de  la  Faunerie,  n°  77,  à  Troyes,  une 

action,  ci   5oo 

Ducbat  (Pierre),  demeurant  rue  Moyenne,  à  Troyes,  une  ac- 
tion ,  ci   5oo 

Ducoudray,  tcinttfrier,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci.  .  1,000 

Duflos,  garde  général,  demeurant  à  Troyes,  uue.  action,  ci.  .  . .  5oo 

Dubamet-Courlat,  demeuraut  à  Sainl-Lyé ,  dix  actions,  ci....  5,ooo 

Dulac,  demeurant  à  Saint-Martin,  deux  actions,  ci   1,000 

Dumay,  propriétaire,  demeurant  à  Villadur,  quatre  actions,  ci.  1,000 
Dupont,  demeurant  rue  Saint-Jacques,  n°  57 ,  à  Troyes,  buit 

actions,  ci   looo 

Dupont,  blanchisseur,  demeurant  à  Troyes,  six  actions,  ci. . . .  3,ooo 

Dupont,  manufacturier,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci.  1,000 

Dupont  (Guillaume) ,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci.. .  j,ooo 
Durlot,  blanchisseur,  demeurant  Bas-Frcvois,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci  ......  1,000 

.  Dutcrtre,  officier  en  retraite,  demeurant  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   1,000 

Erhler  (M11-)  »  demeurant  place  Saint-Rcmy ,  n°  5,  à  Troyes,  une 

action,  ci   $00 

Enfer  (Mm*  veuve) ,  née  Fontaine,  demeurant  rue  de  la  Trinité, 

à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Esel ,  demeurant  montée  Saint-Pierre ,  à  Troyes ,  quatre  actions ,  ci.  8,000 

Étienne,  avoué,  demeurant  à  Nogent-sur-Scinc,  deux  actions,  ci.  1,000 
Eudcline,  chef  dé  bureau  a-  la  mairie,  demeurant  à  Troyes,  une 

action ,  ci   5oo 

Favier,  demeurant  marché  aux  blés,  à  Troyes,  quatre  actious,  ci.  %fiOC 
Faudrillon  (Mm'  veuve),  née  Viard,  demeurant  à  Troyes,  douze 

actions,  ci  •   6,000 

Faultrier  (de) ,  sous-ihtendant  militaire,  demeurant  à  Lyon,  six 

actions,  ci   3,oco 

Febvre,  demeurant  rue  Moyenne,  à  Troyes,  une  action,  ci   Sco 

Ferrand ,  neveu,  demeurant  a  Troyes,  douze  actions,  ci.. .... .  6,000 

Ferrand  (Gabriel),  demeurant  rue  du  Pont-Royal,  à  Troyes, 

cinq  actions ,  ci  *. . .  «j,Soo 
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Ferreux  (le  marquis  de) ,  maire,  demeurant  à  Pont-sur-Seine, 

six  actions,  ci   3,ooof 

Feste-JaiMant,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Fevre-Gravelle,  demeurant  Faux-Fossés-Saint-Nicolas,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Fichaux,  pâtissier,  demeurant  rue  de  la  Bourscrie,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Fichaux  aîné,  demeurant  place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Flechey,  demeurant  rue  du  Mortier-d'Or,  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  -  5,ooo 
Fleury,  sous-préfet,  demeurant  à  Muret  (Haute-Garonne),  quatre 

actions,  ci   2,000 

Flogny  (Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  5,ooo 
Fiogny-Fallon,  demeurant  marché  aux  Blés,  n*  i4,  dix  ac- 
tions, ci.   5,ooo 

Fontaine  (de  Mclun ) ,  avocat ,  demeurant  à  Paris ,  quinze  actions , 

ci   7,5oo 

Fontaine-Gris,  demeurant  à  Troyes,  douze  actions,  ci   6,000 

Forlier,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube),  quatre  actions,  ci..  2,000 
Fortier  (M*"),  née  Huez,  demeurant  à  Troyes,  six  actions,  ci.. .  3,ooo 
Fortin,  demeurant  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Troyes,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Fornet,  propriétaire,  demeurant  à  Estissac,  deux  actions,  ci. . .  1,000 
Foy,  agent  voyer,  demeurant  à  Nogent-sur-Seinc,  deux  actions, 

ci  .   1,000 

Frérot,  négociant,  demeurant  rue  de  la  Trinité,  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3,ooo 

Frétin,  négociant,  demeurant  à  Nogent-sur-Scine,  deux  actions,  ci.  2,000 
Gallicc  d'Albanne,  demeurant  rue  de  la  Trinité,  à  Troyes,  cin- 
quante actions,  ci   2  5,ooo 

Gallice  d'Ambly,  demeurant  à  Bcrbery-Saint-Sulpicc  (Aube), 

soixante  actions,  ci   3o,ooo 

Gallimard,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube,  vingt  ac- 
tions, ci   10,000 

Gatelier,  demeurant  rue  des  Fillps,  à  Troyes,  six  actions,  ci. . .  3, 000 
Gaucherot,  demeurant  rue  du  Cheval- Rouge,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Gaudier,  demeurant  à  Saint-Lyé  (Aube) ,  quatre  actions,  ci. . .  2,000 
Gauffre,  pâtissier,  demeurant  rue  de  la  Cité,  à  Troyes ,  six  ac- 
tions, ci  „   3,ooo 

Gautrin-Demcufvc,  négociant,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine, 

deux  actions ,  ci  s   1,000 

Gantrin-Drouin ,  cultivateur,  demeurant  A  Nogcnt-sur-Seine  , 

une  action,  ci   5oo 

Gautrin-Maubrey ,  aubergiste,  demeurant  à  Nogent-sur-Scine, 

deux  actions  ,  ci   1,000 

Gayot,  avoué,  demeurant  à  Bar  sur-Seine,  deux  actions,  ci. . . .  1,000 

Gayot  (Amédée),  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci   10,000 

Genntrat  fils  aîné,  demeurant  à  Pcrpigny-la-Rosc  (Aube),  trois 

actions,  ci   i,5oo 
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Genta  (Victor),  demeurant  rue  du  Temple,  à  Troyes,  trois  ac- 
tions, ci   i,5oor 

Geoffroy,  chef  de  bureau  à  la  préfecture,  demeurant  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Gérard ,  marchand  de  coton ,  rue  Moyenne ,  demeurant  à  Troyes, 

demç  actions,  ci   i.ooo 

Gérard  (Biaise),  propriétaire,  demeurant  rue  du  Domino,  à 

Troyes ,  dix  actions ,  ci   5,ooo 

Gérard  (Flcury),  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   2,000 

Gerdy,  docteur-médecin,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci.  10,000 

Germette,  ancien  notaire,  demeurant  à  Lusigny  (Aube),  quatre 

actions,  ci     2,000 

Os  lin  ,  notaire,  demeurant  a  Troyes,  quatre  actions,  ci   2,000 

Gesîin  (Charles-Théodore),  demeurant  à  Nogenl-sur-Scine,  vingt 

actions ,  ci   1 0,000 

Gillier,  demeurant  place  de  l'Etapc-au-Vin,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

Giot,  Jiuissier,  demeurant  a  Troyes,  une  action,  ci   5oo 

Gérard,  chef  de  bureau  à  la  préfecture,  demeurant  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

G  ira  r  don,  vicaire  général,  demeurant  A  Troyes,  deux  actions,  ci.  1,000 

Giraud,  marchand,  demeurant  rue  de  l'Épicerie,  à  Troyes,  une 

action,  ci   5oo 

Glandaz,  président  du  tribunal  civil,  demeurant  à  Nogent-sur- 

Seine,  deux  actions,  ci   1,000 

Godet,  demeurant  rue  des  Bûchettes,  n°.48,  à  Troyes,  une  ac- 
tions, ci   5oo 

Coussin  (Gauthier) ,  boulanger,  demeurant  faubourg  Saint-Jac- 
ques ,  a  Troyes ,  quatre  actions ,  ci   2,000 

Greau  aîné,  demeurant  à  Troyes,  soixante  actions,  ci   00,000 

Gréau  (Julien) ,  demeurant  Étapc-au-Vin,  à  Troyes,  cinq  actions, 

ci  •  •  •  ^   2,5oo 

Gréau  (Louis-Gabriel),  demeurant  Ltape-au- Vin ,  à  Troyes,  vingt 

actions,  ci   1 0,000 

Gréau  (Saint-IIilaire),  demeurant  Étapc-au-Vin,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci.   2,000 

Grénier,  régisseur  de  la  ferme  de  Pont-sur-Scinc,  deux  actions, 

_  Pk,  •   »»oo° 

Grosset  (  Vaudion) ,  demeurant  rues  des  Lorgucs,  à  Troyes,  une 

action,  ci  . .    5oo 

Gruyer,  demeurant  mail  de  la  Madeleine,  a  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci. .....  .  :  :   ,,000 

Gueuin,  propriétaire,  demeurant  aux  Riceys  (  Aube) ,  dix  actions, 

ci   5,ooo 

Guerin,  propriétaire,  demeurant  a  Saint-Martin  (Aube),  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Guesdra,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Guyliery,  capitaine  en.retraite,  demeurant  a  Troyes,  cinquante 

actions,  ci  .'   2 5, 000 

Guibout,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci   ^poo 


Digitized  by  Google 


B.  n#  783.  (  727  ) 

Guichard,  receveur  des  contributions  directes,  demeurant  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000' 

GuÛlain,  président  de  la  société  des  ouvriers  tanneurs,  demeu- 
rant à  Troyes,  une  action,  ci   5oo 

Guillaume,  propriétaire,  demeurant  à  Chappes  (Aube) ,  cent  ac- 
tions, ci  «   5o,ooo 

Guyard,  ancien  notaire,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes, 

douze  actions,  ci   6,000 

Guyot ,  notaire,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Haristeguy,  demeurant  rue  Moyenne,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Ilenneton,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube), 

deux  actions,  ci.. .  .  *   1,000 

Hérard-Goubault,  menuisier,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1 ,000 

Herbelin-Peuchot,demeuraut  Faux-Fossés-Saint-Nicolas,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci.   2,000 

Hcrbiu,  demeurant  Etapc-au-Vin ,  à  Troyes,  deux  actions,  ci..  1,000 

Hcrbin-Perricourt,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  une  action, 

ci   5oo 

lieraient,  maître  de  pension,  deracuraut  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci     2,000 

Jïcrvey,  médecin,  demeurant  à  Troyes,  cinq  actions,  ci   2,5oo 

Henry,  demeurant  faubourg  Croncels,  a  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,00.0 

IJcrtuison,  secrétaire  de  la  mairie  de  Nogcnt-sur-Scine,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Hollandrc,  demeuraut  rue  du  Temple,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci,   1,000 

Hollandrc  (Hubert),  demeurant  rue  du  Temple,  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3,ooo 

Uuchard  (M"*),  veuve  Godet,  demeurant  rue  du  'Jemplc,  n°  3^ 

a  Troyes,  huit  actions,  ci   a, 000 

Huchard,  demeurant  rue  de  Croncels,  à  Xroycs»  une  action, 

et  '.   5oo 

Hotte  (Adolphe-Isidore),  menuisier,  demeurant  rue  du  Dois, 

n*  Go,  à  Troyes,  une  action  ,  ci   000 

Hougnat,  demeurant  place  du  Raveliu,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci.   1,000 

Huchard  (Adolphe) ,  demeurant  rue  de  Croncels,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Huchard  (Leroy),  demeurant  rue  du  Temple,  n°  3,  à  Troyes, 

six  actions,  ci   0,000 

Hugnier  (M  Estelle),  demeurant  à  Arcis-sur-Aube,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Hugnicr  (M,u  Amenda),  demeurant  à  Arcis-sur-Aube,  deux  ac- 
tions, ci  ^.  .  1,000 

Hugnjer,  juge,  demeurant  h  Troyes,  dix  actions,  ci   5, 000 

Huguenot,  demeurant  à  Breviaude  (Aube) ,  quatre  actions,  ci..  2,000 

Huguenot,  demeurant  à  Vauchassis  (Aube) ,  six  actions,  ci ... .         5, 000 
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Hugot,  propriétaire,  demeurant  à  Champeaux  (Aube),  deux  ac- 
tions, ci   i,ooof 

Huot,  manufacturier,  demeurant  rue  de  la  Trinité,  à  Troyes, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Huot-Delarothiere,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Hurant  (M™*  veuve),  née  Cordier,  demeurant  à  Nogent-sur- 

Seine,  une  action,  ci.—   Soo 

Hussenot,  demeurant  rue  de  Moyenne,  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci   2,000 

Jacquesson-Vaucel ,  commis  des  postes,  demeurant  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Jacquier,  demeurant  rue  Belfroy,  n°  i5,  à  Troyes,  deux  actions , 

ci   1,000 

Jacquin  (M"'),  née  Humbert,  demeurant  à  Troyes ,  quatre  ac- 
tions, ci   1,000 

Jacquot,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci  y   î,000 

Jaillant,  propriétaire,  demeurant  Faux-Fossés-Saint-Martin,  à 

Troyes,  six  actions,  ci   3, 000 

Jaillant  (M11*),  demeurant  rue  Grande,  à  Troyes,  dix  actions, 

ci   5,000 

Jaillant  (M,u  Marie-Barbe),  demeurant  rue  Grande,  à  Troyes, 

dix  actions,  ci   S.ooo 

Janet,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Sainte-Savine  (Aube), 

quatre  actions,  ci   3.000 

Janson  Patte,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Jaxeron ,  boulanger,  demeurant  rue  du  Faucheur,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   \,ooo 

Imbault-Guérard  jeune,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube),  vingt 

actions,  ci   10,000 

Jolly,  meunier,  demeurant  à  Pétai  (Aube),  deux  actions,  ci   1,000 

Jollv-Gauthcrin,  demeurant  à  Troves,  deux  actions,  ci   1,000 

Jolly  (Mm-  veuve),  née  Gautberin,  demeurant  à  Saint-Julien 

(Aube) ,  deux  actions,  ci   1,000 

Jouault  (Auguste),  demeurant  rue  de  l'Épicerie»,  à  Troyes,  dix 

actions,  ci   S,ooo 

Jouaull-Lemoine,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  cinquante  ac- 
tions, ci.. .'   aS.ooo 

Jouot,  demeurant  marché  aux  Blés,  n°  33,  à  Troyes,  six  actions, 

ci   3,ooo 

Jouot-Janson ,  demeurant  rue  Belfroy,  à  Troyes,  six  actions, 

ci   3,ooo 

Journé,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Bob,  à  Troyes,  six  ac- 
tions, ci   3,«oo 

Kelard,  entrepreneur,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions, ci. .  2,000 

Koltbaur,  marchand  épicier,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Koltbaur-Terrier,  filateur,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci  „   3,000 

Lachausse,  banquier,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions ,  ci..  .  2,000 
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Lachausse,  commis  banquier,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à 

Troyes,  quatre  actions,  ci   a,ooof 

Lacourt-Martinot,  demeurant  mail  de  Croncels,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   4  a, 000 

Laeouture-Duchat ,  négociant,  demeurant  à  Troyes,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

Lacouture-Millot,  demeurant  Cloître-Saint  Étienne,  à  Troyes, 

dix  actions,  ci   5,ooo 

Laloy,  -demeurant  rue  des  Terrasses ,  à  Troyes,  vingt  actions, 

ci   10,060 

Lambert  (M**  veuve),  née  Jully, demeurant  à  Saint-Martin  (Aube), 

quatre  actions,  ci  !   2  000 

Laty,  épicier,  demeurant  rue  de  la  Cité,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1 ,000 

Laurain  (Prévost),  demeurant  rue  de  la  Corterie,  à  Tfoyes,  une 

action,  ci  !.   5oo 

Laorent-Lesséré ,  négociant,  demeurant  à  Auxcrre,  soixante  ac- 
tions, ci   3  0,000 

Landereau,  demeurant  rue  des  Bùcbeltes,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Lange ,  cordonnier,  demeurant  faubourg  Cronceb ,  à  Troyes ,  trois 

actions,  ci   i,5oo 

Laplacc,  bourrelier,  demeurant  au  Pont-Hubert,  près  Troyes,  six 

actions,  ci   3,ooo 

Laprairie,  percepteur,  demeurant  Faux-Fossésf  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

Largefeuille,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1  ,ooo 

Larziîlicre,  professeur  au  collège,  à  Troyes,  une  action,  ci   5oo 

Lasneret,  maître  de  poste ,  à  Troyes,  vingt  actions ,  ci   10,000 

Lasnier,  ancien  officier  de  cavalerie,  demeurant  à  Troyes  dix  ac- 
tions ,  ci   5,ooo 

Lasqnier  (  M**  veuve),  née  Maillard,  demeurant  rue  de  Croncels, 

à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Lavocat-d'Aubterrc ,  demeurant  rue  de  la  Grande-Tannerie,  à 

Troyes,  buit  actions,  ci   a, 000 

Lebœuf,  demeurant  rue  du  Paon,  à  Troyes,  six  actions,  ci. . . .  3,ooo 

Lel>on,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Lebon,  avocat,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Lebrun,  demeurant  place  Saint-Pierre,  à  Troyes,  douze  actions, 

ci   6,000 

Lebrun ,  avoue* ,  demeurant  à  Troyes ,  quatre  actions ,  ci   3,000 

Lebrun-Boilletot,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  a 

Troyes ,  six  actions ,  ci . . .   3, 000 

Lebrun-de-Neuvillc,  propriétaire, demeurant  à  Nogcnt-sur-Scinc, 

\ingt-cinq  actions,  ci   ia,5oo- 

Leduc ,  demeurant  rue  du  Dauphin,  n°  3o,  à  Troyes,  dix  actions, 

ci   5,ooo 

Lcfevrc,  demeurant  au  Pont-Hubert,  près  Troyes,  deux  actions, 

ci   1 ,000 
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Léger,  propriétaire ,  demeurant  faubourg  Croncels ,  à  Troyes , 

six  actions,  ci   3,ooof 

Léger-Maître,  fabricant  de  bas,  demeurant  faubourg  Croncejs, 

n°  82,  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Legrand,  vicaire-général,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  5,ooo 
Legrand* demeurant  rue  du  Bourg-Neuf,  à  Troyes,  quatro  ac- 
tions, ci   2,000 

Lcgras,  employé  à  la  mairie,  à  Saint-Martin  (Aube),  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Lcgras  (M,u  Mélauie) ,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube),  une 

action,  ci   5oo 

Legras,  vicaire  à  Sainte-Madeleine,  à  Troyes,  une  action,  ci. . .  àoo 
Lçjay-Çlaclion ,  demeurant  rue  des  Filles,  a  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Lemairc,  juré  compteur,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  une  ac- 
tion, ci    5  on 

Lemuet-Frucby,  propriétaire ,  demeurant  à  Troyes ,  trois  actions, 

ci  '   i,5oo 

Lericbe,  demeurant  rue  de  l'Epicerie,  a  Troyes,  dix  actions,  ci.  5,ooo 

Lerouge,  aumônier  au  collège  de  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Lestiboudois-Givclct»  propriétaire,  à  Troyes,  demeurant  à  Paris, 

cent  actions,  ci  *   00,000 

L  I  Limitant,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube),  une  action,  ci.  5oo 
Lignon,  notaire,  demeurant  à  Villeneuve-la-Grandc,  une  action, 


Locquin,  instituteur,  demeurant  à  Troyes,  (Jeux  actions,  ci   1,000 

Lorctte,  avoué,  demeurant  A  Troyes,  dix  actions,  ci   ô,ooo 

Lorin  (Jean-Jules),  demeurant  A  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Lua-Greslon  ,  tailleur,  demeurant  à  Troyes,  deux  aciions,  ci.  . .  .  1,000 
LuteJ,  adjoint  au  maire  de  Saint-Martin  (Aube),  huit  actions, 

ci  •   â.ooo 

Lutel  (LucEticnno,  demeurant  à  Saint-Martiu  (Aube),  six  ac- 
tions, ci   3,ooo 

Lutel-Dercins,  demeurant  rue  de  1'Çpiccric,  à  Troyes,  six  ac- 
tions, ci   3,ooo 

Lutel  (M1U  Félicité) ,  demeurant  à  Troyes,  dcuxaçtions,  ci   ^,000 

Lutel.  (M"'  veuve),  née  Doré,  demeurant  à  Troyes,  six  actions, 

<4   3,000 

Maître,  demeurant  rue  de  la  Levrette,  à  Troyes,  dcuxaçtions, 

Çt   i.ooo 

Marcotte,  banquier,  demeurant  à  Troyes,  soixante  actions,  ci. .  3o,ooo 

^arciUy,  demeurant  a  Bar-sur- Aube,  seize  actions,  ci   8,000 

Marelle,  rentier,  demeurant  à  Méry- ur-Scine,  dix  actions,  ci. %  5,ooo 

Marin,  limonadier,  demeurant  à  Troyes,  une  action,  ci   Soo 

Marot,  propriétaire,  demeurant  rue  Notre-Dame,  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3, 000 

Martin  (Mm<  veuve) ,  née  Comparot,  demeurant  à  Troyes,  douze 

actions,  ci   6,oco 

Martin  aîné,  demeurant  rue  Notre-Dame,  n°  90,  à  Troyes,  une 

action,  ci   boo 
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klartin  Debeurtes  ,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions ,  ci   2,00c/ 

vlarlin  Duchat ,  demeurant  rue  des  pûcbctles  ,  à  Troyes,  une 

action ,  ci.  « . .  .   5oo 

«lassey,  curé,  demeurant  i\  Saint-Germain  (Aube),  quatre  te- 
nons, à   a.ooo 

.ïassey,  cùré ,  demeurant  à  Bucey-en-Otbc  (Aube),  six  actions, 

c'  •   3,ooo 

►lasscy,  demeurant  rue  de  la  Grande-Tannerie, u°  Ci,  à  Troyes, 

douze  actions,  ci   £,ooo 

.ïassibot,  demeurant  Étape-au-Vin,  à  Troyes,  deux  actions,  ci.  1,000 

ïasson,  demeurant  rue  du  Bourgncuf,  n°  g,  à  Troyes,  une  ac- 

tion,  ci   5oo 

Jasson ,  demeurant  rue  du  Cbcval-Rougc,  n°  5,  à  Troyes ,  quatre 

actions,  ci   2,000 

.ïasson,  maître  des  requêtes,  demeurant  à  Troyes,  vingt  ac- 
tions, ci  '  . ..  10,000 

«Ïasson - Lavocat ,  demeurant  Portc-dc-Paris,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

iatagrin ,  propriétaire ,  demeurant  rue  du  Bois,  n°  99 ,  à  Troyes, 

dcui  actions,  ci   1,000 

faugrey  (Brunei),  négociant,  demeurant  4  Troyes,  buit  actions, 

ci   4,000 

denctrier, propriétaire, demeurant  mail  de  la  Tanucric,  à  Troyes, 

six  actions,  ci  ,   3,ooo 

»Ierat,  avocat,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci   10,000 

ierger,  demeurant  rue  du  Tcuiplc,  à  Troyes,  seize  actions, 

«..".  ;   8,000 

desçrigoy  (le  marquis  de),  demeurant  à  Villebcrtin  (Aube),  six 

actions,  ci   3, 000 

vlichau-Laperricre,  médecin,  demeurant  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   ,   1,000 

lichaud,  propriétaire,  demeurant  à  Pont-sur-Seine,  quatre  ac- 
tions ,  ci   2,000 

lie  h  cl,  pharmacien,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci.. .  2,000 

fiche!  (M**  veuve),  née  Aubé,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine, 

deux  actions,  ci   1,000 

ligoot,  demeurant  rue  Notre  Dame,  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci   2,000 

ïiffpot  ( MT  veuve),  née  Droson ,  rentière ,  demeurant  à  Troyes, 

dix  action ,  ci   5,ooo 

njfard  (  Auguste),  demeurant  a  Paris,  vingt  actions,  ci.. .... .  10,000 

LiLlard-Fevre,  demeurant  Faux-Fossis-Saint-Nicolas,  A  Troyes, 

quatre  actions,  ci   2,000 

illard  (M"*  veuve),  née  Cornât,  et  MI,a  Millard,  demeurant  à 

Troyes,  quarante  actions,  ci   20,000 

il Jot,  ancien  greffier  du  tribunal  civil ,  demeurant  à  Troyes,  dix 

actions,  ci   5, 000 

iaot  Devcllc,  demeurant  à  Troyes,  faubourg  Cronccls,  deux 

actions,  ci   1,000 

i  Couard,  demeurant  à  Sai ut-Martin  (  Aube),  six  actions ,  ci. . . .  3,oo6 
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Mocqueris  atné ,  marchand  de  bas,  demeurant  à  Troyes,  dit  ac- 
tions, ci   5,oo©{ 

Mocqucris  Rabiet,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  deux  ac-  • 

tions,  ci  .  ..  1,000 

Manceau-Noêl  (Mm*  veuve),  demeurant  à  Troyes,  douze  actions, 

ci   6,000 

Mongis,  membre  du  conseil  général  de  l'Aube,  demeurant  à  Pa- 
ris, vingt-neuf  actions,  ci  #  •  •  •  i4,5oo 

Monin,  demeurant  rue  des  Filles,  u°  55,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci...   1,000 

Monnot,  adjoint  au  maire,  demeurant  à  Arcis,  deux  actions,  ci.  1,000 

Montagne,  ancien  contrôleur  principal,  demeurant  à  Troyes, 

une  action,  ci   5<w 

Morcau,  demeurant  à  Crogny  (Aube),  cinquante  actions,  ci.  .  .  aô.ooo 

Moreau,  propriétaire ,  demeurant  Cloître-Saint-Pierrc,  à  Troyes , 

deux  actions,  ci   ....  i,ww 

Moreau  (M,u),  demeurant  à  la  Rocatelle ,  près  Kemilly-les-Vaudes 

(Aube),  une  action,  ci  *.  boo 

Morèle,  entrepreneur,  demeurant  à  Troyes,  six  actions,  ci. . .  .  $,ooo 

Morin  (Adrien),  propriétaire,  demeurant  rue  des  Petits-Écus,  à 

Troyes,  deux  actions,  ci  •   î.ooo 

Morin  (M11*  Marie-Jeanne),  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci.  10,000 

Mortier-Beguinot,  demeurant  marché  aux  Oignons,  à  Troyes, 

dix  actions,  ci   5,ooo 

Martinet,  demeurant  Grand-Rue ,  à  Troyes,  quatre  actions,  ci.  .  s.ooo 

Mouillefarine,  demeurant  rue  des  Lorgues,  à  Troyes,  une  action  , 

ci   *w 

Munier,  propriétaire  ,  demeurant  à  Saint-Martin  (Aube),  une  ac- 
tion ,  ci   300 

Musnier,  receveur  municipal,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   i.ooo 

Mutclé,  adjoint  au  maire,  demeurant  à  Nogcnt-sur-Seinc,  quatre 

actions,  ci   1,000 

Myon  (M""  veuve),  née  Coquet,  demeurant  faubourg  Croncels, 

à  Troyes,  dix  actions,  ci   5.ooo 

Namur,  pbarmecien,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci..  •  s,ooo 

Nancey,  procureur  du  Roi,  demeurant  à  Nogent  sur-Seine,  dix 

{•ctiotas,  ci   5,ooo 

Nicolas,  demeurant  rue  des  Cirreaux  ,  à  Troyes,  dix  actions, ci .  5,ooo 

Niepsot,  demeurant  rue  du  Cheval-Rouge,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   a,o*o 

Noble,  demeurant  rue  de  la  Fannerie,  n°  85,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   s,ooo 

Noclié,  capitaine  du  génie,  demeurant^  Besançon,  quatre  ac- 
tions, ci  ^   3.C00 

Noché,  notaire,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci   10,000 

.Noi 1 ,  propriétaire,  demeurant  aux  Gayettcs,  pres  Troyes,  dix  ac- 
tions ,  ci   5,cco 

Noël  (Prat),  demeurant  rue  Ravelin,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   î  ,oo* 
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De  Saint-Oucn,  propriétaire  à  Nogent-sur-Scine,  demeurant  à 

Nancy,  vingt  actions ,  ci   1  o,ooof 

Outrcbon  ,  notaire,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Pacqucnot,  demeurant  Grande-Rue,  n°  3,  à  Troyes,  vingt  ac- 
tions t  Cl  •   1  O,000 

Paillot  Lemuct,  demeurant  à  Rumily-les-Vaudes  (Aube),  six  ac- 
tions, ci   3,ooo 

Pain,  demeurant  rue  des  Filles  ,  à  Troyes,  vingt  actions ,  ci. . . .  10,000 

Pain  (Alphonse), propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  vingt-quatre 

actions,  ci   j^j.ooo 

Parigot,  demeurant  rue  de  la  Corterie,  à  Troyes,  seize  actions, 

ci   8,000 

Parigot,  fripier,  demeurant  rue  Neuve-d'Orléans,  à  Troyes,  six 

actions,  ci   3,ooo 

Patin,  demeurant  cloître  Saint-Éticnnc,  ^  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Patris,  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Levrette,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci*   1,000 

Patris  (M  ),  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes,  dix  ac- 
tions, ci  4   5,ooo 

Patris-Debreuil ,  demeurant  à  Plancy  (Aube),  cinq  actions,  ci. .  2,5oo 

Palrois  Winter,  demeurant  rue  Champeaux,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1.000 

Paupe-Pilon,  demeurant  à  Saint-Martin,  près  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Morin-Arnoult,  maître  de  poste,  demeurant  à  Nogent-sur-Scinc, 

quatre  actions ,  ci  \  .  ".   a, 000 

Pauvre-Carré,  charpentier,  demeurant  faubourg  Croncels,  à 

Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Paysant,  propriétaire,  demeurant,  rue  Grande,  n°  57,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Perève,  demeurant  rue  Champeaux,  à  Troyes,  une  action,  ci.. .  5oo 

Perrichon,  demeurant  à  Saint-Martin,  près  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Perrot  (  M"'  veuve),  née  Prailly,  demeurant  à  Troyes, dix  actions, 

ci   5,ooo 

Pesme ,  demeurant  rue  des  Quinie-VingtS ,  à  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci  . ..  2,000 

Pesme,  commissaire-priseur,  demeurant  à  Troyes ,  six  actious, 

ci   3,ooo 

Pestelard,  demeurant  à  Saint-Martin,  près  Troyes,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Petit,  entrepreneur,  demeurant  à  Clairvaux  (Aube),  vingt-quatre 

actions,  ci   12,000 

Petit,  charron,  demeurant  au  pont  Hubert,  près  Troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

Pelit  (  Edme),  boulanger,  demeurant  rue  de  la  Chasse,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Petit  Ebrier ,  demeurant  place  Saint-Remy,  à  Troyes,  une  ac- 
tion,  ci ....... .   liOOO 
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t>etit-Buot,  demeurant  rue  des  Bûchettes,  à  Troyes,  û>atrt  ac- 
tions,  ci   

Pexé,  adjoint  au  maire,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci..  10,000 
Pierre  Thurot,  demeurant  Grande-Rue,  n*  1 9,  à  Troyes ,  quatre 

actions,  ci   3,000 

Pincemaille-Ducloict,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci   3.000 

Pigeotte ,  demeurant  rue  de  la  Levrette,  à  Troyes,  Quatre  ac- 

tioat,  ci. ....... .  .   î,ooo 

Pillard ,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci.. . .  .  5,ooo 
Philippon,  propriétaire ,  demeurant  à  la  Rivièrc-de-Corps  (Aube), 

deux  actions,  ci.   1,000 

Picard,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Pierre,  avocat,  demeurant  à  Troyes ,  deux  actions,  ci   1,000 

Pierre  (  M,u  Victoire ),  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci. . .  1,000 
Pierre  Pavis,  demeurant  rue  Moyenne,  à  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Pigeotte ,  greffier  du  tribunal  de  commerce ,  demeurant  à  Troyes, 

douze  actions,  ci   6.000 

Pioley,  ancien  huissier,  demeurant  à  Troyes,  deut  actions  ,  ci.  .  1,000 
Piot  (M,u  Adélaïde),  demeurant  à  Troyes ,  six  actions,  ci. ....  .  $,000 

Pitancier,  demeurant  rue  de  la  Trinité,  à  Troyes,  dix-huit  ac- 
tions, ci  •   9,000 

Poinsot,  sous-préfet,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  quatre  ac- 
tions, ci   3,000 

Pointel,  propriétaire,  demeurant  à  Foutvannes  (Aube),  six  ac- 
tions, ci   0,000 

Poisson ,  ancien  boulanger,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions , 

ci   3,000 

Polctnich,  notaire,  demeurant  à*  Nogent-sur-Seine,  quatre  ac- 
tions, ci   3,000 

Poron  fils,  demeurant  marche  aux  Oignons,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

Poron  -  Charve ,  demeurant  marché  aux  Oignons,  à  Troyes,  dix 

actions,  ci   5,ooo 

Poron -Saussier,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci   5, 000 

Potié  (Pierre),  demeurant  à  Saint-Martin  ,  près  Troyes,  quatre 

actions,  ci   3,000 

Potier,  demeurant  Grande-Rue,  n*  4g ,  à  Troyes ,  une  action ,  ci .  5oo 
Pouillot-Bricard  ,  demeurant  rue  de  la  Fannerie,  à  Troyes, 

une  action ,  ci   $00 

Poupier,  demeurant  rue  de  la  Cité,  a  Troyes,  dix  actions,  ci. . .  5,ooo 

Prévost,  demeurant  à  Chichercy  (Aube),  deux  actions,  ci   1,000 

Prévost,  demeurant  rue  de  la  Monnaie,  à  Troyes,. deux  actions, 

ci   1,000 

De  Prudhomme  (M    Clémence),  demeurant  rue  du  Temple,  à 

Troyes,  une  action,  ci   $00 

De  Prudhomme  (Mlu  Angélique),  demeurant  rue  du  Temple,  à 

Troyes,  une  action ,  ci   5ot 
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r.abiet ,  propriétaire,  demeurant  a  Sai  ut-Martin ,  près  Troyes,  dix 

actions,  ci   5,ooof 

Raby,  demeurant  rue  de  l'Epicerie,  à  Troyes,  deux  actions,  ci..  1,000 
Ragon ,  huilier,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci   1,000 

Rambourgt,  conseiller  de  prélecture,  demeurant  a  Troyes,  six 

actions,  ci   3,o6o 

Rambourgt  (le  général  vicomte),  demeurant  à  Troyes,  vingt  ac- 
tions, ci    10,000 

Rambourgt  de  la  Fertey,  demeurant  à  Troyes,  six  actions ,  ci. .  .  .  3,ooo 
Rary,  juge  d'instruction ,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  quatre 

actions,  ci   1,000 

Ray,  notaire  ,  demeurant  aux  Riceys,  dix  actions,  ci   5, 000 

Ray  fils  aîné,  demeurant  aux  Riceys,  six  actions,  ci   3, 000 

Recoing,  demeurant  à  la  Rocatelle,  près  Rumilly-les-Vaudes, 

quatre  actions,  ci   a, 000 

Recoing  (Ambroise),  demeurant  à  la  Rocatelle,  près  Rumilly- 

les-Vaudes ,  deux  actions ,  ci   1 ,000 

Re^nault,  premier  adjoint,  demeurant  faubourg  Croncels,  à 

Troyes,  vingt  actions,  ci   10,000 

Remond,  demeurant  à  Saint-Martin,  pr<sTroyo3,  six  actions,  ci.  3, 000 
Remy,  fabricant  de  bas,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes, 

une  action,  ci   5oo 

Remy,  rentier,  demeurant  à  Pont-sur-Seinc ,  une  action ,  ci   5oo 

Renaud  Manceau,  demeurant  à  Troyes,  vingt  quatre  actions, 

ci    13,000 

Rcnauld  ,  demeurant  me  des  Bûchettes,  à  Troyes,  cinq  actions, 

ci  .   3,5oo 

Renault,  marchand  de  vin,  demeurant  à  Saint-Martin,  près 

Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

Renault-Droit,  demeurant  à  Saint-Martin,  près  Troyes,  quatre 

actions,  ci   3,000 

Regnault-Delaunay,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Scine, 

six  actious ,  ci   3, 000 

Riché-Carteron,  menuisier,  demeurant  a  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,000 

Rigny,  commis-greflier,  demeurant  a  Troyes,  trois  actions,  ci.  .  i,5oo 
Rigny,  boulanger,  demeurant  rue  des  Lorgues,  à  Troyes,  une 

action,  ci   5oo 

Rigollot,  demeurant  à  Crogny  (Aube),  dix  actions,  ci..  ......  5, 000 

Rigollot-Cardinail,  demeurant  rue  de  l'Epicerie,  n°  1  2,  à  Troyes, 

vingt  actions,  ci  •   10,000 

Rincent-Fèvrc,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   2,000 

Robert,  demeurant  rue  du  Bois,  à  Troyes,  une  action,  ci   5oo 

Robert  ainé,  demeurant  marché  aux  Blés,  n°  Ao,  h  Troyes, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Robert-Guérin,  blanchisseur,  demeurant  è  Troyes,  quatre  ac 

ttons,  ci  «•  3,000 

Rodin,  avocat,  demourant  rue  du  Bois,  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci   2,000 
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Robin-Septicr,  demeurant  faubourg  de  Preite,  à  Troyes,  deui 

actions ,  ci   i  ,ooo' 

Roizard-Lutcl ,  demeurant  à  Troycs,  deux  actions,  ci   1,000 

Rollin,  aveué,  demeurant  à  Troycs,  six  actions,  ci   3,ooo 

Roll,  demeurant  rue  dû  Domiuo,  à  Troycs,  deux  actions,  ci. .  1,000 

Roserot,  juge,  demeurant  Troyes,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Roth,  marchand  tailleur»  demeurant  rue  Ncuve-d^Orléans,  à 

•Troyes,  deux  actions,  ci  i   1,000 

Rozaire-Droit,  marchand  de  bas,  demeurant  marché  aux  Blés, 

à  Troycs,  deux  actions,  ci   1,000 

Sainsère,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troycs,  douze  ac- 
tions, ci   6,000 

Sainton-Blavoycr,  demeurant  rue  du  Temple,  à  Troyes,  deux 

actions,  ci  ,   1,000 

Saliot-Montacbcr,  demeurant  à  Troycs,  une  action,  ci   Soo 

Saur,  boucher,  demeurant  rue  des  Croncels,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   3,000 

Saussier  fils,  demeurant  rue  de  la  Fannerie,  à  Troyes,  six  ac- 
tions, ci..  i .  3,ooe 

Saussier-Bégue,  demeurant  à  Troyes,  huit  actions,  ci   looo 

Saussier  (M,u  Eugénie) ,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci..  i,oo3 

Saussier-Cbarvc,  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Fanneric,  à 

Troyes,  vin<;t  actions,  ci   1 0,000 

Saussier- Péril  Ion ,  demeurant  faubourg  Croncels,  à  Troyes, 

douze  actions,  ci  t   6.000 

Savoye,  demeurant  rue  de  l'Epicerie,  n°  38,  à  Troyes,  vingt  ac- 
tions, ci. .   10.000 

Schoen,  maître  brasseur,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  deux 

actions,  ci   1,000 

Scroin  (Hector),  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Martin,  près 

Troyes,  quatre  act  ons,  ci   5,000 

Signoret  (M"**),  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine, 

trois  actions,  ci   i.Soo 

Simon,  demeurant  faubourg  Sainl-Savine,  n°  G7,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Simon,  négociant,  demeurant  rue  des  Croisctles,  n°  6,  à  Troyes, 

deux  actions,  ci   1,000 

Simounot ,  boulanger,  demeurant  a  Troyes,  dix  actions,  ci. . . .  â.ooo 

Simonnot,  lilatcur,  demeurant  rue  de  la  V rouelle ,  à  Troyes, 

cinq  actions,  ci   a.Soo 

Simonnot  (Eugène),  demeurant  rue  de  la  Fanneric,  à  Troycs, 

cinq  actions,  ci   s.boo 

Simonnot  (Jules) ,  demeurant  rue  de  la  Fanncrie,  à  Troyes,  cinq 

actions,  ci   2,.x«o 

Simonnot-Gervaisot,  demeurant  a  Troycs,  douze  actions,  ci   6,00b 

Simplot  d'Albanne,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Domino,  a 

Troyes,  quatre  actions,  ci   »,ooo 

Soudicr,  juge  de  paix,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine,  une  ac- 
tion, ci.  .•   5oo 

Stourm,  député  de  l'Aube,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci.  5o,ooo 

• 
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•uzaine,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions,  ci   2,ooof 

albot,  demeurant  rue  du  Bourg-Neuf,  à  Troyes,  six  actions, 

 ;   '  3,ooo 

arin-Blampignon ,  demeurant  à  Linçon  (Aube),  vingt  actions, 

c'  '•  «   10,000 

atin,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à  Saint-\fartin , 

près  Troyes,  six  actions,  ci   3,ooo 

aviot,  blanchisseur,  demeurant  au  Vouldy,  près  Troyes,  huit 

actions ,  ci.   ,4 ,0 o o 

eissier,  médecin,  demeurant  rue  du  Paon,  à  Troyes,  quatre 

actions ,  ci  •  •••••  ••••  3,000 

errillon,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

errillon  (M**  veuve),  née  Bréon,  demeurant  à  Troyes,  six  ac- 
tions, ci   3,ooo 

eienas,  demeurant  à  Troyes,  dix  actions,  ci   5, 000 

hibésard  (M"**  veute),  née  Blavoycr,  demeurant  à  Troyes,  qua- 
rante actions,  ci   a 0,000 

Wsset,  demeurant  rue  des  Carreaux,  à  Troyes,  dix  actions,  ci.  5, 000 
homassin,  maréchal  ferrant,  demeurant  à  Troyes,  quatre  ac« 

lions,  ci   2,000 

homassin,  ancien  huissier,  demeurant  à  Troyes,  soixante-cinq 

actions,  ci   3a,5oo 

houreau,  propriétaire,  demeurant  à  Polissy-sur-Seine ,  cin- 
quante actions,  ci   ?5,ooo 

irouflet  (Mm#  veuve),  née  Terrillion,  demeurant  à  Troyes, 

quatre  actions,  ci                                  —  »   2,000 

ocquiny,  propriétaire,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine ,  quatre 

actions,  ci   3,000 

onnelot-Nancey,  demeurant  à  Troyes,  deux  actions,  ci   1,000 

ourbier,  capitaine  en  retraite,  demeurant  à  Troyes,  une  action, 

ci   5oo 

rei/lard,  procureur  du  Roi,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine, 

vingt-cinq  actions,  ci.   i2,5oo 

réton-Jacquin,  demeurant  rue  delà  Fannerie,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

rumet,  demeurant  à-  Bar-sur-Seine,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

ruelle,  payeur,  demeurant  rue  du  Temple,  à  Troyes,  vingt  ac- 
tions, ci   *  10,000 

ruelle,  notaire,  demeurant  à  Troyes,,  deux  actions,  ci   1,000 

rueiie-Mullet,  demeurant  rue  de  la  Trinité,  à  Troyes,  deux 

actions ,  ci  •   1 ,000 

Iback,  demeurant  rue  de  l'Epicerie,  n°  46,  deux  actions,  ci. .  1,000 
ilen,  demeuraut  rue  du  Marché-aux-Oi gnons,  à  Troyes,  quatre 

actions,  ci   2,000 

iadelîe  jeune,  demeurant  aux  Terrasses,  près  Troyes,  vingt 

actions ,  ci  i   »  0,000 

annier,  demeurant  rue  de  la  Chausseterie,  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   1,000 

attcbault,  demeurant  Faux-Fos-és-Saint-Martin,  11"  60,  à  Troyes, 

vingt  actions,  ci   10,000 
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Vanthier,  maire  de  Troyes,  cinquante  actions,  ci   i5,ooo 

Velut  (P.ierre-Paul),  demeuraut  à  Saint-Martin,  près  Troyes, 

trois  actions,  ci  ;   i,; 

Vcrdy,  entrepreneur,  demeurant  à  Bar-sur-Scinc,  deux  actions, 

ci  #  

Vcrnier,  juge  honoraire,  demeurant  à  Troyes,  quatre  actions, 

ci  ; . . .  :   J.0M 

Vernicr-Deséjourné,  demeurant  à  Saint-Pouangc  (Aube),  douze 

actions,  ci  * 

Viardin,  médecin,  demeurant  à  Troyes,  douze  actions,  ci   C  ; 

Vié\  commis  marchand  de  fer,  demeurant  à  Troyes,  deux  ac- 
tions, ci   ïjW 

•Vien  ,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Troyes,  une  action,  ci. . . 
Villard,  demeurant  Cloitre-SaintËlicnnc,  à  Troyes,  vingt  .ac- 

lions,  ci   u 

Vincent,  notaire,  demeurant  à  Troyes,  vingt  actions,  ci   10,0e* 

Vindart,  demeurant  marché  aux  Blés,  a  Troyes,  deux  actions, 

ci   1,00c 

Vivien-Michort ,  demeurant  rue  de  \a  Petite-Tannerie,  à  Troves, 

dix  actions,  ci   SjHl 

Vignercux-Guérin  ,  demeurant  à  Saint-Martin-es-Vigncs,  près 

Troyes,  quatre  actions,  ci.  ..  .  .  ... 

Walkcnaër,  membre  du  conseil  général  de  f Aube,  demeurant 

ou  Paraclet,  vingt  actions,  ci   io,ow 

Zcude,  limonadier,  demeurant  au  marché  aux  Blés,  à  Troyes, 

une  action,  ci   5oo 

Total,  six  mille  actions  S,**000 

Souscripteurs  de  Paris,  Lyon,  etc. 

Albin-Scens  (Saint- J,  banquiers,  demeurant  rue  Grcnette,  n°  45. 

à  Lyon,  vingt  actions,  ci   \o,0W 

Albrecht  (Just) ,  négociant,  demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  385, 

à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci   ySjJW  ; 

Albrecht  (Philippe),  directeur  des  bateaux  à  vapeur,  demeurant 

au  Havre,  cinquante  actions,  ci   j5,ow 

Alencon  (T.  d'j ,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n°  18;  à  Paris, dix 
actions,  ci  

AHard-Bobin ,  demeurant  à  Bourgouin  (Isère),  vingt  actions, 

ci  

Anrès,  Taperin  et  Cretoh,  commissionnaires  eu  soiries,  demeu- 
rant rue  Royale,  n°  1",  à  Lyon,  quarante  actions,  ci   îo,*» 

ArchambaultGmot,  avoué ,  demeurant  rué  de  la  Monnaie,  n*  1 1, 

a  Paris,  cent  actioirs,  ci   $q,c& 

Arent  (Frédéric) ,  employé  au  tré  or,  demeuraut  avenue  de  Cli- 
chv,  n°  26,  à  Batignollcs,  dix  actions,  cf.  

Arles,  négociant  commissionnaire,  demeurant  rue  de  Tracv,  n'5, 

à  Paris,  cent  actions,  ci  \   5o,o* 

Arlés-Dufour,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  cinquante  actions, 
<?»  ;  ?  
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rlés-Dufour,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  cinquante  action*,  ci.  i5,ooo# 
rzac  (Frédéric  d'),  agent  de  change,  demeurant  rue  Vaube- 

court ,  n°  2  h ,'  à  Lyon ,  cent  actions ,  ci  t   5o,oôd 

tger  (  Louis-Jules-Hcnri  )  ,  demeurant  me  Neu ve-des- Petits- 
Champs,  n°  6  à  Paris,  dii-sept  actions,  ci  ^   8,5oo 

uhé,  ancien  courtier  de  commerce,  demeurant  rue  Saiute- 

Croix-de-la-Bretonncrie ,  n*  46,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

ubépin  (le  colonel  il'; ,  demeurant  rue  du  1  »a<- ,  n°  80 ,  à'Paris, 

trente  actions, «ci                                                        1  *  i5,ooo 

.YÎat,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  demeurant  rue  $aiut- 

Merry,  n*  2  5,  deui  actions ,  ci   1 ,000 

visse,  propriétaire,  demeurant  rue  Saint-Patrice,  n°  37  ,  à 

Rouen ,  dix  actions ,  ci. ... .'   5,oco 

mil,  rentier,  demeurant  rue  SainUacques,  n°75,  à  Paris,  six 

actions,  ci   5, 006 

pinard  et  fils,  demeurant  impasse  Sandricr,  n°  a,  à  Paris, 

quarante  actions ,  ci   20,000 

uemar,  architecte ,  demeurant  rue  Buffaut ,  n°  1 6 ,  à  Paris ,  vingt  . 

actions ,  ci   1 0,000 

ladio  etCucherat,  demeurant  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

laignères,  administrateur  des  messageries  générales,  demeurant 

rue  de  Clicby,  n°  5o,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  »  2 5, 000 

lail  (Henri),  propriétaire,  demeurant  rue  Basse-du-Rempart , 

n°  44, -à  Paris,  cinquante  actions,  ci   25,ooo  . 

lalay  frères  et  compagnie,  demeurant  à  Lyon,  deux  cents  actions^ 

ci   100,000 

Jarbet  (Henri),  député,  maire  de  Rouen,  demeurant  à  Rouen, 

trois  cents  actions,  ci   i5o,ooo 

WréJRomain-Prosper) ,  demeurant  rue  aux  Ours,  n°  7,  à  Paris, 

dit  actions,  ci   5, 000 

iastien  (Charles) ,  demeurant  quai  des  Cébstins,  n*  1 2  ,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci.   25,ooo 

laudin  (M"1'  Annettc) ,  demeurant  rue  d'Aslorg,  n°  1 2  ,  à  Paris, 

cent  actions,  ci  »i   5o,oOO 

îaumier  (C.y,  propriétaire,  demeurant  rue  Saint-Victor,  n*79» 

à  Paris,  dix  actions,  ci  • .  5,ooo 

laverel,  facteur  à  la  poste,  demeurant  rue  Ncuve-des-Maturins , 

n°  i5 ,  à  Paris,  deux  actions,  ci  *  • . .  i  ,000 

ta/ile  (E.) ,  manufacturier,  demeurant^  Rouen,  deux  cents  ac- 
tions, ci   100,000 

•eaucourt,  rentier,  demeurant  rue  Désirée,  n°  6,  à  Lyon,  vingt 

actions,  ci   *<V>00 

lem  ,   10,000 

ieaugraud,  joaillier,  demeurant  rue  Richelieu,  n°  32,  à  Paris, 

trente  actions,  ci  •  •  •  1 5,000 

«cherel  (Auguste),  demeurant  boulevard  Saint-Martin,  n°  1 1,  à 

Pan*,  cinquante  actions,  ci..   20,000 

leldon, demeurant  rue  Beraère,  u°i  1,  à  Paris, quatre  actiohs,ci.  2,000 

kllemare  (Gabriel-Denis  de),  demeurant  boulevard  Saint  Denis, 

n*  ao,  à  Palis,  vingt-cinq  actions,  ci;   u,5oo 
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Dellet  (Louis),  demeurant  rue  Notre-Dame-dés- Victoires,  n*36, 

à  Paris,  quarante  actions,  ci.   30,000 

Bel  loi  i ,  médecin,  demeurant  rue  de  Bercy,  n°  48,  à  Bercy,  vingt 

actions,  ci   10,000 

Benayech  etGallet,  fabricants,  demeurant  Grande-Rue-des-Fcail- 

lants,  à  Lyon.,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

Benjamin  jeune,  demeurant  rue  d'Enghien,  n°  28, à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci   35,00° 

Benoit  (Philippe),  secrétaire  général  à  la  mairie,  demeurant  à 

Lyon,  vingt-ci na  actions,  ci..   n,*» 

Bcnoist  (Auguste f,  demeurant  rue  Colbcrt,  n°  2,  à  Paris, vingt 

actions,  ci . . .  *   10,000 

Bercéon,  notaire,  demeurant  rue  Saint-Honoré,  n*  3i6,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   io,o« 

Bcrgier  (Joseph),  propriétaire,  demeurant  rue  d'Orléans,  n*  1, 

aux  Brcrtteaux,  à  Lyon,  quarante  actions,  ci   )0,ooo 

Berlioz,  ex-agent  de  change,  demeurant  rue  Désirée,  n°  i3,à 

Lyon ,  cent  actions ,  ci,   So,ooc 

Bernard  (Pierre),  avoué,  demeurant  quai  de  la  Baleine,  n°  16, 

à  Lyon ,  cent  actions,  ci   5o,w 

Bernard,  demeurant  rue  Saint-Jean-de-Beauvais,  n°  10,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Berncastel  aîné,  négociant,  demeurant  rue  de  Trévise,  11e  10  bis, 

à  Paris,  trente  actions ,  ci  

Berruct,  demeurant  rue  de  Grammont,  n°  21,  à  Paris,  deux 

actions ,      .  i  ^0 

Bertliclot  (Charles-Joseph  -  Marie) ,  négociant,  demeurant  rue 

Lccaze,  n"  18,  à  Rouen,  soixante  et  dix  actions,  ci   &000 

Berthier  (François-Marie),  rentier,  demeurant  rue  du  Faubour- 

Saint-Ilonoré,  n*  27,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   nJ°° 

Bertbomé,  delà  maison  Lunyst,  demeurant  rue  de  la  Chaussée- 

d'Anlin,  n°  26,  â  Paris,  dix  actions,  ci  >-<*° 

Bertrand  (Louis-Marie-Félix) ,  demeurant  rue  dd  Puits-Gaillot, 

n°  27,  à  Lyon ,  vingt  actions,  cl   i0.«# 

Bertrand,  courtier  d'assurance,  demeurant  au  Havre,  vingt-cinq 

actions,  ci   11,;* 

Bcssas-Lamégic,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive 

gauche,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  33,  a  Paris,  vingt  ac- 
tions, ci  »   10.000 

Brûlé,  propriétaire,  demeurant  à  Maziî»res,  canton  de  Langeais, 

arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire,  dix  actions,  ci. . . 
Bienvenu  ainé,  négociant,  demeurant  à  tours,  quinze  actions,  ci.  7 
Biermant,  notaire,  demeurant  à  Langeais,  arrondissement  de 

Chinon  (Indre-et-Loire) ,  vingt-cinq  actions,  ci  

Bigot,  demeurant  place  du  Louvre,  n°  22  ,  à  Paris,  quatre-vingts 

actions,  ci   Jo.otf 

Billion  (Camille),  rentier,  demeurant  rue  Royale,  n°  6,  à  Lyon, 

quarante  actions,  ci   lo.tK^ 

Bi/ot  (Victor) ,  juge  au  tribunal  de  commerce ,  demeurant  à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   10,0°° 
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lanchard  (Pierre),  ancien  courtier  de  commerce,  demeurant 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  49,  à  Paris,  quarante  ac- 
tions, ci   a  0,000' 

lanchard  (O.),  propriétaire,  demeurant  rue  Royale  SaintHonoré, 

n°  1  s ,  à  Paris,  cinq  actions ,  ci. . .   a,5oo 

lanchard,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n°  4o,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   10,000 

layn,  pharmacien,  demeurant  rue  du  Marché-Saint-Honoré , 

m  7  ,  i'i  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci  ,   1  a,5oo 

leyn  jeune,  fabricant,  demeurant  rue  des  Capucins,  n°  10,  à 

Lyon,  vingt  actions,  ci  ,   10,000 

lock,  commissionnaire,  demeurant  rue  de  Bondy,  n*  5o,  à  Pa- 
ris, cinquaute  actions,  ci   a 5, 000 

•lumenthal,  changeur,  demeurant  place  de  la  Bourse,  n°  27,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

•ohain  (Victor) ,  demeurant  à  Wellington  street,  n#  10,  Water- 
loo bridge,  Londres,  cent  cinquante  actions,  ci   75,000 

«isard,  rentier,  demeurant  place  d'Albon,  à  Lyon,  vingt  ac- 
tions, ci  ......   10,000 

toisard  fils  et  compagnie,  demeurant  Cirande-Rue«les-Feuilla«ts, 

à  Lyon ,  dix  actions ,  ci   5, 000 

loivin  jeune,  commissionnaire  pour  achats  et  ventes,  demeurant 

rue  BufTon,  n°  1  a ,  à  Rouen,  cinquante  actions,  ci   a£,ooo 

tonet  (  Frédéric ) ,  colonel ,  demeurant  tue  Godot-Mauroy ,  n°  a  1 , 

à  Paris,  quarante  actions,  ci  '.   30,000 

Wiface  (Albert),  médecin ,  demeurant  rue  Baillet,  n°  1 ,  à  Pa- 
ris, trente  actions,  ci   i5,ooo 

Jomard  cadet  (François),  demeurant  à  Lyon,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   i2,5oo 

Jomaud  et  Gravier,  négociants,  demeurant  rue  Crou-dc-Petits- 

Champs,  u°  A  a  ,  à  Paris,  vingt  actions,  ci .........  .   10,000  • 

lomebault-  Loi  seau,  demeurant  à  Tours,  vingt  actions,  ci   10,000 

tonnet  (Auguste),  propriétaire,  demeurant  rue  Laflittc,  n°52,  à 

Paris,  dix  actions,  ci.  .  î   .5 ,000 

»ordas  (  Louis) ,  demeurant  rùe  de  l'Evcché,  n'  6,  à  Orléans,  cin- 
quante actions,  ci..   a  5,ooo 

îordet,  a  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive 

gauche ,  dix  actions,  ci  .  5, 000 

toré  (Paul),  demeurant  rue  Papillon,'  n°  9,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

lossauge  père,  demeurant  à  Maisons-sur-Seine,  vingt  actions, 

ci   10,000 

iossange  (A.),  demeurant  à  Maisons-sur-Seine,  cinquante  ac- 
tions, ci   î5'°°° 

'ossange  (Hector),  libraire,  demeurant  quai  Voltaire,  n°  1 1 ,  à 

Paris,  cent  actions,  ci».  •  •  5o,ooo 

Iossange  (Léopold),  demeurant  quai  Voltaire,  n°  11,  à  Paris, 

dix  actions,  ci  •  •  •  j;Ooa 

lossu  (M"'  veuve),  demeurant  rue  Sala,  n*  12,  à  Lyon,  vingt 

actions,  ci   ,0»000 
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Bouchard  (Ferdinand),  propriétaire,  demeurant  place  Louis-le- 

Grand ,  n°  1 1 ,  à  Lyon ,  quarante  actions ,  ci   30,00c 

Bouchard,  demeurant  rue  des  Champs-Elysées,  n#  2,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   5,ooo 

Bouchard,  négociant,  demeurant  rue  des  Prouvaires;  n°  36,  à 
Paris ,  cinq  actions ,  ci  

Bouchardy  frères,  demeurant  rue  -des  Capucines;  n°  6,  à  Lyon, 
trente  actions,  ci  

Bouchardy  père,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  cent  actions,  ci. . .  5o,ooo 

Boudard  (Félix-Frédéric),  chapelier,  demeurant  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-Honoré ,  n°  1 1 ,  à  Paris,  soixante  actions,  ci. ... .  3o,c«o 

Boudotr  demeurant  rue  du. Faubourg-du-Temple,  n°  43,  à  Pa- 

ris,  deux  actions,  ci   IJ* 

Bouju,  propriétaire,  demeurant  à  Franconville  (Seine-ct-Marno), 

cinq  actions,  ci  •   V* 

Boulard,  notaire  honoraire,  demeurant  rue  des  Petits-Augustin», 
n°  2 1 ,  à  Paris,  trente  actions,  ci.,   1  ' 

Bourcier  (Eugène),  demeurant  place  Bcilecour,  n°  22 ,  à  Lyon, 

cinquante  actions,  ci  _   tt?*5 

Boussignac  (de),  directeur  de  iabanqnede  prévoyance,  demeu- 
rant rue  Saint-Georges,  n°  34,  à  Paris,  cent  cinquante  ac- 
tions, ci  , .  7*** 

Boutu|f  (E.) ,  demeurant  rue  de  la  Bienfaisance,  n°  21 ,  à  Pans, 
cinquante  actions,  ci..*  ,   • 

Bouvery-Oudot,  négociant,  demeurant  rue  du  Faubourg  Poisson- 
nière, n°  3 ,  à  Paris,  cent  actions,  ci   &000 

Boyard  (Sévère) ,  demeurant  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  i4, 

à  Paris,  d<ux  actions,  ci   1«0O° 

Braconnot,  demeurant  place  des  Victoires,  n°  10,  à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci    &* 

Bravo  (Joseph) ,  demeurant  rue  Désirée,  n°  4,  à  Lyon,  quarante 

actions ,  ci   3*1°°° 

Bravo  (Joseph) ,  marchand  de  soie,  demeurant  rue  Désirée,  n"4, 

à  Lyon,  quarante  actions,  ci  %   KM*00 

Breton  (Jean-Victor) ,  demeurant  rue  Moslay ,  np32  ,à  Paris, deux 
actions,  ci..  

Bricard,  joaillier,  demeurant  rue  Marsol lier,  place  Venudour, 

n°  5,  à  Paris,  trente  actions,  ci.   A** 

Briflaut,  demeurant  rue  de  Clichy,  n°  35,  a  Paria,  dix  actions, 
Ci  ,  

Brosset  (Aimé),  demeurant  rue  des  Capucines,  n°  29.  à  Lyon, 

cinquante  actions,  ci   tM* 

Brun  ainé  cl  compagnie,  demourant  à  Lyon,  deux  cents  ac- 
tions, ci  ,   100,000 

Brunct-Lecomte,  imprimeur,  demeurant  à  Bourgoin  (Isère), 
dix  actions,  ci  

Brunet-Cauchaud ,  fabricant  d'étoffes,  demeurant  rue  du  Griffon, 

.  a  Lyon ,  quarante  actions,  ci   i0*000 

Buchy  et  compagnie,  marchands  de  soie,  demeurant  quai  Saint- 
Ciair,  nw  3,  à  Lyop,  cent  actions,  ci  
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inoust,  employé  au  trésor,  demeurant  rue  des  Vieux-Augustins, 

n°  59,  à  Paris,  vingt  actions,  ci  •  . ,  10,000* 

irel  (François),  ancien  négociant,  demeurant  quai  Saint-Vin- 
cent, n°  65,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci..  .....  ;   10,000 

iret,  demeurant  rue  d'Enghein,  n°  3\  bis,  à  Paris,  vingt-cinq 

actions,  ci. . .   ia,5oo 

îysschaert  et  compagnie,  demeurant  à  Rouen,  cinquante  ac- 
tions, ci  '   a5,ooo 

ibrol,  demeurant  rue  Neuve-Coquenard,  à  Paris,  deux  ac- 
tions, ci  ,   1,000 

îbu  (S.-B.),  rue  de  l'Université,  n°  58 „à  Paris,  dix  actions,  ci.  5,ooo 
ige,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  maritime  (le  Ncp- 
tune) ,  demeurant  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  i5,  à  Paris, 

vingt-cinq  actions,  ci.   J3,5oo 

alou,  notaire ,  demeurant  à  Provins,  deux  actions,  ci   1,000 

amberlin  ,  demeurant  boulevard  Pois.sonnure,  n°  a3,  à  Paris, 

six  actions,  ci  •  .'   3, 000 

anius-Girard  (E.),  ancien  manufacturier  à  Mavenne, demeurant 
rue  Xotre-Dame-de-Lorelte,  n°  37,  à  Paris,  soixante  cl  dix  ac- 
tions, ci  •  t   '  35,ooo 

arbonnet  (  Jarques-Prosper) ,  facteur  à  la  poste,  demeurant  rue 

de  la  Sourdiore ,  n°  1 1 ,  à  Paris,  sept  actions,  ci   3,5oo 

aré-,  négociant,  demeurant  rue  du  Contrat-Social,  à  Rouen, 

cinquante  actions,  ci  —  25, 000 

arelte  et  Miriguet,  banquiers,  demeurant  rue  Laffittc,  n°  3,  à 

Paris, 'deux  cents  actions,  ci   100,000 

Narrez  (Louis-Auguste-Jo.scph) ,  négociant,  demeurant  rue  Mon-  ( 

thabor,  n°  9,  à  Paris,  cinquante  aclionsf  ci   a5,ooo 

-as.e  (L'abbé),  demeurant  rue  du  Bac,  n°  96 ,  à  Paris,  trente  ac- 
tions, ci   1 5,ooo 

-athala ,  capitaine  au  dix-neuvième  de  ligne,  demeurant  rueSaint- 

Honoré,  n°  287,  à  Paris,  vingt  actions,  ci  »  .  ...  •  10,000 

-attllon ,  demeurant  rue  Montmartre,  n°  20,  à  Paris,  dix  ac- 
tions, ci  t   5,ooo 

•ausans  (Le  comté  de.),  demeurant  à  Causones,  près  Orange, 

quarante  actions ,  ci   20,000 

^erfbeer  (Alphonse),  demeurant  rue  de  la  Cbausséc-d'Antin , 

n°6o,à  Paris,  cinquante  actions,  ci   25, 000 

Priait],  propriétaire,  demeurant  à  Orléans,  cinquante  actions, ci.  a5,ooo 
'bailly    fabricant  de  broderies,  demeurant  rue  du  Faubourg-  . 

Sairit-Denis,  n°  5o,  à  Paris,  six  actions,  ci   3, 000 

haiHc  (J.  B.),  demeurant  à  Lyon,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

-naine  (J.  B.),  marchand  de  nouveautés,  demeurant  rue  de  ' 

Clermont,  vingt  actions,  ci   10,000 

-baise  (P.  Ju>)  t  demeurant  rue  Richflicu,  n°  10,  à  Pari»,  quinze 

actions,  ci   7,5oo 

ialand  (J-C-A.).,  propriétaire,  demeurant  a  Ijyon ,  cent  ac- 
tions, ci  !  ;   50,000 

Chaise,  demeurant  rue  Vivienne,  u°  22,  à  Paris,  cinquante  ac- 
^n».  Cl  .f   25,000 
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Chaland  (J.  Marje),  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Chamond, 

cent  actions,  ci  '.  5otooc 

Chaland  (Jacques),  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Chamond, 

deux  cents  actions,  ci   100,000 

Champfort,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n°  28,  à  Batignolles,  qua- 
rante actions,  ci.  •   20,000 

Champion,  cuisinier,  demeurant  rue  des  Postes,  n°  34»  à  Paris, 

quatorze  actions ,  ci   7,000 

Chan ut,  propriétaire,  demeurant  rue  Buflault,  n*  11,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   5,ooo 

Chapelle  (Paul) ,  demeurant  cité  Trévisc,  nw3,  à  Paris,  dix  ac- 
tions, ci   5,000 

Charny  (J.  H.),  demeurant  rue  Sainte-Hélène ,  n°  4,  à  Lyon, 

trente  actions,  ci  ,  iS.ooo 

Chareyron  (Mw'  AnnerMarie) ,  demeurant  rue  Marcadet,  n°  6,  à 

Paris ,  une  action ,  ci   5oo 

Charroy  aîné,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  trente  actions,  ri.  i5,ooo 

Chastin,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeurant 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  129,  à  Paris,  une  action,  ci. 

Chastin,  fabricant  de  portefeuilles,  demeurant  rue  Guéri  n-Bois- 

seau,  n°  24,  a  Paris,  cinq  actions,  ci   M* 

Chaton ,  replier,  demeurant  rue  du  Faubourg-Montmartre ,  nw  39, 

à  Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Chauvin,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeu- 
rant rue  des  Couronnes,  n°  2  ,  Chapelle-Saint-Dcnis,  cinq  ac- 
tions, ci   V00 

Chégaray,  ancien  négociant,  demeurant  place  Breda,  n°  7,  à  Pa- 
ris, cinquante  actions,  ci. ....  ?   Û000 

Chemiliy  (de) ,  demeurant  près  Langeais,  arrondissement  deChi- 

non  (Indre-et-Loire),  cinquante  actions,  ci   jS,ooo 

Chenal  (Louis-François),  négociant,  demeurant  rue  des  Forces, 

n#  2,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   l<VX* 

Chencvasc  ( Claude- Antoine ) ,  receveur  des  financés,  demeurant 

rue  du  Plat,  n°  2  ,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci  «   10,00° 

Cheradame  (Auguste),  conseiller  à  la  cour  royale,  demeurant  à 

Caen ,  vingt  actions,  ci  *   10,000 

Chesneau,  maire  et  banquier,  demeurant  à  Montoire  (Loir-et- 
Cher)  ,  soixante  actions,  ci   So.ece 

Chesneau,  maire,  demeurant  à  Aray-le-Rideau  (Indre-et-Loire), 

trente  actions,  ci   i5.oo> 

Chevals  (Auguste) ,  demeurant  passage  Saulnier,  n*  4  bis,h  Paris, 

vingt-cinq  actions,  ci   ijJS* 

Chevals  (M""),  néo  Gcntien,  demeurant  passage  Saulnier,  n*  4  bis, 

à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci.. .  . .   ilgSoo 

Chevigné  (Mm#  la  comtesse  de),  demeurant  à  Vannes,  vingt-cioq 

actions,  ci.   1  !,?<>•• 

Chevillot,  contrôleur  à  la  garantie,  demeurant  -hôtel  des  Mon- 
naies ,  cent  actions ,  ci   5o,oo) 

Cigongne,  agent  de  change,  demeurant  rue  Notre-Dame-des- 

Victoircs,  n*  36,  vingt-cinq  actions,  ci   la'âeo 
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Claret ,  demeurant  à  Lyon ,  vingt  actions ,  ci   1 0,000/ 

Clavière  (pour  la  compagnie  YOmniam) ,  demeurant  à  Lyon,  deux 

cents  actions,  ci   100,000 

"Coates,  demeurant  rue  Bassc-du-Rcmpart ,  n°  44,  à  Paris,  cent 

actions,  ci.  ,   5o,ooo 

Coessin  J1,  ancien  négociant,  demeurant  rue  du  Faubourg-SainU 

Hilaire ,  n°  92  ,  à  Rouen ,  dix  actions ,  ci   5, 000 

Coben  (Julius),  banquier,  demeurant  rue  Richcr,  n°  i4,  cin- 
quante actions ,  ci   a5,oeo 

Colin  (Joseph),  demeurant  place  des  Célcstins,  n°  7,  à  Lyon,  ' 

cent  actions,  ci   5o*ooo 

Colin  (A. ) ,  demeurant  à  Lyon,  vingt  actions,  ci.   10,000 

Collas  ( M"*  veuve) ,  demeurant  rue  d'Argenteuil ,  n*  35,  à  Paris, 

viogt  actions,  ci   10,000 

Colson  (  M,u  Adèle) ,  demeurant  rue  du  Croissant,  n°  30 ,  à  Paris, 

cinq  actions,  ci   a,5oo 

Comte  (Séb") ,  propriétaire,  demeurant  quai  Saint-Vincent,  ^67, 

à  Lyon,  vingt  actions,  ci  ;   10,000 

Condreu  (J1) ,  propriétaire,  demeurant  rue  de  Boiliveau,  n°  196Û, 

à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Contamine,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeu- 
rant rue  Saint-Honoré,  ri°  398,  à  Paris,  trois  actions,  ci. . . .  i5,ooo 

Coquet  (M"*  veuve) ,  demeurant  quai  d'Orléans,  n°  1 3 ,  t  Paris, 

dix  actions,  ci   5>ooo 

Corbet,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeurant 

rue  des  Solitaires,  n°  18,  h  Rcllcvillc,  cinq  actions,  ci   3,5oo 

Corbie  (Le  chevalier  de),  rentier,  denfeurant  rueFolie-Méricourt, 

n°  28,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Corbrion  (Mm*) ,  demeurant  rue  Olivier-Saint-Georges,  n'  1 1 ,  à 

Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Corduant  (Louis) ,  demeurant  rue  Pigale,  n°  5 ,  à  Paris,  cinquante 

actions,  ci   a5,ooo 

Corraz,  marchand  tailleur,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n*  46, 

à  Paris,  quinze  actions,  ci   7,5oo 

Corraz  (Mm*  veuve),  demeurant  rue  d'Argenteuil,  n°  36,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   5, 000 

Costa,  demeurant  rue  Sainte- Appoliue,  nw  a ,  à  Paris,  vingt-cinq 

actions,  ci  ,   ia,5oo 

Courthiade,  demeurant  rue  Bergère,  n*  11,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci  ;  *   a,5oo 

Courthiade  (Charles),  employé,  demeurant  rue  Montmartre, 

n*  73,  à  Paris,  cinq  actions,  ci   a,5oo 

Courtils  (Mm*  la  comtesse  de) ,  demeurant  au  château  de  Loueuse, 

près  Sougeons  (  Oise  ) ,  huit  actions ,  ci  •   4,ooo 

Cousin,  directeur  de  la  banque  de  prévoyance,  demeurant  rue 

Ncuve-Saint-Georges,  n* 34,  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci.  75,000 

Cretigny  (M1U  Isalinc),  demeurant  rue  Saint-Nicolas-d\\ntin , 

d°  5,  à  Paris,  cinq  actions,  ci..  ; ;  ;   a,5oo 

Creton  (  Noël) ,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Paradis-Poisson- 
nière, n*  1 1 ,  à  Paris ,  cinq  actions,  ci.   a,5oo 


Digitized  by  Google 


(  7^6  ) 

Creton  (M11*  Caroline) ,  demeurant  rue  du  Paradis-Poissonnière, 

n°  1 1 ,  à  Paris,  cinq  actions,  ci  ...   2,5oof 

Craué-Valin  (M0**  veuve),  propriétaire,  demeurant  à  Tours, 

soixarîte  actions,  ci   3o,ooo 

Croiier-Vachon,  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Comédie,  à 

Lyon,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

Cullicr,  banquier  et  propriétaire,  demeurant  au  Château-du- 

Loir  (Sarthc),  soixante  actions,  ci     3o,ooo 

Cuyjillicr  (J.  B.),  demeurant  rue  Montmartre,  n°  168,  à  Parb, 

cinquante  actions,  ci.   a5,ooo 

Cuvillicr  (Charles) ,  demeurant  avenue  Lprd-Byron,  n°  5o  (quar-* 

tier  Beaujon) ,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   s5,ooo 

Dacosta  (Ch,-Louis-Adph*) ,  courtier  d'assurances,  demeurant  cité" 

Bergère,  n°  2  bis,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   2â,ooo 

Dagnan,  demeurant  rue  de  la  Cbaussée-d  Antm,  ji°  24»  à  Paris, 

vingt-cinq  actions,  ci  -  .*.  .  .  i2,5oo 

Dalmbcrt  (Alfred),  demeurant  rue -Vendôme,  n°  17,  à  Paris, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Dalmbert,  sous-chef  au  domaine  privé,  demeurant  rue  Saint- 

Honoré,  n*  216,  à  Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

Daoust,  propriétaire,  demeurant  rue  Notre-Dame-Bonue-Nou- 

vclle,  n°  1 1 ,  à  Paris,  dix  actions,  ci  , . .  .  5,ooo 

Dardel  (Béné),  architecte  de  la  ville,  demeurant  rue  Vaube- 

court,  n°  34,  à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   12,600 

David-Morand»  fabricant  de  soie,  demeurant  rue  des  Capucins, 

n°  22,  à  Lyon,  cent  vingts  actions,  ci   60,000 

David  (Léon  ),  négociant,  demeurant  1^1  e  des  Jeûneurs,  n°  1 ,  à 

Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   lî.âoo 

David  [Pier  rc),  garçon  de  caisse,  demeurant  rue  de  Provence, 

n°  10,  k  Paris,  cinq  actions,  ci..   a,3oo 

David,  agent  do  change,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin, 

n°  8,  a  Paris,  huit  cent  quatre-vingt-douze  actions,  ci   446,ooo 

Debert,  marchand  tailjcur,  demeurant  rue  du  Faubourg- du  - 

Boule,  n°  2  5,  à  Paris,  quatre  aclions,  ci   2,000 

Decaies  (  Le  duc) ,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  pairs, 

demeurant  au  Luxembourg,  à  Paris,  cent  actions,  ci   5 0,000 

Dcdoyard  (  Jacq.-Arnold ) ,  demeurant  rue  Neuve,  n°  9,  à  Ver- 
sailles, dix  actions,  ci  ,   5,ooo 

Degas  (Augun),  demeurant  rue  des  Pyramidos,  n°  5,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci  ,   iofooo 

Dchaut  (Marc),  demeurant  rue  dé  l'Université,  n°  4,  à  Paris,  • 

quatre  actions,  ci   2,000 

Delacarrière  (  M"1*  veuve),  demeurant  rue  Lavoisier,  n°  22,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci   10*000 

Dclaire  de  la  Brosse  (Cb'-Amé.dée) ,  demeurant  à  Nantes,  trente- 
cinq  actions,  ci..   17,500 

Delascrre,  ingénieur,  demeurant  quai  Voltaire,  n°  5,  à  Paris, 

quatre-vinjzt  actions,  ci   4o,ooo 

Dclbruck  (Ch*),  demeurant  rue  Troncnct,  n°  17,  à  Paris>  cin- 
quante actions,  ci   *5,ooo 
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Dclebaye  (  Just-Thomai  ) ,  demeurant  rue  de  Beea,  n°  37,  à 

Rouen,  vingt  actions,  ci  b  '. . . .  10,000' 

Delhaye  et  Blanchard,  négociants,  demeurant  rue  Guérin-Boit- 

seau,  n°  25,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci.   i2,5oo 

Delondre,  propriétaire,  demeurant  rue  Chauchat,  n°  1,  à  Paris, 

quatre  actions,  ci  t  • .  • . .  3,000 

Dclongueil  (Henry),  graveur,  demeurant  rue  Royale-Saiut-IIo- 

noré,  n°  6,  à  Paris,  trente-cinq  actions,  ci   17,500 

Demenou  (H.),  demeurant  rue  de  l'Oratoirc-du-Louvre,  n°  8,  à 

Paris,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Demerson,  cure*  de  Saint-Germain- IWuxerrois,  demeurant  à 

Paris,  trois  actions,  ci  '.   i,boo 

Demcufve,  notaire  et  maire,  demeurant  àMarcilly-sur-Seine,  deux 

actions,  ci..   1,000 

Deoawt-Faesler  et  compagnie,  demeurant  à  Lyon,  quarante  ac- 
tions, ci  •   20tOOO 

Déonna-Brolemann,  demeurant  a  Genève  (Suisse),  trente  ac- 
tions,- ci  ; .  1 5,ooo 

Depouilly  (M*1  veuve) ,  demeurant  place  Louis-lc-Grand ,  à  Lyon, 

quarante  actions,  ci  %  ". . . .  20,000 

Dépinoy,  demeurant  rue  de  l'Odéon,  n°  3o,  à  Paris,  trente  ac-  • 

tions,  ci                                                                    ...  x 5,ooo 

Desbois,  directeur  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Loire,  demeurant 

à  Orléans,  cinquante  actions,  ci  •   2  5,ooo 

Desgranges  (J.  B.  ),  demeurant  rue  Hauteville,  n°  52,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci  :   25,ooo 

Des^ranges  père,  rentier,  demeurant  à  Bellc\#lc,  cinquante  ac- 
tions, ci  »   25,ooo 

Desobry,  négociant,  demeurant  rue  i\euve-Saiut-Augustin,  n°  3, 

à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   12,^00 

Desquincmare  père,  propriétaire,  demeurant  à  Morlemer,  can- 
eton  et  arrondissement  de  .  Neufchàtel  (  Seine  -  Inférieure  ), 

quarante  actions,  ci   20,000 

Dcsquinemare,  pharmacien,  demeurant  à  Neufchàtel  (Seine-In- 
férieure, soixante  actions,  fi  ,  »...  3o,ooo 

Dcsquinemare  (Alp.  j,  cultivateur,  demeurant  à  Sainte-Beuve, 

(Seine-Inférieure) ,  vingt  actions,  ci   10,000 

Destrcmeau,  maire  de  Provins,  demeurant  à  Provins,  quatre  ac- 
tions, ci   2,000 

Destureaux  (H.*),  demeurant  rue  Royale,  n°  3i,  à  Orléans,  cent 

cinquante  actions,  ci   75,000 

Detenre,  rentier,  demeurant  rue  des  Vicux-Augustins,  n°  53,  à 

Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Devèze  (Ed.)  et  compagnie,  marchands  de  soie,  demeurant  rue 

du  Puits-Gaillot ,  n°  3i ,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   25, 000 

Deville,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Chemin-Vert,  n°  i4,  à 

Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Deville,  homme  d'affaires,  demeurant  rue  de  l'Arbalète,  n°  17, 

à  Paris,  vingt  actions, 'ci   10,000 
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Dime  (J.  B.)  et  tyorel,  banquiers,  demeurant  rue  du  Bàt-d'Ar- 

gent,  n°  22,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   s5,cW 

Dinocourt  (  Le  chevalier),  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  à 

Paris,  cinquante  actions,  ci   20,000 

Don  1 cl  frères ,  demeurant  Grande-Rue-des*-Capucins ,  n*  1 2 ,  à 

Lyon,  cinquante  actions,  ci   2  5,ooo 

Doux,  rentier,  demeurant  rue  d'Ambroise,  n°  5  ,  à  Paris, 

quarante  actions,  ci  .*   20,000 

Drapeau  (Alex.  Fréd.),  demeurant  rue  du  Temple,  n°  io4,  à 

Paris,  six  actions,  ci   3,ooo 

Drappier,  caissier  de  M.  Hubert,  agent  de  change,  demeurant 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*'i4»  à  Paris,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci  :   1  J,5oo 

Drevet  (P.Marie),  fabricant,  demeurant  rue  des  Capucins, 

n°  ai,  à  Lyon,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Droobe  et  Robin  (  Aug*),  demeurant  à  Lyon,  cinquante  actions, 

ci  '   35,ow 

Dubois  de  Saint-Vincent,  demeurant  rue  Bcllcfond,  n*  24,  à 

Paris,  huit  actions,  ci   4,000 

Dubos,  agent  de  change,  demeurant  rue*Saint-Georges,  n°  26, 

à  Paris,  cinquante  actions,  ci   26,000 

Dubos, 'banquier,  demeurant  à  Rouen,  cent  actions,  ci..   5o,ooo 

Dubost,  négociant,  demeurant  rue  du  Licu-de-Santé,  à  Rouen, 

cinquante  actions,  ci   3 5. 000 

Ducretet  (L'abbé) ,  directeur  du  séminaire  de  Meaux,  demeurant . 

a  Meaux,  soixante  actions,  ci   ôo.ooo 

Ducommun  (Eugène),  rentîR,  demeurant  à  Lyon,  cinquante 

actions,  ci  ....   33,000 

Duditliou,  demeurant  rue  Cadet,  n°  i3,  à  Paris,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci  ,   13,3oO 

Dufeu  (Aristide),  avoué  à  la  cour  royale,  demeurant  cité  Ber- 
gère, n°  >,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Dufeu  (Gustave),  demeurant  cité  Bergère,  n°  2,  à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci   35,000 

DugairYialis,  propriétaire*,  demeurant  à  Saint-Qbamond  (Loire) , 

cinquante  actions,  ci   30,000 

Duguyet  (Antoine-Pierre),  demeurant  rue  du  Plat,  n°  3,  à 

Lyon,  quatre-vingts  actions,  ci   4o,ooo 

Duhamel  (Le  comte),  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Remy- 

en-Bouzemont  (Marne),  deux  actions,  ci   1.000 

Dumenil  (  Alex"- Amand -Constant ) ,  demeurant  rue  Lenôtre, 

n°  10,  à  Rouen ,  soixante  actions ,  ci   3o,ooo 

Duménil,  caissier  général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Je 
Rouen,  demeurant  rue  d'Amsterdam,  n°  3,  à  Paris,  vingt- 
cinq  actions,  ci   1 2,5oo 

Dumont  de  Saù»te-Croix,  juge  suppléaut  au  tribunal  civil,  de- 
meurant à  Rambouillet,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Dumont  de  Sainte-Croix  (M"'  A.),  demeurant  rue  de  Valois-du- 

Roulc,  n°  16,  dix  actions,  ci   5,ooo 
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OumoDl  de  Sainte-Croix  (M-*  veuve) ,  demeurant  rue  de  Valois- 

du- Roule,  n°  16,  quarante  actions,  ci   ao,ooof 

jumii  ids  (  Auguste) ,  demeurant  rue  du  Chaume,  n*  19 ,  à  Paris, 

trente  actions ,  ci   1 5,ooo 

Duparc,  rentier,  demeurant  rue  Allain -Blanchard,  n°  6,  à 

Rouen  ,  quinze  actions,  ci   7>5oo 

Dupraz  (Alexis),  médecin,  demeurant  rue  Taitbout,  n"  i4,  à 

Paris,  seize  actions,  ci.  ..1   8,000 

Dupro-Latour,  médecin,  demeurant  rue  Godot-Mauroy ,  n°  1 ,  à 

Paris,  vingt -cinq  actions,  ci   i2,5oo 

Durand,  banquier,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augstin ,  n'  6,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Durnerin,  négociant,  demeurant  grande  rue  de  Bercy,  n°  a4,  à 

Bercy,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

Durnerin,  médecin,  demeurant  rue  des  Bourdonnais,  n°  17,  à 

Paris,  cinquante  actions,  ci   3 5, 000 

Duseigneur  (Edm.)  t  marchand  dé  soie,  demeurant  rue  Désirée, 

n°  4,  à  Lyon,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Duverney,  notaire,  demeurant  à  Cinq-Mars,  arrondissement  de 

Chinon  (Iudre-et-Loire) ,  vingt -cinq  actions,  ci   ia,5oo 

Duvignau,  pharmacien,  demeurant  rue  Richelieu,  n°  G6,  à  Paris, 

vingt  cinq  actions,  ci   12*500 

Edeline,  homme  d'affaires,  demeurant  rue  Grétry,  n*  5,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci. . .   10,000 

Eîy,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  119,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

Emery,  garçon  de  caisse,  demeurant  rue  Richcr,  n°  29,  à  Paris, 

cinq  actions,  ci   2,5oo 

Espies  (Le  comte  d'),  demeurant  rue  du  Bac,  n*  96,  à  Paris, 

soixante  et  dix  actions,  ci   3 5, 000 

Excclmans,  receveur  particulier,  demeurant  à  Louviers,  cent  ac- 
tions, ci  ^  , . .  5o,ooo 

Excelmans  (Lieutenant  général'  comTC),  pair  de  France,  rue 

d\\ngoulême-Saint-Honoré,*n°  3,  à  Paris,  cen!  actions,  ci.. .  5o,ooo 
Eymard  (Paul)  et  compagnie,  demeurant  rue  du  Griffon,  n*  2, 

à  Lyou,  cinquante  actions,  ci   j5,ooo 

Fagard,  demeurant  à  Ncufcbatel-en-Bray  (Seine-Inférieure), 

cent  actions,  ci   5o,ooo 

Farin  (Pierre- Aim1") ,  négociant,  demeurant  rue  aux  Ours, 

n*  35  ,  à  Rouen  ,  trois  actions,  ci   i,5oo 

Fauvel,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeurant 

rue  Fontarabic,  n°  i\y  à  Charonnc,  cinq  actions,  ci   2,000 

Febvrc,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Petit-Carreau,  n°  i4,  à 

Paris,  dix  actions ,  ci  t   5, 000 

Félisa  (Amédée),  demeurant  rue  des  Petites-Ecuries,  n"  4o,  à 

Paris,  quatre  actions,  ci   2,000 

Fcrrand  (Fréde),  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  cent  ac- 
tions, ci   5o,ooo 

Fevez  aîné  (Louis-Pierre-F**) ,  demeurant  rue  aux  Ours,  n°  7 ,  à 

Rouen,  cinquante  actions,  ci.,   *5,ooo 
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Finaz  (Ernest),  demeurant  rué  du  Pérat,  n*  10,  à  Lyon,  cetit 

actions,  ci   50,000/ 

Finet,  demeurant  quai  Napoléon,  n*  27,  à  Paris,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci  •   i2,5oo 

Flachat,  propriétaire,  demeurant  rue  Royale,  n°  1 ,  à  Lyon,  cent 

actions,  ci  •   5o,ooo 

Fleury-Durand,  rentier,  demeurant  chez  M-  Mitol,  avoué,  à 

Lyon,  dix  actions,  ci   5, 000 

Fleury- Durand,  rentier,  demeurant  chez  M*  Mitol f  avoué  à 

Lyon,  vingt  actions,  ci..   10,000 

Fleury,  demeurant  rue  de  Lille,  n°  23 ,  à  Paris,  douze  actions,  ci.  6,000 

Florent,  propriétaire ,  demeurant  chez  M.  Dinocourt ,  rue  Bleue, 

u°  16,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Fluteau  (Aug") ,  demeurant  fauhourg  Poissonnière,  n°  46,  vingt- 
cinq  actious,  ci   i2,Soo 

Foley  (Victor) ,  bijoutier,  demeurant  rue  Thiroux,  n°  25,  vingt- 
cinq  actions,  ci   1  2,500 

Fontenoy  (Ch,M-Maximc) ,  demeurautrue  des  Trois-Frères ,  n*  10, 

.  dix  actions ,  ci   5, 000 

Forges  (de  Pittaud  Aug*' ),  sous-chef  au  ministère  de  la  guerre, 

demeurant  cité  Trévisc,  h*  3,  vingt  actions,  ci   10,000 

Forney,  demeurant  rue  Poissonnière,  n*  42,  vingt  actions,  ci. .  10.000 

Fould  et  Foujd  Oppcnheim,  banquiers,  demeurant  rue  Bergère, 

n°  10,  six  cents  actions,  ci   3 00.000 

Foullioy,  adjoint  à  l'inspection  générale  de  santé  de  la  marine, 
demeurant  rue  SainleCroix-d'Antin,  n°  2,  à  Paris,  vingt-cinq 

actions,  ci   i2,5oo 

Fournier  (Alexis-H1),  demeurant  au  Plessis-Piquet  (Seine),  cent 

cinquante  actions,  ci  ,   75,000 

Fournier,  garçon  de  caisse,  demeurant  faubourg  Montmartre, 

n"  1 3 ,  à  Paris,  cinq  actions,  ci   2, $00 

Fournier  (J.  B"),  demeurant  rue No^Daine-dc-Loretle ,  n°  33, 

cinquante  actions,  ci  «   a5,ooo 

Frais  (De),  propriétaire,  demeurant  à  Saiut-Chamond  (Loire), 

vingt  actions,  ci   10,000 

Franco»  ( Augus^-Jean) ,  demeurant  rue  d'Enfer,  n°  75  bis,  huit 

actions ,  ci. .  »  ....•••.•»..•,............•.....  À,ooo 

Fuzier  (Adolphe) ,  capitaliste,  demeurant  place  de  la  Miséricorde, 

n°  1  ,  à  Lyon,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Gaflré,  professeur  de  musique,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  76, 

à  Paris,  six  actions,  ci   3,ooo 

Gallinc  (Pierre)  et  compagnie  .demeurant  à  Lyon,  cent  actigns,  ci.  5o,ooo 

Gamba,  rentier,  demeurant  rue  Cadet,  n°  5,  à  Paris,  soixanfe- 

deux  actions,  ci   3 1,000 

Ganay  (Le  comte  de),  demeurant  au  château  de  Loueuse,  par 

Sougcons  (Oise),  douze  actions,  ci   6,000 

Gantin  (C.  A.  L.  J.),  demeurant  rue  du  Puits-Gaillot,  u°  1  ,  à 

Lyon ,  quarante  actions,  ci  '   20,000 

Garcia  (Manuel),  professeur  de  musique  au  conservatoire,  de- 
meurant rue  Chabauuais,  n°  6 ,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci.  1  a,5oo 
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Garcin ,  fabricant,  demeurant  rue  des  Capucins,  n*  ai ,  à  Lyôft, 

trente  actions ,  ci  .   1 5,ooof 

Garnier  (Jean),  demeurant  à  Lyon,  banquier,  cent  quarante 

actions,  ci. ... .   70,000 

Garnier,  propriétaire,  demeurant  boulevard  des  Italiens,  n*  a ,  à 

Paris,  six  actions,  ci  •   3, 000 

Garnier,  négociant,  demeurant  à  Tours,  cinquante  actions,  ci..  25,000 

Garnier  (  Pierre- Alexandre  ) ,  employé  ,  demeurant  Faubourg- 
Saint-Martin ,  n*  80,  vingt  actions,  ci   10,000 

De  Gascq,  le  président,  pair  de  France,  demeurant  quai  Ma- 
nquais, dix  actions,  ci   5,ooo 

Gauthier  (Auguste),  négociant,  demeurant  pont  Saint-Clair, 

n°  19,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

Gautier  (Etienne) ,  demeurant  a  Lyon  ,  cent  actions,  ci  ,  . .  5o,ooo 

Gentien  (Amédéc),   négociant,   demeurant  rue  Saint-Louis, 

n°  il,  au  Marais  ,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci.   a5,ooo 

Georges,  employé  à  la  conservation  des  hypothèques,  demeurant 

rue  Saint-Anne,  n°  63 ,  à  Paris,  ciuq  actions,  ci   a,5oo 

Gérard,  demeurant  rue  de  Varetmes,  n°  27,  à  Parts,  dix-huit 

actions,  ci ......  ,   9,000 

Gillelt  (H.) ,  demeurant  chez  M.  Salles,  rue  Neuve-Saint-. Augus- 
tin, n"  3 ,  à  Paris,  cinquaute  aclions,  ci   aî^ooo 

Girard  neveu  et  compagnie,  fabricant  de  soie,  demeurant  rue 

des  Capucins,  n°  6,  à  Lyon,  cinquante  aclions,  ci. . . .   a5,ooo 

Girard  neveu  et  compagnie,  demeurant  rue  des  Capucines,  n°  6, 

à  Lyon,  quarante  actions,  ci   20,000 

Giraud  (M°") ,  propriétaire,  quatre-vingts  actions,  ci  , .  4o,ooo 

Giraud,  demeurant  à  Lyon,  soixante  actions,  ci.   3o,ooo 

Girot  (François),  demeurant  boulevard  Poissonnière,  n°  10,  à 

Paris,  cent  aclions,  ci   5o,ooo 

Gobinot,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Marcilly-sur-Seine, 

une  action ,  ci  .   5oo 

Godeaux,  capitaine  en  retraite,  demeurant  rue  de  la  Ville- 

l'Évèque.  n°  10,  trente  actions,  ci   |5,ooo 

Gonin  (Gabriel) ,  demeurant  place  Bellccour,  n°  1,  a  Lyon,  deux 

cents  aclions,  ci   100,000 

Conon  (Claudin),  demeurant  rue  Griffon,  maison  Lenoir,  à 

Lyon  ,  vingt  actions,    10,000 

Gonon  (Jean- François) ,  propriétaire,  demeurant  rue  de  l'Arche- 
vêché, n°  9,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Goupy,  demeurant  à  Maisons-sur-Seine,  cinquante  actions,  ci..  20,000 

Gonrgaud  (Charles) ,  rentier,  demeurant  boulevard  Montmartre, 

n°  8,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Grégoire  (Jean-Nicolas),  fabricant  de  chapeaux,  demeurant 

Grande-Rue,  n°  25,  à  Rouen,  dix  actions,  ci.   5,ooo 

Grciner  (M™- la  baronne),  demeurant  rue  d'Angouléme-Saint- 

Uonoré,  n*  6,  A  Paris,  soixante  et  quinze  actions,  ci   07,500 

Guarani  (Hyacinthe)  k  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Saire, 

arrondissement  de  Neufcbàtel-en-Bray,  vingt  actions,  ci   10,000 

Guerin,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Saint-Denis,  n°  89, 

à  Paris ,  deux  actions ,  ci.   1 ,000 
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Guesdon  (Auguste),  ancien  agent  de  change,  demeurant  cours 

*  Bourbon,  n*  d6,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   1 0,000  ' 

Guichard  ,  propriétaire ,  demeurant  rue  Fontaiue-Saint-Georges, 

n°8,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   i2,5oo 

Guidi  (le  comte  des) ,  demeurant  à  Lyon,  vingt  actions,  ci. . . .  10,000 

Guigou  èt  Bouchardier ,  banquiers,  demeurant  à  Lyou,  cent  ac- 
tions, ci...   5o,ooo 

Guigou  et  Bouchardier,  banquiers,  demeurant  rue  du  Griffon, 

n°3,  à  Lyon,  cent  viugt  actions,  ci   60,000 

Guillaume  (Achille) ,  agent  central  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne ,  demeurant  rue  de  Lille , 

n°  io5,à  Paris,  cinquante  actions,  ci   2  5, 000 

Guillomot  (Etienne),  demeurant  rue  Neuve-Saint- Augustin , 

n*  s3,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Guy  (Jean-François),  ancien  négociant,  demeurant  rue  des 

*            Carmes,  n°  1 1,  à  Rouen,  cinquante  actions,  ci   20,000 

G u\ on  et  Olivier,  banquiers,,  demeurant  à  Lyon  ,  soixante,  ac- 
tions ,  ci  '. . .  3 0,0c  j 

Guyon  (  Rcné-Hu  ) ,  demeurant  rue  Louis-lc-Grand ,  n*  7,  à  Paris, 

cinquante  actions ,  ci   2 5, 000 

Hadol ,  demeurant  rue  de  Paradis-Poissouniére,  n*  49  ter,  à. 

Paçis,  dix  actions ,  ci   5, 000 

Hainguerlot,  demeurant  rue  de  la  Pépinière,  n°  87,  à  Paris, cent 

actions,  ci  *....,   5 0,000 

Halphen  (Salvador),  bijoutier,  demeurant  rue  Saint-Martin, 

n°  74,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   î 5.000 

Hamel,  propriétaire,  demeurant  &  Palaiseau  ( Seine-et-Oise ) , 

vingt  actions ,  ci   1 0,000 

Harcourt  (Le  duc  d') ,  Pair  de  France,  demeurant  rue  Vanneau, 

n°  5,  cinquante  actions,  ci   20,000 

Hardiviltiers  (Le  vicomte  d'),  demeurant  au  château  de  Mon- 
ceau, pr«xs  Marseille-le-Petit  (Oise),  cent  cinquante  actions, 

ci  •   75,000 

Hartout  (Alph  ohse) ,  demeurant  à  Rouen,  dix  actions,  ci   S,ooo 

Haulon  (François),  négociant,  demeurant  rue  Ganterie,  à 

Rouen,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Hautecœur,  rentier,  demeurant  rue  Cadet,  u"  i3,  à  Paris,  qua- 
rante actions,  ci.. . . ,  ,  ^   20,000 

Hautecourt  (dOdeiange  d') ,  demeurant  à  Dôlc  (  Jura) ,  quarante 

actions,  ci   20,000 

Haznrd  (Narcisse),  fabricant  d'indiennes,  demeurant  a  Rouen, 

trente  actions,  ci  ;   1  5ïCoo 

Hébert,  associé  de  M.  Hubet,  agent  de  change,  demeurant  rue 

Nolre-Damc-des-Victoircs,  n°  1/;,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Hcrbault  (Pierre-Hubert) ,  demeurant  rue  LaiEtte,  n°  3 ,  à  Paris, 

dix  actions,  ci  %   S.ooo 

Herman  Nugel,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  deux  cents  ac- 
tions, ci  '   100,000 

Heurtaut,  demeurant  rue  de  Louvois,  n*  a,  vingt-cinq  actions, 

ci..,..  .........................   I2,5oo 
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Heymert-Vernon  (Le  baron  Frédéric  d') ,  demeurant  au  cl»  A  tenu 

de  Dourches  (Bas-Rhin),  cinquante  actions,  ci   a5,ooof  • 

Heymert-Vernon  (Ferdinand),  demeurant  rue  de  Rivoli,  n°  5a, 

à  Paris,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Hill  (Thomas),  demeurant  fauhourg  Saint-Honoré,  n°  6a  bit, 

à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

Hinault  (Félii)  propriétaire,  demeurant  rue  Richelieu,  n°  63, 

à  Paris,  quarante  actions,  ci   20,000 

Hinoust  (François),  rentier,  demeurant  île  Lacroix,  n°  6,  à 

Rouen,  vingt  actions,  ci   10,000 

Homo  (Auguste),  demeurant  passage  du  Grand-Cerf,  n*  28,  à 

Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

llorwood  William,  demeurant  rue  Matignon,  n°  16,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   5, 000 

Huau  (M"**  veuve  Thérèse  Oudry) ,  demeurant  fauhourg  Mont- 
martre, n°  u,  à  Paris,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

Hubert,  agent  de  change,  demeurant  rue  Notre-Dame-des-Vic- 

toires,  n°  14*  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   2  5, 000 

Hue  jeune,  demeurant  rue  de  l'Arcade,  nw  3a,  à  Paris,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Huette  (J.),  demeurant  rue  de  la  Pépinière,  n°  5a  bis,  à  Paris, 

dix  actions,  ci  ;   5,ooo 

Humbert  (Antoine-Joseph),  banquier,  demeurant  rueGrenette, 

n*  45,  à  Lyon,  cent  cinquante  actions,  ci   75,000 

Hutteau  d'Origny  (Le  vicomte  de),  demeurant  rue  du  Bac,  n°3, 

à  Paris,  cinq  actions,  ci  *•  2,5oo 

Imbert  (Hippolyte),  employé  à  la  conservation  des  hypothèques , 
demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  99,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

Jac,  propriétaire,  demeurant  faubourg  Saint-Martin,  n*3ç,,  à 

Paris,  cinquante  actions,  ci   20,000 

Jame  (Alphonse),  receveur  des  contributions  indirectes,  de- 
meurant place  de  la  Miséricorde,  n"  1,  à  Lyon,  dix  actions, 

ci   5,ooo 

Jame  (Hippolyte), membre  de  la  chambre  de  commerce,  demeu- 
rant à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

Jame  (Hippolyte) ,  marchand  de  soie,  demeurant  rue  Désirée, 

n°  4,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

Jamet  (Mu*  Zoé) ,  demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  36, 

à  Paris,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Jannon  ,  demeurant  rue  des  Fossés-Saint- Germain -l'Auxerrois, 

n*  39,  à  Paris,  trois  cents  actions,  ci  .   i5o,ooo 

Jannon  (M"**) ,  demeurant  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxer- 

rois ,  n°  29,  à  Paris,  quarante  actions,  ci   20,000 

Jannon  (Gabriel),  demeurant  rue  Mézières,  n*  3,  à  Paris,  qua- 
rante actions,  ci   20,000 

Jaricot  père  et  Gis  (Antoine),  marchands  de  soie,  demeurant 

tue  Puits-Gaillot,  n°  21,  à  Lyon,  quatre-vingts  actions,  ci.. .  40,000 

Jaricot  (Paul),  demeurant  rue  Puits-Gaillot,  n°  21,  à  Lyon, 

quarante-cinq  actions ,  ci   aa,5oo 
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jatrrn  et  Trotten,  fabricants  de  châles,  demeurant  me  de  la 

Vieille-Monnaie ,  n*  37,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   iW 

Jeanne  (Maximilien),  demeurant  faubourg  Poissonnière,  18, 

à  Paris ,  vingteinq  actions ,  ci   l  i,5w 

Jérôme  (A),  demeurant  rue  des  Fossés-Saint- Victor,  n*  1,  à 

Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

Joannon  (Antonin),  banquier,  demeurant  place  de  la  Miséri.  ' 

corde ,  n°  a  ,  à  Lyon ,  trois  cents  actions,  ci  •   1 5o.ow 

Joannin  (Georges),  courtier  en  soieries,  demeurant  rue  de 

Bourbon ,  n°  1 a ,  à  Lyon ,  cinquante  actions ,  ci  

Idem,  six  actions,  ci   3j0N 

Joigny,  coiffeur,  demeurant  rue  des  Nonandièrcs,  n°  3i,  à  Paris, 

cinq  actions ,  ci   i,5co 

Joron  (M"c  veuve),  propriétaire,  demeurant  rue  Saint-Honoré, 

n#  334,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   fVH 

Jouvenel  (Le  baron  de),  demeurant  rue  Pigale,  nQ  5,  à  Paris, 

cent  cinquante  actions,  ci   73,000 

Juillien,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  a3,  à  Paris, 

dix  actions ,  ci  «   5,ow 

Juillien  et  Vulliod,  demeurant  rue  Désirée,  n°  si,  A  Lyon, 

soixante  actions ,  ci   3<Mft> 

Juillien  (H.)  et  Vullrod,  marchands  de  soie,  demeurant  rue 

Désirée,  n*  21 ,  à  Lyon,  quarante  action»,  ci   to,ooo 

Keraudren ,  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  marine ,  demeu- 
rant rue  Tftitbout,  n°  1 2 ,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   /i,$oo 

kl  animer,  demeurant  rue  des  Vinaigriers,  n°  i4,  à  Paris,  six 

actions,  ci   3.ooo 

Kœnigswarter  (Léopold),  banquier,  demeurant  rue  La  11  i  Me, 

n°  35 ,  vingt-cinq  actions ,  ci.   t !,*o 

Labrot  (Marie-Firmin) ,  capitaine  trésorier  du  dix-neuvième  de 

ligne,  demeurant  rue  Saint-Anne,  n°  16,  à  Paris,  soixante 

actions,  ci   3o,eoo 

Labrot  (Mm") ,  née  Martin ,  demeurant  rue  Sainte- Anne,  n"  16,  à 

Paris,  cent  quarante  actions,  ci   70,000 

Lacaille,  curé  et  desservant,  demeurant  à  Saron-sur-Aube ,  une 

action,  ci   5oo 

Ltcour  (Charles),  demeurant  rue  Puits-Gaillot,  n°  1,  à  Lyon, 

dix  actions ,  ci   5,«o 

Lacroix  (Joseph),  banquier  et  marchand  de  soie,  demeurant  à 

Lyon,  trente  actions,  ci  i5,ooo 

La  Hit  te,  propriétaire,  demeurant  rue  Poissonnière,  n"  10,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci  ;   !0,eo* 

Lafond  (G.),  directeur  de  l'Union  des  ports,  demeurant  place 

de  la  Bourse,  cinquante  actions,  ci   a5.o<* 

Lafont  (Numa) ,  demeurant  à  Nîmes  (Gard),  trente  actions, 

ci   iS.oof 

Laffclly  (Mm*  veuve),  demeurant  rue  Neuve -des-Mathurins, 

n"  9 1 ,  viugt-cinq  actions ,  ci   1 

Lagarde  (J.  de),  demeurant  rue  Cassette,  n°  aa,  à  Paris,  dix 

actions,  ci   5,ooo 
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Lajard  (Émilien),  demeurant  rue  du  Houssaîe,  n*  4,  à  Paris, 

quinze  actions,  ci  \  .    7,5oof 

Laliemand  (A.),  demeurant  place  Montoret,  n°  1,  à  Lyon,  dii 

actions,  ci  ,  5,ooo 

Lambert,  propriétaire,  dêmcmeurant  rue  de  l'Est,  n°  2 3 ,  à  Paris, 

cent  cinquante  actions,  ci   75,000 

Lapcyre  (J.M.),  fabricant,  demeurant  place  Romarin,  n°  2>  à 

Lyon,  cinquante  actions,  ci   35,000 

Largentier  (L'abbé),  demeurant  rue  des  Prêtres-Sain  t-Germain- 

lAuxerrois,  n°  1,  une  action,  ci   5oo 

Laroche,  demeurant  rue  de  la  Tour-des-Dames ,  n°  9,  à  Paris,  . 

dix  actions,  ci   5, 000 

Larousse  (Elisabeth),  demeurant  chez  madame  Joron ,  rue 

Saint-Honoré ,  n°  33 ï  ,  à  Paris,  vingt-six  actions,  ci   i3,ooo 

Larré  (J.),  de  la  maison  Lunyt,  demeurant  rue  de  la  Chaussce- 

d'Antin,  n°  26,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Latour  (Le  marquis  de),  demeurant  à  Saint-Gaudens  (Haute- 
Garonne)  ,  quatre-vingts  actions,  ci   4o,ooo 

Laveine,  commissaire-priscur,  demeurant  rue  de  la  Monnaie, 

n°  5,  à  Paris,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Laurencin,  homme  de  lettres,  demeurant  cité  Trévise,n°3, 

à  Paris,  quarante  actions,  ci.  I    90,000 

Laurent,  propriétaire,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  24,  à  Ba- 

tignolles,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Laurent  -Du  gas ,  banquier,  demeurant  à  Lyon,  cent  actions, 

ci   5o,ooo 

Lebœuf  (Louis),  banquier,  demeurant  rue  Hauteville,  n°  58,  à 

Paris,  cent  cinquante  actions,  ci   75,000 

Lebey,'  demeurant  rue  de  la  Santé,  n°  2,  à  Batignolles,  vingt- 
cinq  actions,  ci   i2,5oo 

Leblanc,  officier  supérieur  en  retraite,  demeurant  rue  de  la 

Bruyère,  n°  20,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Leblanc,  demeurant  Grande-rue-Vcrtc,  n°  12,  à  Paris,  quatre 

action s;  ci  . .   2,000 

Leclerc  (E.),  agent  de  change,  demeurant  au  Havre,  vingt-cinq 

actions,  ci   1  ï,5oo 

Lecointe  des  Arts  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  rue  de 

Provence,  n°  26,  à  Paris,  trois  cents  actions,  ci    i5o,ooo 

Lecoq  (Maximicn),  demeurant  rue  Grange-Batelière,  n°  1,  A 

Paris,  cinquante  actions,  ci   25,ooo 

Lefèvre  (Isidore),  demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  212,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Lefébure  aîné ,  propriétaire,  demeurant  rue  Chariot,  n°  45,  à 

Paris,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Lefort  (M""j,  demeurant  rue  de  Rivoli,  n°  3o  ter,  h  Paris,  deux 

actions,  ci   1,000 

Leglaive  (J.  L.),  avocat,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n*  7,  à 

Paris,  cent  acûons,  ci  V   5o,ooo 

Legras  (J.  B.),  demeurant  rue  de  Cléry,  n°  96,  à  Paris,  cinq 

actions,  ci.. .   •   a,5oo 
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Legrip,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Bouloy,  n*  5,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci   23,000 

Legros,  demeurant  rue  Grange-Batelière,  n°  9,  â  Paris,  vingt- 
cinq  actions,  ci  •   *  2,doo 

Lcguy  (M'1*),  demeurant  rue  des  Noyers,  n*  3i,  à  Paris,  cinq 

actions,  ci  •  •  «  2,5oo 

Lehidcux  aîné,  banquier,  demeurant  rue  Chariot,  n°  45,  à 

Paris,  cent  actions,  ci  •   5o,ooo 

Lehman  (J.  Conrad),  demeurant  rue  de  Rivoli,  n*  46,  à  Paris, 

quatre  actions,  ci   2,000 

Lehman  (Conrad-Charles),  demeurant  rue  de  Rivoli,  n°  Î6.  à 

Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

Lelasseur,  propriétaire,  demeurant  à  Vimoutiers  (Orne),  dix 

actions,  ci   5,ooo 

Leinagnan  (M,u  Annctlc) ,  demeurant  rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, ntf  lltl  Paris,  cinq  actions,  ci.  .  .   2,5oo 

Lcmcrcier,  propriétaire,  demeurant  à  MarciHy-sur-Scinc,  deux 

actions ,  ci   1,000 

Lemcttais  (Chris.  Eugène) ,  demeurant  hôtel  des  douanes,  à 

Roilfttl,  vingt  actions,  ci   10,000 

Lemesle,  facteur  à  la  posle,  demeurant  rue  du  Caire,  n°  1 4  »  à 

Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

Lepel-Cointct,  agent  de  change,  demeurant  rue  de  Hanovre, 

n°  G,  à  Paris,  vingt  cinq  actions,  ci   1 2,5oo 

Leroy  (Henry  ),  négociant,  demeurant  rue  de  Paradis, au  Marais, 

a  Paris,  cinquante  actions,  ci   aS.coo 

Letricbcux  (Armand-Denis),  propriétaire,  demeurant  quai  Pcl- 

taticr,  n°  18,  a  Paris,  vin^t-cinq  actions,  ci   11,300 

Leuiilicr  (Armand),  demeurant  quai  Malaquais,  n*  1 5 ,  à  Paris, 

trente  actions,  ci   i5,ooo 

Lcvy,  directeur  général  de  navigation  à  la  vapeur,  demeurant 

rue  de  la  Paix,  n°  9,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  «  .  .  .  .  23,000 

Lionnct,  sous-caissier  nu  trésor, demeurant  rue  Caumartin ,  n*  22, 

à  Paris,  vingt  cinq  actions ,  ci   x  3,530 

L'Habitant,  demeurant  rue*  Miromcnil ,  n°  35,  à  Paris,  vi ngt 

actions,  ci   10.000 

L'Huiliicr,  marchand  bottier,  demeurant  rue  des  Prêtres-Saint- 
Paul,  h  Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

Loiseau  (M,u  HortcnscJ,  rentière,  demeurant  rue  de  l'Oratoîre-du- 

Roule,  n°"68,  h  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   12, $00 

Lorgerie  (Oucrest  de),  demeurant  rne  Maiarinc,  n*  46,  A  Paris, 

dix  actions,  ci   5, 000 

Lormicr  (A.)  neveu ,  demeurant  à  Rouen,  cinquante  actions ,  ci.  2 5, 000* 
Loth  frères,  négociants,  demeurant  a  Lyon,  cinquante  actions, 

ci   aS.ooo 

Louis,  adjoint  nu  maire  du  cinquième  arrondissement,  demeu- 
rant rue  des  Marais-du-Temple,  n°  38,  à  Paris,  cinquante 

actions,  ci   26,000 

Loury  (Henry),  demeurant  chez  M.  Lehidcnx,  rue  Chariot, 

n-  45,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5,ooo 
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Lucas,  propriétaire,  demeurant  rue  Bassc-du-Rempart ,  n*  20 , 

six  actions,  ci   3,ooo' 

Lucas,  demeurant  rue  Neuve-Massacre,  n°  5,  à  Rouen,  vingt  ac- 
tions, ci   10,000 

Luchaire,  banquier,  demeurant  rue  du  Rempart,  n°  44,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci ..  4   25, 000 

Lucbaire  (Le  baron) ,  directeur  des  vapeurs  de  la  Loire ,  demeu- 
rant à  Orléans,  cinquante  actions,  ci   25, 000 

Macavoy,  avocat,  demeurant  rue  de  Tournon ,  n°  2,  à  Paris,  cent 

actions,  ci   5o,ooo 

Madelinc, marchand  papetier,  demeurant  rue  Saint-Victor,  n°  1 14, 

à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

\lagnac  (De),  demeurant  à  Gamont,  par  Vassy  (Hautc-TVlarne) , 

quarante  actions,  ci   20,000 

Mainbourg,  hommes  d affaires,  demeurant  rue  Neuve-Sainl-Au- 

gustin,  n°  26,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   25,ooo 

Malabar,  demeurant  cher  M.  Lchideux,  nie  Chariot,  n*  45,  à 

Paris,  six  actions,  ci   3, 000 

Mancel  du  Valdoucr,  demeurant  rue  Constantine,  n°  42,  à  la 

Chapclle-Saint-Denis,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Maucille  Boutheron,  négociant,  demeurant  rue  du  Mail,  n°  1, 

à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Marais  (E.),  demeurant  au  Châtcau-du-Loir ,  arrondissement  de 

Saint-Calais  (  Sarthe  ) ,  quarante  actions,  ci   30,000 

Marhcau,  trésorier  général  de  la  marine,  demeurant  rue  Cas- 

tcJlanc,  n°  §,  à  Paris,  quarante  actions,  ci   20,000 

Marc-Michel ,. homme  de  lettres,  demeurant  rue  des  Bons-En- 
fants, n°  10,  à  Paris,  cinquante  actions,  cj   25,coo 

Marchai,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n°  9,  à  Paris,  vingt-cinq 

a( lions,  ci.'   ia,5oo 

Marcuard  et  compagnie,  banquiers,  demeurant  rue  des  Petites- 
Ecuries,  n°  4o,  à  Paris,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Maréchal,  demeurant  chez  MM.  Seillièrcs,  rue  de  la  Victoire, 

n°  3i ,  à  Paris,  trente-cinq  actions,  ci  »   17,500 

Margéridon  (Pierre),  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  rue 

Beauvoisin,  n°  3(),  à  Rouen,  dix  actions,  ci   5,ooo 

Marguery,  demeurant  rue  Vieille-du-Tcmplc,  n*  ia3,  à  Paris, 

deux  actions,  ci   1,000 

Marinville  (Le  baron  de) ,  propriétaire,  demeurant  rue  Poisson- 
nière, n°  37,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

Marion  (J.) ,  demeurant  quai  Saint-Clair,  n°  1 ,  à  Lyon,  vingt  ac- 
tions, ci   10,000 

Marion  (E.),  banquier,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n*  5o, 

à  Paris ,  deux  cent  quarante  actions ,  ci   1 20,000 

Marion,  architecte,  demeurant  rue  Richer,  n°  6,  à  Paris,  vingt 

actions,  ci   10,000 

Marion-Vallée,  négociant,  demeurant  à  Rouen,  cent  actions, 

ci   5o,ooo 

Martel  (Cyprien) ,  demeurant  à  Lyon ,  quarante  actions,  ci   20,000 

Martel  et  Forest,  demeuraut  à  Lyon ,  cent  aclious,  ci   5o,ooo 
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Marthoret,  banquier,  demeurant  à  Annonay  (Ardèche),  cent 

actions,  ci   5o,ooo 

Martin,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n°  16, à  Paris,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Martin ,  banquier,  denvurant^rue  Saint-Nicolas-d'Antin,  à  Paris, 

vingt-cinq  actions,  ci   11,000 

Martin  (Etienne),  demeurant  rue  Désirée,  n°  16,  à  Lyon,  cin- 
quante actions,  ci   a5,ooo 

Masson  (L'abbé) ,  demeurant  nie  Plumet,  n*  33,  à  Paris,  cent 

actions,  ci   5o,ooo 

May  (A.  A.),  négociant,  demeurant  rue  du  Bouioy,  n°  26,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Mayer  (P.) ,  garant  du  dépôt  des  fers  d'Hayangcs,  demeurant  quai 

des  Célcstins,  n*  12,  a  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Mazard  fils  (Henry),  demeurant  cite1  Trévisc,  n*  5,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Mettre ,  architecte ,  demeurant  à  Tours ,  trente  actions ,  ci   1 5,ooo 

Mercier  (Jcan-llildcvert) ,  propriétaire,  demeurant  rue  Feydeau , 

n°  3,  1  Paris,  vingt  actions,  ci   10.000 

Mericourt  (tic),  médecin,  demeurant  à  Orléans,  cinquante  ac- 
tions, ci   55,ooo 

Mcrsanne  (Prospéra),  négociant,  demeurant  boulevard  Montmar- 
tre, n°  8 ,  à  Paris ,  cinquante  actions ,  ci   3S.000 

Mer  anne  (M**),  demeurant  boulevard  Montmartre, n* 8,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   b.000 

Mcssagné  de  la  maison  Renard  fibres,  demeurant  rue  Cadet, 

n°  i3,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   jô.ooo 

Meunier,  notaire,  demeurant  à  Provins,  vingt-deux  actions,  ci.  .  1,1000 

Mcurgé,  demeurant  rue  Saint-Honorc,  n*  273,  à  Paris,  deux 

actions,  ci   1,000 

Maurice,  négociant,  demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  3 , 

à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

Mcycr,  rentier,  demeurant  rue  de  Lancry,  if  17,  à  Paris,  vingt- 
cinq  actions,  ci   10.000 

Meycr  (Michel),  demeurant  rue  Bergère,  n°  10,  a  Paris,  vingt 

actions,  ci   i2,5oo 

Micard,  homme  de  lettres,  demeurant  rue  de  Lille,  n°  3  bis, 

à  Paris,  vingt-cinq  actions ,  ci.. . .  .    1  5, 5 00 

Michel  (Claude-Dcsiré),  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Reine, 

n°  39,  à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   1  j,5oo 

Michel,  demeurant  rue  Saint-Victor,  n°  79,  à  Paris,  trente  ac- 
tions, ci   1 5,ooo 

Michel ,  rentier,  demeurant  rue  Montaigne,  n°  2  ,  à  Paris,  qualre 

actions,  ci   a,oo# 

Michclct,  demeurant  rue  Laflitte,  n°  3,  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci. . . .   25,ooo 

Michelin,  conseiller  à  la  cour  royale,  demeurant  rue  Saint-Louis, 

n°  1 1 ,  au  Marais,  à  Paris,  six  actions,  ci   3,ooo 

Michelot  (A.),  directeur  du  chemin  de  ferd'Andreiieux  à  Roanne, 

demeurant  rue  Saint-Guillaume,  à  Paris,  cinquante  actions,  ci.  20,000 
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Imerel,   propriétaire,   demeurant  rue   Neuve -Coquenard, 

n°  a  5  bis,  à  Paris,  cinquante  actions  ,  ci   2  5,000 f 

inard  (Aubin),  demeurant  rue  Désirée,  à  Lyon,  cinquante  ac- 
tions, ci  •  . ....   2  5,ooo 

km   20,000 

[indorge  (E.),  avocat,  demeurant  à  NeuJchàtel  (Scme-Inférieure), 

viagt-cinq  actions ,  ci   j  2,5oo 

[ioguet,  banquier,  demeurant  rue  La  Ait  te,  n°3,  à  Paria,  cent 

actions,  ci  ■  , .  oo>ooo 

lirct  (Jacquet) ,  rentier,  demeurant  rue  de  i'Oratoire-du-Roule , 

n°  68 ,  à  Paris ,  cinquante  actions ,  ci   2  5,ooo 

loine,  demeurant  rue  Saint-Dominique,  n°  i4»  à  Lyon,  cent 

actions,  ci   5o,ooo 

foitte,  demeurant  rue  Saint- Honoré,  à  Paris,  n9  18,  dix  ac- 
tions, ci   5,ooo 

Joli  m»  père  et  fiis,  banquiers,  demeurant  à  Nîmes,  soixante  ac- 
tions, ci   3  0,000 

Ion  nier  (Yvan),  demeurant  A  Lyon,  cent  cinquante  actions, 

ci   75,000 

rlonnier  (M™*  teuve),  propriétaire,  demeurant  rue  Grammont, 

n°  1 3,  à  Paris,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

Ion  ni  <t  (Léon) ,  propriétaire ,  demeurant  rue  Grammont,  n*  i3, 

à  Paris,  cinquante  actions,  ci   2 5, 000 

rfonnot  (Dominique),  peintre,  demeurant  quai  Saint-Vincent, 

n*  5g,  à  Lyon,  dix  actions,  ci   5,ooo 

doreau  (Prospéra),  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  7,4 

Paris,  cinq  cents  actions,  ci   a5o,ooo 

rtorel  de  Glavillc,  demeurant  à  Neufehâtel-en-Bray  (Seine-Infé- 
rieure), cent  actions, ci   5o,ooo 

llorhange  (Simon),  fabricant  de  soieries,  rue  des  Capucins, 

n*  1  2  ,  à  Lyon,  quarante  actions,  ci                 :   20,000 

•  I  ri  11  (  Pons)  et  Morin  (V*),  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n*  96, 

à  Lyon ,  cinquante  actions,  ci   25,ooo 

rfusias,  demeurant  rue  Saint  -Lazare,  n°  96,  à  Paris,  cin- 
quante-cinq actions,  ci  .  . .  27,500 

vlussard,  propriétaire,  place  Broda,  np  27,  à  Paris,  cinquante 

actions,  ci.   2 5, 000 

Vaudot,  avoué  à  la  cour  royale  de  Paris,  rue  Montmartre,  n°  1 24, 

à  Paris,  quatre  actions ,  ci   2 ,000 

fée,  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Cage,  n*  6,  à  Bouen, 

trois  actions,  ci  1     i,5oo 

s'cesler  (Simonts-Frédéric) ,  demeurant  rue  du  Bac,  n°64,à 

Paris,  cinquante  actions,  ci   25,ooo 

feyrand  (W.),  négociant,  demeurant  à  Saint-Chamond  (Loire), 

cinquante  actions ,  ci  •.   25,ooo 

iicolas  (Pierre),  employé  à  la  conservation  des  hypotbi^ques, 
demeurant  ebaussée  de  Clignancourt,  n°  53,  barrière  Rocbe- 

chouart,  dix  actions,  ci. . .  ^   5,ooo 

Nicolas  (Paul),  demeurant  med'Astorg,  n°  12,  à  Paris,  quinze 

actions,  ci   I^oq 
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Nolan,  architecte-expert,  demeurant  rue  du  faubourg  Poison - 

nière ,  n°  a3  ,  à  Paris,  vingt  actions ,  ci   inox» 

Normand,  demeurant  cheiM.  Lehideux,  rue  Chariot,  n*  45,  à 

Paris,  dii  actions,  ci   5,ooo 

Noufflard  (Constans),  demeurant  à  Louviers ,  cent  cinquante  ac- 
tions ,  ci   70,000 

Pachoud,  garçon  de  caisse,  demeurant  rue  de  Provence,  n°  19, 

cinq  actions ,  ci   Mta 

Page  (Joseph) ,  père  et  dis,  manufacturiers  de  plâtre,  demeu- 
rant quai  Saiute-Maric-des-Chaines  ,  n°  26,  à  Lyon,  quarante 

actions,  ci   î  0,00e 

Palluy  (Maurice),  directeur  delà  maison  royale  de  Charenton, 

à  Charenton  ,  trente  actions,  ci   iS.ooo 

Paris  (E.) ,  propriétaire,  demeurant  rue  de  l'Echiquier,  n°38,  à 

Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   ii,x* 

Pasquicr,  directeur  de  la  caisse  des  consignations,  demeurant  rue 

de  l'Oratoirc-du-Louvre,  n*  1 ,  à  Paris,  soixante  actions,  ci.. .  3o,ooo 

Patricot  (H.),  négociant,  demeuraut  rue  Donnée,  n°  1 ,  à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   ioTcw 

Patricot  jeune  (Henry),  demeurant  rue  Donnée,  n*  i,à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   10,900 

Paulmier,  demeurant  rue  Montmartre,  n°  168,  à  Paris,  vingt 

actions,  ci. .  \   10000 

Peigné,  propriétaire,  demeuraut  rue  de  Seine,  n°  58,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci   iwwo 

Peillon ,  fabricant  de  crêpes ,  demeurant  a  Lyon ,  cent  actions,  ci.  5o4*o 

Pclissot-Croué;  banquier,  demeurant  à  Tours,  trois  cents  ac- 
tions, ci   iju^oo 

Pelletier,  employé  en  retraite,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Mar- 
tin, n°  28,  à  Paris,  ciuq  actions,  ci   i-ô<*> 

Pequignot  (V),  demeurant  rue  du  Regard,  n°  12,  à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci   jS.ooo 

Femelle,  géomètre-expert,  faubourg  Saint-Martin,  n*  n5,  à 

Paris,  vingt  actions,  ci  *   io,oee 

Perret  (Pierre-Elu) ,  uégociant,  demeurant  rue  Romarin,  n'  6, 

à  Lyon ,  vingt  actions,  ci  , ,   10.000 

Perricr  (  L.) ,  propriétaire,  demeurant  rue  Colbert,  n°  2 ,  à  Paris, 

trente  actions,  ci   iS,eoo 

Pcsmc  (Francklin),  demeurant  rue  Amelot,  n"  2G,  à  Paris, 

quatorze  actions ,  ci   7,000 

Pesson  (Victor),  lieutenant-colonel  du  soixante-troisième  régi- 
ment de  ligne,  vingt-cinq  actions,  ci   n.5©o 

Petit,  propriétaire,  demeurant  rue  de  Provence,  n°  45,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci   s5,oo? 

Philippe  (  J.),  joaillier,  demeurant  rue  de  la  Jussienne,  n°  25,  à 

l 'ans ,  treute  actions ,  ci   1 5,ooo 

Phillion  fils  aîné,  négociant,  demeurant  à  Tours,  trente  ac- 
tions, ci   1 5,000 

Piard,  propriétaire,  demeurant  à  Sablonvillc  (Seine),  trois  cents 

actions ,  ci  f   1 5o,ooo 
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ichot,  demeurant  place  Fromagère,  à  Lyon,  cinquante  ac- 
tions, ci   a5,oooc 

•Mot,  propriétaire,  demeurant  rue  Guéri n-Boisseau,  n°  a4,  à 

Paris ,  dix  actions ,  ci   5, 000 

inard  (Théodore),  demeurant  rue  de  la  Calandre,  n*  55,  à 

Paris,  deux  actions,  ci   1,000 

'incl  de  la  Pcchardière  (Paul),  propriétaire,  demeurant  placo 

de  l'Oratoire-du-Louvre,  nw  6,  cent  actions,  ci   5o,ooo 

inel  de  la  Pechardicre  (J°-Louis) ,  propriétaire,  demeurant  rue 

des  Fossés-Saint- Victor,  n*  3,  à  Paris,  n°  cinquante  actions,  ci.  a5,ooo 

Macet,  demeurant  rue  du  Four-Saint  Germain ,  n°  81 ,  à  Jaris, 

quinze  actions ,  ci   7,5oo 

Manché,  demeurant  à  Orléans,  vingt  actions,  ci   10,000 

'lé,  avocat,  demeurant  rue  du  29  Juillet,  n*  3,  à  Paris,  qua- 
rante actions,  ci   20,000 

'louard,  demeurant  Grande-Rue-de-Paris,  n°  5a,  à  BcHcville, 

quatre  actions,  ci   2,000 

dollnrd,  facteur  des  messageries,  demeurant  rue  do  Grenellc- 

Saint-Honoré ,  nw  44 ,  à  Paris ,  une  action ,  de   5oo 

déni   5  00 

Wée  (M™*  Henrictte-Eulalic-Victorine);  demeurant  rue  du 

Faubourg-Poissonnière,  n°  3,  à  Paris,  quinze  actions,  ci   7,5oo 

'ufak  (T.),  négociant  joaillier,  demeurant  Palais- Koy  al ,  n°  137, 

galerie  Valois,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

'olaL  (J°  Baptistc-D.  ) ,  demeurant  rue  Paradis-Poissonnière, 

n'  48  ,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

'otak  (  Eugène)]  courtier  de  change,  demeurant  rue  Paradis- 
Poissonnière,  n°  48,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

'onchon  (Thomas),  demeurant  rue  Sajnt-Marcel,  près  la  place 

Sathonay,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

'ouillet,  demeurant  rue  d'Orléans-Saint-Marcel ,  n°  35,  à  Paris, 

quatre  actions,  ci  .%  . .  a, 000 

Vcnat  (  Antoine) ,  négociant,  demeurant  à  Saint-Chamond,  cin- 
quante actions,  ci   30,000 

'renat  (  Claude  ) ,  négociant,  demeurant  rue  de  l'Arsenal ,  n'  i3 ,  * 

à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   1  2,000 

Vénat  (Jacques) ,  rentier,  demeurant  rue  de  l'Arsenal,  "n*  i3,  à 

Lyon,  cinquante  actions,  ci   a 5, 000 

renat  (Claude),  négociant,  demeurant  rue  de  l'Arsenal ,  n°  i3, 

à  Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   ia,5oo 

revost  aîné,  demeurant  place  de  la  Comédie,  à  Lyon,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

revost  (  D.  H.  ) ,  contrôleur  près  la  monnaie,  demeurant  rue  de 

la  Charité,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   a5,ooo 

'revost  (Mm*  veuve),  demeurant  rue  Thiroux ,  ta*  5,  à  Paris,  deux 

actions,  ci   1,000 

ruche,  employé,  demeurant  rue  de*  Provence,  n°  58,  à  Paris, 

une  action,  ci.. ..  ;   5eo 

uissant  de  la  Villegucrif  (  V*  ),  demeurant  rue  de  Grenelle- 

SaintrGermain,  n°  8a,  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci. . .  75,000 
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Purget,  demeurant  rue  des  Fossés-Saint-Gcrmaln ,  n°  20,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci  .. ...  iifivf 

Puy  (  Baltbazard  ) ,  demeurant  à  Lyon ,  quarante  actions»  ci. .  • .  10,000 

RaŒenon,  propriétaire,  demeurant  A  Provins,  deux  actions, 

ci   M« 

Raillard,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Houssaie,  n*  3,  à  Pro- 
vins ,  soixante  actions ,  ci   3o,otf 

Rebcyre  (Sabin),  négociant,  demeurant  rue  Sainte-Marie-des- 

Tcrreaux ,  n°  3 ,  à  Lyon ,  vingt  actions ,  ci   10,000 

Reicbcnbach  (Ch.) ,  de  la  maison  Vernes  et  compagnie,  cité  Tré- 

vise ,  n°  2 ,  a  Paris ,  dix  actions ,  ci   0.000 

Regnault,  médecin,  demeurant  a  MarciHy-sur-Seine,  une  ac- 
tion, ci  

Remond,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne  ) ,  demeurant  à  Andrcicl  (  Seine-et-Marne  ) ,  dix  ac- 
tions, ci    :  

Rcmy  (Mm*  veuve),  demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  11 ,  à  Bati- 

gnol les,  vingt  actions,  ci   10^ 

Renard  frères,  banquiers,  demeurant  rue  Cadet,  n*  i3,  à  Paris, 

cent  cinquante  actions,  ci   7^ 

Renaud  (  Désiré  ) ,  fabricant  de  châles ,  demeurant  rue  des  Capu- 
cins, n°  29,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci  

Idem   îMJ* 

Idem   »o.o» 

Rctout,  rentier,  demeurant  rue  de  l'Égoût-Saint-Germain,  n'8, 

a  Paris,  quinze  actions,  ci   7^° 

Rey  (Sophie),  demeurant  rue  de  Valois-du-Roule,  n°  16,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci  

Rcy-Lcbœuf,  demeurant  rue  Neuvc-Saint-Eustacbe,  n°  4o,  à 

Paris,  cinq  actions,  ci   ^ 

Rey  (Bernard-Henry) ,  propriétaire,  demeurant  rue  Sala ,  n°  i5, 

h  Lyon,  cinquante  actions,  ci  

Rey  (  Auguste  jt" demeurant  à  Lyon ,  vingt  actions,  ci   ,0l0Cfl 

Rboné  (  Charles-Léopold  ) ,  demeurant  rue  des  Pyramides,  n°  2, 

à  Paris,  soixante  actions,  ci  

Rhoné  (  Léon-Adolphe  ) ,  auditeur  au  Conseil  d'état,  demeurant 

rue  des  Pyramides,  n°  2,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci  

Rboné  (Paul),  propriétaire,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n°  10,  à 

Paris ,  soixante  actions ,  ci  

Ribaud  aîné,  négociant,  demeurant  rue  des  Capucins,  n°  11,  A 

Lyon,  cinquante  actions,  ci  

/c/rm,  cent  actions",  ci  

.  ;  5o,o<* 

Ribaud  (Louis),  agent  de  change,  demeurant  quai  Saint-Clair, 

n°  6 ,  a  Lyon ,  cent  dix  actions ,  ci   ^,0<w 

Ricardy  (  Dominique),  demeurant  port  Saint-Clair,  à  Lyon,  cent 

actions,  ci   5o,oo* 

Richard  fils,  négociant,  demeurant  quai  Saint-Antoine,  n*  3i ,  à 
JLyon,  vingt  actions,  ci   ,o,0<,0 

Richard  (Joseph),  agent  de  change,  demeurant  quai  Saint-An- 
toine ,  q°3i,  à  Lyon ,  cinquante  actions ,  ci  
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jaud  (Henri ) ,  demeurant  rue  du  Mont-Parnasse,  n°  3  bis,  à 

Paris,  dix  actions,  ci   5,ooof 

isel  (  H.  ) ,  demeurant  rue  Taitbout,  n°  8,  à  làris,  trente  ac- 
tions, ci   1 5,ooo 

bert-Meyrel,  banquiers,  demeurant  à  Lyon,  trois  cent  vingt 

actions,  ci   160,060 

cher  aîné,  propriétaire,  demeurant  quai  de  la  Tournelle, 

n4  33 ,  à  Paris ,  cinquante  actions,  ci   a 5,000 

chereau,  employé  à  la  conscrvAm  des  hypothèques ,  demeu-  • 
rant  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n°  4o,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci   a,5oo 

>chon,  rentier,  demeurant  rue  du  Griffon,  n°  3,  à  Lyon,  vingt 

actions,  ci   10,000 

>Hac  (James),  substitut,  demeurant  boulevard  Montmartre , 

n°  là,  à  Paris,  trente-cinq  actions,  ci   17,500 

)lland  de  Villargues,  substitut  du  procureur  du  Roi,  demeurant 

rue  Saint-Louis,  n°  9,  au  Marais,  quatre  actions,  ci. ...... .  a, 000 

>llin  (Antoine),  négociant,  demeurant  rue  Saint-Cômc,  à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   10,000 

ougemont  de  Lowcnberg,  banquier,  demeurant  rue  Taitbout, 

n*  18,  à  Paris,  quatre  cent  dix  actions,  ci   ao5,ooo 

oui  ( François-Marie) ,  négociant,  demeurant  rue  de  l'Arsenal, 

n°  i3,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci   10,000 

oux-Gardelle  fils,  demeurant  à  Lyon,  cinq  cents  actions,  ci..  .  a5o,ooo 
oward,  demeurant  place  de  la  Madeleine,  n°  9,  à  Paris,  cin- 
quante actions ,  ci   a  5,ooo 

ozier  (A.) ,  demeurant  rue  Grange-Batelière,  n°  9 ,  à  Paris,  vingt- 
cinq  actions,  ci .  .*   1  a,5oo 

Hive  (F.  de  Saint-),  demeurant  à  Lyon,  deux  cents  actions, 

ci   10,000 

Hivier,  h.  en  service,  demeurant  rue  Blanche,  n°  8,  5  Paris, 

quatre  actions ,  ci  •   2,000 

typenheim ,  lapidaire  et  courtier  en  diamants,  demeurant 
nie  des  Filles-Saint-Thomas,  n°  1 1 ,  à  Paris,  trente  actions, 

ci....   1 5,ooo 

>doard  (Le  chevalier  ),  propriétaire,  demeurant  rue  Perrière, 

a  Rouen ,  dix  actions ,  ci   5,ooo 

)rcière  (Aug.),  rentier,  demeurant  quai  cTAlbrecht,  n°  9,  à 

Lyon ,  vingt  actions ,  ci  . 1 0,000 

tolmann,  négociant,  demeurant  rue  Saint-Marc,  n°  a5,  à  Paris,  v 

vingt-cinq  actions,  ci   1  a,5oo 

jnesnet  (  Jean-Dedicu  ) ,  négociant,  demeurant  rue  Prefdntaine, 

n°  a^,  è  Rouen,  soixante  actions,  ci   3o,ooo 

}uinson  et  Lcmoine,  négociants,  demeurant  rue  des  Deux- 
Angles,  n°  ai ,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   a 5, 000 

(uiqueran  (Le  marquis  de),  demeurant  rue  de  l'Université, 

n*  3i ,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   10,000 

iabourin,  rentier,  demeurant  à  Tours,  trente  actions,  ci   i5,ooo 

«impère  (Louis),  demeurant  rue  Bellefonds,  n°  3g,  à  Paris, 

dix  actions,  ci   5,ooo 
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Saintier,  demeurant  à  Préaux ,  par  Barnctal  (  Seine-Inférieure)  t 

dix  actions,  ci  ~   5,oo 

Saisset,  demeurant  rue  Je  Choiseul  n°  4  bis,  à  Paris,  cinquante 

sctions,  ci   J3,w» 

Saint-Albin  (  Le  baron  M1  de  ) ,  ancien  receveur  général  des 
finances,  demeurant  rue  Saint  Lazare,  n*  g5,  à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci   i5.cw 

Saîavin  (Fierre),  rentier,  demeurant  rff  Terraillc,  n°  22,  à 

Lyon,  vingt  actions,  ci   10.000 

Sailcron,  demeurant  rue  Vieille-du-Templc,  n*  3a  ,  à  Paris,  cin- 
quante actions,  ci  »   aS.ou) 

Salles,  commission naire,  demeuraut  rue  Ncuve-Saint-Augustin, 
n°  3 ,  à  Paris ,  cent  cinquante  actions»  ci  

Samuel  (  Léon),  marchand  de  diamants,  demeurant  rue  deBondy, 
n°  7,  a  Paris,  quarante-cinq  actions,  ci  

Sansc,  demeurant  rue  Saint-Joseph ,  n°  11,  à  Paris,  vingt  ac- 
tions, ci   iojko 

Sarrettc,  ancien  négociant,  demeurant  rue  Neuvc-dcs-Poirces, 

ii°  3,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   io.oco 

Sauge,  demeurant  Faubourg-Montmartre,  n*  7,  à  Paris,  vingt 

actions,  ci  ".   »o,oot* 

Sautcl-Coronl,  marchand  de  soie,  demeurant  rue  Désirée, n° 6, 

a  Lyon ,  quatre-vingts  actions,  ci   40,00^ 

Savovc  et  compagnie,  fabricants,  demeurant  au  poil  Saint-Clair, 

à  Lyon,  quatre-vingts  actions,  ci   io.ooo 

Smidlh  (  Antoine  ) ,  artiste  peintre,  demeurant  rue  de  Yerneuil, 

ntt  2  1  ,  a  Paris,  dix  actions,  ci   5'00° 

Snetder  frères,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  n°3i  à  Paris,  cent 

actions,  ci.   5o.o*> 

Schulz  (Louis),  demeurant  Grande-rue- Verte,  n°  12  à  Paris 
neuf  actions,  ci  

Séguin  (Paul),  ingénieur,  demeurant  rue  Tronchet,  n*  9,  à 
Paris,  cent  soixante  et  dix-^ept  actions,  ci  

Seguin  frères,  ingénieurs,  demeurant  rue  Louis-leGrand,  n*3,à 

Paris,  trois  cents  actions,  ci  *   i$o,ooo 

Seguin  (  Charles),  ingénieur,  demeurant  rue  de  la  Paix,  n°  20, 

à  Paris,  cent  soixante  et  dix-huit  actions,  ci   S^ow 

Seillièrcs  (  MM.  ) ,  négociants,  demeurant  rue  de  Provence,  n'6i, 

à  Paris ;*<ent  actions,  ci   5a.<»J 

Scnatcur-Touriille,  demeurant  quai  du  Havre,  n°  1 1 ,  à  Rouen, 

vingt-cinq  actions,  ci    is,5œ 

Sénéclause  lils  (Th.),  demeurant  à  Bourg-Argental  (Loire), 

vingt  actions,  ci   >^0<x1 

♦  Servoi  (  André  ) ,  demeurant  à  Lyon ,  trente  actions,  ci. ...... .  &°*} 

Sihenreng,  employé  au  collège  Henri  IV,  demeurant  à  Paris, 
dix  actions,  ci  

Silo-Cousin,  fabricant,  demeurant  rue  des  Capucins,  à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   10,000 

Simon,  ancien  député,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  demeuraut  à  Provins,  cinquante  actions,  ci   tïfl* 
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mon  (  Pierre  G.  J.  ),  employé  à  la  direction  des  contribu- 
tions indirectes,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Roch,  n°  3i,  à 

Paris,  six  actions,  ci;   3,ooor 

mon ,  garçon  de  magasin ,  demeurant  rue  des  Marais-du-Templc , 

n*  5o,  à  Paris,  dix  actions,  ci   5, 000 

mon,  demeurant  à  Cinq-Mars,  canton  de  Chinon  (Indre-et- 
Loire  ) ,  dix  actions,  ci   5,ooo 

raond  (  Henry  ) ,  négociant ,  demeurant  quai  de  Retz ,  n°  34 ,  à  • 

Lyon,  vingt-cinq  actions,  ci   12,000 

rvanlon  (Guillaume)  et  compagnie,  négociant,  demeurant  à 

Saint-Chamond ,  cinquante  actions ,  ci   2  5, 000 

rccard-Magnier,  maire  adjoint  du  cinquième  arrondissement, 
demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  19,  à  Paris,  cent  trente 

actions,  ci   6 5, 000 

ouebon  (Martin),  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Chamond, 

vingt-cinq  actions,  ci   i2,5oo 

tifller  (Ulric),  demeuraut  rue  Grand-Pont,  h°  16,  à  Piouen, 

dix  actions,  ci   5, 000 

uniile  (Félix  de),  banquier,  demeurant  a  Nîmes  (Gard  ), 

cinquante  actions,  ci    25,ooo 

ainturier,  courtier  royal  pour  la  soie,  demeurant  à  Lyon,  cin- 
quante actions,  ci   25,ooo 

ardy  (Joseph),  agent  de  change,  demeurant  rue  du  Commerce, 

n°  %  ,  à  Lyon ,  trente  actions ,  ci   1 5,ooo 

dm,  vingt  actions,  ci   10,000 

fassin  de  Montaigne,  propriétaire,  demeurant  à  Orléans,  vingt 

actions,  ci   10,000 

Tavernicr  (  Cbarlei),  négociant,  demeurant  place  des  Victoires, 

n' a  Paris',  cent  actions,  ci  *   5o,ooo 

"ernois  ,  demeurant  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  28,  à  Paris, 

cinquante  actions,  ci   2 5, 000 

eisserenc,  demeurant  faubourg  Montmartre,  n*  i3,à  Paris,  dix 

actions,  ci   5,ooo 

héron ,  garçon  de  caisse,  demeurant  rue  de  Hanovre,  n°  6,  à 

Paris,  ciiq  actions,  ci..  .   a,5oo 

'hévenin  (  L.  ) ,  commissionnaire  en  soieries,  demeurant  quai  de 

Retz,  u°  3o,  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci   2 5, 000 

'hiébaut,  propriétaire,  demeurant  à  Cbarenton-le-Pont  (  Seine) , 

cinq  actions,  ci   2,5oo 

'Inolliere  (Eugène) ,  propriéiairc,  demeurant  à  Sainl-Cbamond, 

cent  actions,  ci   5o,ooo 

'liiollièrc  (  Henry  ) ,  demeurant  à  Saiut-Cbamond ,  cinquante  ac- 
tions, cî   2  5,ooo 

'hiollièrc  aîné,  demeunint  à  Saint-Chamond,  cent  actions,  ci.  .  5o,ouo 

iret  jeune,  demeurant  rue  des  Moulins,  n°  14,  à  Paris,  trente- 
cinq  actions,  ci   17,500 

*bonon  (Jean-Baptiste),  artiste  musicien,  demeurant  rue  de 

Lille,  n"  27,  à  Paris,  dix  actions,  ci  .   5,ooo 

["ifouflet,  demeurant  place  du  Doyenné,  n°  3,  à  Paris,  vingt  ac- 
tions, ci   *°>°oo 
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ToMer  (Conrad-Frédéric),  de  Manchester,  demeurant  rae  à  a 

Bouloy,  n*  2  6 ,  à  Paris ,  vingt  actions ,  ci.   10,» 

Tollay,  négociant,  demeurant  rue  Saint-Nicoias-d'Antin,  n*  5,  à 

Paris,  dix  actions,  ci  •  

Tollay  et  Martin,  négociants,  demeurant  rue  Saint-NicolaxlAn- 

tin,  nw  5 ,  à  Paris,  cent  soixante  actions,  ci   8o,w 

Totton  (  Thomas  ) ,  demeurant  à  Lyon ,  vingt  actions ,  ci   io,wo 

Trapodou  (  J.  ) ,  commissionnaire  en  soieries,  demeurant  au  port 

Saint-Clair,  n9  24 ,  à  Lyon ,  quarante  actions,  ci   HM>« 

Trautmann  (Charles),  demeurant  rue  Gaillon,  n*  i3,  à  Paris, 

quarante  actions,  ci  •  

Trautmann  (Phil.  ),  demeurant  rue  Gaiilon,  n*  i3,  a  Paris, 

quatre-vingt-quinze  actions,  ci   k'j*- 

Treitt,  avocat  à  la  cour  royale,  demeurant  rue  de  la  Boul> Rouge, 

n*  20,  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   1 

Tremblay,  propriétaire,  demeurant  à  Vernon  (Eure),  dix  ac- 
tions, ci  

Tremblay  (  Jullicn  ) ,  demeurant  rue  de  la  Pépinière,  n*  54.  bis,  à 

Paris ,  dix  actions ,  ci   V» 

Tricoche,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  i8,àParis,  vingt 

actions,  ci  ^   IM* 

Troubat ,  courtier  royal  pour  la  soie ,  demeurant  à  Lyon ,  cinquante 

actions,  ci   *&>° 

Turpin ,  curé  desservant ,  demeurant  à  Marcilly-sur-Seine ,  une  ac- 
tion ,  ci  

Vacher,  propriétaire,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  n°  5 ,  à  Paris, 

vingt  actions,  ci  , . .  i*»000 

Vacossin ,  négociant,  demeurant  rue  de  Valois,  n*  8 ,  Palais-Royal, 

à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci .... .   73>ock5 

Vailout  etPaillicr,  fabricant  d'étoffes,  demeurant  rue  des  Capu- 
cins, n*  16,  à  Lyon,  vingt  actions,  ci*   i*»000 

Vansoust,  demeurant  rue  d'Anjou,  n°  2,  au  Marais,  cinq  ac- 
tions, ci   t& 

Varagne  (  Le  marquis  de),  demeurant  à  Toulouse,  quatre- 
vingts  actions,  ci   kofi® 

Vaucluse  (De),  demeurant  rue  Saint-Lazare,  n°  45,  à  Paris, 

vingt-cinq  actions,  ci     IV* 

Veyzy,  concierge,  demeurant  rue  Blanche,  n°  8 ,  à  Paris,  quatre 

actions,  ci  «... 

Verity  (Le  docteur),  médecin  de  l'ambassade  anglaise ,  demeurant 

faubourg  Saint-Honoré,  n°  2 5 ,  à  Paris,  vingt  actions,  ci   i^00* 

Versant,  demeurant  rue  de  la  Madeleine,  n°  8,  à  Paris,  cinq  ac- 
tions, ci  

Videcoq,  cultivateur,  demeurant  à  Gravai  (  Seine-Inférieure), 

vingt  actions,  ci   i** 

Vien ,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Troyes,  quinze  actions,  ci.  7 
Vigne  et  Sarry,  marchands  de  matières  premières,  demeurant  au 

port  Saint-Clair,  n°  1 9,  à  Lyon ,  soixante  actions,  ci  

Vignon  (  Jules) ,  négociant,  demeurant  place  Saint-Clair,  à  Lyon, 

vingt  actions,  ci   ifc<*w 
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Villemain  (T.  H.),  inspecteur  de  la  douane,  demeurant  à  la 

douane,  cinquante  actions,  ci   a5,ooof 

Villiers-Hertuisson,  médecin,  demeurant  à  Marciily-sur-Seine , 

lue  action,  ci   5oo 

Viret  (P.  Z.)  et  compagnie,  marchands  de  soie,  demeurant  rue 

Puits-Gaillot,  n°  33 ,  à  Lyon ,  quatre-vingts  actions ,  ci   4o,ooo 

Voîtey,  rentier,  demeurant  impasse  du  Doyenné,  np  3,  à  Paris, 

cinq  actions ,  ci   2 , 5oo 

Voivenelle  (  Jules  ) ,  demeurant  rue  Montorgueil ,  n°  8  bis,  trente 

actions,  ci  »  «   1 5, 000 

Youdière  (  Claude  ) ,  demeurant  à  Lyon ,  vingt  actions ,  ci   1 0,000 

Yulgner  (Émile) ,  ingénieur  en  chef  des  canaux  de  Paris,  demeu* 

rant  rue  Paradis- Poissonnière,  n°  .\h ,  quarante  actions,  ci. . . .       a 0,000 
Warburg  (S.  D.),  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  5o,  à 

Paris,  cent  cinquante  actions,  ci   75,000 

Warburg  (  Ludovic) ,  demeurant  faubourg  Poissonnière,  n°  5o,  à 

Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   1  a,5oo 

Worms  (Hu),  de  la  maison  Goudchaux,  rue  Laffitte,  n°  46,  à 

Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   1  a,5oo 

Zolla  (  Louis  ) ,  fabricant  de  nouveautés,  demeurant  place  Saint- 
Vincent,  n°  2 ,  à  Lyon ,  dix  actions,  ci  •   5, 000 

Uret  (  M"-  ) ,  demeurant  rue  de  Tourraine,  n°  10,  à  Paris,  cinq 

.actions,  ci  •   a,5oo 

Zwilchembart,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  actions,  ci   5 0,000 

Report  de  la  liste  des  souscripteurs  de  l'Aube,  d  autre  part,  six 

mille  actions ,  ci  f.   3,ooo,ooo 

Total  général,  quarante  mille  actions,  ci  a 0,000,0 ou 

Cerlifié  véritable  et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  de  société  reçu  par 
M*  Cahouet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ce  13  mai  i845. 

Enregistré  à  Paris,  le  i4  mai  1 845,  folio  168  recto,  case  2.  Reçu  un  franc 
dix  centimes.  Signé  Leverdi». 

Signé  Cahouet. 

Vu  pour  être  ânnexé  à  l'ordonnance  royale  du  39  mai  1 845 ,  enregistrée  sous 
le  n°  8236. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Ghidaine. 

NB  19,540.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  a*e  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  deux  legs  faits  par  Mm*  veuve  Beuvry,  savoir  :  i°à  la  commune  do 
la  ChapelleSaint-Mesmin  (Loiret) ,  une  maison,  évaluée  à  4, 000  francs,  pour 
servir  à  l'établissement  d'une  école  de  filles;  a°  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale, une  autre  maison ,  évaluée  à  8,000  francs,  sous  la  condition  que  les 
revenus  dûdit  immeuble  seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  200  francs 
pour  le  desservant,  100  francs  pour  l'institutrice,  5o  francs  pour  l'instituteur, 
et  le  surplus  pour  les  pauvres; 
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2°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Malguenac  (Morbihan),  «Ton 

terrain,  estimé  4oo  francs,  par  M.  de  la  Goablaye  de  Nanlois; 

3°  De  la  donation  faite  par  MM.  Nicolas  CéUstin  et  Pierre-Joseph  Ww, 
de  deux  parcelles  de  terrain  à  la  commune  de  Wiliencourt  (Pas-de-Cala  s 

4°  D'un  legs  de  6oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commue* 
d'Anduze  (Gard)  par  M"*  veuve  Hoamajon,  née  Jeanne  Malachanne; 

5'  De  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  5oo  francs,  faits,  àtitrî 
gratuit,  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cabors  (Lot; 
M.  François' Armand  Valette; 

6*  D'un  legs  de  4,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mortau 
(Manche)  par  Mu"  Cyrille  Miuuelard; 

7e  De  la  donation  faite  par  M.  Marc-Balihazard  Dupin,  d'une  rente  annoeF? 
et  perpétuelle  de  A 00  francs,  à  l'hospice  de  Corbeil  (Seinc-et-Oise)  ; 

8°  Des  deux  legs  suivanU,  faits  par  M11*  Lacté  Foaache  ctAlloy  :  le  prenne? 
consistant  en  deux  sommes  de  200  francs  chacune,  aux  pauvres  de  la  puw; 
Notre-Dame  et  à  l'hôpital  Saint-Charles  de  la  ville  d'Amiens  (  Somme) ;  a 
second ,  consistant  en  une  somme  de  8,000  francs ,  à  l'hospice  des  IncoraUe 
de  ladite  ville  ; 

90  D'un  legs  de  10,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  à  1W 
pice  d'Orange  (Vaucluse)  par  M.  Philippe-François  de  Sausin,  évèqne  k 
Blois; 

10*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  h  l'hospice  de  Lw»2w 
(Haute- Vienne)  par  M.  Jean-Baptiste  Bonnet.  (Paris,  25  Mars  f£45.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MînhireStcf- 
taire  dètal  au  département  de  la  joto 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  10  *  Juin  ioA5, 

N.^IARTIN  (cîu  Nord]. 


"  Celle  date  est  celle  de  la  réception  da  Balte* 
k  la  Chancellerie. 


On  •'«.bonne  poor  U  Bulletin  de»  loi. ,  à  raiaoo  <U  9  franc»  par  «a,  a  la  raine  ,1e  Vlm?r*>-< 
royaU  ,  ou  chat  1»  Direcuiur»  dos  poale»  àm  départagent». 


Imprimerie  royale.. —  10  Juin  iSio, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE 

N°  784. 

■ 

19,541.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  So- 
ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  Mai  1845. 

* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
nir,  salut. 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  26  juillet  18M,  relatif  à  la  concession 
1  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  par  Abbeville  et  Étaples; 
Vu  notre  ordonnance  du  9  septembre  i844,  réglant,  conformé- 
2nt  audit  article,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de 
concession,  et  le  cahier  de  charges  annexé  à  ladite  ordonnance; 
Vu  notre  ordonnance  du  a4  octobre  suivant,  qui  approuve  l'adju- 
ra lion  passée,. le  i5  du  même  mois,  pour  la  concession  du  chemin 
fer  d'Amiens  à  Boulogne,  au  profit  de  MM.  Laffittc,  Blount  et 
mpagnie; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  ^  dc,eii  d'état  entendu, 

Nos   avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  . 

Art.*  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
tnation  de  Compagnie  da  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
:  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
□tenus  dans  l'acte  passé,  le  28  mai   i8/|5,  par-devant 
Dacloux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
nexé  à  la  présente  ordonnance. 

2-  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
cent, pour  MM.  Laffdte,  Blonnt  et  compagnie,  tant  de  la  loi 
1  26  juillet  i844  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  notre 
IX*  Série.  4o 
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ordonnance  du  9  septembre  18 44,  et  de  l'adjudication  passé 
le  i5  octobre  suivant,  et  approuvée  par  notre  ordonnance rojaie 
du  2  à  du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  es 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  san 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

k.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  ci 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  d 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  de  b 
Somme  et  du  Pas-de Calais ,  au  préfet  de  police,  à  Paris, an 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  m- 
merce  de  Paris,  d'Amiens  et  de  Boulogne-sur-Mer. 

'5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta»n- 
culture  et  du  commerce  e§t  chargé  de  l'exécution  de  la  prèec'e 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  H 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  an 

de  Cagriculture  et  du  commerce 

Signé  L.  Cunij-Gmbim- 

* 

Par-devant  M*  Ferdinand-Léon  Ducloux  et  M*  Aagustin-Barthélemr  ùteV- 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  Edouard-Charles  Blount  fils,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  Baa^o- 
Rempart,  n°  48  bis; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  ayant  la  signature 
de  la  maison  de  banque  Ch.  Lajfilte,  Blount  et  compagnie,  don*     siège  esî  2 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  48  bis;  ladite  maison  de  ba.*y;  àte&- 
patentée; 

M.  Adrien-Charles  Colley  de  Saint-Paul,  avocat,  demeurant  à  Paru, 
yard  de  la  Madeleine,  n*  66; 

Henry-Louis-Charlemogne  Lhuillier,  manufacturier  à  Louviers,  demeon-'- 
à  Paris,  rue  Blanche,  n*  4, 

Lcsdits  comparants,  membres  du  premier  conseil  d'administration  &  -1 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne-sur-Mer,  avant  quai 
pour  représenter  la  totalité  des  actionnaires,  par  suite  des  pouvoirs  gewra^ 
conférés  au  conseil  d'administration  par  les  statuts  originaires  ci-après  éw*- 
cés. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit: 

Par  acte  passé,  le  4  septembre  i844,  devant  M'  Ducloux,  qui  en  a  li*>- 
nute,  et  M*  Cahouct,  notaires  à  Paris,  soussignés,  MM.  Blount  et  Colin  * 
Samt-Paul,  comparants,  et  M.  Charles-Pierrc-Eugcne  LaffitU,  ont  Wfa 
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projet  des  statuts  d'une  société  anonyme  formée  pour  rexécution"  et*  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne-sur-Mer,  passant  par^Ahbeville 
et  Étaples. 

lis  ont  recueilli  des  souscriptions  pour  une  somme  de  trente-sept  millions 
cinq  cent  mille  francs,  égale  au  capital  social  fixé  par  l'article  5  du  projet  des 
statuts,  et  l'état  nominatif  et  détaillé  des  souscripteurs,  certifié  par  lesdits  sieurs 
Shunt  et  Callcy  de  Saint-Paul,  et  par  Al.  Laffitte ,  également  membre  du 


con- 


ùstration,  conforme  au  registre  des  souscriptions,  a  été  déposé  aux 
minutes  de  M'  Ducloux,  l'un  des  notaires  soussignés,  suivant  acte  du  1 A  jan- 
vier 1 845. 

Lors  de  ces  souscriptions,  et  indépendamment  de  la  signature  sur  lo  re- 
gistre susénoncé,  chaque  souscripteur  a  donné  son  adhésion  au  projet  con- 
tenu dans  l'acte  précité,  du  4  septembre  idii. 

Suivant  un  procès-verbal  d'adjudication  dressé  au  ministère  des  travaux 
publics,  le  i5  octobre  i844,  en  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  précédent, 
MM.  Charles  Lajfittr,  Blount  et  compagnie,  agissant,  en  vertu  de  l'article  4 
des  statuts  précités,  pour  le  compte  de  tous  les  actionnaires  dont  il  s'agit,  et 
dont  les  noms  ont  été  remis  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  même 
temps  que  la  souscription,  ont  obtenu  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Boulogne-sur-Mer,  pour  quatre-vingt-dix-huit  années  et  onze  mois,  expirant 
le  2  A  septembre  1 9  ♦  3 ,  sous  les  conditions  énumérées  dans  le  cahier  des 
charges  publié  par.ordonnancc  du  9  septembre  précédent. 

L'adjudication  dont  il  s'agit  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du 
24  octobre  i8.f4. 

• 

L'article  5o  des  statuts  contenus  dans  l'acte  du  4  septembre  dernier  est 
ainsi  conçu  : 

a  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration 'actuel,  s  l'effet  de 

•  consentir  toutes  modifications  au  présents  statuts,  qui  seraient  demandées 
«par  le  Gouvernement  avant  son  autorisation.» 

Et  l'article  29  du  même  acte  porte  :  «  Les  délibérations,  pour  être  valables, 

•  devront  être  prises  au  moins  par  trois  administrateurs  présents.» 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

1 

TITRE  T'. 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIETE,  SON*  SIEGE,  SA  DUREE. 

Art.  V,  11  est  établi  entre  les  comparants  et  les  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Boulogne-sur-Mer,  passant  par  Abbeville  et  Etaples. 

Cette  société  prend  le  titre  de  Compagnie  dm  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne. 

.2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  dater  du  jour  de  son  autorisation,  et  elle  finira 
avec  la  concession ,  dont  la  durée  est  de  quatre-vingt-dix-huit  ans  et  onie  mois, 
à  partir  du  a4  octobre  i844,  date  de  l'ordounauco  royale  qui  a  approuvé 
l'adjudication. 

ko. 
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TITRE  II. 

APPORT  DE  LA  C05 CESSION  EN  SOCIETE. 

4.  Les  comparants,  au  nom  qu'ils  agissent,  apportent  à  la  société  la  ©sé- 
cession du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne-sur-Mer,  telle  quelle  résulte 
de  la  loi  du  26  juillet  i844,  de  l'ordonnance  royale  du  9  septembre  i844,du 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  du  procès-verbal  d'adjudication,  du 
i5  octobre  suivant,  et  de  l'ordopnance  royale  du  2 4  du  même  mois,  approha- 
tive  de  cette  adjudication. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction.  En  conséquence,  h 
compagnie  est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent  psur 
lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  26  juillet  i844  que  du  cahier  «J* 
charges,  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  des  ordonnances  royales  ci-dessa 
énoncées,  et  encore  à  la  charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tous  les  frai5 in- 
térieurs à  la  concession,  et  ayant  pour  objet  la  présente  société.  Le  compv 
de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justiûcatives,  sera  discuté  et  arrêté  par  U  pre- 
mière assemblée  générale. 

TITRE  III. 

CAPITAL,  ACTIONS,  VERSEMENTS. 

5.  Le  fonds  social  est  de  trente-sept  millioris  cinq  cent  mille  francs,  dinsès 
en  soixante  et  quinze  mille  actions ,  souscrites  par  les  personnes  et  dans  les  pro- 
portions indiquées  au  tableau  contenu  daus  l'acte  de  dépôt  ci-dessus  men- 
tionné. 

Chaquo  action  est  ainsi  de  cinq  cents  francs,  qui  seront  payables  dasilo 
proportions  et  aux  époques  indiquées  à  l'article  6  ci-après. 

6.  Sur  le  montant  des  actions,  deux  dixièmes  ont  été  versés. 

Un  troisièmo  dixième  sera  exigible  dix  jours  après  la  date  de  f  ordonnmeo 
royale  qui  aura  approuvé  les  présents  statuts. 

Chacun  des  sept  autres  dixièmes  sera  payable  de  trois  en  trois  mois,  à  partir 
de  la  date  d'exigibilité  du  troisième  dixième. 

Avis  des  appels  de  fonds,  pour  chacun  des  derniers  dixièmes ,  sera  inséré» 
France,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publications  légales. et 
en  Angleterre  dans  la  Gazette  de  Londres  et  dans  deux  journaux  de  Londrti 
paraissant  le  matin. 

Ces  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  désignées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  époques  de  payement  fixées  par  le  conseil  d'administration  ne  pourront 
être  anticipées,  si  ce  n'est  uniformément  pour  tous  les  actionnaires  dans  1«* 
proportions  et  d'après  le  mode  déterminés  par  le  conseil  lui-même. 

7.  Aussitôt  après  l'approbation  des  présents  statuts,  il  sera  remis  aux  sous- 
cripteurs des  titres  provisoires  nominatifs. 

Les  versements  successifs  des  dixièmes  du  montant  de  l'action ,  qui  scron'. 
faits  postérieusement  à  l'approbation  des  statuts,  jusques  et  non  compris  U 
dernier  dixième,  seront  constatés  sur  le  titre  provisoire. 

Après  le  payement  du  dernier  dixième,  le  titre  provisoire  sera  converti  en 
une  action  définitive,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  au  choix  du  titulaire. 

Los  actions  provisoires  et  les  actions  définitives  seront  extraites  de  registres 
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à  souches;  elles  seront  signées  par  deux  administrateurs  et  porteront  le  timbre 

de  la  société. 

8.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  ou  à  l'étranger,  à  l'exception  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris,  et  toutes  notifications  seront  faites  valablement  au  domicile  par 
lui  élu.   1  *^ 

A  défaut  d  élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
la  correspondance,  au  siège  de  la  société,  et  pour  les  notifications  judiciaires 
ou  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil 
de  première  instance  du^département  de  la  Seine,  où  elles  seront  valablement 
faites. 

Tout  actionnaire  domicilié  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  une  élection  de  domicile,  aux  dispo- 
sitions qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

9.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an ,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaire!  seront 
(solidairement  avec  leur  cédants,  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'ar- 
ticle 10  ci-après)  soumis  tant  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il 
va  mre  parlé,  lesquelles  pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément. 

Si  l'actionnaire  est  domicilié  en  France,  le  numéro  de  l'action  en  retard 
sera  publié  à  Paris,  dans  les  journaux  désignés  pour  les  publications  légales; 
si  l'actionnaire  est  domicilié  en  Angleterre,  le  numéro  de  l'action  en  retard 
sera  publié  seulement  à  Londres,  dans  la  Gazette  de  Londres  et  dans  les  deux 
journaux  du  matin  de  Londres,  qui  seront  désignés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Quinze  jours  après  cette  publication ,  pour  tout  délai,  sans  autre  acte 
de  mise  en  demeure,  et  sans  autre  formalité,  il  sera,  suivant  le  domicile  de 
l'actionnaire,  procédé,  soit  à  la  bourse  de  Paris,  et  par  le  ministère  du  syndic 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  alors  en  exercice,  soit  à  la  bourse  de 
Londres  et  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées,  à  la  vente  de  ladite  action  sur 
duplicata. 

La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui 
profitera  de  l'excédant  .du  prix  de  vente  s'il  y  en  a ,  tous  frais  et  intérêts  déduits, 
et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit. 

Le  litre  primitif,  ainsi  vendu,  se  trouvera  frappé  de  nullité  entre  les  mains 
des  titulaires. 

10.  Toute  action  provisoire  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du 
payement  des  versements  exigibles  ne  sera  pas  admise  au  transfert. 

Le  transfert  des  actions  nominatives,  soit  provisoires,  soit  définitives,  ne 
pourra  avoir  lieu  par  endossement;  il  devra  s'eflectuer  par  une  déclaration 
signée  du  cédant  et  du  cessionnaire,  sur  les  registres  de  la  société,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 


ces- 
sera 


Le  premier  souscripteur  d'une  action  non  libérée  reste  garant  de  ses 
sionnaires  jusqu'à  concurrence  des  cinq  premiers  dixièmes.  Cette  garantie 
mentionnée  sur  chaque  action  provisoire. 

1 1 .  Une  action  nominative  pourra  toujours  être  échangée  contre  une  ac- 
tion au  porteur,  et  réciproquement.  Les  frais  de  cette  opération  seront  sup- 
portés par  l'actionnaire,  mais  sans  pouvoir  excéder  un  franc  par  action. 

L'action  ainsi  échangée  sera  annulée. 

La  nouvelle  action  portera  le  même  numéro  que  l'ancienne. 

1 2.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne  pourra  être  tenue 
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de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution ,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  i5i ,  i5î  et  1 5 5  du  Code  de  commerce,  et  une  année 
seulement  après  que  le  propriétaire  cq  aura  fait  la  déclaration  aux  adminis- 
trateurs, et  qu'une  annonce  à  cet  effet  aura  élé  insérée  dans  l'un  de*  journaux 
de  Paris  désignés  pour  les  publications  légales,  et  à  Londres,  dans  les  jouniaai 
spécifiés  à  l'article  6.  La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été'  fourni*. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  se- 
ront indiqués  parle  conseil  d'administration. 

La  même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

13.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société  qui  n'en  reconnaît 
aucun  fractionnement.  Ainsi  tous  les  copropriétaires  d'une  action  seront  teco 
de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  persoaaî. 

14.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront,  sousqwlq* 
prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  \aiean 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration,  lif 
devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  de  b 
société  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

15.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  égale  dans  la  propriété  de  M 
social,  proportionnellement  au  nombre  des  actions. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  dn  caprti 
de  leur  action. 

17.  La  possession  d'une  ou  plusieurs  actions  provisoires  ou  dè^fînitiTes en- 
traîne de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  provisoire  ou  définitive  sai»vit 
le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

TITRE  IV. 

RECETTES,  DÉPENSES,  BENEFICES,  DROITS  DES  ACTIONS,  AMOETISSLUD1 

ET  FONDS  DE  RESERVE. 

18.  Pendant  la  durée  des  travaux  et  jusqu'à  l'exécution  entière  délai** 
d'Amiens  à  Boulogne ,  il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  qualre  pocr 
cent  d'intérêt  sur  les  sommes  versées. 

Il  y  sera  pourvu,  soit  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  soit  parla 
produits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  seront  successivement  mises  e> 
exploitation,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur  les  valeor^ 
toute  nature  appartenant  h  la  société. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux*',  le  compte  des  recettes  et  des  dépens* 
sera  arrêté  chaque  semestre. 

Sur  le  produit  net,  il  sera  prélevé,  avant  toute  répartition  de  bénéfice, 

i°  Une  somme  pour  l'amortissement,  à  raison  d'un  quart  pour  cent,  par 
an,  du  fonds  social  ; 

Une  réserve  pour  dépenses  imprévues,  dont  la  quotité  ne  pourra  «rs 
inférieure  à  cinq  pour  cent  dus  produits  nets  ;  quand  les  sommes  accumulée?  p^r 
la  réserve  s'élèveront  à  cinq  cent  mille  francs,  les  prélèvements  seme^tr.^ 
pourront  être  suspendus;  mais,  dès  que  la  réserve  descendra  au-dessous  clerc 
chiffre,  ils  reprendront  leur  cours; 

3*  Une  somme  destinée  à  rémunérer  de  leurs  travaux  les  membres  c'a 
conseil  d'administration ,  et  dont  le  montantsera  fixé  par  l'assemblée  générai*. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  surplus  des  produits  appartiendra  inté^ri^ 
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ent  aux  actionnaires  et  leur  sera  distribué*,  chaque  semestre,  à  titre  de 
YÎdendes  proportionnels  au  montant  des  actions. 

20.  Los  sommes  qui  auront  été  prélevées  pour  l'amortissement  du  fonds 
icial  seront  placées,  par  les  soins  du  conseil  d'administration  ,  soit  en  rentes 
1  fonds  publics  français ,  soit  en  rachat  des  propres  actions  de  la  société,  auquel 
îs  lesdites  actions  seront  frappées  d'un  timbre  spécial* et  deviendront  la  pro- 
riété  inaliénable  du  fonds  d  amortissement. 

Les  sommes  appartenant  au  fonds  de  réserve  seront  également  placées  en 
>nds  publics  français,  à  moins  que  ledSt  conseil  ne  leur  trouve  une  destina- 
on  plus  avantageuse  pour  la  société. 

21.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  réalisables  qui  auront  été  accumulées 
our  l'amortissement  représenteront  une  somme  égale  au  dixième  du  capital 
Durni  parles  actionnaires,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pourra  dé- 
ider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  que  le  dixième  du  mon- 
ant  de  chaque  action  sera  remboursé. 

Dans  pe  cas,  les  actions  seront  frappées  d'une  mention  constatant  chacun 

les  remboursements  partiels. 

i 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

22.  La  société  sera  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
Wxt  sera  administrée  par  un  conseil. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  neuf  membres. 

23.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  devra  posséder  cent  actions 
îominativcs,  qui  ne  pourront  être  ni  aliénées  ni  échangées  contre  des  actions 
m  porteur  pendant  la  durée  de  sa  gestion,  et  qui  resteront  déposées  dans  la 
aissc  de  la  compagnie. 

24.  Par  dérogation  au  nombre  limité  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'admi- 
nistration sera  composé  de  dix  membres  savoir  : 

MM.  Charles  Lajfitte,  président; 
Callcy  de  Saint-Paul; 
Henry  Lhuillier; 
Ed.  Blount; 
Alex.  Adam; 
X.  Fontaine  fils; 
Joseph  Baxendale\ 
Leuis  Cubitt; 
Charles  Dcvaux; 
Capitaine  Tyndale. 

25.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ces  administrateurs,  et 
nsqu'à  ce  que  leur  nombre  soit  réduit  à  neuf,  il  ne  sera  pas  remplacé,  sauf 
outefois  si  c'était  l'un  des  administrateurs  résidants  à  Paris,  auquel  cas  il  y 
mrait  lieu  à  remplacement,  le  nombre  de  ces  derniers  devant  toujours  être 
le  cinq  au  moins. 

Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en  fonctions 
pendant  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 

entière.  • 
Passé  cette  époque ,  trois  membres  seront  remplacés  chaque  année. 
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Pour  la  première  application  de  cette  disposition  le  sort  désignera  Torir. 
de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

26.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  sera  pourvu  par 
conseil  d'administration  à  la  majorité  des  membres  restants,  et  sa  nominatif 
sera  soumise  à  l'approbation  de  la' prochaine  assemblée  générale,  simien 
n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le-champ  à  ce  sujet  une  assemblée  spécial*. 

27.  Le  conseil  d'administration  sera  présidé  par  l'un  de  ses  medbm. 
nommé  pour  un  an  par  le  conseil.' 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  nommera  le  membre  qui <ktn 
le  remplacer. 

Les  administrateurs  recevront,  pour  indemnité  de  leurs  travaux,  une  sosa* 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

28.  Les  délibérations,  pour  être. valables,  devront  être  prises  aumoinsp: 
trois  administrateurs  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  présidents 
prépondérante.  Le  vote  par  procuration  est  interdit 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demandent 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  adminaat 
teurs  absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absents  une  cop<  ~ 
un  extrait  du  procés-verbal ,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  pracW 
réunion  à  jour  Gxe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président  Ge&-a 
en  donnera  lecture  au  conseil  ;  après  quoi,  laMécision  sera  prise  à  lis** 
rité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  les  ajournements  ci-dessus  prévus  ne  pourront reurder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  le  ahiaies 
charges. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plos^0* 
pour  l'administration  de  la  société;  il  passe  les  marchés  &*»  toute  naur*.  i 
autorise,  effectue  ou  ratifie  les  achats  des  terrains  et  immeuLles  nécessaire 
à  la  création  du  chemin,  il  règle  les  approvisionnements  et  prix  (Tachai  te 
matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  fait  les  règlements  du  service  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise. 

Il  modifie,  soit  le  tarif,  soit  le  mode  de  perception,  et  fait  les  transactss 
y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges 

Il  règle  l'emploi  du  fonds  de  réserve. 

11  ordonne  les  actions  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tribuniu»11 
requête  de  la  société. 

H  nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  rétoqne 
fixe  leurs  traitements  et  salaires. 

Il  traite ,  transige  et  compromot  sur  tous  les  intérêts  de  la  campa?*; 

30.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra,  sans  l'approbation  cipre***^ 
l'assemblée  générale,  ordonner  la  vente  des  immeubles  jugés  inutile*6' 
acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  à  l'article  29. 

31.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer  des  pouvoirs  1 
personne  qu'il  jugera  convenable,  par  un  mandat  spécial  et  pour  unàfî 
déterminé.* 

32.  Les  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  seront  inscrits  sur  nn  regi-<tJt 
spécial  et  signés  par  le  président  et  par  moitié  au  moins  des  membres  près»'-* 
à  la  séance* 

33.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  a  ra-.c-  - 
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leur  gestion  f  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

34.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant. à  la  société,  les 
ictes  d'acquisitions  mobilières  et  immobilières,  et  ceux  de  vente  et  d'é-  % 
:bange  des  propriétés  de  la  compagnie,  les  transactions,  marchés  et 
ictes  engageant  la  société  ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous 
les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie ,  devront  être  signés  par  trois 
ïdministrateurs ,  à  moins  dune  délégation  expresse  du  conseil. 

TITRE  VI. 

ASSEMBLÉE  DES  ACTIONNAIRES.  . 

35.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représentera  l'uni- 
versalité des  actionnaires. 

36.  L'assemblée  générale  se  compose  de  droit  de  tons  les  actionnaires 
propriétaires  de  vingt  actions  depuis  quinze  jours  au  moins. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire 
lui-même  depuis  quinze  jours  au  moins.  La  forme  des  pouvoirs  sera  détermi- 
née par  le  conseil  d'administration. 

h  assemblée  générale  sera  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naires présents  seront  au  nombre  de  trente  et  représenteront  au  moins  le 
iixième  du  capital. 

37.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  pré- 
*cnls  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
assemblée  ^faérale  ,  il  sera  procédé  à  une  seconde  convocation  ,  à  un  mois 
l'intervalle. 

Les  délibération*  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents;  mais  elles 
ic  devront  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première  convocation 
uirait  eu  lieu. 

38.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  les  assemblées  générales  auront  lieu 
me  fois  par  année. 

Après  l'acbèvement  des  travaux ,  les  assemblées  générales  auront  lieu  tous 
es  six  mois. 

En  outre,  le  conseil  d'administration  pourra,  soit  avant,  soit  après  l'achè- 
ement  des  travaux,  convoquer  extraordinairement  une  assemblée  générale, 
eûtes  les  fois  qu'il  en  reconnaîtra  l'utilité. 

39.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  faites  par  un  avis 
nséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux 
e  Paris  et  de  Londres  qui  sont  indiqués  sous  l'article  6. 

Cette  réunion  aura  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

40.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  ou  fondés  de  pouvoirs  appelés  à 
oter  dans  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  37  ci-dessus,  de- 
ront ,  pour  avoir  droit  d'y  assister,  déposer  leurs  titres  et  leurs  procurations, 
u  siège  de  la  compagnie,  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des  per- 
>nnes  désignées  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  avant  l'époque 
xéc  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée.  Ce  délai  expiré ,  il  ne  sera  plus 
eçu  de  dépôt  de  titres. 

41.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
îinistration ,  et,  en  cas  d'empecbement,  par  le  membre  que  le  conseil  d'ad- 
linistration  aurait  désigné. 
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Les  deux  plus  forts  actîonnaircsjprésents  rempliront  les  fonctions  Je  son- 
tateurs ,  et ,  sur  leurs  refus ,  les  deux  plus  fort»  actionnaires  après  eux,  jusqui 
acceptation. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  secrétaire  designé  par  le 
président.  v: 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  seront  prises  à  la  majorât 
des  voie  des  membres  présents. 

Vingt  actions  donneront  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel ,  et  plus  de  dix  voix  pour 
les  actions  qu'il  représente. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  in 
statuts ,  obligeront  la  compagnie.  . 

Elles  seront  constatées  par  des  procés-verbaux  signés  parles  membres  h 
bureau ,  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procès- 
verbaux  à  produire  en  justice  seront  certifiés  par  le  président  du  coowi 
d'administration. 

44.  L'assemblée  générale  prononcera,  sur  la  proposition  du  conseil  f ad- 
ministration, et  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts  ,  sur  tous  les  a* 
rèts  de  la  société. 

Elle  entend ,  discute  et  approuve ,  s  il  y  a  lieu ,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  conseil. 

Elle  statue  définitivement  sur  les  mesures  provisoires  que  le  conseil  d'ad- 
ministration a  pu  prendre  en  vertu  de  l'article  3o. 

Elle  nomme  ,  sur  la  proposition  du  conseil ,  aux  places  d'atministratevi 
qui  viennent  à  vaquer  par  expiration  du  mandat,  décès,  démission  oa  em- 
pêchements quelconques. 

Elle  détermine,  tant  pour  la  période  de  la  confection  du  chemin  qoe 
pour  les  années  qui  suivront  sa  mise  én  exploitation,  le  quantum  de  Urnot- 
nération  qui  sera  allouée  aux  administrateurs ,  ainsi  qui!  a  été  prévu  parte 
articles  19  et  37. 

Enfin,  elle  délibère  sur  les  demandes  que  le  conseil  d'administration  pro- 
pose d'adresser  au  Gouvernement,  et  ayant  pour  objet,  soit  un  emproi'.  * 
faire  par  la  compagnie,  soit  un  prolongement  ou  un  embranchement  ca 
chemin,  soit  une  fusion  ou  un  traité  avec  une.  autre  compagnie,  soit 
augmentation  du  fonds  social ,  soit  enfin  des  modifications  aux  statuts. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS,  LIQUIDATION. 

45.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  a  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie, une  « 
plusieurs  des  mesures  énoncées  au  dernier  paragraphe  de  l'article  44  ci-descs 
les  lettres  de  convocation  pour  l'assemblée  générale  devront  en  faire  une  mo- 
tion expresse. 

Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécess  ^ 
de  contracter,  en  cas  d'insuffisance  et  après  le  versement  total  du  cap»^. 
ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale,  réunissant  « 
moins  le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  vea 
des  membres  présents,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

Celles  relatives  aux  autres  mesures  relatée»  au  dernier  paragraphe  à 
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rtîcle  44  ne  pourront  être  prises  que  dans  nne  assemblée  générale  réiv 

want  au  moins  le  quart  du  fonds  social  et  à  la  même  majorité. 

Les  modiGcations  ou  additions  aux  statuts  adoptées  par  l'assemblée  géné- 

\t  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  de  con- 

ilir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 

x  modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

40.  Lorsque  la  société  cessera ,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 

e  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 

ition ,  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  ,  s'il  y  a  licu.J 

47.  A  l'expiration  de  la  concession,  tontes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
idation  seront  employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à 
ettre  le  chemin  en  état*  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les  conditions 
terminées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

TITRE  VIII. 

CONTESTATIONS. 

48.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la 
ciété,  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
tre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  A  ce  dernier  titre,  seront  jugées  par  des 
bi très,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 
Pour  faire  mention  des  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoir* 
nt  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes  ou  d'un  simple 
trait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  fttris,  en  la  demeure  de  M.  Blount,  rue  Basse-du-Rempart , 
48  bis. 

L'an  i8',5,Je  28  mai, 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  le  notaires,  après  lecture. 

Ensuite  est  écrite  «Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  28  mai  184 5, 
dIîo  73  recto,  case  5 ,  reçu  cinq  francs,  et  cinquante  centimes  pour  décime. 

Signé  Faire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  mai  i845,  enregistrée 
is  le  n°  8237. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

U  contenant  les  noms  des  souscripteurs  dans  la  société  du  chemin  de  fer  de  Bou- 


logne à  Amiens,  et  le  nombre  des  actions  souscrites  par  chucun  d'eux. 

ara,  (Al.)  et  compagnie^  demeurant  à  Boulogne ,  quatre  cents  ac- 

:ions,ci  *   4oo 

im  (Charles) ,  demeurant  à  Boulogne ,  six  actions,  ci   6 

ara  (Louis-Henri) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . .  2 

am,  née  Ivart,  demeurant  à  Boulogne,  cent  actions,  ci.. .......  100 

uirrevcngoa  fils  et  Lmbarcn ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci.  100 

iéré,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci   5 

nonciades  (Supérieure  des),  demeurant  h  Boulogne,  une  action,  ci.  1 

azin-Coppin,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 
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Adam  (John),  demeurant  à  Jarriff- Scotland ,  cinquante-huit  Ac- 
tions, ci  

Adams  (John),  demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci  

Adamson  (L.j,  demeurantà  Blackbum,  vingt  actions,  ci  

Adcock  (W.  P.),  demeurant  à  Folkstone,  dix  actions,  ci  ... 

Adshead  (James) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-sept  actions,  ci.. 

Adshead  (Joseph) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  actions,  ci   '* 

Aiken  (James),  demeurantà  Livcrpooi,  vingt  actions,  ci  

Aimé  (Edward),  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci  

Alger  (John),  demeurant  à  Plymouth ,  cinq  actions,  ci  

Alger  (Owen) ,  demeurant  à  Londres,  trente  actions,  ci  

Alkinson  (E.) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  oi  

Allen  (William),  demeurant  à  Manchester,  dix-sept  actions,  ci.... 

Allnutt  (Miss  Eleonora)  demeurant  à  Surrcy ,  deux  actions,  ci  

Allnutt  (John) ,  demeurant  àSurrey ,  quatre  actions,  ci*  

Alstom  (Thomas),  demeurant  à  Liverpool,  vingt-trois  actions,  ci.. 

Amory  (William) ,  demeurant  à  Stock-Exchange,  vingt  action»,  ci.. 

Amphlett  (Charles) ,  demeurant  à  Birmingham,  douze  actions, ci.. 

Andcrson  (John),  demeurant  à  Livcqx>ol  ,  cinq  actions,  ci  

Audcrson  (John),  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci   |X 

Anderson  junior  ( WB.) ,  demeurant  à  Glasgow,  seiic  actions,  ci... 

Angus  (Robert),  demeurant  à  Liverpool,  cinquante-huit  actions, ci. 

Anisworth  (Peter  M.  P.),  demeurant  à  Halî-Bolton,vingteix actionna 

Anisworth  (William),  demeurant  à  Currier-Wigam ,  vingt  actions,  à  5: 

Arbuthnot  (J.  G.  D.) ,  demeurant  a  Londres,  cent  actions,  ci. . . !* 

Armstrong  (George),  demeurant  à  Liverpool,  trois  cents  actions, a.  m 

Armstrong  (Jur.) ,  demeurant  à  Woolwick,  quatre  cent  qearaiite- 
huit  actions,  ci. ...  ^  •••  - 

Ash  (Robert) ,  demeurant  à  Boroug,  cinq  actions,  ci  

Ashton  (Charles),  demeurantà  Londres,  dix  actions,  ci.*»  

Aston  (Robert) ,  demeurant  à  Brompton,  cinq  actions,  ci. 

Ashworth  (Thomas) ,  demeurant  à  Liverpool ,  quarante-huit  actions, 
ci  

Aspinall  (H.  K.  ),  demeurant  à  Liverpool,  vingt  actions,  ci  

Aspinall  (Joseph) ,  demeurant  à  Birkenhead-Cheshire,  cinquante- 
six  actions,  ci  ,  

Aspinall  (W.  B.  ) ,  demeurantà  Liverpool ,  vingt  actions,  ci.  ••••• 

Austin  (L.),  demeurant  àGloucestershire,  quarante-six  actions,  a.- 

Austin  (Hannah) ,  demeurant  à.  London,  vingt  actions,  ci....  •••• 

Ayers  (MM.  Susan)  ,  demeurant  à  Newport-Pagancl ,  trente-su  ac- 
tions, ci  

Adam  (Achille) ,  demeurantà  Boulogne,  cent  actions,  ci...  

Alibert  (P.  P.) ,  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci.  ••••• 

Almosnino  (Moïse) ,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci  

Amavct  (Jean),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Amoscoates,  demeurant  à  Paris ,  cent  actions,  ci  

André  (Philip.  Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions, ci. 

Angar  ( Louis-Michel ),  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci  •  •  •  •  ^ 

Arbuthnot  (Cap'-Alexander), demeurantà  Paris,  deux  cents  actions, a- 

Arlè#  (François-Étienne),  demeurant  à  Parii,  cinquante  action*.  a* 
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*s-Dufour  (F.) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   1 00 

>é  (Louis- Félix-Benjamin) ,  demeurant  a  Paris,  quinze  actions,  ci.  i5 

ley  (Thomas),  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci   20 

lin-Pellcreau ,  demeurant  à  Boulogne, six  actions,  ci   6 

in-Crepin,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   10 

1er  (Thomas),  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci   5o 

iUcourt-Mutuel,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   10 

nard  (Louis),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

ot,  propriétaire,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

ot  (Pierre-François),  demeurant  à  Ëtaples,  une  action,  ci.v. .  1 

Lé  (  François) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions  ,  ci   10 

aden  (  Charles  ) ,  demeurant  à  Londres  ,  cent  actions ,  ci   1 00 

t  (Auguste) ,  demeurant  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci   200 

1-Fromental,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

lain  (  Victor),  demeurant  à  Londres  ,  cent  actidns,  ci   100 

met  (Charles  ) ,  demeurant  à  Boulogne ,  quatre  actions ,  ci   4 

ison  (Ananias),  demeurant  à  Boulogne,  cent  trente  actions,  ci.  i3o 

«on  sœurs,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

acher,  directeur  des  douanes  en  Corse,  demeurant  à  Boulogne. 

«ingt  actions,  ci   20 

jcber  de  Crevecœur,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci. .  4 

icher  de  Perthes,  demeurant  à  Ahbeville,  vingt  actions,  ci   ao 

ilangcr  (  François) ,  demeurant  à  Saint-Martin  ,  quatre  actions ,  ci.  4 

îvet  (Félix) ,  demeurant  à  Boulogne,» deux  actions,  ci   2 

îvring  (John),  do-neurant  a  Londres,  cent  actions,  ci. . . .   100 

bion  ,  demeurpnt  à  Boulogne  ,'une  action ,  ci   1 

toksbanck  (pobert  ) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci.  «£o 

met  (  Igna-e  ),  demeurant  à  Boulogne  ,.  deux  actions,  ci   2 

met  (  Sir-') ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions  ,  ci   10 

Il  fils  et  compagnie,  demeurant  à  Londres,  cent  actions  ,  ci.  ...  100 

jr  (C  L.),  demeurant  à  Livcrpool,  cent  cinquante  actions,  ci.. .  i5o 

ley  v  Francis),  demeurant  à  Londres,  douie  actions,  ci   12 

ley  (James),  demeurant  à  Pimlico,  treize  actions,  ci   i3 

nés  (Benjamin) ,  demeurant  à  Londres,  soixante-cinq  actions,  ci.  65 

,er  (  John ) ,  demeurant  à  Southampton ,  seize  actions,  ci. ..... .  16 

er  (M.  A.) ,  demeurant  à  Woohvich,  \ingl  actions,  ci. . .......  20 

four  (Joseph),  demeurant  à  Londres,  \iugt  actions,  ci   20 

lister  (Revd  John) ,  demeurant  à  Alton,  dix  actions,  ci..   10 

mer  (John),  demeurant  à  Londres,  seize  actions,  ci. . .   16 

er  (\Villiam) ,  demeurant  à  Manchester,  dix  actions,  ci   10 

ber  (George) ,  demeurant  à  Westminster,  seize  actions ,  ci. . .  . .  16 

ber  (  Thomas) ,  demeurant  à  Livcrpool ,  six  actions,  ci  ft«  6 

Jsley  (James-L.),  demeurant  à  Manchester,  quatre-vingt-deux 

ctioas,  ci   82 

low  (Robert-S.) ,  demeurant  à  Bolton,  quarante-cinq  actions,  ci.  /|5 

ned  (Israël),  demeurant  à  Londres,  cinq  actions,  ci   .5 

ratt  junior  (James) ,  demeurant  à  Manchester,  douze  actions,  ci.  12 

raU  ( Samuel) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-deux  actions,  ci.  22 

low  (William),  demeurant  à  Manchester,  trente  et  une  actions,  ci.  3i 

ker  (  Richard  ) ,  demeurant  à  Chester,  quatorze  actions ,  ci   2  4 
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Barry  (J.  D.) ,  demeurant  à  Londres,  quarante  actions,  d   b 

Bartley  (George-William),  demeurant  à  Londres ,  dix-sept  actions,  à  t\ 

Battersby  (John) ,  demeurant  à  Lherpool,  quatre-vingt-deux  actions, 
ci  *  fc 

Battersby  (Robert),  demeurant  à  Bury,  dix  actions,  ci  

Baxendale  (Joseph) ,  demeurant  à  Whetstone,  cent  actions,  ci.... 

Baxendale  (Joseph-Hornby),  demeurant  à  Whctitonc,  cent  actions, d  1» 

Baxendale  (Lloyd) ,  demeurant  à  Whetstone,  cent  actions,  ci  

Bayles  (  WHLjam  ) ,  demeurant  à  Stokport,  six  actions,  ci. .... .... 

Bayley  (Rev^Arden),  'demeurant  à  Banhury,  six  actions,  ci  

Bayley  (Emilius),  demeurant  à  Manchester,  quatre  actions,  ci.... 

Bayley  (W.  K.  Polter  junr  et  P<^  ter- Richard) ,  demeurant  à  Londres, 
trente-huit  actions ,  ci ...  »  

Beadnel  (George),  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci... 

Beard  (Benjamin) ,  demeurant  à  Colchester,  six  actions,  ci....... 

Beard  (Thomas),  demeurant  a  Londres,  trente  actions,  ci  

Beesly  (James),  demeurant  à  Manchester,  trois  cent  soixante  et  dii 
actions,  ci  

Bell  (M"  Mary) ,  demeurant  â  Kentistown,  deux  actions,  ci  

Bell  (WMirrington) ,  demeurant  a  Londres,  trtnte  actions, ci 

Bellingham  (John),  demeurant  à  Wakelicld,  deuxactions,  ci. 

Benn  (John-Higgiuson) ,  demeurant  a  Rugby,  cinq  a-tions,  ci  

Bcnnet  (J.),  demeurant  à Exeter,  trente-quatre  actions  ci  

Bennctt  (Miss  Milicent),  demeurant  à  Phorpe,  onze  actuns, ci...» 

Bennet  (  William  ) ,  demeurant  à  W.  Livcrpool ,  cinq  actiou,  ci.... 

Bentley  (Mary-Ann) ,  demeurant  à  Londres,  cinq  actions,  ci...... 

Bentley  (Nalhaniel) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci..  ... 

Bernard  (James),  demeurant  à  Gencva,  dix  actions,  ci  ••••• 

Berry  (James-Thomas)  ,  demeurant  à  Leebouse,  dix  actions,  ci... 

Bertrand,  (J.  Efc) -,  d<  incurant  a  London,  dix  actions  <à  

Bingham  (Samuel  ) ,  demeurant  à  Livcrpool,  sept  actions,  ci  

Binns  (David) ,  demeurant  a  Halifax,  douze  actions,  ci  

Bingou  (Thomas) ,  demeurant  à  Manchester,  cinquante-cinq  actions, 
ci  

Bingon  (Edward)  ,  demeurant  Manchester,  trente-trois  actions, a. 

Birkett  (William),  demeurant  à  Haveley, sept  actions,  ci  

Black  (James)  ,  demeurant  à  Glasgow,  dix-sept  actions,  ci..  ; 

Blackburn  (J.Sharp),  demeurant  à  Somniers-John,  dix  actions,  a 

Blades  junior  (Charles) ,  demeurant  à  Lancaster,  deux  actions,  ci... 

Blagden  (George) ,  demeurant  a  Warnsworth-iV  Duncastcr,  vingt- 
deux  actions ,  ci    *  

Bloor  (George),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Bloor  (James-Pickfort),  demeurant  à  Manchester,  quarante-quatre 

actions,  ci  ,  y 

Blown  (  William) ,  demeurant  à  S'-Luké-S.-Middle1,  six  actions  a 
Bluck  (Revd  John) ,  demeurant  à  Godalming,  quatre-vingt-dix  action* 

ci  

Blundell  (Miss  Margaret) ,  demeurant  à  Livcrpool,  cinq  actions, ci. 
Blundell  (William),  demeurant  à  Liverpool,  uue  action,  ci... ••• 
Blunt  (Samuel- Jasper) ,  demeurant  à  Streatham,  cmq  actions,  ci.. 


1 

i 


10 

!•• 

IV 

• 

I 

H 

; 

II 


Digitized  by  Google 


B.  n»  784.  (  783  ) 

oard  (Revd  Richard),  demeurant  à  Verterham,  cinq  actions,  ci. .  5 

oardman  (Thomas),  demeurant  à  Blackhurn,  deux  cents  actions,  ci.  200 

ohain  (Victor) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci   5o 

old  (N.  D),  demeurant  à  Livcrpool,  deux  cent  cinquante-huit 

actions,  ci  _ . .  258 

ooth  (John-Heat-Chotç)  ,  demeurant  à  Liverpool,  deux  actions,  ci.  2 
orthwick  (Miss  Charlotte),  demeurant  à  Ramsgate,  cinquante 

actions,  ci   5o 

osworth  ( ThM- Holmes),  demeurant  à  Westerham-Kent,  vingt-sept 

actions,  ci  %   27 

oh  (JohnJ,  demeurant  à  London ,  cinquante-six  actions,  ci.   56 

oult  (  Swinton  ) ,  demeurant  à  Livcrpool ,  neuf  cents  actions,  ci . . .  900 

ioyles  (John) ,  demeurant  à  Staffort,  quarante-deux  actions,  ci.. . .  4a 

•owker  (Joseph  ),  demeurant  à  Manchester,  cent  vingt  actions,  ci..  1 20 

radburn  (Peter) ,  demeurant  à  Manchester,  trente-trois  actions,  ci.  33 

radley  (Will'am) ,  demeurant  à  Shefheld,  quatre  actions,  ci   à 

rad.shaw  (Charles) ,  demeurant  à  Leeds,  onze  actions,  ci   11 

•radshaw  ( George) ,  demeurant  à  Manchester,  dix-sept  actions ,  ci. .  17 

radshaw  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-cinq  actions,  ci.  a5 

ragg  (John),  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci   20 

Jack  (William),  demeurant  à  Liverpool,  cinq  actions,  ci   5 

arlow  (  M"  Maria),  demeurant  à  E  ver  ton,  soixante  etseize  actions,  ci.  .  76 

rancker  junior  (TV) ,  demeurant  à  Liverpool,  seize  actions,  ci.. .  16 

rassey  (Thomas/»  demeurant  à  Liverpool,  dix-sept  actions,  ci   17 

renan  (Danie1) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-sept  actions,  ci. ...  27 

renan  (Edward),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

reton  (J.),  demeurant  à  Ilackncy,  vingt  actiops,  ci   20 

rice  (Wi^iam) ,  demeurant  à  Livcrpool,  cinq  actions,  ci   5 

riddon  { Richard) ,  demeurant  à  Manchester,  cinq  cent  cinquante 

actions,  ci   55o 

rigg*  (Edmund) ,  demeurant  à  Salford ,  dix-sept  actions,  ci   17 

-o^den  (  John) ,  demeurant  à  London,  cent  soixante  actions,  ci. . .  160 

•ooke  (John) ,  demeurant  à  Huddersheld,  douze  actions,  ci   1  a 

•Ooke  (John),  demeurant  à  Manchester,  cinquante  actions ,  ci.. . .  5o 

ooke  (Ohadiach),  demeurant  à  Leed**,  vingt  et  une  actions,  ci. . .  21 

ooke  et  "Wilson,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci. ....... .  10 

*own  (John) ,  demeurant  à  Brighton,  dix  actions,  ci   10 

own  ( Lancelot) ,  demeurant  à  Brighton ,  une  action ,  ci   1 

own  (J.  P.) ,  demeurant  à  Surrey,  deux  actions,  ci.   a 

own  (CF.),  demeurant  à  London ,  quatorze  actions ,  ci   1 4 

own  (William) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci   10 

ronw  (William  ) ,  demeurant  à  Oldham ,  cent  actions,  ci   *  100 

own  (William-Alex"),  demeurant  à  Liverpool,  trente  actions,  ci.  3o 

owae  (  Rohcrt),  demeurant  à  Liverpool,  cinqccntsoixaqteactions,cî.  5Go 

wles  (  Thomas  ) ,  demeurant  à  Middburst-Susscx ,  six  actions,  ci.  6 

oadwood  (Th1*) ,  demeurant  à  London ,  six  actions,  ci                   ,  6 

oome  (William) ,  demeurant  à  Manchester,  seize  actions,  ci   16 

ichanan  (James) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-sept  actions,  ci..      ,  37 

ickton  (George-L.) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

J t  (  Samuel  ) ,  demeurant  a  Highgate-MidoT ,  trois  actions ,  ci. . . .  3 
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Bu n dock  (  Mrl  ) ,  demeurant  à  London  ,  vingt  actions  »  ci   » 

Bureaud  (Niofrey  )  ,  demeurant  à  London,  quarante  actions,  ci. . . .  i» 

Burnet  (Mr|  Maria) ,  demeurant  à  London,  trois  actions,  ci   3 

Burnet  (Rev4  Thomas-t).  D.)  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci..  10 

Burrell  (Salmon) ,  demeurant  à  London,  quarante- deux  actions, ci.  il 

Burt  (James) ,  demeurant  à  Manchester,  soixante  actions,  ci  

Burt  junior  (  James  ) ,  demeurant  à  Manchester,  quarante  actions ,  ci.  H 

Burt  Ja'  et  Burt  Ja'  junior,  demeurant  à  Manchester,  cent  treûe 
actions,  ci  ,   uJ 

Burton  (Decimus  ) ,  demeurant  à  London ,  quarante-feuit  actions,  ci.  4* 

Butler  (Edmund) ,  demeurant  à  Westminster,  trois  actions,  ci. . .  *>. 

Butterner  (G.  J.),  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ri. .. .  à 

Bulterworth  (  Benjamin  ) ,  demeurant  à  London ,  huit  actions,  ri ... . 

Bulterworth  (James) ,  demeurant  à  Rochdalc,  dix  actions,  ci  

Bulterworth  (James) ,  demeurant  à  Oldham,  neuf  actions,  d   * 

Baflert  (Alexandre-Auguste),  demeurant  à  Paris,  deux  actions, ci.. 

Baggary  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Paris,  soixante  et  quinze  acthos, 
ci  

Baignères  (Edmond-Alexandre),  demeurant  à  Paris,  trois  cent  cin- 
quante actions,  ci  -   & 

Bain  ( Pierre -Alexandre  ) ,  demeurant  à  Paris ,  dix  actitus,  ci  

Barricr  (Claude) ,  demeurant  à  Paris,  quinze  actions,  u.   M 

Barthélémy  (Sylvestre) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci   5 

Bathurst  (Pli.) ,  demeurant  a  Efcllevue,  deux  actions,  ci  

Batrcy  (Jean-François),  demeurant  àParis,  soixante  et  quinze  actons,  ci 

Bayard  (Mn*  Adricnne) ,  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci   * 

Bazot  (  Adolphe) ,  demeurant  à  Amiens ,  vingt  actions,  ci   * 

Bcaudoin  (Eugène),  demeurantà  Paris , deux  cent  vingt-cinq  actions,  C  »$ 

Bernardet  (Théophile  ) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions ,  ci. . 

Berncastell  aîné  (Nath),  demeurant  à  Paris,  trente  actions,  ci  

Berryer  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  quinze  actions,  ci  

Bertaux  (Marie-Antoine) ,  demeurant  à  Paris ,  une  action  ,  ci   1 

Berton  (  André-Josse) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci... 

Biarrottc  (Emmanuel) ,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions, ci.. 

Bidault  (Jacques-Louis),  demeurant  à  Paris ,  deux  actions,  ci  

Binet,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Bitterlin  (Élie-Laurent)  ,  demeurant  a  Paris,  dix  actions,  ci  

Blanchard  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci... 

Blanchard  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Blount  (Edward) ,  demeurant  à  Paris,  quinze  cents  actions,  ci   *J? 

Blumenthal  (Henry) ,  demeurant  a  Paris,  cinquante  actions,  ci... 

Bolli  (Emmanuel) ,  demeurant  a  Paris,  dix  actions,  ci  

Bouchcf  (Jules),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci  

Boucz  (François),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

Bourgouin  ( Eugène-Hippolvtc) ,  demeurant  a  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci  

Bouthery  (Charles) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci.  

Bouvaist  (Charles-François),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci.. 

Bowker  (Joseph) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci. . 

Bowkejr  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actious,  ci  
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tadwood  (Henry),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

idicom  (W.  B) ,  demeurant  à  Rouen ,  cent  actions,  ci..  

juet  (Louis),  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci  

•gess  (John) ,  demeurant  à  Londres,  trente-cinq  actions,  ci. ... . 

rneli  (Geor.) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci.  

•tard  (François) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

-thé  (Anne-Emmanuel) ,  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci,. . . . 

rton  (Richard),  demeurant  à  Paris,  trois  cents  actions,  ci  

ain  (Antoine-Louis) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . 

Iliette-Duchesnc,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

iliette  (François) ,  demeurant  à  Boulogne ,  une  action ,  ci. .... . 

ley-de-Sai nt- Paul,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

pet-Courtois  (Pierre),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . 

rraier  (André) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

rpentier  (Jacques),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

ry  frères  et  compagnie,  demeurant  à  Boulogne,  cent  cinquante 

actions,  ci.  

ry  (Veuve) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

ry  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

use- Verne,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions  

a  tain  (Emmanuel),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

auveau  (Aleiis),  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

auveau,  Sire  et  compagnie,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci. 

loi -Bu  lot,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

irke  (Édouard) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci  

•in en t  (John-Jurner),  demeurant  à  Londres,  quarante  actions,  ci. 

ton-Lemercier,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci.  

lliex  (Cbarles-Noèl) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . 

ndette-Lacour,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

nnelly  (Edmond) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

oper  (J.  S.) ,  demeurant  à  Asting,  dix  actions,  ci  

juelin  (Adrien),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

quelin-Duboq ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci..  •  

[uerel  (Claude),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

quet  (Mathieu) ,  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions  

rner  (Philip),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

rnu-Lasalic,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

ulombel  (Roger),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

ustiliier  (Valentin),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci. . 
iivv  n  1  (Auguste) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . . 
uvr.  Lr  (Anatole) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci. .... . 

1  (John),  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci  

c  (Richard),  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci  

m dois  (  Renaud  )  ,  demeurant  à  Boulogne,  huit  actions ,  ci. . . . 

>uy  aîné,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci  

»uy-Henin,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci  

dwell  (Cap.Chu,-B.),  demeurant  à  Care-of-Mr-Straham ,  trois 

ictions,  ci  

mpb.cll  (  J.) ,  demeurant  à  Liverpool ,  vingt  actions,  ci  .  

mpbell  (Patrick) ,  demeurant  à  London ,  vingt-deux  actions,  çi. . 

IJt  Série.  —  Partie  soppl.  à  1 
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Campbell  (William)  f  demeurant  à  Mauchester,  cent  actions,  ci. . . . 

Caunon  (Stepben),  demeurant  à  Londres,  trente-cinq  actions, ci.. 

Cardwell  (Edward) ,  demeurant  à  Londres,  deux  cent  cinquante  ac- 
tions ,  ci  i   w 

Carr  (Charles) ,  demeurant  à  Skipton,  dix  actions,  ci  

Cartes  (Thomas),  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci   » 

Cass  (  r  rédérick  ) ,  demeurant  à  Littlegrovc-Eart-Barne,  cinquante 
aclions,  ci  

Caw  (James) ,  demeurant  à  Liverpool,  cinquante-cinq  actions, ci..  2* 

Chadwick  ( ilr-Strettcl ) ,  demeurant  à  Londres,  quatre-vingldeui 
actions,  ci  

Chadwick  (J.  B.),  demeurant  à  BIack.burn,  dix  actions,  ci   * 

Chalmer  et  Simpson  ,  demeurant  à  Londres ,  vingt-sept  actions,  ci. .  C 

Charabers  (Edmund) ,  demeurant  à  Londres,  trois  actions,  ci  

Cbamey  (Henry) ,  demeurant  à  Liverpool ,  une  action,  ci   

Charlevood  (Cap*) ,  demeurent  à  Londres,  cinquante  actions, ci... 

Choune  (John-A.) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci  

Champman  (E.),  demeurant  à  lslington,  huit  actions,  ci  

Clapperton  (William) ,  demeurant  à  Glascow,  trente-cinq  actions,  a 

Clarke  (Joho) ,  demeurant  à  NewPark-Nr-Leicesler,douzeactions,ci. 

Clark  (John-Graves) ,  demeurant  à  Rolhcrdarn ,  dix  actions,  ci   lJ 

Clarke  (W^-John) ,  demeurant  à  Londres,  huit  actions,  ci  

Claye  (Tboma») ,  demeurant  à  Stocknort,  dix-sept  actions,  ci  

Coape  (James) ,  demeurant  à  Surrcy,  dix  aclions,  ci  

Cork. le  (James) ,  demeurant  à  London,  six  actions,  ci.  

Coldbutl  (J.) ,  demeurant  à  Hactney,  dix  actions,  ci.  

Coleman  (Benjamin) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-cinq  actions, o- 

Collett  (Marckwilks) ,  demeurant  à  Liverpool,  cinquante  actions, à 

Colson  (J.  W.),  demeurant  à  Exeter,  sept  actions,  ci  

ColweU  (Anne-Àlbigail) ,  demeurant  à  Birmingham,  neuf  actions, 
ci  

Coney  (Frédérick) ,  demeurant  à  Taris,  six  actions,  ci  

Cook  (  William),  demeurant  à  Liverpool,  mille  cent  soixante  et 
quinie  actions,  ci  

Cooper  (Daniel),  demeurant  à  Manchester,  soixante  et  dix  actions,  q. 

Cope  (  WMYarlham) ,  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci. 

Costar  (Francis-Wirght) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci.. 

Covey  (W"-Heury),  demeurant  à  London,  deux  cents  actions,».. 

Covey  (Edward),  demeurant  à  Busingbloke,  ceut  actions,  ci  

Craustoun  (George),  demeurant  à  Londres,  soixante -quatre  ac- 
tions, ci  

Cravew  (Willam) ,  demeurant  à  Halifax,  cinq  actions,  ci  

Cbrighton  (Joseph) ,  demeurant  à  Salford,  douze  actions,  ci  

Croft  (James) ,  demeurant  à  Surrey,  vingt-cinq  aclions,  ci  

Crosbie  (Robert),  demeurant  à  Liverpool,  une  action,  ci  

Crosland  (Joseph) ,  demeurant  à  Bolton,  dix  actions,  ci  

Cross  (Henry),  demeurant  à  Nount-Radfort-Perrace-Nr-ExeteJ"t 
quatre  actious,  ci  .  ; 

Crosstbwaite  (John)  ,  demeurant  à  Liverpool,  deux  cents  actions,  a. 

Crowdy  (Francis) ,  demeurant  à  Comptoo,  cinq  actions,  ci.. 
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rowley  (C.  G. ) ,  demeurant  à  Crogdon,  cinquante  actions,  ci, „ . . 

tibitt  (Lewis),  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci  

ubitt  (Thomas),  demeurant  à  Londres,  cinq  cents  actions,  ci. . . . 

uuningham  (J.-S.  ),  demeurant  à  Edimburg,  deux  cent  cin- 
quante actions,  ci  

□nningham  (  W.  A.) ,  demeurant  a  Manchester,  dix  actions,  ci.. 

nrling  (Daniel)  .  demeurant  à  Londres,  deux  actions,  ci  

assens  (W^-Geo.),  demeurant  à  Bristol,  dix  actions,  ci  

iitbiil  (Andrew),  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci  

richthon  (  Hcw  ) ,  demeurant  à  Édimbourg,  vingt-cinq  actions,  ci. 

rosfield  (William),  demeurant  à  Livcrpool ,  dix-sept  actions,  ci.. . 

utting  (Alfred),  demeurant  a  Londres,  cinquante  actions,  ci. . . . 

oflin,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

alley  de  Saint-Paul,  demeurant  à  Paris,  trois  cents  actions,  ci. . . . 

arbonnet  (Jy  Prosper),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

arli  (M^-Ant**),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  

artulat-Simon  (J  ) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

□yot  (Félix),  demeurant  à  Paris,  trois  actions,  ci  

arot  père,  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci  

hambaud  (  J"-Louis-Noël) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci. . 

hamier  (Frédéric-Cap"),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

hamier  (  M"*  Eliza)  ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci.. .  . 

harles  (Alexandre-Adolphe) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci.. 

batel  (Charles-Michel) demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

haussard  (Étienne) ,  demeurant  à  Paris,  trois  actions,  ci  

hauviteau  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

hevalier  (Jean-Sulpice  ) ,  demeurant  à  Louviers,  cent  actions,  ci.. . 

hevalier  (Jacques) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  

hevasus  (Prosper  J.),  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci  

lave  (Adolphe- Barthélémy) ,  demêurant  à  Paris,  quarante  ac- 
tions, ci  

Dhen  (  Julius) ,  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci. . . . 

Dllause  ( fsidore-Félix) ,  demeurantà  Paris,  dix  actions,  ci  

3lletta  (Claude  Marie) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

jmartin  (Jules),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  #- 

Dmbes  (Lechevalier)  ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Drby  (Pierre-Henry) ,  demeurant  a  Paris,  trente  actions,  ci  

)ston  (bsmund) ,  demeurant  à  Londres,  cent  cinquante  actions,  ci. 

Durlin  (Charles),  demeurant  à  Louviers,  cent  actions,  ci  

jurtois  (Justin) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

mtcaux  (Jean-Charles-Frédéric) ,  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci. 

ininghame  (John) ,  demeurant  à  Londres,  cinq  cents  actions,  ci.. 

rvillîer  (Louis-Marie  ) ,  demeurant  à  Paris,  quinze  actions,  ci. . . . 

igbert  (Toussaint)  ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

igomet,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  aclions,  ci  

ingicourt,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

ïrdenne  (Jean-Marie),  demeurant  a  Boulogne,  deux  actions,  ci. . 

irras,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

avemport  (F.  A.),  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci  

e  Baccque  (Veuve) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . . 

Ai. 
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Debayser  (  Albert) ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions ,  ci   i 

Decaux  (  Frédéric  ) ,  demeurant  à  Boulogne ,  une  action ,  ci   1 

Dclacre,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   i 

Delacrc  (Nicolas) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci.  

Delattre-Huret,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   M 

Delcroix,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

Delhaye,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   i 

Delobeau-Deborc ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   i 

Dcmay  (Pierre) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   i 

Desjardin,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   ! 

Deslandes,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   i 

Des, aux  (LéonJ,  demeurant  à  Calais,  cent  soixante  actions,  ci. . . .  ito 

Destrée,  demeurant  à  Saint-Martin,  une  action,  ci   i 

Dewismes,  demeurant  a  Boulogne,  quarante  actions,  ci   j 

Dewisme-Gavebled  ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   i 

Dewismes- Pellereau,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  . .. 
D'Hérambault  (Alexandre) ,  roulier,  demeurant  à  Montcavrel,  trente 

actions,  ci  

Dorlcncourt,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   Il 

Droualt,  née  Conncly,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   « 

Duboc  Yïarcq,  demeurant  a  Boulogne,  quatre  actions,  ci   i 

Dubois,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   i 

Dubois  (Frédéric) ,  demeurant  à  Fiers,  deux  actions,  ci   ! 

Ducamp,  demeurant  à  Maquintral,  une  action,  ci   » 

Ducarnoy  (Ferdinand),  demeurant  à  Saint  Germain -en- Lave,  cent 

actions,  ci  

Ducbochois  (Sauvage),  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci. ...  10 
Duchocbois  (Saint-Gest) ,  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci.  10 

Duflos,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   i 

Dufour,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   i 

Duhamel,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci  

Duhainel-Dccaux,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Duhamel- Pellereau  (Veuve),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci 

Dujat,  (Madame),  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   ' 

Dumetz  (Veuve),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Dunand  (Charles) ,  demeurant  à  Boulogne,  cinquante  actions,  ci.. .  > 

Dupont,  demeurant  à  Boulogne,  onie  actions,  ci  

Dupont  (  Émile  ) ,  demeurant  à  Boulogne ,  vingt  actions ,  ci   1 

Dupont  (Veuve),  nécLcsagc,  demeurant  à  Boulogne,  trois  actions,  ci. 
Dupray,  demeurant  à  Saint-Germain-cn-Laye,  vingt  actions,  ci. . 

Duprey  (Martin),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

Dupuis,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Dutertre  (Achille),  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci   I 

Dutcrtre  (Florent),  demeurant  à  Montcavrel,  quatre  actions,  ci.' . . . 

Du  tertre -Desporte,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci  

Dakin  (James) ,  demeurant  à  Stockport,  douze  actions,  ci   1 

Dale  (George),  demeurant  h  Yorck,  vingt  et  une  actions,  ci  

Daniels  (N.J,  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci  

Dann  (H.) ,  demeuraut  à  London,  vingt-deux  actions,  ci  

Derbyshirere  (B.  ) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  dix  actions ,  ci . . . .  11 
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tavidson  (Ew.) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-sept  actions,  ci. . . .' 

)a vies  (Samuel),  demeurant  à  Exeter,  cinq  actions,  ci  

>avi«  s  (Robert),  demeurant  à  Shorediien,  quinze  actions,  ci  

lavis  (Charles),  demeurant  à  Chelsea,  deux  actions,  ci  

lavis  (Thomas)  «demeurant  à  Eart-Actcn,  cinquante-six  actions,  ci. 

>awson  (Édmund),  demeurant  à  Rothnelhig  H.  N.  Leeds,  soixante- 
huit  actions,  ci  

>ay  (Horatio),  demeurant  à  Grosvena-Islcworlh,  cinq  actions,  ci.  . 

)ean  (John),  demeurant  à  Manchester,  cent  soixante  et  dix  ac- 
tions, ci  

)elane  (W.  F.  A.)  demeurant  à  Londou,  deux  cents  actions,  ci.. .  . 

telannoy  (William),  demeurant  à  London,  deux  cent  trente  ac- 
tions, ci  

)elixy  (A.) ,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci  

)empter  (William),  demeurant  à  Liverpool,  treize  actions,  ci. . .  . 

)ettmar  (John),  demeurant  à  Wanstead-Essex,  dix  actions,  ci  

)evas  (À.),  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci  

Devaux  (Charles),  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci  

Devaux  (A.),  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci  

Deva&x  (P.),  demeurant  à  Liverpool,  cinquante  actions,  ci  

Devey  (Francis) ,  demeurant  à  London ,  dix  actions,  ci  

Dcvcx  (Miss  Jane) ,  demeurant  à  London,  quatre  actions,  ci  

tevey  (Miss  Mathilde) ,  demeurant  à  London,  quatre  actions,  ci. . . 

)ewhurst  (Thomas),  demeurant  à  Islington,  quatre  cent  neuf  ac- 
tions, ci  

Dickson  (Rev.  Charles) ,  demeurant  à  Wamphray  By  Moflats  N.  B. , 
dix  actions,  ci  

Dickson  (Geo-Frédéric),  demeurant  à  Winchester- Building,  soixante 
et  dix  actions,  ci  

Dickson  et  Mudgc  junior,  demeurant  à  Nottingham,  neuf  ac- 
tions, ci  

)inwoodie  (Adam) ,  demeurant  à  Blackburn ,  quarante  actions,  ci . . 

)ivett  (Miss  Maria) ,  demeurant  à  Wcsterham,  six  actions,  ci  

)ixon  (Benjamin),  demeurant  à  Wakcfield,  vingt-cinq  actions,  ci.. 

Dockray  (Robert-B.),  demeurant  a  Euston  station,  dix  actions,  ci.  . 

3odge  (James),  demeurant  à  Manchester,  cinquante  actions,  ci. . . 

Doogson  (Robert),  demeurant  â  Wigton  Cumbcrland,  six  actions,  ci 

>>ver  junior  (W.),  demeurant  à  Batterseafields,  cinq  actions,  ci. . 

)owne  (Edouard),  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci.  . . 

)rane  (Thomas) , «demeurant  à  London,  trente  et  une  actions,  ci. . 

)uncan  (W.-Ratbbone) ,  demeurant  à  Liverpool,  trente-quatre  ac- 
tions, ci  

)uncust  (John), demeurant  à  Manchester,  cinquante-huit  actions,  ci. 

)unlop  (Hannah), demeurant  à  CarsGeld cottage, dix-sept  actions,  ci. 

)arrank,  demeurant  à  Temple,  cent  actions,  ci  

VAdhemar  (Vicomte  Ch.  G.) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci  

)'Aire  (Charles-Ernest),  demeurant  à  Amiens,  quatre  actions,  ci..  . 

)albergue  (Pierre-Clément) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actious,  ci. . 

)amée  (Charles-Laurent),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci. . . 
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DArenza  (Sébastien),  demeurant  à  Paris,  six  actions ,  ci   ♦ 

Darley,  demeurant  à  Paris ,  cinquante  actions  ,  ci . . . .  

Daumesnil  (J.  Victor) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

David  (Ed.),  demeurant  à  Villc-d'Avray,  cent  actions,  ci   M 

Davies  (VV.  et  H.),  demeurant  à  J.ivcrpool,  trois  cent  quatre-vingts 

actions,  ci  %  

De  Barthélémy  (Auguste-Charles),  demeurant  à  Paris,  soixante  et 

quinze  actions,  ci  

De  Bray  (A.  M.)»  demeurant  à  Villc-d'Avray,  cinquante  acUons,  ci.. 

De  Bray  (Jean-Marie),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

De  Brichambault  (Jèan-François) ,   demeurant  à  Paris,  cinq  ac- 


tions, ci 


: 


Decherriet  (Claude-Joseph),  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   ■ 

Delachàtre  (Baron  Maurice),  demeurant  à  Villc-d'Avray,  cinquante 
actions,  ci,  •  

De  i\oé  (Comte) ,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci. ...... 

Delagarde  (François),  demeurant  au  château  de  Lan difay,  près  Guise 
(Aisne),  huit  actions,  ci  

Demersand  (Louis- Adolphe)-,  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci... 

De  Roisin,  demeurant  à  Paris,  cinquautc  actions,  ci  

Desclaron  (JeanBaplistc-Picrre),  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci. 

Desors  (Ilippolytc) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  

Delportes  (Baron  Félix),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Deverneuil  (Ed.  Philippe) ,  demeurant  à  Paris,  dix  action*,  ci  

Digeon  (Alexandre),  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci  

Delacarrierc,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Dclacour  (Charles),  demeurant  au  Havre,  trois  cent  soixante  at- 
tions,  ci   iW 

Dclessert  (Paul),  demeurant  au  Havre,  cent  actions,  ci  

De  Nerville,  demeurant  à  Amiens,  cent  actions,  ci  

Denis  (Charles-René) ,  demeurant  à  Taris,  deux  actions,  ci  

Denormandie  (Annc-Edme) ,  demeurant  à  Rouen ,  cent  actions,  ci» 

De  Sainte-Croix  (Madame  R.),  demeurant  rt  Paris,  dix  actions, ci.. 

Des  Essarts  (Bernard) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Desmaisons  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  a. 

Desnoyers  (Jules),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Di  Fivre,  demeurant  à  Paris,  quarante  actions,  ci  

De  vil  la/  (Mathieu),  dix  actions,  ci  

Dcvillaz  (Pauline),  deux  actions,  ci  /  

Dirat  (Adolphe),  vingt-cinq  actions,  ci  

Dreux  (Henry),  demeurant  à  Montmartre,  vingt-cinq  actions,  ci.. 

Drcvellc  (Madame  Victoire) ,  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ci.. 

Druilliet  (Pierre-Dominique),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci.. 

Drouhot  (Madame  Eugénie) .  demeurant  a  Bla/nont,  cinq  actions, ci 

Dubois  (Louis-Ollivier) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci..  .  •  •• 

Dumont  de  Sainte-Croix  (Veuve),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions, ci. 

Dupré  (Etienne),  demeurant  à  Paris,  soixante  actions,  ci  

Durepaire  (Madame) ,  née  Dusaillant,  demeurant  à  Paris,  vingt  ac- 
tions, ci  • 
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iriez  (Louis-Daniel) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  , 

tveyrier  (Anne-Honoré) ,  demeurant  à  Paris,  quarante  aclions,  ci. 

lis  (Joseph),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

ideline,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

rard -Tern;mx,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

rie  (George-Fosser) ,  demeurant  à  Hull ,  seize  actions,  ci ...... . 

des  (William),  demeurant  àDavenhain,  dut  actions,  ci  , 

lelston  (John-Morris), demeurant  à  Warrington,  treize  actions,  ci. 

lelston  (Samuel),  demeurant  à  Warrington,  cinq  actions,  ci  

Imond  (James) ,  demeurant  a  Edimbourg,  dix-huit  aclions,  ci. .  • . 

Iwards  (John),  cinq  actions,  ci    

Iward  (John),  demeurant  à  Chester,  vingt-cinq  actions,  ci  

leray  (James),  demeurant  à  Manchester,  quarante-quatre  actions,  ci. 
lingthorpe  (P.),  demeurant  à  Blackburn,  cent  quatre-vingts  ac- 
tions, ci  

lis  (Charles) ,  demeurant  à  Maidstone,  deux  actions,  ci  

lissen  (  P.-D.) ,  demeurant  ù  Bralford,  dix  actions,  ci  

iglish  (Henry),  demeurant  à  London,  quinze  actions,  ci  

rrington  (John),  demeurant  à  High-Warten-Hcxham,  vingt-deux 

actions  ,  ci  ;  

tpin  (John),  cinq  actions,  ci  

rans  (J.),  demeurant  à  London,  quatre  cent  quarante-sept  actions,  ci. 

rrans  (J.-D.) ,  cinquante  actions,  ci  

fans  (W.) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions,  ci  

•ans  (W.  Carpentier),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci. . . . 

arart  (James),  demeurant  à  London,  trois  actions,  ci  

lelston  (John),  demeurant  à  Warrington,  dix  actions,  ci  

«ren  (Samuel  R),  demeurant  à  Londres,  cinq  aclions,  ci  

liera  y  (James),  demeurant  à  Manchester,  cent  actions,  ci  

rbeau  (François-Louis),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci. 

icelmans  (Vicomte),  demeurant  à  Louviers,  cent  actions,  ci  

-tmin  (Stanislas),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

imchon,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

tzgérald  (Sir  William),  demeurant  à  Fergus,  cinquante  actions,  ci. 

aodre  {F.) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

okton  (Thomas),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci  

)isfey- Sauvage  (Jules),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci. 

ageollet  (Joseph),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

m  ta  i  ne  perc  (Louis),  demeurant  à  Boulogne,  quarante  actions,  ci. 
>ntaine  tils  (Louis) ,  demeurant  à  Boulogne ,  deux  cents  actions,  ci. 

irmentin  jeune,  demeurant  à  Brimeux,  dix  actions,  ci  

•  11  rm  en  tin -  Poil  et,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

irne  (Alexandre) ,  demeurant  à  Boulogne,  cinquante  actions,  ci. . 

anqueville  (Emile),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

irnworth  (S.  K.),  demeurant  à  Manchester,  deux  cent  vingt-cinq 

actions,  ci  

trquhar  (James),  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci. . . 
îulkuer  (Georges),  demeurant  à  Manchester,  trente-huit  actions, ci. 
iviell  (J.  B.),  demeurant  à  Feathcrstone ,  trente-trois  actions,  ci., 
lyle  (Benjamin) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  
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Fearon  (Kêv*  FleUfy) ,  demeurant  à  Sussex f  dix  actions ,  ci.. .....  u 

Ferguson  (John),  demeurant  à  Brinklon,  deux  actions,  ci   ) 

Fernlcy  (John),  demeurant  à  Manchester,  cinquante-huit  action»,  ci. 
Ferny-Hough  (Joseph),  demeurant  à  Manchester,  dix-sept  action*,  ci.  r 
Finalay  junior  (Joseph),  demeurant  à Glascow, trente-cinq  actions, ci. 

Finnis  (Fleriker) ,  demeurant  à  Dover,  douze  actions,  ci   il 

Firth  (Thomas) ,  demeurant  à  Norwich,  quatorze  actions,  ci   »i 

Fisber  (  Antony-Lasc) ,  six  actions,  ci  

Fisher  ( Robert) ,  demeurant  à  London,  cinquante-cinq  actions,  ci.. 
Fitzgerald  (  W.  R.  Seymour) ,  demeurant  à  London ,  quatre  vingt-deux 

actions,  ci  

Fletcher  (Miss  Sarah),  demeurant  à  Manchester,  cinquante-deux 

actions,  ci  

Fliun  (Thomas) ,  demeurant  à  Ploomsburg,  cinq  actions,  ci  

Floris  (John) ,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci  

Foikard  (Georges),  demeurant  à  Hertfort,  treize  actions,  ci  

Ford  (Cbarles-Ingrane) ,  demeurant  à  Saubeck,  deux  cent  cinquante 

actions,  ci   * 

Ford  (Henry  ) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions ,  ci   »• 

Ford  (William),  demeurant  à  Lancastcr,  cinquante  actions,  ci  

Fosbcry  (William) ,  demeurant  à  Liverpool,  seize  actions,  ci  

Foster  (Georges) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions,  ci  

Fortescue  (Matbew),  demeurant  à  Dundulk,  cinquante-cinq  actions,  ci. 

Folhergill  (Charles) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci   10 

Fonler  (John) ,  demeurant  à  Liverpool,  quarante-huit  actions,  ci. . .  & 

Fox  (  J.  G.) ,  demeurant  à  London ,  dix  actions ,  ci   10 

Flinn  (James) ,  demeurant  à  Bloomsbury,  cinq  actions,  ci   * 

Fox  (Charles) ,  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci  

France  (Alfred),  demeurant  à  London,  quinze  actions,  ci   ^ 

Franklin  (Joseph-Lewis) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt  actions,  ri..  *° 
Fraser  (Henri-Hugh.) ,  demeurant  à  Pakhurg-Looye,  dix  actions,  ci.  10 

Frceman  (E.),  demeurant  à  Bristol,  cinq  actions,  ci  

Freetham  (William) ,  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci. . 

Frewen  (C.  N.),  demeurant  à  London,  deux  cents  actions,  ci  

Frodsham  (Samuel),  demeurant  à  Liverpool,  neuf  actions,  ci  

Fry  (Peter-William),  demerrant  à  London,  quatorze  actions,  ci... 

Fauche  (Adolphe)  ,  demeurant  à  Paris,  trente  actions,  ci  

Fauche  (Guill.G.),  demeurant  à  Paris,  cinq  ceut  quarante-quatre 

actions,  ci   & 

Farrîn  (M"*  Antoinette),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Febvrc  (Louis-François),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Fesler  (Mn«  Sophie),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Fish  ( Frédéric- Jy.),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Fournicr  (Pierre-Marie),  demeurant  à  §aris,  dix  actions,  ci  

Frenoy  (Pierre- Alexis) ,  demeura  m  à  Amiens,  vingt  actions,  ci. . . .  il 
Frincken  (Ch.  Ferdinand) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci.. . 

Frionche  (Victor),  demeurant  à  Piris,  dix  actions,  ci  

Gallien  (Exprais),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Gaudy  (Théodore) ,  demeurant  à  Boulogne,  trois  actions,  ci  

Gcneau  (Olivier),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  
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Gérard  (Adolphe),  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci. ..... . . 

Gibson  (Mathieu) ,  demeurant  à  Boulogne,  vingt-cinq  actions,  ci.. . 

Gin  (Nicolas),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Gobert  (Henri),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Godefroy,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Gorrée  fils,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Gorrée  père,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Gosselet  (William) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci.. . 

Griset  (Guillaume),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

Griset  (Jean-Marie),  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci  

Griset  (Martial),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Guillain  (M"1*  Eugénie),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci. 

Guillain  (Louis),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Gallibert  (Esprit),  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci  

Gailine  (T.  A.)  demeurant  à  Ramsgate,  treize  actions,  ci  

Grard  (Eonard),  demeurant  à  Exeter,  cinquante-huit  actions,  ci. . . 

Garnsworthy  (Joseph),  demeurant  à  Londres,  cinq  actions,  ci  

Garn*tang  (James) ,  demeurant  à  Manchester,  quarante-deux  actions,  ci. 

Gartoide  (Abraham) ,  demeurant  à  Liverpool,  soixante  et  quinze  ac- 
tions, ci  

Garwood  (T.),  demeurant  à  London,  vingt  actions  

Gaskell  (Hugh),  demeurant  à  Coventry  

Gâter  (William),  demeurant  à  Southampton,  seize  actions,  ci. . . . 

Gattifs(Willams),  demeurant  à  Leeds,  quatre-vingtquinzc  actions,  ci. 

Gauthier  (Frédéric) ,  demeurant  à  Frenck,  deux  cents  actions,  ci. . . 

Gem  (Edward) ,  demeurant  à  Birmingham,  cinquante  actions,  ci. . . 

George  (John) ,  demeurant  à  London  ,  quinze  actions,  ci  

Gibbon  (Robert) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

Gibbons  (W.  H.),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Gibhs  (Georges) ,  demeurant  à  Basingtoke,  onze  actions,  ci  

Gibson  (John) , -demeurant  à  Badfort,  quatre  actions,  ci  

Gibson  (Revd.  Mathew),  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  vingt-sept 
actions ,  ci  

Gilbert  (Charles) ,  demeurant  à  Rugby,  une  action,  ci  

Gilbert  (Henry) ,  demeurant  à  Devizcs,  vingt  actions,  ci  

Gilbert  (Thomas),  demeurant  à  Maiden-Devizes,  douze  actions,  ci. 

Giiberston  (Frédéric),  demeurant  à  Egham,  douze  actions,  ci. . . . 

Gilberston  (James),  demeurant  à  Hertford,  cinquante  actions,  ci. . 

Giiberston  (Mathew) ,  demeurant  à  Surrey,  dix  actions,  ci  

Gilberston  (Mathew)  et  Grout  (Joseph),  demeurant  à  Surrey,  vingt 
actions,  ci  

Gilberston  (Mathias),  demeurant  à  Egbam-Hill,  douze  actions,  ci. . 

Gilkinson  (David) ,  demeurant  à  Port-Glasgow,  treize  actions,  ci..  . . 

Gilkinson  (Robert),  demeurantà  Port-Glascow,  treize  actions,  ci. . . 

Giîl  (Robert) ,  demeurant  à  Islington ,  dix-?ept  actions,  ci  

Gilliam  (Joseph) ,  demeurant  à  Oldbam,  vingt-huit  actions,  ci  

Gillam  (Robert),  demeurant  à  Birmingham,  sept  actions,  ci  

Gilliart  (Jobn-Kirton) ,  demeurant  à  Londres,  cent  trente-cinq  ac- 
tions, ci  

Gilliart  (W.  H.),  demeurant  à  Liverpool,  soixante-cinq  actions ,  ci. . 
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Glaîster  ( Mary  ) ,  demeurant  à  WooltonBall ,  noe  action ,  ci   i 

Glascow  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci   ( 

Golding  (John) ,  demeurant  à  Liverpool ,  ving-trois  actions,  ci   JÎ 

Goodwin  (John) ,  demeurant  à  Bakcwcll,  dix  actions,  ci   10 

Gore  (William-Henry) ,  demeurant  à  Liverpool,  cinquante  actions,  ci. 
Gordon  (Thomas) ,  demeurant  à  Totlington  ,  vingt-sept  actions,  ci.. .  J" 
Goulhurn  (William), demeurant  a  Manchester,  vingt-deux  actions, d  » 
Gould  (Thomas),  demeurant  à  Hcnsington,  dix-sept  actions,  ci —  \) 
Grammer  (  Francis- Bead),  demeurant  à  Langton-Hall ,  cent  quarante 

actions,  ci   ifc 

Grant  ^Georges) ,  demeurant  A  London ,  vingt  actions,  ci   H 

Grant  (Miss  Jcssie) ,  demeurant  à  WcHGcld,  vingt-deux  actions, ci..  « 
Grant  t  William),  demeurant  à  WellGeld-Bury,  cent  quarante-cinq 

actions,  ci   * 

Graves  (John) ,  demeurant  à  London ,  quarante  actions ,  ci   ^ 

Greame  (William),  demeurant  à  Liverpool,  soixante  et  quinze  ac- 
tions, ci  

Green  (Bachcl),  demeurant  à  Warrington,  huit  actions,  ci  

Green  (Thomas),  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci  

Geenword  (Thomas),  demeurant  à  Manchester,  cinquante-cinq  ac- 
tions, ci  

Grégory  (Thomas),  demeurant  à  Birkenhead,  douze  actions,  ci.... 
Gresley  (B.  A. Douglas),  demeurant  à  Bishop-Aukland,  dix  actions, à 
Grilfin  (Miss  Elisabeth),  demeurant  à  Adderburg-West,  deux  actions,  ci. 
GrifOth  (Thomas-Taylor),  demeurant  à  Wrexliara,  vingt-huit  ac- 

tions,  ci  

Grinstead  (Henri) ,  demeurant  à  London,  dix-sept  actions,  ci  


Grundy  (John),  demeurant  à  Liverpool ,  six  actions,  ci. 
Grundy  (Lucy-Anne-Clara,  Elisabeth-EHen),  demeurand  à  Bridport, 

sept  actions,  ci  

Grundy  (Thomas) ,  demeurant  à  Bury,  vingt  actions,  ci  

Gunter  (  Bichard) ,  demeurant  à  London  ,  deux  actions,  ci. .  .* .  •  •• 

Gaillard  (Auguste-Pierre,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Galos  (Henry) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

Gandolphe  (Ernest) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

Ganilt  (André),  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci  

Garnier  (Euginée) ,  demeurant  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci,  

Gatteucci  (Barthélémy),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

Gauthier  (Marie-Charles)  ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci  

Gavelot  jeune  (Jules)  t  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Gayrard  [Louis-Denis  L  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

Gerlier  (J.-P.-Aimé) ,  aemeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

Ciard  ( A ug.- Ferdinand) ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci  

Giedroyé  (La  princesse) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Godefroy  (Jean) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Grangerct  (Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci  

priais  (Charles-Édouard) ,  demeurant,  à  Paris,  dix  actions,  ci. .... . 
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■rundy  (  John ) ,  demeurant  à  Liverpool ,  dix-sept  actions ,  ci   17 

îuerUn  (J.  B.  J.),  demeurant  à  Amiens,  dix  actions,  ci   10 

lalinbourg  (Joseph),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci.  ...   '  2 

lamcrel  (Ch.-Joscph) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . .  2 

lammond  (Edward),  demeurant  a  London,  dix  actions,  ci   10 

lamy  aîné,  demeurant  a  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

lamy  (Eugène) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

lamy  (Théodore) ,  demeurant  a  Boulogne,  deux  actions,  ci. . .  .*. ,  2 

larrewyn  (Emilie) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

larrewyn  (Frédéric) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action  ,  ci   1 

larrewyn  (veuve) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci. ..... .  1 

lay  (Charles) ,  cinquante  actions,  ci   5o 

lenin-Nemillc,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci.   6 

lenry  (Jean-Marie),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

lenry  Wateblcd,  demeurant  à  Boulogne,  hnit  actions,  ci   8 

lerbet  Walduriez,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

liart  (  Adonis-Victor) ,  demeurant  à  Boulogne ,  une  action ,  ci   1 

litchcock  Degacher,  demeurant  à  Saint-Omer,  quarante  actions,  ci.  40 

lonoré  (Antoine),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

lonoré  ^Vaillant,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

foyer  (née  Lebcau),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci,   1 

(uret,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci. .  •  •   2 

luret  (Narcisse),  demeurant  a  Boulogne,  une  action,  ci   1 

(urtrel  (Louis),  demeurant  a  Boulogne,  une  action,  ci   1 

lusbaud  (Thomas) ,  demeurant  à  Bcrmonosey,  cinquante  actions,  ci.  5o 

ladden  (Georges-Ernest)  demeurant  A  Loudon,  cinq  actions,  ci. .  •  5 

iaggard  (Edmund)  demeurant  à  London,  onze  actions,  ci   11 

laggttt  (Robert),  demeurant  à  IIull,  dix  actions,  ci   10 

laigh  (Charles),  demeurant  à  Rochdale,  deux  cent  soixante  et  dix 

actions,  ci   270 

laliburton  (Alex-J.),  demeurant  à  Woodlands,  quarante-huit  ac- 
tions, ci   48 

laliburton  (J.  F.),  demeurant  à  Woodlands,  dix  actions,  ci   10 

laliburton  (  Waltcr) ,  demeurant  à  Woodlands,  onze  actions,  ci   11 

(alsworth  (S,  M.) ,  denieurant  à  Manchester,  trois  actions,  ci   3 

lamilton  (Claud) ,  demeurant  à  Glasgow  ,  seize  actions,  ci   16 

lamilton  (S.  K.) ,  demeurant  à  Londres,  deux  actions,  ci   2 

lamilton  (Johu-S.),  demeurant  à  Londres,  quatre  cent  quarante 

actions ,  ci  •   44o 

f.imilton  (J.  W.) ,  demeurant  a  Birmingham,  vingt  actions,  ci. . . .  20 
lammond  (Henry) ,  demeurant  à  Soultampton,  dix  actions,  ci. . . .  10 
ampson  (Thomas),  demeurant  à  Liverpool,  cent  cinquante  ac- 
tions, ci   1 5o 

anbury  (Mis3  Rebecca),  demeurant  à  Eambcrwell,  six  actions ,  ci ►  6 
ankey  (J.-Alexaudre)  ,  demeurant  à  London,  quarante-deux  ac- 
tions, ci   4  s 

ankey  (Georges) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci   20 

ankey  (Th.-A.),  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci   100 

annen  (William) ,  demeurant  à  Shaftesbury,  cinq  actions,  ci.. , . .  5 

arding  (  Benjamin ) ,  demeurant  à  Sussex ,  deux  cents  actions ,  ci  •  •  •  aoo 
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Haynoith  (  John  ) ,  demeurant  à  Bamp ,  huit  actions ,  ci  J  I 

Haidman  (Henry) ,  demeurant  à  Bury,  vingt-cinq  actions,  ci  

Haigreavas  (Henry),  demeurant  à  Manchester,  trois  cent  quatre- 
vingt-quinxc  actions,  ci  

Hargreaves  (William) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  cinquante  ac- 
tions, ci  

Harnett  (John  ) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-cinq  actions,  ci  

Harris  (William),  demeurant  à  Surrey,  douze  actions,  ci   " 

Harison  (John-Grégoirc-Son),  demeurantà  Manchester,  huit  actions,  ci. 

Harrison  (Jonathan) ,  demeurant  à  Liscard,  trois  actions,  ci  

Harison  (Richard  ) ,  demeurant  à  Schesfield,  seize  actions,  ci  

Harrison  (James),  demeurant  à  Liverpool,  vingt  et  une  actions, ci. 

Harrison  (Richard),  demeurantà  Warrington, trente-huit  actions, ci. 

Harrison  (Revd  William) ,  demeurant  à  Chester,  onze  actions, ci.. 

Hassall  (John),  demeurant  à  Chester,  trente-quatre  actions, ci. ...  H 

Hassels  (Rev*  Charles-Stéphen ) ,  demeurant  à  Foi-Carth,  dii  ac- 
tions, ci  

Haveley  (George) ,  demeurantà  London,  deux  actions,  ci  

Hawes  (E.) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Hawkins  (Siméon) ,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci  

Hawley  (Henry-John-Toutey)  demeurant  à  Cam-den-Torrn ,  dii  hoit 
actions,  ci  '   " 

Ha  y  le  y  (William)*,  demeurant  à  Manchester,  cent  soixante  et  dix  ac- 
tions, ci   '"° 

Highfield  et  Withey  (Meg"),  demeurant  à  Liverpool,  trente-quatre 
actions,  ci  

Haynes  (Richard) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cinquante  actions,  ci.. 

Hayton  (  Isaac) ,  demeurant  à  Cambridge,  cent  actions,  ci.   l0? 

Haywardu  junior  (James) ,  demeurant  à  Dover,  vingt-cinq  actionna 

Hayworlh  (Reva  Henry) ,  demeurant  à  Goods-haw,  cinq  actions, ci.. 

Ileadland  (William) ,  demeurant  à  London,  trois  actions,  ci. 

Heaton  (Miss  Elisabeth) ,  demeurant  à  Manchester,  dix  actions,  ci.. 

Heasvide  (Cap.  B.) ,  demeurant  à  Brighton,  quarante  actions,  ci.... 

Hébert  (M.-Élisabcth) ,  demeurant  à  London,  deux  actions,  ci.... 

Hebletthwaite  (John-Hilliary) ,  demeurant  à  Thorp-Arche,  douie  ac- 


tions, ci, 


Hégan  (Joseph) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  actions,  ci. . 
Henderson  (James),  demeurant  h  London ,  vingt-sept  actions, ci... 

Henning  (John) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  ; 

Herbert  (George-Sowerby) ,  demeurant  à  Camberwell ,  six  actions,  ci. 

Herbert  (Horatio),  demeurant  à  London,  trente  actions,  ci  

Hervey  (Jam»»s) ,  demeurant  à  Halifax,  trois  actions,  ci  

Hcsherington  (M.) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci  

Heslay  (Richard) ,  demeurant  à  Londres,  onze  actions,  ci  ; 

Heywood  (William),  demeurant  à  Londres,  trente-quatre  actions,  a.  ^ 

Hargreaves  (Joseph),  huit  cent  quarante  actions,  ci  

Heyworth  (Lawrence),  demeurant  à  Yentrée,  vingt  actions,  ci.  •• 
Heyworth  (James),  demeurant  à  Liverpool,  cent  soixante  et  quinxe  . 

actions,  ci  

Heyworth  (Ormerod),  demeurant  à  Liverpool,  soixante  et  dix 
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eyworth  (Peter-George)  demeurant  à  Y  entréc-H. -Liverpool ,  vingt- 
sept  actions,  ci  »   27 

iggin  (Joseph),  demeurant  à  Manchester,  trente  actions,  ci   3o 

ighfîeld  (George),  demeurant  à  Liverpool,  trente-quatre  actions, ci.  34 

ighton  (Revd  Henry) ,  demeurant  à  Rugby,  trois  actions,  ci   3 

ignett  (  John) ,  demeurant  à  London,  trente-quatre  actions,  ci. . . .  34 

igson  (John),  demeurant  à  Liverpool,  quinze  actions,  ci   i5 

îgsoa  junior  (W.),  trente-trois  actions,  ci   33 

iil  (Charles),  demeurant  à  London ,  vingt-neuf  actions,  ci   29 

ill  (Cbarles-Stéphen) ,  demeurant  à  Surrey,  dix  actions,  ci   10 

ill  junior  (D.  )  ,  demeurant  à  Islington,  deux  actions    ci   a 

ill  (Henry) ,  demeurant  à  London,  quarante-cinq  actions,  ci   45 

lill  (Henry), demeurant  à  Liverpool, quatre-vingt-quinze  actions,  ci.  95 

lill  (Robert) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci   20 

[il]  (William) ,  demeurant  à  Dalston,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

(ind  (James)  ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci   10 

lindle  (James),  demeurant  à  Manchester,  trente-cinq  actions,  ci. .  35 

lilton  (James) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  dix  actions,  ci   110 

lobley  (  James-Ward) ,  demeurant  à  Birmingham ,  dix  actions,  ci. . .  10 

lodges  (R.-Edward) ,  demeurant  à  Liverpool ,  quatorze  actions,  ci. .  1 4 

fogarth  (Henry) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

lolland  (Charles),  demeurant  à  Liverpool,  cinquante-cinq  actions, ci.  55 

lolland  (T.  L.) ,  demeurant  à  London,  cinquante  actions ,  ci   5o 

lolmes  (Henry  et  John) ,  demeurant  à  Liverpool,  six  cent  quatre- 
vingts  actions,  ci   680 

lolmes  (James),  demeurant  à  London,  vingt-trois  actions,  ci. ... .  23 
lonsley  (Samuel) ,  demeurant  à  London  ,  trente-trois  actions,  ci. .  .  33 
loolle  (  RevJ  John),  demeurant  à  Cunaberwell,  cent  quatre-vingt- 
douze  actions,  ci  '   192 

lornhy  (Joseph),  demeurant  à  Liverpool,  deux  cent  cinquante  ac- 
tions, ci   25o 

lornby  (John-M.-B.) ,  demeurant  à  London,  deux  cents  actions,  ci. .  aoo% 
iomby  (Thomas-Dyson) ,  demeurant  à  Liverpool ,  soixante  et  quinze 

actions,  ci   75 

lornby  (W.  H.),  demeurant  à  Blakburu,  deux  cents  actions,  ci. . .  300 

loughton  (Henry),  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions,  ci. . . .  20 

loughton  (James) ,  demeurant  à  Saint Eyremont,  huit  actions,  ci. .  8 

ioward  (Abraham),  demeurant  à  London  ,  cent  actions,  ci   100 

loward  (James  ) ,  demeurant  à  London  ,  dix-sept  actions ,  ci   17 

loward  (John) ,  demeurant  à  Rochdale,  vingt  cinq  actions,  ci   25 

loward  (Thomas) ,  demeurant  à  Prcston,  douze  actions,  ci   12 

loward  (Williard),  demeurant  à  Londou,  seize  actions,  ci   16 

lowell  (Edward) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci   10 

loyland  (William),  demeurant  à  SchclKeld,  trois  actions,  ci   3 

loyland  (WilliamFraser), demeurant  a  Manchester,  «leuxoctions,  ci.  2 

lutnber  ( Johu) ,  demeurant  à  Preslou ,  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

lutchinson  (BevJ  John-Es  ), demeurant  à  East-Stroke,  seize  aclions,ci.  1 6 
lutebinson  (P.),  demeurant  à  London,  trois  cents  actions,  ci. . . .  3oo 
lutchinson  (  Bichard) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  soixante  et  dix- 
neuf  actions ,  ci   179 
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Hyde  (Rev*  Edelston) ,  demeurant  à  Liverpool ,  vingt  actions,  ci. M 

Happey  (Alexandre-Jacques) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions, ci..  M 

Hardy  (Élienne) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   il 

Hargreaves  (George) ,  demeurant  à  Liverpool ,  vingt-cinq  actions,  ci.  « 

Harnett  (William),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   i« 

Haverand  (  Jean-Baptiste-H**) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions, ci.  i 

Hébert  (Henry) ,  demeurant  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci   * 

Héguin  (Charles),  demeurant  À  Paris,  cinquante  actions,  ci  

Hclmann  (Guill*-4ug") ,  demeurant  à  Paris,  quarante  actions,  ci...  b 

Héricart  de  Thury  (comte  Paul-Louis-Marie) ,  demeurant  à  Paris, 
quinze  actions,  ci   ^ 

Hérisse  (Abraham),  demeurant  à  Paris,  trente  actions,  ci  

Hodgson  (M™*  A.) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Honoré  (Louis- Alfred) ,  cent  actions,  ci   ,oî 

Hubschman  (J'MM-Mcl) ,  dix  actions,  ci  

Hugot  (  Laurcnt-Fëlix) ,  vingt  actions,  ci  .... 

Hungerford  (Henry),  cent  actions,  ci  

Irving  (William),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci  ■ 

Iolmson  (Percival-Norlon) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions, ci. 

Irwin  (Crommelin) ,  demeurant  à  Armagh-ïreland ,  trente  actions,  ci. 

Irwin  (W.  G.),  demeurant  à  Tyndu-Ireland,  vingt-cinq  actions,  ri.. 

Irvinc  (Thomas),  demeurant  à  Liverpool,  vingt-deux  actions,  ci... 

Illingworth  (Miles),  demeurant  à  Bradfort,  vingt-six  actions,  ci.... 

Inkensolc  (T.  Wr.),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Jack  (Charles),  demeurant  à  London,  deux  cents  actions,  ci......  100 

Jack  (John-C),  demeurant  à  Liverpool,  six  cent  qualre-vingt-dii 
actions,  ci  

Jackson  (Ellen)  ,  demeurant  à  Woolton-Ilall,  deux  actions,  ci...- 

Jackson  (William) ,  demeurant  à  London,  quatre  actions,  ci  

Jarkson  (H.  B.j,  demeurant  a  Manchester,  trois  actions,  ci  

Jacob  (George),  demeurant  5  Londres,  deux  actions,  ci  

Jebb  (Cap.  D.  G.),  demeurant  A  Londres,  dix  actions,  ci  

Jeffrey  (Alexandrc-C.) ,  demeurant  à  Liverpool,  six  actions  

Jennings  (David),  demeurant  à  Kawkhurstkent,  six  actions,  ci....  . 

Jessop  (Adam) ,  demeurant  à  Castleford,  trente-trois  actions,  ci...- 

Jones  (Edward),  demeurant  à  Woolton,  dix  actions,  ci  

Johuson  (James),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Johnson  (Robert),  demeurant  à  Mount-Broulglton ,  cinquante-cinq 
actions,  ci  

Johnson  (Walter),  demeurant  à  Colchestcr,  trois  actions,  ci  

Jonhnson  (William),  demeurant  à  London,  trente  actions,  ci  

Jones  (John),  demeurant  a  London,  cent  vingt  actions,  ci  

Jones  (Rowland),  demeurant  à  Manchester,  cinq  actions,  ci...." 

Jacob  (Charles),  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci  

Jacquet-Lacarriere  (Louis  J.  H.),  demeurant  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci  

Janvier  (J"  Ch.  Louis),  demeurant  h  Amiens,  dix  actions,  ci  

Janissct  (J\  Charles),  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  actions, 
ci  • 

Judon  (P'VJa-Bu),  demeurant  à  Paris,  quinze  actions,  ci  
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ojy  de  Baunnevilîe  (J.),  demeurant  à  Saint-Quentin,  quatre  cents 

actions,  ci   4oo 

ugiez  (Philippe) ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci   é 

ul  es-François,  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci   1 

ustice  (Th.  F.),  demeurant  à  London,  six  actions,  ci   6 

caye  (Miss  Anu.) ,  demeurant  à  Liverpool,  six  actions,  ci   6 

caye  (Miss  Elisabeth) ,  demeurant  à  Liverpool,  six  actions,  ci   6 

caye-Allan  et  M  as  son  (J.  C.) ,  demeurant  à  Liverpool ,  six  actions,  ci.  6 

cearsley  (W.  Green),  demeurant  à  Manchester,  doute  actions,  ci.  îa 

lenderdinc  (Frederick)  /demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci. .  6 

Lennard  (R.  W.),  six  actions,  ci   6 

Lentisch  (Jothua) ,  vingt-trois  actions,  ci   23 

Cilpatrick  (W.),  demeurant  à  Dundalk,  dix  actions,  ci.  »   io 

Cing  (Henry) ,  demeurant  à  Manchester,  seize  actions,  ci   16 

ling  (Thomas),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ch   20 

wing  (N.  M.  D.) ,  demeurant  5  Iralsc-Ireland,  vint-cinq  actions,  ci..  25 

wing  (W.  B.),  demeurant  à  II11II,  quatre  actions,  ci   4 

virwan  (Margaret) ,  demeurant  à  Paris,  quarante  actions,  ci   4o 

Citching  (John) ,  demeurant  à  Milnthorpe,  dix  actions,  ci   *io 

Cnapp  (Charles),  demeurant  à  London,  quatorze  actions,  ci   14 

unght  (John),  demeurant  à  Asby-de-la-Roucbe ,  vingt  actions,  ci...  20 

oiight  (Henry) ,  demeurant  à  Axminster,  vingt-cinq  actions  ci. . .  25 

Cnîght  (Veuve),  demeurant  à  Finchley,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

Cnowles  (L.  P.),  demeurant  à  Londres,  une  action,  ci   1 

Crauss  (William), demeurant  à  Manchester, quarante-deux  actions, ci.  42 

Cysaeus  junior,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   100 

^agache  (André),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

-alouette  (Frédéric) ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci. . .  4 

-amotte-Couvreur,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

-anoy  (  Frédéric) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

-aiteux-Gros  (Jules) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

-ebeau  (Veuve),  née  Lonquety,  demeurant  à  Boulogne,  vingt  ac- 
tions, Ci   20 

«ebeau  (Jules),  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci   20 

«ecomtc,  curé,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

-edez-Henin ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   4 

-efebvre  (Amablc) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

.efcbvre,  géomètre,  demeurant  à  Sucy,  une  action,  ci   1 

glaive ,  demeurant  à  Boulogne ,  une  action ,  ci   1 

*hocq  (Charles), demeurant  à  Boulogne,  deux  cent  trois  actions,  ci.  ao3 

emercier  (Th.),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   a 

cmercier  (Veuve) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

epouce  (Pierre),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

egueutre-Lafoiret,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

■eroi,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

•ouchet  (Veuve),  demeurant  a  Boulogne,  une  action,  ci   1 

•ubin,  demeurant  à  Boulogne  ,  doux  actions,  ci   2 

•ussot  (Joseph),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

-eroy- Bouchard  (Félix) , demeurant  a  Boulogne,  quatre  actions,  ci.  4 

-esage  (M44-  Henriette) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci, . .  10 
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Lettron  (Samuel),  demeurant  à  Maquetras,  cinq  actions,  ci   5 

Levillain-Huret,  demeurant  à  Boulogne ,  trente  actions,  ci   3a 

Levise,  demeurant  à  Rouen,  cinquante  actions,  ci   :o 

L'Heureux  père,  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci   îo 

L'Hotc,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   j 

Longuet  y  aîné  (Pierre) ,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci. . .  î 

Lorel  (Théophile) ,  demeurant  à  Saint-Fol,  quatre  actions,  ci   i 

Lacey  (Henry  C.) ,  demeurant  à  Manchester,  trois  cent  trente-cinq 

actions,  ci  ,  335 

Laclilan  (R.  H.),  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci.. *> 

Lambert  (Robert) ,  demeurant  à  Liverpool ,  vingt  actions,  ci   v> 

Land  (Thomas) ,  demeurant  à  Saint-Thomas-Exeter,  six  actions,  ci.  & 

Langley  f Thomas),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   »o 

Langton  (Joseph) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  vingt-cinq  actions,  ci.  1*5 

Lart  (John),  demeurant  à  Londres,  dix-sept  actions,  ci  

Latham  (  E.  ) ,  demeurant  à  Londres ,  cinquante  actions ,  ci   *> 

Latham  (John),  demeurant  à  Liverpool,  seiie  actions,  ci  

Leaw  (JamesJ,  demeurant  à  Londres,  six  actions,  ci  

Lo%der  (T.  G.),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

Lay  (  William]  ,  demeurant  à  London,  quatre  actions,  ci   4 

Laycock  (Mlu  Élisabeth),  demeurant  à  York,  quarante-cinq  actions, ci. 
Laycock  (Th.  C.  R.  et  R.  S.) ,  demeurant  à  Yorck,  quarante-deux  ac- 
tions ,  ci   ks 

Lee  (Édouard) ,  demeurant  à  Londres,  quiuzc  actions,  ci   1  * 

Lee  (Thomas) ,  demeurant  à  Londres,  deux  cent  cinquante  actious.ci.  *$o 

Leecbman  (W") ,  demeurant  à  Glasgow,  seize  actions,  ci  

Leeming  (John) ,  demeurant  k  London,  trente-six  actions,  ci   36 

Lees  f  Samuel  ) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-cinq  actions,  ci. ...  H 

Lees  (James),  demeurant  A  Manchester,  cent  cinq  actions,  ci  

Lessey  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  sept  actions,  ci  

Lefebvre  (Jules),  demeurant  à  Liverpool,  vingt  actions,  ci   i0 

Letchworth  (Miss  Anna-Sims),  demeurant  à  Reading,  trois  actions, cl 

Le^rand  (Miss  Mary) ,  demeurant  à  Pinlier,  trois  actions,  ci  

Lejeune  (CD.),  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci  

Letchworth  (Henry-Finch) ,  demeurant  à  Reading,  trois  actions,  ci. 

Levy  (Lewis) ,  demeurant  à  London,  quatorze  actions,  ci   ^ 

Lilley  (Thomas),  demeurant  à  Manchester,  soixante  actious,  ci.. . , 

Line  (John),  demeurant  à  Brighton,  six  actions,  ci  

Lockie  (John),  demeurant  à  Surrey,  vingt- cinq  actions,  ci   ,5 

Love  (Horatio),  demeurant  à  London,  douze  actions,  ci   11 

Lundie  (Thomas-James) ,  demeurant  à  Hull ,  quatre  actions,  ci  

Londen  (John-Dawson) ,  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci.  à 

Lowe  (James),  demeurant  à  Manchester,  treize  actions ,  ci  

Lund  (Thomas) ,  demeurant  à  London,  quatorze  actions,  ci ...  : . . 
Lyon  (Georges)  .demeurant  à  Manchester,  soixante  et  dix  actions,  ci. 
Lyon  (  W.  Hope),  demeurant  à  Liverpool ,  cent  quarante  actions,  ci.  >J 
Lyon  (Rcv*  Jas-Kodcliffe) ,  demeurant  à  Nearchester,  six  actions,  ci. 
Lyon  (Mathew),  demeurant  à  Manchester,  trois  cent  soixante  et 

Juinze  actions,  ci   3;5 
y  Coote ,  demeurant  à  Paris ,  quatre  actions ,  ci  ,  * 
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fontaine  (S.  A.),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

(îitte  (Charles),  demeurant  à  Paris,  quinte  cents  actions,  ci.. . .  i,5oo 

isné  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   io 

ne  (ChM),  demeurant  à  Dcal,  cinquante  actions,  ci   5o 

nglois,  demeurant  à  Neubourg,  cinq  actions,  ci   5 

rreguy  (J.),  demeurant  au  Havre,  cinquante  actions,  ci   5o 

try  (George),  demeurant  à  Paris,  cent  quatre-vingts  actions,  ci.  •  180 

urent  (Abel) ,  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci. . . .  i5o 

vit  (F""-Philippe) ,  demeurant  à  Genève,  vingt  actions,  pi.   20 

bas  (Gilles-Olivier) ,  demeurant  à  Calais,  dix  actions,  ci   10 

Bigre-Dusqaesnc ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci. . . .  5o 

bois  (Louis-François) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

!  Boulanger  (Gabricl-L.)  .demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci.  5o 
•  Boula nger  •(  G^-Louis-Désirc) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  ac- 
tions, ci   5o 

tcointe-Desart  et  compagnie,  demeurant  à  Paris ,  deux  cent  soixante 

et  dix  actions,  ci   270 

tdebt  (Denis-Valentin) ,  demeurant  à  Amiens,  six  actions,  ci.  . . .  6 

;febvre  (JB-BU),  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

ïfebvre  (Mlu  Julie),  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci   1 

-&ay  (Floride),  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

.'glaive  (Louis-Jean) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   100 

îgoux  (Camille),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci   2 

îlievre  (Jean) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci   4 

rugelé  (Amable-Joscph),  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci.  25 

ï  Provot  (Louis- Victor) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci. . . .  100 

:  Roy-Dubois,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

;ssard  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

hoert  (Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci  1 . . .  .  6 

eloap  de  Sancy,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

tsveiiié,  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci   5 

abille  (Adam) ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   10 

aclougbling,  demeurant  à  Paris,  quarante  actions,  ci   Ao 

acquêt,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

amelin-Piquendairc,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

ancel,  demeurant  a  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

angin  (Théodore) ,  demeurant  à  Beauvais,  cinq  actions,  ci   5 

arcotte,  demeurant  à  Boulogne,  quinze  actions,  ci   i5 

argetson  (William),  demeurant  à  Londres,  quatre  cents  actions,  ci.  aoo 

ariette  (Paulin),  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

arniin  (Charles),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci.  . . .  4 

artel  (Bernard),  demeurant  à  Maquctras,  une  action,  ci   1 

irtel  frères,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

artin  (Joseph) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions   2 

artin  (Potronille),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

1  ni  net  (Augustin) ,  demeurant  à  Boulogne,  douze  actions,  ci. . . .  12 

arx-Horcholle,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

aubert,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   4 

entque  (De),  demeurant  à  Boulogne,  douze  actions,  ci   12 

erlin  (Joseph) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 
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Mesureur  (Noël),  demeurant  a  Boulogne,  trente  actions,  ci 

Meunier  (  Alexis) ,  demeurant  à  Maquetras,  six  actions,  ci.  . 

Moger  (George  U  demeurant  à  Bath,  trente  actions,  ci  

Molcux  (Victoire) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   t 

Monlaur  (Charles) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   \ 

Morand  (François),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   » 

Morand-Bctincourt,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   3 

Moriaval  (Pierre) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   ' 

Mount  ( Edouard),  demeurant  a  Londres,  quarante  actions,  ci....  i» 

Mulhberque  (Adolphe),  demeurant  à  Boulogne,  soixante  actions,  ci.  w 

Mac-Call,  demeurant  à  Liverpool,  trente-deux  actions,  ci  

Mac-Crackman  (William),  demeurant  à  Liverpool,  quttre-v in-- 
douze actions,  ci  

Mac-Grégor  (James),  demeurant  à  Liverpool,  deux  mille  cent  dix- 
sept  actions,  ci   M»! 

Marc-Joer  (David),  demeurant  à  Liverpool,  cen^soixante  et  dix  ac- 
tions, ci   rf 

Mac-Kcan  (Ilugh),  demeurant  a  London ,  huit  actions,  ci  

Mac-key  (John) ,  demeurant  à  Juverness,  douze  actions,  ci  

Mackcnsie  (William) ,  demeurant  à  London,  trente-deux  actions, ri. 

Mackensie  (Henry),  demeurant  à  Islington,  dix  actions,  ci  

Mackie  (Robert),  demeurant  à  Liverpool,  vingt-deux  actions, ci... 

Marc  Laurin  (Daniel) ,  demeurant  a  London ,  quatorze  actions,  0.. 

Marc-Lcan  (William),  demeurant  à  Bury,  quatre-vingt-dix  actions.ci. 

Mac-Murdo  (Charles),  demeurant  à  Livorpool,  cinquante-cinq 
tions,  ci  

Mac-Viccar  (Dnncan),  demeurant  à  Liverpool ,  cent  actions,  ci...-  li0 

Maliins  (Charles),  demeurant  à  Leeds,  cinquante  actions,  ci  

Mahony  (Michacl) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-cinq  actions,  ci- 

Mantcy  (William),  demeurant  à  Bridport,  douze  actions,  ci  

Mardi  (George) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci  

Marples  (George) ,  demeurant  à  Schcllield,  trente-quatre  actions, ci. 

Marsdcn  (G.  E.) ,  demeurant  à  Manchester,  dix  actions,  ci  

Marshall  (Georges),  demeurant  à  Godalming,  douzt  actions,  ci.... 

Martin,  demeurant  à  Bristol,  trois  actions,  ci  

Martin  (Samuel) ,  demeurant  à  Liverpool,  cent  quatre- vingt-dix-hoit 
actions,  ci  

Martin  (Simon),  demeurant  à  Norwich,  cinq  actions,  ci  

Massry  (Th"),  demeurant  à  Ncwark,  dix  actions,  ci  • 

Massie  (Wathin) ,  demeurant  à  Liverpool,  cent  cinquante  actions,  ci. 

Masterman  (Henry) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cinquante  actions, ci.. 

Masterman  junior,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  cinquante  te- 
tions,  çi  

Maxwell  (William) ,  demeurant  à  Liverpool,  dix-sept  actions,  ci... 

Mellor  (John),  demeurant  à  Liverpool,  quinze  actions,  ci  • 

Mellor  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  vingt-cinq  actions. ci. 

Mengens  (Edouard) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-cinq  actions, ci.. 

Meicer  junior  (John),  demeurant  a  Maislone,  trois  actions,  ci  

M  emess  (Bobert),  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci  

Middlcmorc  (James) ,  demeurant  a  Birmingham,  au  actions,  ci 
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Ired,  demeurant  à  Londres,  cent  cinquante  actions,  ci  

tred  [  Frédéric ) ,  demeurant  à  Liverpool,  cent  cinquante  ac- 

ons,  ci  

ington  (Henry) ,  demeurant  à  Hagerston ,  quatre  actions,  ci. . . . 

er  (J.)»  demeurant  au  Wauxhall ,  dix  actions,  ci  

ington  (William) ,  quarante-trois  actions,  ci. .  

is  (  John-Clarkson) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  actions,  ci. . 
shull  (Francis) ,  demeurant  à  Londres  ,  quatorze  actions,  ci. .  . . 

ïn  (Robert),  demeurant  à  Bayswater,  cinq  actions,  ci..  

ineaux  (Boltin) ,  demeurant  à  Warington,  trois  actions  ci  

ineaux  (Thomas) ,  demeurant  à  Manchester,  quarante  actions,  ci. 
Let  (C.  Champion),  demeurant  ù  Scvernhouse,  dix  actions,  ci. . 
yneur  (Rev*  John),  demeurant  à  Warington,  dix  actions,  ci. .  . 
ichton  (Édouard  H.  C.) ,  demeurant  à  Northampton,  quatre  ac 

ons,  ci  

itheil  JJohn),  demeurant  à  Glasgow,  deux  cent  quarante  ac- 

ons,  ci  

>dy  (James)  ,  demeurant  à  Clerkenwell,  six  actions,  ci  

rre  (Amhroise) ,  demeurant  à  Londres,  trente  actions,  ci..#. . . . 

rres  (James) ,  demeurant  h  Londres,  sept  actions,  ci  

gan  (Wm) ,  demeurant  à  Sussex,  douze  actions,  ci  

•ris  (Christ*) ,  demeurant  à  Orgon,  vingt  actions,  ci  

ris  (Samuel) ,  demeurant  à  Chapnam,  vingt  actions,  ci  

tîs  (Thomas) ,  demeurant  a  Liverpool,  trente-six  actions,  ci. . . 

ris  (  Wr.  H.) ,  demeurant  ù  Blackburn,  cent  actions,  ci  

5  (Cottingham) ,  demeurant  à  Liverpool,  quatre-vingt-huit  ac- 

ons ,  ci  

s  (Henry),  demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci  

s  (John),  demeurant  a  Liverpool,  cent  actions,  ci.  

;s  (Thomas) ,  demeurant  a  Liverpool,  cent  actions,  ci  

tyn  (Susannah) ,  demeurant  à  Chcstcr,  vingt-huit  actions,  ci.  . . 

Jey  (Charles),  demeurant  à  Liverpool,  cent  actions,  ci.  

ley  (Elies-Joseph) ,  demeuraut  à  Liverpool,  cent  actions,  ci. . . . 
ley  (Lewis),  demeurant  à  Liverpool ,  cent  quatre-vingts  actions,  ci. 

lge,  demeurant  à  Sidney,  dix-sept  actions,  ci  

lins  (W.  H.) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci  

kensie  (Wra),  demeurant  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci  

Jet  frères  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  deux  cent  cinquante 

étions,  ci  

levalle  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

luel  (Ed.  Yvan),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

ondaz  (François) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci  

lay  (\lm*  Élisabcth) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

quis  (L.  A.  A.) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci  

•siuot  (  J  -Marc) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

sy-Revan  (Wm) ,  demeurant  a  Paris,  cinquante  actions,  ci  

ifas  (L'-IIyacinthe) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

rer,  veuve  (Louis) ,  demeurant  à  Paris,  une  action,  ci  

:arak y  (Léopold) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci.  ....... . 

xrice  (F^-Ceorge) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  
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Michel  (Ernest)  ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci  

MinoretrAubé  (Alex**-Fi') ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci.... 

Montalan  ( P"- Antoine ) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Morand  (Gaspard-F**) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci 

Moreau  (Alibert-F**) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Moreau  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci  

Moreau  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

Nelham  (Ébenezer),  demeurant  à  London-Bridge ,  cinquante  ac- 
tions, ci  

Noel-Morand,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Noel-Brebion ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Nereslon,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci  

Nevctt  (William) ,  demeurant  à  Liverpool,  cent  cinquante  actions, d. 

Newbala  (John) ,  demeurant  à  Surrey,  vingt -sept  actions,  ci  

Newbury  (W.  M.) ,  demeurant  à  Exeter,  dix  actions,  ci  

Newen  (George) ,  demeurant  à  Londres,  trente-cinq  actions,  ci.  ... 

Newman  (W.) ,  demeurant  à  Londres,  quatre  actions,  ci  

Newson  (John  ) ,  demeurant  à  Londres,  deux  actions,  ci  

Nichols  (John),  demeurant  à  Londres,  douze  actions,  ci  

Nicholson  (F**) ,  demeurant  à  Sheflield,  six  actions,  ci  

Nicol  (William) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  soixante  et  quinze  » 
tions,  ci  

Nicholson  (W.) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions,  ci  

Noble  (John) ,  demeurant  à  Londres,  vingt-cinq  actions,  ci  

Noris  (Calcl) ,  demeurant  à  Londres,  six  actions,  ci  

Noble  (Benjaraen-Nelson) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  -  cinq  *■ 
tions,  ci  

Nicod  (J.  Ch.  Ernest) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Noufllard  (B. ,  veuve) ,  demeurant  à  Louviers,  vingt-cinq  actioni.c» 

Ouscley  (William) ,  demeurant  à  Boulogne,  trois  actions,  ci  

Oaklcy  (R.  R.),  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci 

Ollivier  (George) ,  demeurant  à  Kingston,  cinq  actions,  ci.. . . 

Oliveira  (Benjamin) ,  demeurant  à  Londres,  douze  actions,  ci 

Orr  (James)  ,  demeurant  à  Glasgow,  vingt  et  une  actions,  ci. •  •••• 

Owen  ( John) ,  demeurant  à  Manchester,  trois  cent  trente  actions,  ci. 

Owcn  (Thomas),  demeurant  à  Exeter,  seize  actions,  ci  •« 

Owen  juinor  (Thomas) ,  demeurant  a  Exeter,  vingt-sept  actions,  ci. 

Owens  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-sept  actions,  ci  

Owens  (Joseph  R.),  demeurant  à  Chesterfield ,  dix  actions,  ci..  - 

Oxicy  (C.  M.),  vingt  actions,  ci  

Oppenbeim  et  compagnie,  demeurant  h  Paris,  vingts  actions,  ci... 

Pamart  père,  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  ci  •• 

Pan n art  (Albert) ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre-vingt  actions,  ci.. 

Pannart  Le  beau  (Louis),  demeurant  à  Boulogne,  vingt  actions,  n.. 

Papin  et  compagnie,  demeurant  à  Lyon,  cinquante  actions,  ci  — 

Pâques  veuve,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

Paul-Grégory,  demeurant  en  Écossc,  trente-cinq  actions,  ci  

Pellereau  (Charlotte) ,  douze  actions,  ci  ; 

Pellereau  veuve,  nëe  Eudes,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  eu 

remet  pore,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  
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ird  (François|,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  '  a 

bon  (Caroline),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

bon  (Prospcr),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

rlay ,  une  action ,  ci   1 

art  frères ,  demeurant  à  Marquise,  vingt  actions,  ci   20 

art,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   k 

let,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   ^4  6 

illv  (André),  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

re  (Eugène),  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci   5 

ville  (de),  demeurant  à  Saint-Martin,  dix  actions,  ci   10 

ssant  (François) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   6 

ssant  (Madelaine) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

idich,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

ver,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  y*  *  *  *  100 

;e,  demeurant  à  London,dcux  actions,  ci   2 

;et  (William),  demeurant  à  Longborough,  vingt-cinq  actions,  ci.  25 

1  d'Harvey  demeurant  à  Dublin,  cinq  actions,  ci   5 

ker  (Francis),  demeurant  à  Mancbester,  cent  actions,  ci   100 

ker  (William),  demeurant  à  Pendleton,  cinq  cent  cinquante- 

:inq  actions,  ci   555 

ker  Junior  (William) ,  demeurant  à  Junbridge,  douze  actions,  ci.  1 2 

kinson  (David),  demeurant  à  Slockport,  vingt-trois  actions,  ci..  23 

kinson  (Lucke) ,  demeurant  à  Manchester,  quarante-cinq  actions,  ci  45 

lante  (Alexander),  demeurant  à  Liverpool,  quinze  actions,  ci. .  i5 

nther  (Charles-Henry) ,  demeurant  à  Londres,  vingt  actions,  ci.  20 

ry  (J.  J.) ,  demeurant  à  Sidncy,  vingt-sept  actions,  ci  . .  27 

sons  (Philippe) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

sons  (J.) ,  demeurant  a  Langollen ,  huit  actions  ci   8 

.sons  (.'•)'  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci   5o 

sons  (Jesse) ,  demeurant  à  Mcwport-Pagnall ,  dix  actions,  ci. . . .  10 

•che  (Geo-David),  demeurant  à  Southampton,  treize  action,  ci.  i3 

erson  (Geo) ,  demeurant  à  Edimbourg,  neuf  actions,  ci. .  A  . ,«  9 

;ton  (James) ,  demeurant  à  Rigby,  sept  action,  ci   7 

l  (  Sydney),  demeurant  à  Manchester,  cinquante  actions,  ci.. . .  5o 

I  (William) ,  demeurant  à  Manchester,  cinquante-huit  actions,  ci.  58 

II  (J.  Robinson  ) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

11  (Joseph  ) ,  demeurant  à  Londres  ,  trente  acûons,  ci   3o 

1  (Bennet) ,  demeurant  à  Londres  ,  soixante  actions,  ci   60 

1  (William  ) ,  demeurant  à  Saliaris,  cent  actions  ,  ci   100 

ly  (Raymond) ,  demeurant  à  Londres  ,  vingt  actions,  ci   20 

nberton  ( Richard) ,  demeurant  à  Londres  ,  cinquante  actions,  ci.  5o 
aberton  (Petcr-Sanley) ,  demeurant  à  Manchester,  soixante  ac- 

ions,  ci     60 

ci  val  (Stanley) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cinquante-cinq  actions,  ci.  55 

rier  (P.) ,  demeurant  à  Hcrtforthouse,  trente  actions,  ci. . . .  •  • .  3o 

ring  (Claude) ,  demeurant  ù  Junficld,  cinq  actions ,  ci   5 

ry  (James),  demeurant  à  Dublin  ,  six  actions,  ci  ••••  6 

ry  (Waltcr) ,  demeurant  àlicavitrée,  quatre  actions,  ci   k 

rie  (John) ,  demeurant  à  Kochedalc,  vingt-cinq  actions,  ci. ... .  a 5 

kard  (M.  L.) ,  demeurant  à  Birmingham,  dix  actions,  ci   10 
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Pigon  {Clarence),  demeurant  à  Dartford,  vingt-cinq  actions,  ci.. 

Pike  (James) ,  demeurant  à  Westbournc,  quarante  actions,  ci  

Pilling  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  quatre-vingt-seize  actions,  ci. 
Pilling  (  Miss  Jeannetta  ) ,  demeurant  à  Manchester,  sept  actions,  ci. 

fim  junior,  demeurant  a  Dublin,  six  actions,  ci  
irey  (John-Frédéric) ,  demeurant  à  Liscard,  vingt  actions,  ci, 
Poïzat  (J.-R.),  demeurant  à  Marseille,  quatorze  actions,  ci. . . 
pollard  (William),  demeurant  à  MelKsham,  huit  actions,  ci. 
Pool©  ( Samuel),  demeurant  à  Hcrsford,  cinq  actions,  ci. . . . 

Porter  (W"*) ,  demeurant  à  Liverpool,  cinquante  actions,  ci  

Potts  (Charles),  demeurant  à  Chester,  dix-sept  actions,  ci  

Potts  (Ch.  W"8)  demeurant  à  Chester,  dix  actions,  ci  

Power  (S.) ,  cent  cinquante  actions,  ci  '   1 

Pownal  (MissCouisa) ,  demeurant  à  Kensington,  dix  actions,  ci.... 

"  reswell  (W.) ,  demeurant  à  Exetcr,  dix  actions,  ci  

!tty  (John  Hobinson),  demeurant  à  Filtinhall,  cinq  actions,  ci. . 

idéaux  (Francis  G.),  demeurant  à  Bristol,  trois  actions,  ci  

Prince  (W.) ,  demeurant  à  Claremont-Lodge,  douze  actious,  ci  

Pritchard  (M.L.  ),  demeurant  à  Liverpool  ,  deux  cent  soixante  et 

quinze  actions,  ci   J 

Purcell  (Thomas) ,  demeurant  à  Scarborough,  treize  actions,  ci. .. 

Pyman  (Brice) ,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci  

Pyman  (Samuel)  ,  demeurant  <\  Kentishtown,  deux  actions  ,  ci . . .. 

Pauvcrt  ( P"-Alexf#) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   

Pccquet,  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  actions,  ci   1 

Pelct  (F°"-Louis)  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci  

Pépin-Mal  herbes  (Jacques),  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci... 

Petit  (  Antoine-B1*.)  demeurant  h  Paris,  deux  actions,  ci  

Piard  (Ch-M'-J1'),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci  

Picard  (Pr,-Félix),  demeurant  a  Paris,  vingt  actions,  ci  

Piot  (EugèneJ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci  

Quandollecary,  demeurant  a  Boulogne,  vingt  actions,  ci  

Quenchcn,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

Ramct-Copin  ,  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

Rault  (François) ,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci  

Rauit  (Louise) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Rault-Sauvage  (S.),  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci  

Révérard  (Charles),,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actious,  ci  

Richard  de  Vâlmancy,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Robart,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Robin  (Veuve) , née  Pinguct,  demeurant  à  Rochefort,  deux  Actions,  ci. 
Rocquiny  (Comte  de),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions, ci. ... 

Roger  aîné,  demeurant  à  Boulogne,  une  action  ,  ci  

Roger  (Louis),  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci  

Roubier,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Roussel  de  Préville,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Roux  (Armand),  demeurant  à  Boulogne,  huitactions,  ci. 
Roux  (Roche),  demeurant  A  Boulogne,  deux  actions,  ci.. . 

Rouxel ,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci  

Radcliffe  (Augustus),  demeurant  h  Liverpool,  cent  cinquante  actions,  ci 
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adfort  (Samuel)»  demeurant  à  Derby,  cinquante-six  actions,  ci.. . 

and  (Jbhn),  six  actions,  ci   6 

andall  (Alfred) ,  demeurant  à  Londres,  deux  actions,  ci   2 

asbatbam  (Peter) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci. .  5o 

awlins  (Cb.  Ed.),  demeurant  à  Liverpool ,  buit  actions,  ci   8 

awson  (Arthur),  demeurant  à  Liverpool,  soixante-cinq  actions,  ci.  65 

awson  i  John) ,  demeurant  à  Manchester,  quinze  actions,  ci   i5 

ea  (Danielkey),  demeurant  à  Cbeetam,  neuf  actions,  ci   9 

eade  (James) ,  demeurant  à  London  ,  dix-sept  actions,  ci   17 

edhead  (L.) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci   20 

eeves  (James),  demeurant  à  London,  trente  actions,  ci   3o 

teeve  (Miss  Rebccca),  demeurant  à  Norwicb,  six  actions,  ci   6 

leevc  (Miss  Mary) ,  demeurant  à  Norwicb,  douze  actions,  ci   12 

Ihodes  (W.  A.),  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   10 

lich,  demeurant  à  Soutbampton,  sept  actions,  ci   7 

tiebards,  demeurant  à  Witehail ,  cinquante  actions,  ci   5o 

liebardson  [Miss  Emely) ,  demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci.  6 

Alexandre),  demeurant  à  London,  six  actions,  ci   6 

Miss  Elisabeth  ) ,  demeurant  à  London ,  trois  actions ,  ci.  3 

lichardson,  demeurant  à  Soutbampton,  cinquante-cinq  actions,  çi.  55 

lichardson  (W.  H.),  demeurant  à  Southampton,  trois  actions,  ci..  3 

Uley  (Joseph),  demeurant  à  Chesire,  dix-sept  actions,  ci   17 

loberts  (Samuel-Johnson) ,  demeurant  à  Chester,  dix  actions,  ci.. .  10 

loberts  (Thomas) ,  demeurant  à  Manchester,  trente-trois  actions,  ci.  33 

tobley  (John) ,  demeurant  à  Manchester,  dix  actions,  ci   10 

logera  (Charles) ,  demeurant  à  Brighton  ,  quatre-vingts  actions,  ci.  80 

logera  (John) ,  demeurant  à  London,  cent  trente-cinq  actions,  ci. .  i35 

logera  (Thomas),  demeurant  à  Liverpool,  trente-quatre  actions,  ci.  3d 

iolls  (James),  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

ioper  (William),  demeurant  à  Bagham,  dix  actions,  ci   10 

losher  (George),  seize  actions,  ci.   16 

loskell  (John) ,  demeurant  à  Preston,  cent  actions,  ci   100 

iosker  (Jérémiah)  *  dix  actions,  ci   10 

tostron  (Robert),  demeurant  à  Stokport,  trois  actions,  ci   3 

lowlinson  (Wm),  demeurant  à  Warrington,  deux  actions,  ci   2 

lussell  (John) ,  demeurant  à  Bradfort,  vingt-deux  actions,  ci   22 

iacibovski  (Adam) ,  demeurant  à  Paris  ,  vingt  actions,  ci   20 

taillard  (Laurent) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actioos,  ci   5o 

leed  (  Wm) ,  demeurant  à  Paris,  deux  cent  cinquante  actions,  ci.. .  2  5o 

toberts  (Thomas) ,  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci   1 00 

tollac  (James) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   100 

luinard  de  Brimont,  demeurant  à  Reims ,  quarante  actions,  ci.. . .  4o 

limon  (Alexandre),  demeurant  a  Boulogne,  deux  actions,  ci. . . .  2 

auvage  (César),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   2 

Sauvage  (Joséphine  ) ,  demeurant  A  Boulogne ,  deux  actions  ,  ci . . . .  2 

•auvage-Ducarnoy ,  demeurant  à  Boulogne,  douze  actions,  ci   12 

►ename- Valois  (Louis-Henry),  demeurant  à  Boulogne,  deuxactions,  ci  2 

•enlis-Botte,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   4 

terrier  (Jossc) ,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

îevry  fils,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci.   2 
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Scvry-Rolein  (V*),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Scheflield  (John) ,  demeurant  h  Brixton,  cent  actions,  ci  

Schcrwood,  cent  actions,  ci   100 

Schilling  (Albert) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   ) 

Souquet  (Guillaume),  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci  

Souquet  (Gustave),  demeurant  à  Elaplcs,  quatre  actions,  ci  

S*-Haxent  (Denis) ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions ,  ci   i 

Strede  (William),  demeurant  à  Boulogne,  dix  actions,  ci   k 

Surbled  (Baptiste),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci  

Salisbury  (Ed.),  demeurant  à  Lancaster,  cent  soixante  et  dix  ac- 
tions, ci   iy 

Salvador  (S.) ,  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci   w 

Saunders  (Joshnc) ,  demeurant  à  London,  soixante  actions,  ci  

Saunders  (Richard),  demeurant  à  Londres,  treute-cinq  actions,  ci.  3i 

Sauuders  (Wm),  demeurant  à  London ,  soixante  actions,  ci  

Savage  (Thomas) ,  demeurant  à  Manchester,  cinq  actions,  ci  

Sawyer  (J.  L.) ,  demeurant  à  Hertford,  quatre  cent  vingt  actions,  ci.  i» 

Saycll  (Joseph),  demeurant  à  Exetcr,  dix-sept  actions,  ci   '* 

Scantlebury  (Thomas) ,  demeurant  à  Hanosworth,  seize  actions,  ci. 
Scarborough  (Miss  Emily) ,  demeurant  a  Kensigton,  cinq  actions,  ci. 
Scarborougb  (Miss  Harrict) ,  demeurant  à  kensigton,  septactioos,  ci. 

Scholficld  (George),  demeurant  à  Livcrpool,  six  actions,  ci  

Schwabe  (Salis),  demeurant  à  Manchester,  vingt-cinq  actions,  ci... 

Scobel  (Rev.-John),  demeurant  à  Leeds,  dix-neuf  actions ,  ci   ■ 

Scott  (Jamas),  demeurant  à  Ficlds,  cinquante-trois  actions,  ci   " 

Scott  (James),  demeurant  à  Glasgow,  deux  cents  actions,  ci   l>- 

Scott  (John) ,  demeurant  à  Westminster,  six  actions ,  ci   6 

Senior  (Joseph) ,  demeurant  à  Dalton ,  cent  actions,  ci   100 

Seymour  (Lady  Sarah-Lydin  ) ,  cinq  actions,  ci  

Schand  (F.) ,  demeurant  à  Livcrpool ,  quarante-deux  actions,  ci  

Schapland  (Christophe) ,  demeurant  à  Bristol ,  douze  actions,  ci.. . . 

Schapland  (George) ,  demeurant  à  Bristol,  six  actions,  ci  

Sharp*(George-Anth.),  demeurant  à  London,  une  action,  ci   1 

Sharpe  (Charles) ,  demeurant  a  Livcrpool,  six  actions,  ci  

Sharpt  (Geo.  An  th.) ,  demeurant  à  London,  trente  actions,  ci  

Sbaw  (William),  demeurant  à  WakefieM,  quatre-vingt-deux  ac- 
tions, ci  

Schcflicld  (John),  demeurant  à  Brixton,  quatre  actions,  ci  

Scheldon  (Edward),  demeurant  à  London,  trois  cents  actions ,  ci.. 


Sbeppard  (James) ,  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci. . . . 
Sheppard  (Robert) ,  demeurant  à  London ,  cinquante  actions,  ci. . . 
Shepcrd  (Richard),  demeurant  à  Warrington,  douze  actions,  ci... 

Scbwen  (John),  demeurant  à  London,  sept  actions,  ci  

Short  (William),  demeurant  à  London,  cinquante  actions,  ci....* 

Sillcock  (Isaac) ,  demeurant  à  Dwcr,  dix  actions,  ci  

Simms  (F.  W.) ,  demeurant  ù  Uythe-King,  vingt  actions,  ci  

Simms  (John) ,  demeurant  à  London ,  douze  actions,  ci  

Simon  (Adolphe) ,  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci  

Simon  (L.  M.) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci  

Simpson  (Edwin),  demeurant  à  Moor-Toown,  trente-trois  actions,  a. 
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kegg  (Edward) ,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci   5 

kilbeck  (\Vm) ,  demeurant  a  London,  dix  actions,  ci   10 

later  (J.  H.) ,  demeurant  à  London,  vingt-sept  actions,  ci   27 

later  (William),  demeurant  à  Manchester,  six  actions,  ci   6 

lingsby  (Thomas) ,  demeurant  à  Everton ,  vingt-cinq  actions,  ci. . .  a5 

lingsby  (James) ,  demeurant  à  Everton,  vingt-cinq  actions,  ci. . . .  a5 

tous  (À.  K.  j ,  demeurant  à  Londres,  trente  actions,  ci   3o 

maie  (Henry-Lewis),  demeurant  à  London,  deux  cent  cinquante 

actions,  ci   a5o 

maie  (Irvina) ,  demeurant  à  Jolthenham,  vingt  actions,  ci.. ....  •  20 

>male  (W.  A.) ,  demeurant  à  Sitting-Boume ,  trente  actions,  ci. . . .  3o 

>mart  (William) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci.   10 

imeelon  (Edward),  demeurant  à  Leeds,  six  actions,  ci   6 

imith  junior  (Alex"1"),  demeurant  à  Liverpool,  cent  quatre-vingt- 
quatre  actions,  ci   1 84 

Imith  (Cornélius),  demeurant  à  Loudon,  dix-sept  actions,  ci   17 

imith  (George) .  demeurant  à  Manchester,  dix  actions,  ci   10 

imith  (John),  demeurant  à  London,  six  actions,  ci   6 

imith  (  Nichol  ) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

Smith  (Phœbé) ,  demeurant  à  Manchester,  six  actions ,  ci   6 

imith  (  Samuel-Hill  ) ,  douze  actions,  ci  ,  .  12 

imith  (miss  Sophia) ,  demeurant  à  Scarborough ,  quatorze  actions,  ci.  1 4 

imith  (William),  demeurant  à  London,  vingt  actions,  ci   20 

imith  (W.  Nicolj,  demeurant  à  Liverpool,  quarante  actions,  ci. . .  4o 
imith  (W-Nicol)  demeurant  à  Liverpool,  quatre  cent  soixante  et 

dix  actions,  ci   470 

ileath  (James) ,  demeurant  à  G  range-Road,  cent  cinquante  actions,  ci.  i5o 

)nell  (Mr*-Mar) ,  demeurant  à  Excter,  quatre  actious,  ci.   4 

Snow,  demeurant  à  Mulinger-Ireland  ,  quarante-six  actions,  ci   46 

îommerville  (James),  demeurant  à  Manchester,  quarante  actions,  ci.  4o 

iparkes  (George) ,  demeurant  à  Bromlcykcnt,  cinquante  actions,  ci.  5o 

ipeuce  (Edward  ) ,  demeurant  à  Hull ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

>pencer  (  Charles) ,  demeurant  à  Benfieloburg,  douze  actions ,  ci. . .  12 

ipiers  (  F.  ) ,  demeurant  à  London ,  vingt  actions,  ci   20 

ipiller  (J.  Robert),  demeurant  à  Northampton ,  vingt  actions,  ci. . .  20 

iquire  (Thomas) ,  demeurant  à  Bcrkhampstead,  soixante  actions,  ci.  60 

i'-André  (  Maurice-Durand ) ,  dix  actions ,  ci   10 

italey  junior  (George) ,  demeurant  à  Bultenley,  cinq  actions,  ci. . .  5 

italey  (W.  J.  II.) ,  demeurant  à  Leeds,  quatre  actions,  ci   4 

itanhope  (Ch"-Spencer) ,  demeurant  à  Wavcrham-Nortwich ,  treize 

actions,  ci   i3 

•tephens  (John-R.),  demeurant  àLyors,  six  actions,  ci   6 

•tephenson  (C.  C.) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt-deux  actions,  ci.  22 

itephenson  (  Josuah) ,  demeurant  à  Manchester,  douze  actions,  ci.  •  12 

item  (David),  demeurant  à  London,  dix-sept  actions ,  ci   17 

itevens  (Anne) ,  demeurant  à  Liverpool,  six  actions,  ci   6 

itewart  (M") ,  demeurant  à  Bacupn-Rochdale ,  trente-sept  actions,  ci.  37 

itewart  (Ch*') ,  demeurant  à  Manchester,  soixante  actions,  ci   Go 

itewart  (Claude-Scott) ,  demeurant  à  London,  trente-huit  actions,  ci.  38 

itewart  (W.  N.  JJ. ) ,  demeurant  à  Batnp,  quatre  actions,  ci   4 
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Stock  (James) ,  demeurant  à  Liverpool,  cent  soixante  et  quinxe  ac- 
tions, ci   i}> 

Snche  (George) ,  demeurant  à  London ,  dix  actions,  ci   11 

Swainson  (Charles),  demeurant  à  Preston ,  trente  actions ,  ci  

Swanson  (Robert) ,  demeurant  à  Lambeth ,  quatre  actions,  ci   1 

Sahuc  (veuve),  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci  

Sarchi  (Charles) ,  demeurant  à  Paris,  trois  cents  actions,  ci   î<y 

Sarchi  (Emmanuel),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci. . . .  5e 

Sarchi  (Philippe) ,  demeurant  à  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci   si 

Sasportas  (Maurice) ,  demeurant  à  Paris,  deux  cents  actions,  ci. . .  MB 

Sasportas  (Pau)),  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   y 

Savage  (Thomas) ,  demeurant  à  Manchester,  cent  quarante-cinq  ac- 
tions, ci   lii 

Schmoll  (Henry-Frédéric),  demeurant  à  Paris,  cent  cinquante  ac- 
tions, ci  ;   iw 

Sebrocker  (Guillaume),  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci.  . . .  i 

Scott,  demeurant  à  Kooen,  vingt-cinq  actions,  ci   jd 

Scott,  demeurant  à  Glascow,  trois  cents  actions,  ci   3m 

Seaman,  demeurant  à  Paris,  deux  cent  cinquante  et  une  actions,  ci.  *>« 

Scheridan-Squirc,  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci   m 

Slmonis  (  J#  B.  F. ) ,  demeurant  a  Paris ,  cent  actions ,  ci   m 

Sncll  (J.  W.J,  demeurant  à  Exctcr,  dix  actions,  ci   io 

Soupé  (  Alexandre) ,  demeurant  à  Paris ,  vingt  actions,  ci   î* 

Stcwart  (Andrew),  demeurant  h  Liverpool,  cinq  actions,  ci   â 

•S'- Paul  de  Si  h  f  iv,  demeurant  à  Paris,  trois  cent  cinquante  actions,  ci.  J3a 

Tallet  (Antoine) ,  demeurant  à  Boulogne,  six  actions,  ci   6 

Ternaux  (Victor),  demeurant  à  Boulogne,  cinquante  actions,  ci... 

Têtard  (Pilote) ,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions ,  ci.  •   * 

Teysonneau,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   i 

Thibaut,  demeurant  A  Boulogne,  dix  actions,  ci   »a 

Thomas  (William) ,  demeurant  à  Londres,  cent  actions,  ci   tff 

Thomas  (  Thomas  ) ,  demeurant  à  Londres ,  vingt  action: ,  ci   » 

Triquet ,  demeurant  à  Boulogne ,  deux  actions ,  ci   s 

Trudin-Roussel,  demeurant  à  Boulogne,  quarante  actions,  ci   N 

Turner  (James) ,  demeurant  à  Londres,  cent  quarante  actions,  ci. .  il* 

Turncr  (  Walom) ,  demeurant  à  Londres,  dix  actions,  ci   n 

Tutrice,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   î 

Twist  (Jones) ,  demeurant  à  London ,  trente  actions,  ci  

Tapley  (B.),  demeurant  à  Camberwell,  douze  actions,  ci  

Tarratt  (William) ,  demeurant  à  Wolverhampton  ,  douze  actions ,  ci.  M 

Tate  (Ra-W.  Benting) ,  demeurant  à  Andwer,  deux  actions,  ci  

Tayleur  (Cbaries),  demeurant  à  Liverpool^  cinquante  actions,  ci.. . 
Tayleur  (C.  ),  demeurant  à  Manchester,  deux  cent  soixante-cinq  ac- 
tions ,  ci  '  ;  ; 

Taylor  (Q.),  demeurant  à  London,  quinze  actions,  ci   i* 

Taylor  (William) ,  demeurant  à  Liverpool,  douze  actions,  ci   11 

Tegg  junior  (Thomas) ,  demeurant  à  London,  cent  vingt-cinq  ac- 
tions, ci   IN 

Terrier  (S.),  demeurant  à  Dulwick,  soixante  actions,  ci  

Teye  (James-Henry) ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci..  » . . . . 
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Thomas  (John) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions ,  ci. ... ,  So 

rhomas  (Samuel ) ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

Fhompson  (James) ,  de  Londres,  vingt  actions,  ci   20 

Feerdaie  (Charles) ,  demeurant  à  Cheisea,  quarante-sept  actions,  ci .  47 

Thornthon  (  Edward  ) ,  seize  actions ,  ci   16 

Tbornton  (W.  F.) ,  une  action,  ci  '.   i 

Thwaites  (Thomas  j,  demeurant  à  Blackburn,  cent  quarante  ac- 
tions ,  ci   1 40 

Tielens  (John-Antony) ,  -vingt  actions,  ci   20 

Tiflins  W.  (W.  W.) ,  demeurant  5  London,  douze  actions,  ci   ia 

Timmins  (Thomas),  demeurant  à  Wolverhamptori ,  cinquante-six 

actions,  ci   56 

Titiey  (Anthony) ,  demeurant  à  W. ,  cinquante  actions,  ci   5o 

Tohicas  (Geo.  W.),  demeurant  à  Liverpool ,  douze  actions,  ci   12 

Tollemache  (Lon-Hy-Bcrlic) ,  demeurant  à  London,  dix-sept  ac- 
tions, ci   17 

Tomkin  (William),  quatorze  actions,  ci   ?b 

Tomlinson  (Charles) demeurant  à  Camden-Town,  neuf  actions,  ci.  9 

Tomlinson  (Edward) ,  demeurant  à  Wakefield,  dix  actions,  ci. . . .  10 

Tombinson  (Fred.  Wrighs) ,  demeurant  à  Cliûeville ,  cent  actions ,  ci.  1 00 

Tompson  (John-Geale) ,  demeurant  à  London,  quatre  actions,  ci..  .  4 

Tookc  (F.  H.) ,  demeurant  à  Cambridge,  soixante-quatre  actions,  ci.  64 

Tory  (Nattam},  demeurant  à  Liverpool,  quatr^vin gis  actions,  ci.. .  80 

Toucbé  (Frédéric),  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci. . .  5a 

Towgood  (Henry),  demeurant  à  London,  une  action,  ci   1 

Townend  (Thomas),  demeurant  a  Manchester,  cent  soixante  ac- 
tions ,  ci  i   1 60 

Towmley  (Ch.  James),  demeurant  à  Livërpool,  vingt-cinq  actions,  ci.  a5 

Townshend  (Charles) ,  demeurant  à  Chester,  cent  quinze  actions,  ci.  1 1 5 

Townshend,  demeurant  à  Dublin,  trente-six  actions,  ci   36 

Towshend  (Miss  Ann),  demeurant  à  Chester,  vingt-cinq  actions,  ci.  â5 
Towshend  (Sidney  et  Arabella),  demeurant  à  Chester,  treize  ac- 
tions ,  ci  ,   i3 

Trail  (Jane) ,  demeurant  à  Montrosc,  cinq  actions,  ci   5 

Trauter  (Thomas) ,  demeurant  à  York ,  trois  actions ,  ci   3 

Turner  (Miss  M.  J.  J.),  demeurant  à  Brixton-Ilill ,  trente-trois  ac- 
tions, ci..:   33 

Turner  (Charles) ,  demeurant  à  Liverpool,  cinquante  actions ,  ci . .  5o 

Turner  (John) ,  demeurant  à  London,  soixante  actions,  ci   60 

Turner  (John-Heywood) ,  demeurant  à  Liverpool,  trente-six  ac- 
tions, ci   ".   36 

Tustin  (Thomas) ,  demeurant  à  Londres,  quatre  actions,  ci   4 

Twist  (John),  demeurant  à  London,  onze  actions,  ci   11 

Twyname  ( Johnj,  demeurant  à  Cheshirc,  vingt-deux  actions,  ci. . . .  a 2 

Twynamè  (James) ,  demeurant  à  Liverpool  i  dbuze  actions,  ci   12 

Tyndale  (Cap*) ,  demeurant  à  Brompton,  trois  cents  actions ,  ci..  3oo 

Tabaswkrosnowski  (Comte), demeurantà  Paris,  cinquante  actions, ci.  5o 

Taigny  (Auguste) ,  demeurant  a  Paris,  vingt-cinq  actions,  ci. ....  •  25 

Terrier  (Sophie) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci.. . . .  5o 

Tesson  (Pierre-Charlemagne) ,  demeurant  à  Paris,  quatre  actions,  ci.  4 
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Theissen  (Jean) ,  demeurant  à  Paris,  deux  actions,  ci   5 

Toinet  (J.  Jales) ,  demeurant  à  Paris,  soixante  actions ,  ci   60 

Tyndale  (G.  S.) ,  demeurant  à  Livcrpool,  dix  actions,  ci   10 

Tyszdieniez  (Lecomte) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   30 

l  rsulines  (La  supérieure  des)  t  demeurant  à  Bouloguc,deuxactionsf  ci.  3 

Vacossin  ,  demeurant  à  Paris,  soixante  et  quinze  actions,  ci   75 

Vermond  (Honoré) ,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci.  .  . .  i 
Visitation  (La  supérieure  de  la),  demeurant  à  Maquetrûs,  deux  actions , 

ci   2 

Watbled ,  demeurant  à  Boulogne ,  dix  actions ,  ci   10 

Watbled-IIenin,  demeurant  à  Boulogne,  Luit  actions,  ci   8 

Watson  (Richard),  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   j 

Wastel-Hoyer,  demeurant  à  Boulogne,  quatre  actions,  ci   i 

YViart  et  compagnie,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   : 

Willinek,  demeurant  à  Boulogne,  deux  actions,  ci   • 

Zeerleder   et   compagnie,   demeurant  à  Berne  (Suisse) ,  vingt 

actions,  ci   m 

Unswortli  (Giles  Gorton) ,  demeurant  a  Livcrpool,  trois  actions ,  ci.  > 

Uzielli  (Matheu) ,  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci   •  , 

Uzielli  (Clément),  demeurant  à  London,  quarante  actious,  ci   io 

Uzielli  (Théodore),  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci  

Vantini  (R.)  ,  demeurant  à  London,  dix  actions,  ci   10 

Vascher  (Henry) ,  demeurant  à  Exeter,  quatre-vingt-deux  actions,  Si 

Vaughan  (John) ,  demeurant  a  London,  cent  actions  ,  ci   100 

Vicary  (Thomas -M  cri  T. ,  demeurant  à  Plimouth,  une  action,  ci..  . .  j 

Villiers  (Honorable  C.  P.),  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci.  5 

Vilmet  (Frédéric),  demeurant  à  London,  quinze  actions,  ci   ô 

Wagstiff  (William) ,  demeurant  à  Warrington,  trente  actions,  ci.  .  3o 

Waley  (Salomon-Jacob) ,  demeurant  a  London,  cinquante  actions  ,  ci.  *> 

Walfort  (  Rev.-Olivicr) ,  demeurant  à  London ,  sept  actions ,  ci   7 

Walker  (Henri) ,  demeurant  à  Somers-Hill ,  dix-huit  actions,  ci. . .  18 

Walker  (H.  G.) ,  demeurant  à  London ,  dix  actions ,  ci   10 

Walker  (  J.  A.) ,  demeurant  a  Faversham ,  cinq  actions ,  ci   S 

Walker  (John) ,  demeurant  à  Dumfries,  quarante  actions,  ci   io 

Walker  (Joseph) ,  demeurant  à  Laceller-Halle-Néar-Huddelsferd,  dix- 
sept  actions ,  ci   17 

Walker  (Richard),  demeurant  à  Clapton  ,  douze  actions,  ci   11 

Walter  (James),  demeurant  à  Liverpool,  deux  cent  soixante 

actions,  ci   36e 

Walter  (Miss  Sarah) ,  demeurant  à  Bristol,  quinze  actions,  ci. . .  •  il 
Wamhouse  (Robert),  demeurant  à  Bristol,  trente  actions,  ci.  . .. 
Wanklyn  (J.  B.) ,  demeurant  à  Manchester,  cinq  cent  vingt  et  une 

actions,  ci   Su 

Warner  (Robert),  demeurant  à  London,  trente  actions,  ci   5o 

Warwick  (Richard)  ,  demeurant  à  Chcitcnham,  quarante  -  deux 

actions,  ci   il 

Watson    (Andrew),   demeurant   à   Livcrpool,  quatre-vingt-trois 

actious,  ci   65 

Watson  (  William  )  ,   demeurant  à  Livcrpool ,   six  cent  quinze 

actions,  ci  ,   6i5 
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Webster  (John),  demeurant  à  London,  vingt-sept  actions,  ci  

Webster  (Miss  Élisabetb- Agnès) ,  demeurant  à  London,  deux 

actions,  ci  

Weagwod  (Sosiah),  demeurant  à  Liwerpool,  quinze  actions,  ci. . . 

Welch  (Charles),  demeurant  a  London,  sept  actions,  ci.,  

Weidon  (James-Walter) ,  demeurant  à  Honxtou,  douze  actions,  ci.. 

Wells  (Peser),  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci  

Wells  (Jonathas) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions,  ci.. . , 
Weston  (John) ,  demeurant  à  Ncwriogton-Cresccnt,  quararte-cinq 

actions,  ci  

Wailey  (Tbomas) ,  demeurant  à  Salford  ,  seize  actions,  ci  

Weeler  (James),  demeurant  A  Manchester,  trente-huit  actions,  ci. . 
Wbeeler   (Thomas),  demeurant  à  Manchester,  cinquante -cinq 

actions,  ci  

Wbitaker  (James),  demeurant  à  Rochdule,  cinquante  actions,  ci. . 
Wite  (John-Junior) ,  demeurant  à  Glascow,  vingt-sept  actions,  ci.. . 
Wbile  J*"  et  White  (Jannet)  ,  demeurant  à  Glascow,  vingt  et  une 

actions,  ci  

Whiteley  (George) ,  demeurant  à  Halifax,  dix-sept  actions,  ci  

Whitley,  demeurant  à  RockcbifFe,  cinquante-huit  actions,  ci  

Whitside  (John),  demeurant  à  Lancaster,  quatre-vingt-deux  actions,  ci. 

Wickham  (II.  W.  ) ,  demeurant  à  Bradford,  six  actions,  ci  

Wickham  (Rev.  Edward),  demeurant  à  Hammersmilh,  trente<piatre 

actions ,  ci  

Wilcox  (G.  H.) ,  demeurant  à  Dover,  vingt-cinq  actions,  ci  

Wilcoxon  (Robert),  demeurant  à  London,  vingt-cinq  actions,  ci.. . 

Wilkinson  (Henry),  demeurant  à  Shcflield,  quatre  actions,  ci  

Wilkinson  (R.  S.),  demeurant  à  Poultry,  seize  actions,  ci  

Wilkinson   (Thomas-Jones),   demeurant   à  Nortwich,  cinquante 

actions,  ci  

Wilks  (C.  M.),  demeurant  à  Leeds,  vingt  actions,  ci  

Wilks  G.  A.  F.  (M.  D.) ,  demeurant  à  Blomsburg,  douze  actions,  ci. 

William  (B.  B.) ,  demeurant  à  London,  cent  actions,  ci  

Willink  (Daniel) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cinquante-huit  actions,  ci. 

Wilkinson  (June- Widow) ,  vingt  actions,  ci  '  

Wilson  (C.  B.) ,  demeurant  à  Liverpool,  dix  actions,  ci  

Wilson  (James),  demeurant  à  Manchester,  trente-trois  actions,  ci. 

Wilson  (John  ),  demeurant  à  Seacombe,  dix-sept  actions,  ci  

Wilson  (Joseph) ,  demeurant  à  Liverpool,  vingt-cinq  actions,  ci. . . 
Wilson  (Robert) ,  demeurant  à  Liverpool ,  cent  quinze  actions ,  ci. .  . 

Wilson  (Robert),  demeurant  à  Edimbourg,  douze  actions,  ci  

Wilson  (W.  James) ,  demeurant  à  Manchester,  vingt  actions ,  ci . . . 
Windsor  (John),  demeurant  à  Manchester,  cent  trente-cinq  actions,  ci. 
Wingfield  (C.) ,  demeurant  à  Oxford,  soixante-trois  actions ,  ci. . . . 

Wishan  (James) ,  demeurant  à  London,  six  actions,  ci  

Writhers  (George),  demeurant  à  Liverpool,  quatre  actions,  ci,. . . . 

Witten  (James),  demeurant  à  London,  six  actions,  ci  

Wood  (Charles) ,  demeurant  à  Lancasbirc,  cinq  actions,  ci  

Wood  (Frédérick)  ;  demeurant  à  Rugby,  cinq  actions  ,  ci  

Wood  (Thomas) ,  demeurant  à  Chelsea,  dix  actions,  ci  


(  8*4  ) 

Wood-HaH  [Robert) ,  demeurant  A  Manchester,  douze  action?,  ci. .  u 
Wood-Turncr  (Shcwel),  demeurant  à  London,  soixante-dix-sept 

actions ,  ci   7- 

Wolmer  (Edward)  ,  demeurant  à  Exeter,  seiie  actions,  ci   1$ 

Worsdall  (Thomas^,  demeurant  à  London,  cinq  actions,  ci   S 

7 

Cl.  13 

Wray  (  VVilliam) ,  demeurant  à  London ,  quatre  actions,  ci   | 

Wright  (Edward) ,  demeurant  à  Wolvehampton ,  cinquante  action» ,  ci.  5o 

Wright  (Henri) ,  demeurant  à  London,  trois  actions,  ci. ...... .  .  3 

Wright  (John.  E.  ) ,  demeurant  a  Livcrpool,  dix  actions,  ci   io 

Wyne  (Miss  Margorer),  demeurant  à  Chcttenham,  vingt-deux 

actions,  ci.   u 

Wythes  (François) ,  demeurant  à  Attieboroug Norfolk,  dix  actions ,  ci.  10 

Yates  (Charlotte  et  Mary) ,  demeurant  a  Londres,  (Jeux  actions,  ci.  1 

Young  (James),  demeurant  u  Cumdein-Town,  quatorze  actions,  ci.  xi 

Zwilcheubart  (E.) ,  demeurant  à  Livcrpoo! ,  cent  actions,  ci   1 

Wright  (John) ,  demeurant  a  Livcrpool ,  dix  actions,  ci   10 

Uziclli  (Mathcw),  demeurant  à  London,  deux  cents  actions,  ci.. . .  :6* 

Vallcray  (Marie  V.),  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

Valleray  (P.  L.  Aug.) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions ,  ci   10 

Willemsens  (J.  F.  ) ,  demeurant  à  Paris,  dix  actions,  ci   10 

Vaufourt  (Charles) ,  demeurant  à  Paris,  six  actions,  ci   6 

Vernois  (Gabriel) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   10 

\u  de  Courcellcs  (Jean) ,  demeurant  a  paris,  six  actions,  ci   'f 

Vivier  (Gustave) ,  demeurant  a  Paris,  cent  actions,  ci   icî 

Walker  (George) ,  demeurant  à  Londres,  cinquante  actions ,  ci.. .  .  5© 

Walkcr  (G  eorge) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci   â© 

Ware  (Richard) ,  demeurant  à  Paris,  cinq  actions,  ci. ...   S 

Ware  (W.  Archibald) ,  demeurant  à  Paris,  cent  actions,  ci   10© 

Wcinschenk  (Marc) ,  demeurant  à  paris,  vingt  actions,  ci   jo 

Withmore  (George  ) ,  demeurant  à  Paris,  cinquante  actions,  ci ... .  So 

Wilson  (James) ,  demeurant  à  Livcrpool,  douze  actions,  ci   11 

Wyld  (William) ,  demeurant  à  Paris ,  cinquante  actions,  ci   So 

Yarak  (M.  M.),  demeurant  à  Boulogne,  quinze  actions,  ci   1» 

Veuve  Baudouin  (Geneviève) ,  demeurant  à  Amiens,  quatre  actions,  ci.  4 

Bcauvisagc  (Benjamin  ) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action ,  ci   1 

Charin  et  compagnie,  demeurant  à  Amieus,  huit  actions,  ci   i 

Dassouville  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Amiens,  une  action,  ci. .  1 

De  Bourtray  (  Al  exis) ,  demeurant  à  Amiens ,  dix  actions,  ci .....  •  1© 

I 
i 
4 

Jourdain  (Pascal-Etienne) ,  demeurant  à  Amiens,  deux  actions,  ci. .  s 

M>bé  (Fol  ix) ,  demeurant  à  Amiens,  vingt  actions,  ci   10 

Peru-Lorel  (J.  B"),  demeurant  à  Amiens,  quatre  actions,  ci  

Sorel  fils  (Hyppolyte) ,  demeurant  à  Amiens ,  deux  actions ,  ci   s 

£orei  père  (HypnolyteJ ,  demeura^  A  Amiens,  feux  actions,  cj.. . ,  2 
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tie  venard  (  M1" ) ,  demeurant  à  Amiens ,  quatre  actions ,  ci   4 

asseur  (Pierre-Nicolas) ,  demeurant  à  Amiens,  cinquante  actions,  ci.  bo 

a  net  (Antoine),  demeurant  à  k  tapies,  deux  actions,  ci   2 

ouquart,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   j 

>clafolie  (Amable) ,  demeurant  à  Paris,  vingt  actions,  ci   20 

temarche  aîné,  demeurant  a  Boulogne,  dix  actions,  ci   ïq 

kiquesne  de  Clocheville,  demeurant  à  Saint-Léonard ,  cinquante 

actions,  ci   5o 

rémont,  demeurant  à  Saint-Léonard,  dix  actions,  ci   10 

ireen  (§ir  Andrew),  demeurant  à  Boulogne,  quatre-vingts  actions,  ci.  80 

.mimant,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci   1 

leayiside ,  demeurant  à  Brigbton ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

,egay ,  demeurant  à  Étaplcs ,  quatre  actions,  ci   4 

ierlin  )a  Fremoy  (Veuve) ,  demeurant  à  Boulogne,  une  action,  ci.  1 

'oulainSta,  demeurant  a  Dcnrcs,  deux  actions,  ci   3 

iaynes  (Capitaine),  demeurant  à  Boulogne,  ci.  q  actious,  ci   5 

auvage  (Guillaume) ,  demeurant  à  Boulogne,  cinq  actions,  ci.. .  .  5 


Total  des  actions  souscrites  soixante  et  quinze  mille. . .  75,000 

Délivré  à  Paris  parles  soussignés,  le  1 4  janvier  1 845,  et  par  eux  certifié 
informe  à  l'état  contenu  dans  les  registres  de  la  société.  Signé  Saint-Paal, 
h.  Laffitle  et  Ed.  Blount. 

En  marge  est  écrit  :«  Enregistré  à  Paris,  le  i4  janvier  i845,  folio  170 
recto,  case  9-,  reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  compris.  Signé  Leverdier.  » 

Il  est  ainsi  audit  état,  déposé  pour  minute  à  M"  Ferdinand- Léon  Ducloux, 
•taire  A  Paris,  par  MM.  Laffitte,  Blounl  et  Colley  de  Saint-Paul,  tous  trois 

;  nbres  du  conseil  d'administration  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Boù- 
gne  à  Amiens,  suivant  acte  reçu  par  ledit  M*  Ducloux  et  son  collègue,  le 
ï  janvier  1 845,  enregistré. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  mai  i845,  enre- 
strée  sous  le  n°  8237. 

ï*e  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

'  19,542.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerc  e)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Bcssay,  arrondissement  de  Moulins  (Allier) ,  une 
ire  annuelle  qui  se  tiendra  le  9  mars  ; 

20  Dans  la  commune  de  Mostuéjouls,  arrondissement  de  Millau  (Aveyronj, 
ie  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  29  juin; 
3°  Dans  la  commune  de  Saint-Félixde-Sorgues,  arrondissement  de  Saint- 
Trique  (Aveyron) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  17  mai; 

4°  Dans  la  commune  de  Thorame-Hautc,  arrondissement  de  Casteliane 
lasses-Alpes) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  du  mois 
îctobre  ; 

5a  Dans  la  commune  d'Amou,  arrondissement  de  Saint-Sevcr  (Landes), 

c  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  jeudi  de  septembre; 

C°  Dans  la  ville  de  Dax,  ebef-licu  d'arrondissement  du  département  des 


Digitized  by  Google 


(  816  ) 

Landes,  une  foire  qui  te  tiendra  le  vendredi  et  le  samedi  de  la  quatrième  se- 
maine du  mois  de  mai; 

7*  Dans  la  commune  de  Legé,  arrondissement  de  Nantes  (Loire-Inférieurt , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  troisième  mardi  de  septembre; 

8°  Dans  la  commune  de  Villers-la-Montagne,  arrondissement  de  Briev 
(Moselle),  deui  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l  une  le  lundi  qui  soit  1< 
a3  avril ,  et  l'autre  le  premier  jeudi  d'octobre; 

9°  Dans  la  commune  de  Claviers,  arrondissement  de  Draguignan  (Var\ 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3i  décembre; 

io°  Dans  la  commune  de  Flayosc,  arrondissement  de  Draguignan  (Yar^. 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  lundi  de  mars; 

1 1*  Dans  la  commune  de  Fieanieres,  arrondissement  de  Draguignan  (Vit  . 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  16  août; 

i  a*  Dans  la  commune  de  Salcrnes,  arrondissement  de  Draguignan  (V*r|. 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  mardi  après  le  iC  mai;  ■ 

i3°  Dans  la  commune  des  Salles,  arrondissement  de  Draguignan  (V'ar  , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  20  septembre; 

1  j  Dans  la  commune  de  Vallauris,  au  hameau  du  Golfe-Jouan ,  arroodxv 
sèment  de  Grasse  (Var),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1"*  but* 
[Nemlfy,8MaH8û5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  département  de  h  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  '  Juin  i8iô. 
N.  MARTIN  (du  Non*). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet* 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonni  pônr  le  Bulletin  du  loii,  •  ration  do  9  frann  par  m ,  a  la  caUso  de  l'Iaxpr-i 
îoyela ,  on  chaa  la«  Diroctaori  dai  poitaa  du  daparlamenti. 


Imprimerie  royale.  —  1 3  Juin  1  Si 5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  785. 

. 

i°  1  q,543.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  deux  cent  trente-quatre  Pensions  militaires  et  d'une  Pension 
civile. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
enir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  3 5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
endue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  1820; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844t  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
le  Tannée  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
rancs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
ours  delà  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  crédit  que  du  crédit  perma- 
lent  de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions 
iviles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  2  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
les  finances, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
arisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
leux  cent  trente-cinq  pensions  civile  et  militaires  comprises, 
>our  une  somme  totale  de  cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent 
oixante  et  dix  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  770,  772 
t  773  (partie  supplémentaire) ,  et  rappelées  au  tableau  ci-après, 
vec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la 
lésignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 

IX*  Série..  43 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


NUMEROS 

dee 

Bulletin* 
de.  loi. 
où  .ont 

•M 
lu 


$011.770, 

partie 
supplé- 
mentaire. 

Bail.  77», 
partre 
■upplé- 


Ball.773, 
partie 
aupplé- 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

«ru Ira 

d'ordre 
de 

chaque 
ordon- 
naoce. 

«tmino  ' 
d  ordre 
de  l'in- 
sertion 
dé  chaque 
ordoD  ~ 
naoce 

BU 

Bulletin 
dei  lois. 

i"  fév.  i845. 

// 

19,387 

27  mars  1 845. 

MU» 

lue  m. 

24 

19,432 
10  A3 .1 

2  avril  i845. 

26 

19,434 

8  avril  i845. 
hlctn. 

27 

28 

19,450 

iq,45i 

Idem, 

19,452 

Idem. 

3o 

* 

19,453 

NA1CRE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pension  civile  au  sieur  Pcllecat, 
cierge  de  prison. 


Pensions  de  veuves  de 
Pensions  de  retraite,  pour 

militaires  de  l'armée  active. 
Idem  


Pensions  militaires  de  réforme  I 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté.  1 1 

militaires  de  l  armée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  blessures  et  h 

mités,  à  des  militaires  de  Tannée  Kttrt 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  i 

militaires  de  l'armée  active. 


Totaux. 


1     1  * 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
délies  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  detre  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  auBul 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai 

Signé 
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ES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION  DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
ordonnances 

militaires. 

civiles. 

• 

par 

i,o5o,ooo  fr. 

Loi  da  k  août  1  s  ;  '.. 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  tlu  3  5  mar»  1817 

(article  3o). 

ordonnance 

ertu  desquels 
es  pensions 

ou  état. 



été  accordées. 

Partie».  • 

Somme». 

Partie». 

oummes. 

Partie». 

août  1790  (loi) 
lcmbrciSo6  (décret). 

// 

// 

1 

467r 

1 

.m  t 

467f 

• 

rril  i83i  (loi). 
Idem. 

64 
26 

17,825f 

43,815 

II 
II 

// 
// 

64 
26 

17,825 
43,8i5 

Idem. 

62 

i9>9'*9 

II 

// 

62 

>9»9^9 

19  mai  10.34  (loi), 
rril  i83i  (loi). 

5 
3o 

4,i4o 
22,237 

II 
II 

// 
// 

5 
3o 

4,i4o 
22,237 

Idem. 

3o 

8,228 

H 

// 

3o 

8,228 

Idem. 

28,309 

II 

u 

> 

«7 

28,309 

a34 

1 44,503 

1 

467 

235 

144,970 

N*  19*544.  —  Ordonnance  dc  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Grenoble  soas  la  dénomination  de  Compagnie  du 
haut  fourneau  de  Riouperoux. 


Au  palais  de  Ncuilly,  le  8  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à 
/eoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  articles  29  à  3y  ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUll  : 

Art  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Grenoble  (Isère)  sous 

A3. 
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la  dénomination  de  Compagnie  du  haut  fourneau  de  IHoupéroax , 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  soct 
contenus  dans  lacté  passé,  le  20  mars  i845,  par-devaot 
M*  Mallin  et  son  collègue,  notaires  à  Grenoble,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvé, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  on 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  l'Isère  et  au  grefe 
du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérie  an 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Isère. 

Sianè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  ùfmistre  Secrétaire  détat  au  drpcHrm/nt 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuMN-Gu&iHE. 

■ 

Par-devant  M*  Alexandre-Casimir  Mallein  et  son  collègue,  notaires  à  U  rési- 
dence de  Grenoble  (  Isère  ) ,  soussignés , 

Ont  comparu  MM. 

iu  Louis- Joseph  Vical,  ingénieur  en  clicf,  directeur  au  corps  royal  des 
ponts  et  ebaussées,  oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  a  Grenoble; 

2°  Amjusts  Gneymard,  avocat,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  GreooLle, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  celle  ville; 

3°  Victor  Février,  ancien  négociant,  domicilé  à  Grenoble; 

\"  Ântoine-Calixte  Accarias,  président  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  cW- 
valicr  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  cette  ville; 

5°  Jean- François-Joseph  Lesbros,  conseiller  de  préfecture,  domicilié  à 
Grenoble  ;  • 

6°  Claude-Jean-Benoit  Gilbert,  rentier,  domicilié  aussi  à  Grenoble  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  le  2  juin  i8i3,  par-devant  M*  Zïfallcin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Grenoble,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé  un  projet  de  sockit 
anonyme  pour  l'exploitation  du  haut  fourneau  de  Rioupéroux,  entre  les  com- 
parants et  les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

i°  M.  Pierre  Chevalier,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Brocberie, 
n*  7  ; 

a°  M.  Jean-Loais-Hcnri  de  Foarneuf,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble, 
me  de  Bonne ,  n°  5  ; 
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3*  M.  Joseph- Laurent  Aubert,  menuisier  et  propriétaire,  domicilié  à  Gre- 
noble, rue  des  Récollets,  n°  a; 

4°  M.  Joseph- Ennemond  Pra,  rentier,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Neuve, 
n*  >8; 

5°  M.  Casimir  Grasson  père,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  quai  des 
Princes,  n°  84; 

6°  M.  Claude  Martin  père,  propriétaire,  domicilié  précédemment  à  Voiron, 
•ctuellemcnt  à  Grenoble,  rue  Créqui,  n°  3o; 

70  M.  François-Henri  Fayot,  curé  à  Quaix,  près  Grenoble,  demeurant  audit 
ieu; 

8°  Il  Joseph  Giraud,  marchand  gantier,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Saint- 
Laurent,  n°  67  ; 

9*  M.  Jean- Baptiste  Çlot,  propriétaire,  domicilié  à  Saint-Paul-de-Varces; 

io*  If.  Jean- Louis-Etienne  Liothaud,  commis-greffier  au  tribunal  de  pre- 
niére  instance,  domicilie  à  Grenoble,  rue  Pérollerie,  n°  20; 

1 1*  M.  Jean-Baptistc-Auyustin-Céleslin  Blanc,  propriétaire,  domicilié  à  Gre- 
oble,  rue  des  Vieux-Jésuites,  n°  1  ; 

1  2*  M.  Louis- François,  comte  de  Barrai,  officier  d'infanterie,  propriétaire, 
omicilié  à  la  Tronche,  près  Grenoble,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

1 3°  M    Ijonise-Myrthe  Pmard,  rentière,  domiciliée  à  Sens  (Yonne)  ; 
ii°  M.  Heclor-Scipion  Point,  maire  de  la  commune  de  Veurey,  proprié- 
ire  ,  domicilié  audit  lieu  ; 

i5*  M.  Louis  Beynaud,  avoué  près  la  cour  royale  de  Grenoble,  domicilié 
1  cette  ville,  rue  Montorge; 

1  G*  M.  Louis-Gabriel-Eustbc  île  Lamolle,  propriétaire,  domicilié  à  l'Erigny, 
mmuuc  de  Moirans  (Isère); 

1 70  M.  Arsène  de  Lumolte ,  capitaine  commandant  au  quatrième  dragon,  en 
rnison  k  Lunévillc,  domicilié  à  Moirans; 

180  Mm#  Thèreze-Pierrette  Caire  de  ChichUianne,  veuve  Chahert  d  Mères,' 
r»priétaire,  domiciliée  à  Grenoble; 

19*  Mm'  Cccile-Gabrielle  Bosset,  veuve  Bousselot,  rentière,  domiciliée  à 
enoblc,  rue  de  Bonne,  n°  la, 

200  M"*  Louise  Arduin,  épouse  de  M.  Clément  Bonnichon,  chef  de  bataillon 
retraite,  domiciliés  ensemble  à  Saint-ÉgnWe  (Isère) ,  agissant  sur  ses  biens 
-aphernaux  avec  l'autorisation  de  son  mari; 

3i°  M.  Étienne-Théophile  Rousseau,  commis  négociant,  domicilié  à  Gre- 
)let  rue  Saint-Nicolas,  n°4; 

?2°  M.  Pierre  Biban,  bottier,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Montorge,  n°  4; 
?3°  M.  Jean-Louis  Viallet,  propriétaire,  domicilié  à  Saint-Marlin-le-Vinoux, 
s  Grenoble; 

4*  M.  Lanrcnl-Bmno- Emmanuel  Chrminade ,  conseillera  la  cour  royale  de 
noble  ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  cette  ville; 
5°  M.  Pierre  Giroud-Fontanille ,  directeur  comptable  des  postes  en  retraite 
ropriétairc,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Neuve; 

6°  M.  André  Garnier,  peintre  en  bâtiments,  domicilié  à  Grenoble,  rue 
ircl  ; 

70  M.  Ijouis  Garnier,  peintre  en  bâtiments,  domicilié  à  Grenoble,  rue 
«rd  ; 

3°  M.  Henry  P.  Peyraud,  négociant ,  domicilié  à  Grenoble ,  roc  de  France; 
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29*  M.  Jean-Baptiste  Bouvier,  docteur  en  médecine,  domicilié  à  GrenobU, 
rue  Saint-Jacques,  nw  23; 

3ow  M'n*  Addaîde-Henrietle-Émilic  Jayet,  veuve  Mollard,  propriétaire,  do 
miciliéc  à  Grenoble; 

3i°  MM.  Roux,  oncle  et  neveu,  négociants,  domiciliés  à  Voiron; 

32°  M.  Jean-Baptiste  Pcrrard,,  ancien  juge  de  paix,  propriétaire,  domictiu 
à  Crolles  (Isère) ; 

33°  M.  Claude- Laurent  Champion  aîné,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble, 
rue  du  Palais; 

34°  M.  Henri  Sorrel,  propriétaire,  domicilié  à  Goncclin  (Isère)  ; 
35°  ML  Prosper  IVujand,  pharmacien,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Mar- 
chande; 

36°  M.  Joseph-Henri  Mayousse ,  rentier,  domicilié  à  Grenoble,  roeNeme. 
n*  3o; 

37°  M.  Joseph-Benjamin  Jacquier,  percepteur  des  contributions  directe, 
domicilié  A  la  Tronche,  près  Grenoble; 

38°  M.  Andrc  Franrois  Mitraillât ,  huissier,  domicilié  à  Grenoble; 

39°  M.  Louis  Pons,  luthier,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Neuve; 

4o°  M.  Vincent  Pial-Dcsvial ,  conseiller  a  la  cour  royale  de  Grenoble,  à>- 
micilié  en  cette  viWc; 

4i°  M"#  Jeanne- Adèle  Dijon  de  Cumanc,  veuve  de  Fontbellr,  propriclîirf , 
domiciliée  h  Grenoble,  rue  Vnucanson,  n°  2; 

42°  M.  Joseph  Maurel,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  rue  New, 
n-55; 

43e  M.  Annc-Ccsar-Lonp-Arlhus  de  Miribel,  propriétaire,  maire  de  larï&de 
Grenoble,  où  il  est  domicilié; 

4r4°  M.  Pif  rn- Joseph-François  Simon,  propriétaire,  domicilié  à  Grrrwble, 

45°  M.  Adi  ien-Lèonee  Bonnardon,  propriétaire ,  domicilié  à  Vixille  |Uèrev  ; 

46°  \lmP  Marie- Laurence- Julie  Paturelj  veuve  Piolet,  rentière,  domicuéeà 
Grenoble; 

470  M.  Henri  Mounier,  banquier,  domicilié  à  Grenoble; 

48°  M.  Adolphe  Bert,  procureur  du  Hoi  près  le  tribunal  civil  de  Grenoble, 
domicilié  en  cette  ville,  député  de  l'Isère; 

49°  M.  Antoine- Louis  François  David  père,  inspecteur  des  douanes  en  R 
traite,  domicilie  b  Grenoble; 

5o°  M.  Antoine-Joseph- Adrien  David  fils,  percepteur  des  contributions  i- 
rectes  à  la  ïour-du-Pin ,  011  il  est  domicilié. 

5i°  M.  Jacqucs-Maximilicn-Amand  Lejebure,  colonel  d'artillerie,  directeur 
de  l'arsenal  de  la  Fore,  domicilié  audit  lieu; 

52°  M.  Jos-ph  BaJ'ert,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Neuve-aV 
Capucins,  n°  1 9 ; 

53°  M.  Hùmberi  du  Bouchage,  propriétaire,  domicilié  à  Saint- Égroe 
(Isère)  ; 

54°  M.  Jean-Baptiste- Fîiicien  Pison,  ancien  avoué  à  Grenoble,  domicilie  i 
la  Terrasse  (  Isère)  ; 

55°  Mm*  Mêlante  Berthier,  épouse  de  M.  Louis  Reymond,  propriétaire,  ào- 
miciliés  ensemble  a  Gièrcs  (Isère),  agissant  sur  ses  biens  paraphera tn  arec 
l'autorisation  de  son  mari; 

56°  MM.  Jacques  Datantes ,  père  et  fils,  négociants,  domiciliés  à  Voiron; 

57°  M.  Ferdinand  IL  lie,  propriétaire,  domicilié  à  Gièrcs; 
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58°  M.  Claude  Reynier,  médecin,  domicilié  à  Goncelin  (Isère)  ; 
5g°  M.  Alexis-Mathieu  Descombes,  avocat  et  propriétaire,  domicilié  à  Gre- 
oble; 

Go*  M.  Jean-Joseph-Amablc  de  Tournadre,  colonel  du  génie  en  retraite,  do- 
licilié  à  Marseiyc; 

6i°  M.  Pierre  Sappey,  marchand  papetier,  domicilié  à  Grenoble; 

6a*  M"*  Anne-Marie-Sophie  Descole,  veuve  Gallice,  rentière,  domiciliée  à 
rcnoble,  rue  Saint- Laurent; 

63°  M.  Mené  Aabergeon.  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  Grande-Rue; 
64°  M.  Hippolyte-Louis- Alphonse  Blanc,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble  j 
65°  M.  Alphonse- Alexandre  Blanc,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble; 
66°  M™'  Clémentine  Blanc,  veuve  Giroad-Marinilre  ,  propriétaire,  domiciliée 
Grenoble; 

67°  M.  Henri-Joseph  Dbmoulin,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Gre- 
oble,  domicilié  en  cette  ville; 

68°  Mma  Maric-Mathilde-i\ancy  Jayet-Fontenay ,  veuve  Jubié,  propriétaire, 
>miciliée  à  Grenoble,  rue  Sainte-Claire,  n°  4; 

69°  L'hospice  civil  de  Grenoble,  comme  représentant  M.  Urbain  Beriier, 
dit  hospice  représenté  lui-même  par  M.  Laurent-Emmanucl-Brano  Cheminadeà 
mseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  l'un 
;s  administrateurs  de  l'hospice; 

70°  M.  François  Bois,  chanoine  titulaire  au  chapitre  de  la  cathédrale  de 
renoble,  domicilié  en  cette  ville,  rue  du  Pont-Saint- Jaimes; 
71°  M.  Jean-Auguste  Bois,  ancien  notaire,  domicilié  A  Yillard-Bonnot  (Isère)  ; 
72°  M.  Séraphin  Giroucl,  juge  de  paix  a  la  Mure,  domicilié  audit  lieu; 
73°  M  *  Marie-Adélaïde  An  trias,  institutrice,  domiciliée  à  Lyon; 
7  4°  M.  Jean-Joseph- Benoit  Armant  1 ,  commis  négociant,  domicilié  à  Lyon; 
75°  M.  Hippolyte  Accarias,  receveur  du  timbre  extraordinaire,  domicilié  à 
'enoble; 

76°  M.  Augustin  Accarias,  propriétaire,  domicilié  à  Mens  (Isère); 

770  M11*  Rose -Sylvie  Accarias,  rentière,  domiciliée  à  Grenoble,  rue  des 

ercs; 

780  M.  Gaspard-Jean  Berthier ,  juge  de  paix,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
ur,  domicilié  à  Grenoble; 

790  M.  Victor-Hippolyte  Paganon,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble, 
micilié  en  cette  ville; 

8o°  Ma'  Marie-Louise  Guérin,  veuve  de  M.  le  lieutenant  général  comte  de 
naj,  propriétaire,  domiciliée  à  Grenoble; 

M.  Charles-Benjamin  Monycnct,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble; 
8 20  M.  Alexis-Toussaint  Vallicr  Colombier,  sous-préfet,  domicilié  à  Saint- 
rccllin  ; 

33*  Mlu  Marie-Julie  Boutu,  Glle  de  service  chez  M.  le  président  A ccarias, 
nicilicc  A  Grenoble; 

Si°  M.  Alexis-Édouard  Piat-Longchamp-Duprê ,  avocat,  domicilié  à  Grc- 
>lc; 

35°  M.  Vincent  Pelon,  docteur  en  médecine,  domicilié  à  Sassenage; 

36°  M.  Jean-lttnè  Chariot,  ex-employé  dans  les  contributions  indirectes, 

tier,  domicilié  à  Grenoble; 

*7*  MM.  Antoine  Caire,  marchands  de  bois,  domicilié  à  Rioupéroux,  et 
uiçois  Collin,  charpentier,  domicilié  à  Vizillc; 
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88*  M™*  Constance-Rosalie-  Victoire  de  Lance,  épouse  de  M.  le  baron  Josrfk- 
Marie  Thomas,  intendant  militaire  en  retraite»  domiciliée  à  Grenoble,  et  re- 
présentée par  son  mari,  se  portant  fort  pour  elle; 

890  M.  Eugène  Gueymard,  fabricant  de  produits  chimiques,  domicilié  1 
Grenoble; 

900  M.  François -Xavier  Breynat,  avocat,  domicilié  à  Grenoble; 

910  M.  Camille  Leroy,  docteur  en  médecine,  professeur  à  la  faculté  <fe 
sciences  de  Grenoble,  domicilié  en  cette  ville; 

9 20  M.  le  chevalier  Cyrus-François  de  Taxis,  propriétaire,  domicilié  à 
Grenoble  ; 

930  M.  Etienne  Lagier,  rentier,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Pesrière; 

9A0  M.  Félix-Jean-Baptiste  Guillaume  >  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chas- 
sées pour  le  département  du  Var,  domicilié  à  Draguignan; 

96°  M.  Pierre- Antoine- A  médée  Ducoin  père,  bibliothécaire  de  la  viBe  m 
Grenoble,  domicilié  en  cette  ville; 

96°  M.  Rémi-Frédéric  Bigillion,  propriétaire,  domicilié  à  Meylan  ; 

970  M"'  Hélène  Frier,  épouse  de  M.  Emile  Gueymard,  propriétaire,  tons 
deux  domiciliés  à  Grenoble,  la  femme  agissant  sur  ses  biens  parapherai 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ; 

98°  M.  François  Allemand,  propriétaire  cultivateur,  domicilié  à  Sasseoiff. 

990  M.  Georges-Gabriel  lllon,  entrepreneur  charpentier,  domicilié  à  Gre- 
noble; 

ioo°  Mm*  Sophic-Elêonore-Alexandrine  Ville,  veuve  Didier,  prorjriéiiirt , 
domiciliée  à  Grenoble; 

loi*  M.  Barthélémy-Félix  Trouilloud,  ancien  officier  d'artillerie  de  maria* , 
domicilié  a  Grenoble; 

1  oa°  \f.  Pierre  Trousset,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble  ,  rue  Cbeooor; 

io3°  M.  Jean  Billon,  propriétaire,  domicilié  à  Pontcharra; 

io4°  M.  Jean-Antoine  Baron,  propriétaire,  domicilié  à  la  Mure; 

io5°  M.  Alphonse  Amat ,  avoué  près  le  tribunal  civil  de *G renoble,  domi- 
cilié en  cette  ville; 

joG°  If.  le  marquis  Charles- Laurent- Joseph-Marie  Planelli  de  Larale», 
ancien  préfet,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble; 

167°  M-  Charlotte  Planelli  de  Lavalette,  rentière,  demeurant  à  Greoobff. 
épouse  séparée  de  biens  de  M.  Gabriel  du  Bouchage,  pair  de  France.  d«a> 
ciliée  à  Paris; 

108°  M"'  Laure  PlanclU  de  Lavalette,  veuve  de  M.  le  marquis  Planelli  A 
Mauhec,  propriétaire,  domiciliée  à  Grenoble; 

109*  M.  Charles  Teisseire,  receveur  général  des  finances  du  départemesi 
de  l'Isère,  domicilié  A  Grenoble; 

110°  M"'  Marie- Louise -Alexandrine  Dupais  de  Saint- Vincent,  épouse  k 
M.  lecrimte  Marie  Geoffroy  de  Sallmard,  propriétaire,  domiciliés  enseroMf  i 
Grenoble;  M""  de  Sallmard  agissant  sur  ses  biens  paraphernaux  avec  l'autoc- 
sation  de  son  mari; 

1 1 1°  M.  Claude  Arvet,  rentier,  domicilié  à  Grenoble; 

11a0  M.  Pierre- Auguste  Guillaume ,  juge  au  tribunal  civil  de  Bonrgoin,  do- 
micilié en  cette  ville  ; 

1 1 3°  M"  Antoinette  Galahert,  veuve  de  M.  le  baron  de  Barrai,  propriétaire, 
domiciliée  à  Castelnaudary  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n«  785.  (  8 35  ) 

1  ii*  M*4  Catherine-Victoire  Imbert,  vcave  Desserre,  rentière,  domiciliée  k 

11 5°  M.  Theodose  Aazias,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  domicilié  à 
ïrenoble; 

1 160  MM.  Maurice-Parfait  Daligny  père,  conseiller  à  la  cour  royale  d'An- 
«rs,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  à  Angers,  et  Maurice- 
rictor  Daligny,  son  fils ,  sous-préfet  à  Vitré  (Ile  et- Vilaine) ,  domicilié  audit  lieu  ; 

1  17°  M"*  Suzanne  Bonnet,  épouse  de  M.  Jean-Baptiste  Vizios,  propriétaire, 
omiciliée  à  Saint-Martin-d'Uriage,  agissant  sur  ses  biens  libres  et  para- 
hernaui  ; 

1  18°  MM.  Mickal  père  et  fils,  et  compagnie,  négociants,  domiciliés  à  Gre- 
ioble  ; 

1 1 9*  M*-  Françoise-Dorothée  Marchon,  veuve  Anlhoard,  rentière,  domiciliée 
Grenoble;  \ 

1  ao*  M.  Jacques-Charles- Auguste  Bourne,  avoué  près  la  cour  royale  de  Gre- 
oble,  domicilié  en  cette  ville; 

m*  M"*  Louise  Duhamel,  épouse  de  M.  François  Allier,  imprimeur,  domi- 
iliée  à  Grenoble,  agissant  sur  ses  biens  paraphernaux  avec  l'autorisation  de 
on  mari  ; 

122*  M.  Pierre  Dumas,  directeur  d'usine,  domicilié  à  Rioupéroux,  com- 
mue de  Livet  et  Gavet; 

1  î3*  M.  I^ais-Joseph-Mathias  Crozet,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
haussées,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  à  Grenoble; 

îai*  M"*  Marie-Sophie  Crozet,  épouse  de  M.  Louis  Brun,  docteur  en  méde- 
inc,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Pérollerie,  la  femme  agissant  sur  ses  biens 
araphernaux  avec  l'autorisation  de  son  mari, 

ia5°  M.  Philibert  Chabridier,  rentier,  domicilié  à  Grenoble; 

j  26°  M.  François- Victor  Clément,  rentier,  domicilié  à  Grenoble; 

1  27*  M**  Bose  Pellegrin,  veuve  Genevois,  rentière,  domiciliée  à  Grenoble; 

128°  Mlu  Julie -Claudine  Garnier,  rentière,  domiciliée  à  Grenoble,  rue  du 
mit; 

129*  M.  Pierre-Mathieu  Chabert,  ex-entrepreneur  de  bâtiments,  domicilié 
Greooble ,  rue  Très-Cloîtres  ; 

1  3o°  M.  Auguste  Dumas,  capitaine  au  quarante-sixième  régiment  de  ligne, 
> ni  ici  hé  à  Grenoble  ; 

i3i*  M.  Antoine  Veuge,  marchand  boucher,  domicilié  à  Grenoble,  rue 
lyard  ; 

1 3  2°  M11*  Joséphine  Gueymard,  rentière,  domiciliée  à  Corps  (Isère)  ; 

i33*  M.  Dominique- Laurent  Grimaad,  avocat,  domicilié  à  Grenoble; 

i34°  M.  Marie -Louis- Henri  de  Granet  de  Chabrières,  capitaine  au  dix- 
uvième  régiment  d'infanterie  légère,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  dé- 
purant à  Grenoble; 

1  35°  M.  André-Félix  Allegrel,  propriétaire,  domicilié  à  Saint-Geoire  (Isère)  ; 
i36*  M.  Joseph-Nicolas- Antoine-Calixte  Gardon  de  Calaman,  propriétaire, 
micilié  À  Grenoble,  agissant  comme  représentant  l'hoirie  de  M.  Frédéric 
auvet  de  Lachance,  de  son  vivant  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble; 
i37°  M.  Jean-Baptiste  Châtain- Lasserre,  capitaine  en  retraite,  chevalier  de 
Légion  d'honneur,  domicilié  à  Grenoble,  rue  Saint-Jacques; 
i38°  M.  François-Eugïne  Robert,  propriétaire,  domicilié  à  Grenoble,  rue 
France,  n*  2; 
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;  3 y*  M.  Gaspard  Vincent,  ancien  négociant,  domicilié  à  Lyon  ; 

i4o*  M.  André-Vmcent-Lèon  Chahcrl-d 'H  uns  »  ancien  magistrat,  proprié- 
taire, domicilié  àCbatle,  arrondissement  de  Saiut-Marcelkn  (Isère); 

i4i°  M"'  Euphrosine  Picot  de  Foumin,  veuve  Planta,  propriétaire,  dosât 
ciliée  à  Fontaine; 

i4a*  M.  François  Sappey,  avocat,  domicilié  à  Grenoble; 

14 3°  M.  Joseph'Hector-Vincent  Ferrier  de  Montai,  conseiller  à  la  coa 
royale  de  Grenoble,  domicilié  en  cette  ville; 

i44°  Mm#  CèUsle-Angcle  Darand,  épouse  dudit  M.  Josep It- Ilecto r- ïi*a*i 
Ferrier  de  Montai,  précédemment  qualifié,  agissant  sur  ses  biens  para  pé- 
naux avec  l'autorisation  de  son  mari; 

i45°  M.  Henri  Barrai,  propriétaire,  domicilié  àTulïins; 

i46°  M.  LoaisFiançois-Frédèric  Dumolin,  contrôleur  des  douanes,  dos- 
cilié  à  Lyon; 

îa 7°  M.  Jean-Louis  Ejmard,  avocat,  domicilié  à  Grenoble; 

i48°  M.  Lion- Pierre-Alexandre  DuportLavilhtLe,  conseiller  à  la  cour  n*&t 
de  Grenoble,  domicilié  en  cette  ville; 

i4q*  MM.  Charles  Durand  et  fils  et  compagnie,  anciens  négociant»,  èm- 
ciliés  à  Grenoble,  actuellement  en  liquidation  ; 

i5o°  M.  François  Vcssilier,  lieutenant-colonel  en  retraite,  officier  de  il  lé- 
gion d'honneur,  domicilié  à  Màcon; 

i5i°  M.  Marcel  Chevalier,  attaché  à  la  légation  de  France  à  Hsnàvre, 
domicilié  à  Grenoble; 

i5v  M.  CJuirles-Just-Scipion  Dijon  de  Cumane,  propriétaire,  JoculJ  ;  i 
Cbantcsse,  canton  de  Vinuy  (Isère); 

1 53°  M.  André  Aubcrgeon ,  rentier ,  domicilie  a  Grenoble  ; 

i54°  M"  Marie-1 lùrite-  Victoire-Charlotte  Deville,  veuve  de  M.  Xat*rGd- 
lice,  propriétaire  et  rentière,  domiciliée  à  Mevlau,  près  Grenoble; 

i55°  M.  Joseph-Jean- Louis  Vejrron- Lacroix,  substitut  du  procureur  àz\& 
près  le  tribunal  civil  de  Die  (Drômc). 

L'article  18  des  statuts  contenus  audit  acte  est  ainsi  conçu  : 

«Sont  nommés  provisoirement  membres  du  comité  d'adminutratka. 
«MM. 

« Humbcrt  Uubouchage,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  cThoQQf~r 
«maire  de  Saint-Kgrève,  domicilié  audit  lieu,  possédant  quinze  actions; 

«  Louis- Joseph  Vicat,  ingénieur  en  chef,  directeur  au  corps  royal  des  poit- 
«et  chaussées,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  possédant  huit  actions; 

€  Auguste  Cueymard,  avocat,  professeur  à  la  laculté  de  droit  de  Gre-noR 
«chevalier  de  la  Légiou  d'honneur,  domicilié  en  cette  ville,  possédant 
«  actions  ; 

«  Victor  Février,  ancien  négociant ,  domicilié  à  Grenoble ,  possédant 

•  actions  ; 

•  Antoiae-Calixte  Accaiias,  présideut  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  che- 
«valier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  cette  ville,  possédant  c>; 
«actions; 

•  Jean-François-Joseph  Lcsbros,  conseiller  de  préfecture,  domicilié  à  Gr*- 

•  noble ,  possédant  cinq  actions  ; 

•  Claude-Jean- Benoit  Gilbert,  rentier,  domicilié  à  Grenoble,  possédant  cirrç 
«actions. 

«Tout  pouvoir  est  donné,  tant  par  les  mandatairei  de  MM.  DurWqtf 
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par  les  antres  parties   au  présent ,  qui  seront  ci-après  nommées,  aux 

membres  provisoires  du  comité  d'administration  ci-dessus  désignés,  pour 
(aire  auprès  du  Gouvernement  toutes  les  démarches  nécessaires  afin  d'ob- 
tenir l'ordonnance  royale  d'autorisation,  pour  consentir  aui  modifications, 
retranchements  et  additions  aux  présents  statuts  que  le  Gouvernement  pour- 
rait avoir  à  demander  par  suite  de  l  avis  du  Conseil  d'état,  et  en  passer  actes 
qui  seront  valables,  pourvu  que  quatre  au  moins  desdits  membres  y  aient 
comparu.  Le  même  acte  contient,  en  outre,  la  disposition  finale  suivante  : 

«Art.  30.  Tous  les  actionnaires  susnommés,  présents  ou  représentés ,  dé- 
clarent adhérer  expressément  à  tout  ce  qui  précède,  et  approuver  les  présents 
statuts,  ainsi  que  les  modifications,  retranchements  ou  additions  que  le  Gou- 
vernement pourrait  exiger,  et  qni  seront  consentis  ultérieurement,  en  leur 
nom,  par  les  membres  provisoires  du  comité  d'administration.»' 

Aujourd'hui  lbs  comparants,  voulant  se  conformer  aut  observations  qui  leur 
»nt  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
a  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ ,  OBJET,  DUREE. 

Art.  1".  H  est  formé  entre  les  comparants  une  société  artonyme  ayant 
►our  but  l'exploitation  du  haut  fourneau  de  Rioupéroux  et  la  vente  des  pro- 
têts de  cette  usine. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  haut  fourneau  de 

lioupéroux  (Isère). 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Grenoble.  Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire 
a  cette  ville,  à  défaut  de  domicile  réel,  un  domicile  pour  tous  les  actes  rc- 
itifs  à  la  société. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  et  un  ans,  qui  commenceront  à  la 
ate  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera. 

APPORTS,  PONDS  SOCIAL. 

5.  Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent,  déclarent  apporter  et  mettre 
1  société ,  sous  toutes  garanties  de  droit  : 

i°  Tous  les  biens  immeubles,  par  nature  ou  par  destination ,  qui  forment 
établissement  de  Rioupéroux  ou  qui  en  dépendent;  ensemble  les  bâtiments, 
«placements,  cour,  fourneaux,  usines,  halles,  bocards,  prises  et  cours 
eau ,  terrain  ,  lesdiu  immeubles  situés  dans  les  cantons  du  Bourg-d'Oisans 
t  de  Viiille,  et,  de  plus,  le  droit  d'exploiter  un  rocher  de  grès  réfractaire, 
jpelé  la  Hochasse,  situé  sur  la  commune  d'AHevard; 

a°  Tous  les  objets  mobiliers  employés  à  l'exploitation  de  ladite  usine,  y 
>mpris  le  mobilier  d'habitation; 

3°  Les  approvisionnements  de  toute  nature,  les  marchandises  fabriquées 
istant  eu  magasin,  et  les  menues  créances, 

Ainsi  que  le  tout  est  détaillé  dans  l'inventaire  descriptif,  dont  une  copie  est 
m  curée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  signée  et  certifiée 
ri  table  par  les  comparants; 

4°  Enfin,  une  somme  de  cent  quarante-cinq  mille  six  cents  francs,  que  les 
mparants  ont  versée  en  espèces  dans  la  caisse  sociale  pour  le  roulement  de 
Laine,  et  qui  est  également  mentionnée  dans  l'inventaire  ci-annexé. 
L'importance  et  la  valeur  actuelle  des  objets  compris  sous  le  n°  3  seron 
us  ta  te  es  par  l'inventaire,  qui,  aux  termes  du  paragraphe  iw  de  l'article  2  5 
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devra  être  fait  dans  le  mois  de  l'autorisation  royale,  tant  <rae,  dans  aucun  eu, 
le  montant  de  ce  nouvel  inventaire  puisse  être  inférieur  à  l'estimation  résultat 
du  rapport  fait  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'arrondissement  de 
Grenoble,  le  i  août  18/17  ,  d après  l'inventaire  ci-an  ne  xè. 

6.  Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent ,  déclarent  que  les  immeuble 
ci-dessus,  mis  en  société,  sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  charges, 
dettes,  obligations,  privilèges  et  hypothèques;  que  la  propriété  en  est  rép- 
lièrement  établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prix  en  a  été  intégrai  emec; 
payé ,  ainsi  que  du  tout  ils  s'obligent  à  justifier  par  la  remise  à  la  société  k 
tous  titres,  états  de  transcription,  pièces  de  purge  et  autres  à  ce  nécessaires. 

La  société  fera  remplir,  à  ses  frais,  les  formalités  nécessaires  pour  la  par?? 
des  privilèges  et  hypothèques,  et,  s'il  se  trouve  ou  survient  des  inscripùocs 
pendant  l'accomplissement  desdites  formalités,  les  comparants  s'obligent  in 
rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  de  trois  mots,  1 
partir  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  et  à  supporter,  s'il  y 
tous  frais  extraordinaires  de  transcription  pour  les  actes  antérieurs. 

7.  Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent,  ne  seront  val abl errât  li- 
bérés, à  raison  de  l'apport  des  immeubles  mis  en  société,  et  les  titres  dict« 
représentant  la  valeur  de  ces  immeubles  ne  leur  seront  délivrés  qu'apr* 
l'autorisation  royale,  la  remise  des  titres  de  propriété,  la  justification  delo- 
tier  payement  du  prix  d'acquisition  des  immeubles,  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques,  et  la  radiation  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui  pourront  exister  sur  iesdits  immeubles. 

8.  Le  fonds  social  se  compose  de  tous  les  objets  mobiliers  et  immobilier! 
mis  en  société  par  l'article  5  ci-dessus.  11  est  divisé  en  cinq  cent  dix  actbe*, 
représentant  chacune  un  cinq  cent  dixième  (i/o  10")  de  toutes  les  valeonfa» 
composent  l'actif  social ,  et  donnent  droit  à  un  cinq  cent  dixième  (  i/Sm'J  & 
tous  les  produits  de  la  société. 

Ces  cinq  cent  dix  actions  reviennent,  dans  les  proportions  suivantes, 


personnes  dénommées  en  téle  des  présents  statuts,  savoir  : 

i°  A  M.  Pierre  Chevalier,  une  action,  ci   1 

a*  A  M.  Jean-Louis- Henri  de  Tourneuf,  huit  actions,  ci   * 

3°  A  M.  Laurent  Aubert,  deux  actions ,  ci   5 

4°  A  M.  Joseph-Ennemond  Pra,  cinq  actions ,  ci   S 

5°  A  M.  LouU- Joseph  Vicat,  huit  actions,  ci   5 

6°  A  M.  Casimir  Grasson,  une  action,  ci   1 

70  A  M.  Claude  Martin,  une  action ,  ci  .   1 

8°  A  M.  François- Henri  Fagot,  une  action,  ci   1 

90  A  M.  Joseph  Giraud,  quatre  actions,  ci   i 

io°  A  M.  Jean-Baptiste  Clot,  une  action,  ci   1 

1 1*  A  M.  Jean-Louis-Etienne  Liothaud,  six  actions,  ci   4 

1 3°  A  M.  J  ean- Baptiste- A  ugustin-Cêlcstin  blanc,  deux  actions,  ci   * 

i3°  A  M.  Louis- François,  comte  de  Barrai,  six  actions,  ci  ».  6 

1 4*  A  M,u  Louise-Myrthe  Perrard,  une  action,  ci   1 

1 5°  A  M.  Hector-Scipion  Point,  trois  actions,  ci   3 

1 6°  A  M.  Louis -Reynaud,  deux  actions,  ci   I 

170  A  M.  Louis-Gabriet-Euscbe  de  La  Motte,  dix  actions,  ci   i« 

18°  A  M.  Arsène  de  La  Motlie,  deux  actions,  ci  •   s 

19*  A  Mm#  Théreze-Pierrette  Caire  de  Chichilianne ,  veuve  Chabert-d Hier  es , 

cinq  actions,  ci.   * 
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*o°  A  M~  Cécile-GabrietteRosset,  veuve  Rousselot,  trois  actions,  ci  

ai* A  M*'  Louise  Arduin,  épouse  de  If.  Clément  Bonnichon,  une  ac- 
tion, ci  

a  a0  À  M.  Etienne-Théophile  Rousseau,  une  action,  ci  

a  3°  A  M.  Pierre  Riban,  une  action ,  ci  

a  4'  A  M.  Jean-Louis  Viallet,  six  actions,  ci  

a  5°  A  M.  Laarent-Bruno-Emmanuel  Cheminade,  cinq  actions,  ci  

a 6*  A  M.  Pierre  G iroud - Fontanille ,  dix  actions,  ci   1 

a  70  A  M.  André  Gantier,  une  action ,  ci  

38*  A  M.  Louis  Garnier,  une  action,  ci  

39*  A  M.  Henri  Payraud,  une  action,  ci  

3o°  A  M.  Jean-Baptiste  Bouvier,  cinq  actions,  ci   5 

3  1*  A  M01*  Adélaïde- Henriette-Emilie  Jayet,  veuve  Mollard,  cinq  actions, 

ci   5 

3  s*  A  MM.  Roux,  oncle  et  neveu ,  cinq  actions  ,  ci   5 

33°  A  M.  Jean-Baptiste  Perrard,  nne  action,  ci  

3  4*  A  M.  Claude-Laurent  Champion  ,  dix  actions ,  ci   1 

35°  A  M.  Henri  Sorrel,  une  action,  ci  

36*  A  M.  Prosper  Rigaud,  trois  actions,  ci  

37*  A  M.  Joseph-Henri  Mayousse,  quatre  actions,  ci  

38°  A  M.  Joseph-Benjamin  Jacquier,  une  action ,  ci  

3g*  A  M.  André-François  Muraillat,  une  action,  ci  

4o*  A  M.  Louis  Pons,  une  action,  ci  

4  i°  A  M.  Vincent  Piat-Desvial,  cinq  actions,  ci   5 

4a*  A  M-  Jeanne- Adèle  Dijon  de  Camane,  veuve  de  FonlbeUe,  trois 

actions ,  ci  ••.....••..••.••..••.....•*. ..............  3 

43*  A  M.  Joseph  Maurel,  deux  actions,  ci   a 

4  4*  A  M.  Annc-César-Loup-Arlhns  de  Miribel,  six  actions,  ci   6 

45*  A  M.  Pierre' Joseph-François  Simon ,  quatre  actions,  ci .......... .  4 

46*  A  M.  édrien-Léonce  Bonnardon,  quatre  actions,  ci   4 

47*  A  M"*  Marie- Laurence-Julie  Paturel,  veuve  Piolet,  deux  actions,  ci.  a 

48*  A  M.  Henri  Mounier,  une  action,  ci   1 

49*  A  M.  Adolphe  Bert,  trois  actions,  ci   3 

5o°  A  M.  Antoine- Louis- François  David  nère,  deux  actions,  ci  

5  i°  A  M.  Antoine-Joseph- Adrien  David  dis,  une  action,  ci  

52*  A  M.  Jacques- Maximilien-Amand  Lejebure,  une  action,  ci  

53*  A  M.  Joseph  Bafjert,  une  action ,  ci  

54*  A  M.  Humbert  Dubouchage,  quinze  actions,  ci   I 

55*AMm*  Mêlante  Berthier,  épouse  de  M.  Louis  Raymond,  une  ac- 
tion, ci  *  

56*  A  M.  Jean-Baptiste- Félicien  Pison,  une  action ,  ci  

57°  A  MM.  Jacques  Denantes,  père  et  fils,  deux  actions,  ci  

58*  À  M.  Ferdinand  Hélie,  dix  actions ,  ci   1 

59°  A  M.  Claude  Reynier,  quatre  actions,  ci .....  *  

So*  A  M.  Alexis- Mathieu  Descombe,  une  action,  ci  

Si"  A  M.  Jean-Joseph- A mahle  de  Tournadre,  une  action,  ci  

5a°  A  M.  Pierre  Sappey,  une  action,  ci  

33°  A  M"1*  A  nne- Marie-Sophie  Descole,  veuve  Gallice,  une  action ,  ci. . . . 

S 4°  A  M.  Réné  Aubergeon,  deux  actions,  ci  

5 5*  A  M^UippolyU'Louis- Alphonse  Blanc,  deux  actions  ,  ci  » 
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66*  À  M.  Alphonse-Alexandre  Blanc,  deux  actions,  ci  

67*  A  M-  Clémentine  Blanc,  veuve  G  irotul- Marinière,  une  action,  ci. . . 

68*  A  M.  Henri-Joseph  Dumoulin,  dit  actions,  ci  

69°  A  M"'  Marie-Mathilde- Nancy  JayetFontenay ,  veuve  Jabié,  deux  ac- 
tions, ci  

70*  A  l'hospice  civil  de  Grenoble,  comme  représentant  M.  Urbain  Ber- 
ticr,  une  action ,  ci  

7 1°  A  M.  François  Bois,  une  action ,  ci  

7 20  A  M.  Jean-Augustin  Bois,  une  action,  ci  

7 3°  A  M.  Jean- François-Joseph  Lesbros,  cinq  actions,  ci  

7A0  A  M.  S<raphin  Giroud,  trois  actions,  ci  

75°  A  M.  Antoinc-Calixtc  Accarias,  cinq  actions,  ci  

7 G-  A  M*  Marie-Adèlaide  Accarias,  deux  actions*  ci  

770  A  M.  Jean-Joseph- Benoit  Armanet,  trois  actions,  ci  

7 8°  A  M.  Hippolyte  Accarias,  deux  actions,  ci  

79°  A  M.  Augustin  Accarias,  trois  actions,  ci  

8o*  A  M"*  Hose-Sylvie  Accarias,  deux  actions,  ci  

8i°  A  M.  Gasjmrd-Jcan  Bcrthier,  trois  actions,  ci  

82°  A  M.  Victor- Uippoly te  Paganon,  deux  actions,  ci  

M*  \  M™  Marie-Louise  Gucrin,  veuve  de  M.  le  comte  de  Seras. 
actions,  ci    

84°  A  M.  Charles-Benjamin  Mongenet.  dix  actions,  ci   10 

85*  A  M.  Alexis-Toussaint  Vallicr-Collombier,  quatre  actions,  ci.  . . 

86°  A  Mu*  Marie-Julie  Boulu%  une  action,  ci  

87*  A  M.  Alexis-Edouard  Piat-Long-Champ-Dupré .  deux  actions,  ci 

88*  A  M.  Vincent  Pelon,  deux  actions,  ci   1 

89°  A  M.  Victor  Février,  six  actions,  ci   b 

90°  A  M.  Jean-Béné  Chariot,  trois  actions,  ci   3 

91°  A  MM.  Antoine  Caire  et  François  Collin  collectivement,  une  action. 

ci   1 

92°  A  M-  Constance-nosalie-Victoire  de  Une e,  épouse  de  M.  le  baron 

Joseph- Marie  Thomas ,  une  action ,  ci   j 

93°  A  M.  Eugène  Gueymard,  une  action,  ci   1 

9i°  A  M.  François-Xavier  Breynat,  trois  actions,  ci  [[[[ 

95°  A  M.  Camille  Leroy,  une  action,  ci  ,   1 

96°  A  M.  le  chevalier  Cyrus-François  de  Taxis,  quatre  actions,  ci   t 

970  A  M.  Etienne  Lagier,  trois  actions,  ci  

98°  A  M.  Félix-Jean- Baptiste  Guillaume,  deux  actions,  ci   1 

99°  A  M.  Pierre-Antoine-Amédce  Ducoin,  une  action,  ci  

•  oo°  A  M.  Rroiy- Frédéric  Bigillion,  une  action  ,  ci  

10 1°  A  Mm'  Ihlenc  Frier,  épouse  de  M.  ÉtnUe  Gaeymard,  cinq  actions"  ci. 

102°  A  M.  François  Allemand,  une  action,  ci  

io3*  A  M.  Georges-ttabriel  lllon,  une  action,  ci  

ioh°  A  Mm#  Sophie-Elèonore-Alexandrine  Ville,  veuve  Didier,  une  action , 
.  ci  * 

to5°  A  M.  Barthélémy- Félix  Tromlloud,  deux  actions,  ci  3 

106°  A  M.  Pierrt  Trousset,  deux  actions,  ci  

107°  A  M.  Jean  BdLon,  une  action,  ci  \m 

108°  A  M.  Jean- Antoine  Baron,  deux  actions,  ci  

109*  A  M.  Alphonse  Amat,  deux  actions,  ci  .\\\\  1 
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iio'AM.  le  marquis  Charles-Laurent-Joseph-Marie  Planelli  de  Lavalette, 

douze  actions ,  ci  ,   12 

11  r  A  M-  Charlotte  Planelli  de  Lavalette,  épouse  de  M.  Gabriel  Duboa- 

chage ,  deux  actions,  ci   2 

1 1 2*  A  M**  Laarc  Planelli  de  Lavalette,  veuve  de  M.  le  marquis  Planelli 

de  Maubec,  sept  actions,  ci   7 

1 1  3*  A  M.  Charles  Teisseire,  trois  actions,  ci   3 

11 4°  A  M"*  Marie- Louise- Alexandrine  Dupais  de  Saint-Vincent,  épouse  de 


M.  le  comte  Marie-Geoffroy  de  Salmard,  trois  actions,  ci   3 

1 1 5*  A  M.  Claude  Arvet,  une  action,  ci   1 

1 16*  A  M.  Pierre-Auguste  Guillaume,  deux  actions,  ci   2 

1 17°  A  MF*  Antoinette  Galabert,  veuve  de  M.  le  baron  de  Barrai,  deux  ac- 
tions, ci   2 

1 1 8*  A  M""  Catherine-Victoire  Imbert,  veuve  Desserre,  trois  actions,  ci . .  .  3 

1 1 9*  A  M.  Téodose  Auzias,  une  action ,  ci   1 

1  20*  A  MM.  Maurice -Parfait  Daligny  père,  et  M.  Maurice-  Victor  Daligny 

fils,  collectivement,  douze  actions,  ci   12 

i2i*AMm*  Suzanne  Bonnet,  épouse  de  M.  Jean-Baptiste  Vizios,  une  ac- 
tion ,  ci   1 

1  22*  A  MM.  Michal  père  et  fils,  deux  actions,  ci   2 

123' A  M"*  Françoise-Dorothée  Marchon,  veuve  Anthoard,  deux  actions, 

ci   2 

1  2  4°  A  M.  Jacques-Charles- Auguste  Bourne,  deux  actions,  ci   2 

1  2  5*  A  Mw  Louise  Duhamel,  épouse  de  M.  François  Allier,  une  action ,  ci.  1 

1  26*  A  M.  Pierre  Dumas,  quinze  actions,  ci   i5 

1  27*  A  M.  Louis- Joseph- Mat hias  Crozcl,  une  action  ,  ci   1 

1  28*  A  M"**  Marie-Sophie  Crozet,  épouse  de  M.  Louis  Bran,  deux  actions, 

ci   2 

1  29*  A  M.  Philibert  Chabridier,  trois  actions,  ci   3 

i3o*  A  M.  François- Victor  Clément,  une  action,  ci   1 

1  3 1°  A  M**  Rose  Pellegrin,  veuve  Genevois,  deux  actions,  ci   2 

1 3  2*  A  MIU  Julie -Claudine  Garnier,  deux  actions ,  ci   2 

1  33°  A  M.  Pierre- Mathieu  Chabert,  trois  actions ,  ci   3 

i34*  A  M.  Auguste  Dumas ,  une  action,  ci   1 

1  35*  A  M.  Antoine  Veage,  une  action ,  ci   1 

1  36*  A  M11*  Joséphine  Gueymard,  une  action,  ci.. .    1 

137°  \  M.  Dominique-Laurent  Grimaud,  deux  actions,  ci   2 

1  38°  A  M.  Marie -Louis-tienri  de  Granet  de  Chabrières,  dix  actions,  ci.  . . .  10 

139*  A  M.  Claade-Jean-Benoît  Gilbert,  cinq  actions,  ci   5 

1  4o*  A  l'hoirie  de  M.  Frédéric  Chuuvel  de  Lachance,  quatre  actions,  ci.  .  4 

1  4  1*  A  M.  Jean-Baptiste  Chatain-Lasserre ,  cinq  actious,  ci ... .   5 

1  4 2"  A  M.  François-Eugène  Robert,  trois  actions,  ci   3 

1  43*  A  M.  André  Félix  Allegret,  deux  actions,  ci   2 

i44*A  M.  Gaspanl  Vincent, trois  actions,  ci   3 

i45*  A  M.  André-Vincent-Léon  Chabert-d'Hières,  douze  actions,  ci   12 

1  46*  A  M""  Faphrosine  Picot  de  Tournin,  veuve  Planta,  une  action,  ci.. .  1 

1 47*  A  M.  François  Sappey,  deux  actions,  ci   2 

1  4 S*  A  M.  Joseph- Hector-  Vincent  Février  de  Montai,  cinq  actions ,  ci   S 

1  4g#  A  M**  Céleste-Angele  Durand,  épouse  dudit  M.  Joscph-Hector-Vincent" 

Ferrier  de  Montai,  cinq  actions  ,ci  '£  5 
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1 5o*  A  M.  Henri  Barrai,  une  action ,  ci  .   1 

i5  if  A  M.  Louis-François-Fridèric  Dumolin,  une  action,  ci   t 

i5a°  A  M.  Auguste  Gueymard,  six  actions,  ci   $ 

i53°  A  M.  Jean-Louis  Eymard ,  six  actions,  ci   6 

1 5 1*  A  M.  Léon-Pirrrc-Alcxandrc  Duport-Lavilette ,  une  action ,  ci   î 

1 55*  A  MM.  Charles  Durand  et  fils  et  compagnie,  quatre  actions,  ci   i 

1 56*  A  M.  François  Vessilier,  une  action ,  ci   i 

1 67*  A  M.  Marcel  Chevalier,  cinq  actions ,  ci   5 

i  58°  A  M.  Charles-Just-Scipion  Dijon  de  Camane,  une  action,  ci   i 

i  5q*  A  M.  André  Auhergeon ,  quatre  actions,  ci   k 

i6o*  A  Um  Marie-Thèreze-Vicloire-Charlotte  DcvilU.  veuve  Gallice,  cinq 

actions,  ci   î 

1 6 1 *  A  M.  Joseph-Jean-Louis  Veyron-Lacroix ,  trois  actions ,  ci   3 

Total  ,  cinq  cent  dix  actions   Sic 


0.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  îvack» 
et  portent  les  numéros  î  à  5 1  o. 

El  Ses  sont  revêtues  Je  la  signature  de  deux  administrateurs,  de  celU  h. 
directeur  dc  l'établissement,  et  du  timbre  sec  de  la  société. 

La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite  kt 
un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant  ou  son  fondé  de  pom«r. 
conformément  à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

La  cession  d'une  action  emporte,  à  l'égard  dc  la  société,  la  cession  de 
dividende  dc  l'année  et  des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

10.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actiontuirei 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société 

11.  Les  actions  sont  indivisibles;  si,  par  une  circonstance  quelcoaç*. 
plusieurs  personnes  ont  droit  à  la  propriété  d'une  action,  elles  sont  tenwsk 
se  faire  représenter  par  une  seule  d'entre  elles. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  ses  héritiers,  créancier* 
ou  ayants  cause,  sont  également  tenus  de  se  faire  représenter,  par  an  ses! 
fondé  dc  pouvoir,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  k 
la  faillite. 

12.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune  oppo- 
sition ,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer  aucune  liciuùcc. 
ils  doivent  s'en  rapporter  uniquement  aux  inventaires  et  bilans  annuels,  fait? 
et  arrêtés  dans  la  forme  prescrite  par  les  présents  statuts. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

13.  La  société  est  administrée  par  un  comité  composé  de  sept  membres. 
Les  membres  du  comité  d'administration  sont  nommés  par  l'assemblé? 

générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Leurs  fonctions  durent  sepe 
ans. 

Ils  sont  renouvelés  chaque  anuée  par  septième,  et  sont  rééligiblcs.  Pen- 
dant les  six  premiers,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort,  st 
ensuite  par  l'ancienneté. 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  du  comité  d'administration ,  s'il  n'est 
propriétaire  de  cinq  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  à* 
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es  fonctions.  Mais  aucun  des  employés  salariéSvde  la  société  ne  peut  faire 

>artie  de  ce  comité,  lors  même  quil  est  propriétaire  de  cinq  actions. 

1 5.  Le  comité  choisit  chaque  année,  parmi  ses  membres,  son  président  et 

on  secrétaire. 

1 6.  Dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un  des  membres  du  comité,  il 
st  pourvu  à  son  remplacement  provisoire  par  les  autres  administrateurs, 
usqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  pourvoit  à  son  remplacement 
éiinitif. 

17.  Le  comité  organise  l'ensemble  et  chacune  des  parties  du  service;  il 
10  m  me  le  directeur,  sauf  confirmation  par  rassemblée  générale  des  action- 
laires  à  la  première  réunion;  il  nomme  et  révoque,  après  avoir  pris  l'avis  du 
lirecteur,  les  autres  employés  de  la  compagnie,  et  détermine  de  même  la 
ésidence,  les  attributions,  le  traitement  et  les  avantages  de  chaque  employé. 

Il  adopte,  sur  le  rapport  du  directeur,  et  fait  mettre  à  exécution  tous  les 
))ans  et  devis  dont  la  dépense,  dans  le  courant  de  Tannée,  ne  dépasse  pas  la 
omme  déterminée  à  cet  effet  par  rassemblée  générale;  il  examine  et  soumet 

cette  assemblée  les  projets  les  plus  importants,  et  dont  l'exécution  n  est  pas 
irgente;  il  convoque,  s'il  y  a  lieu,  des  assemblées  générales  extraordinaires; 
1  rend  compte,  chaque  année,  de  l'administration  des  affaires  de  la  société  à 
'assemblée  générale. 

Le  comité  peut  aussi,  par  un  arrêté  motivé,  prononcer  la  suspension  du 
ireetcur,  et  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas,  le  comité 
onvocjue  saos  délai  une  assemblée  générale  extraordinaire,  qui  prononce 
éfinitivement,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  le  directeur  suspendu. 

Les  membres  du  comité  ne  contractent,  à  raison  de  leur  administration, 
ucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de 
1  société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Les  fonctions  des  membres  du  comité  sont  gratuites;  cependant,  les  frais 
evovage  et  autres  qu'ils  feront  dans  l'intérêt  de  la  société  leur  seront  rem- 
oursés.  Il  peut  aussi  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur 
st  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

1 8.  Le  comité  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exi- 
ent ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibé- 
atioras;  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  les  décisions  doivent 
tre  prises  à  la  majorité  de  quatre  voix. 

19.  Sont  nommés  membres  du  comité  d'administration,  sauf  confirmation 
►ar  la  première  assemblée  générale, 

MM.  s 

Louis-Joseph  Vicat,  ingénieur  en  chef,  directeur  au  corps  royal  des  ponts 
t  chaussées,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  possédant  huit  actions; 

Auguste  Gueymard,  avocat,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Grenoble, 
hevalier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  celte  ville,  possédant  six 

étions; 

Victor  Février,  ancien  négociant,  domicilié  à  Grenoble,  possédant  sis 
dions; 

Antoine-Calitte  Accarias ,  président  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  che- 
alier  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  en  cette  ville,  possédant  cinq 
étions  i  , 
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Jfan-WfïwçoiS'fostph  T^êsbros,  conseiller  de  préfecture,  dotnirihé  i  Gff* 
noble,  possédant  cinn  actions: 

CLmidg'JtQix-l^c ttoit  (iiibcvtf  rentier,  domicilié  a>  Orenoble,  possédait  c- 

actions; 

DlltECTlOK  DE  L'CSIKE. 

20.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  un  directeur,  qui  a  la  ajo 
ture  sociale  en  cette  forme  :  pour  la  compagnie  du  haut  fourneau  de  Rioyi™ 
(Isère),  le  directeur. 

Il  réside  à  l'usine  de  Rioupéroux. 

Le  directeur  souscrit  les  traites  à  fournir  en  recouvrement  de  ce  qui  esîrl 
à  la  société,  et  l'endossement  de  billets  remis  à  la  société  par  ses  débitée* 

11  peut  engager  la  rompagnie  par  marchés,  pour  tous  objets  «Tapprou** 
nements,  et  par  la  souscription  des  traites  pour  coupe  de  bois;  néanm»»,  i 
comité  a  le  droit  de  limiter  le  chiffre  au-dessus  duquel  le  directeur  c< 
prendre  aucun  engagement  sans  son  concours. 

Le  directeur  exerce  toutes  les  actions  de  la  société  devant  les  tribra*1^ 
auprès  des  autorités;  fait  faire  toutes  les  poursuites,  même  par  eipr-pf^ 
forcée  et  contrainte  par  corps,  et  fait,  en  général,  tous  les  actes  dtM * 
imprévus  auxquels  son  administration  peut  donner  lieu;  mais  il  w  f*2* 
transiger  et  compromettre  qu'avec  l'autorisation  du  comité,  et  il  lui 
terdit  de  contracter,  pour  le  compte  de  la  société,  aucun  emprunt,  de re* 
voir  aucun  fonds  en  dépôt,  ni  de  fournir  aucune  traite  de  circulation. 

Le  directeur  peut  suspendre  les  employés  et  pourvoir  provisoires*' 
leur  remplacement,  sauf  à  en  rendre  compte  sur-le-champ  au  comit?  im 
nistration. 

11  dirige  et  surveille  tous  les  travaux  d'exploitation  et  ceux  du  bureau;?** 
chargé  de  la  correspondance,  du  portefeuille,  des  recouvrement; 3*  * 
direction  des  écritures,  de  la  caisse  et  de  toutes  les  opérations  qpilj* 
tachent. 

Jl  est  personnellement  responsable  de  la  caisse. 

Il  remet  tous  les  mois,  au  président  du  comité,  l'état  sommaire  do r*^ 
ment  du  haut  fourneau,  et,  tous  les  trois  mois,  la  balance  des  écritures. 

Il  fait  dresser  l'inventaire  annuel,  ainsi  que  le  compte  des  profits  et 
et  il  les  présente  au  comité  quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  de  laréuc^ 
périodique  de  l'assemblée  générale. 

Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révoque  ou  suspendu  de  ses  foncuot-' 
suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  17  ;  il  doit  être  propriétaire  de  f^- 
actions,  crui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et 
qu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  comité  (fadci» 
tration,  le  traitement  et  les  autres  avantages  qui  peuvent  être  attnbatf  » 
directeur. 

En  cas  de  maladie  ou  empêchement,  le  directeur  peut,  sous  si  r«f** 
bilité  personnelle,  substituer  par  procuration  et  provisoirement  ses  p»»1** 

à une  personne  agréée  nar  le  comité  d'administration. 

ASSEMBLÉES  GENERALES. 

21.  L  assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  de  droit  Ie3i 
chaque  année;  elle  peut,  en  outre,  être  convoquée  eitraordinaireroent,  *^ 
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m  fois  erae  le  comité  d'administration  le  juge  convenable.  La  convocation  est 
bligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des  actionnaires  représentant  au 
loins  le  quart  des  actions. 

22.  Les  assemblées  générales,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  ont 
eu  à  Grenoble,  siège  de  la  société.  Elles  sont  convoquées  par  lettres  adres- 
ses ,  au  moins  quiuzc  jours  d'avance,  au  domicile  élu  de  chaque  actionnaire, 
t  par  deux  avis  insérés  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
ierce  de  Grenoble,  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à 
t  loi  du  3i  mars  i833.  Ces  denx  avis  seront  publiés  à  buit  jours  d'intervalle, 
t  le  dernier,  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  par  l'assemblée. 

Les  lettres  de  convocation  adressées  h  chaque  actionnaire,  et  les  avis  in- 
frés  dans  les  journaux,  énonceront  l'objet  de  chaque  réunion. 

L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'avec  le  concours 
e  la  moitié  plus  un  des  actionnaires,  représentant  au  moins  le  tiers  des 
étions.  Dans  le  cas  où  rassemblée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  il  est 
rocédé  immédiatement  à  une  seconde  convocation ,  dans  la  forme  prescrite 
ar  4e  premier  paragraphe  du  présent  article,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion , 
assemblée  générale  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
trésenU  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
aur  de  la  première. 

L  assemblée  générale  nomme  son  président  et  son  secrétaire;  ces  nomina- 
ions  ne  peuvent  porter  ni  sur  les  membres  du  comité,  ni  sur  le  directeur  et 
utres  employés. 

23.  Chaque  actionnaire  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  à  rassemblée 
énérale  par  un  mandataire  pris  parmi  les  autres  actionnaires. 

Pour  avoir  voix  délibérât ive  à  l'assemblée  générale,  il  faut  représenter, 
oit  personnellement,  soit  comme  mandataire,  au  moins  deux  actions. 

24.  Le  titulaire  ou  représentant  de  deux  ou  de  trois  actions  a  une  voix;  de 
piatre  ou  de  cinq  actions,  deux  voix;  de  six  ou  de  sept  actions ,  trois  voix;  de 
mit  ou  neuf  actions,  quatre  voix;  de  dix  actions  et  au-dessus,  cinq  voix, 
ans  que  jamais  un  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le 
îombrc  des  actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Les  décisions  des  assemblées  générales  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
les  membres  présents;  eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
lerante» 

Toutes  les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial,  et  signées 
>ar  le  président  et  le  secrétaire. 

L'assemblée  générale  nomme  les  membres  du  comité  d'administration  et 
>ourvoit  à  leur  renouvellement  annuel;  elle  pourvoit  également  au  remplace- 
ement  définitif  des  membres  démissionnaires  ou  déc  édés  que  le  comité  aurait 
wovisoirement  remplacés,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conféris  par  Tar- 
icle  16;  elle  confirme  la  nomination  du  directeur,  et  prononce  sur  la  dis- 
tension provisoire  ou  le  remplacement  de  cet  employé,  dans  le  cas  prévu  par 
art»  le  17;  elle  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la 
ociété;  elle  décide  de  la  répartition  ou  de  l'emploi  des  bénéfices;  elle  ordonne 
es  constructions  ou  changements  qui  lui  paraissent  utiles  ou  nécessaires,  et 
létermine  annuellement  la  somme  qui  peut  y  être  employée. 

L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement  à  cet  effet,  peut  ap- 
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porter  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  dont  l'expérience  fcn. 
reconnaître  l'utilité;  mais  ces  modifications  devront  être  adoptées  par  b 
moitié  pins  un  des  actionnaires,  représentant  au  moins  les  trois  quarts  » 
actions,  et  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  tofaft 
ncment. 

iv  VF.  VTA  m  ES,  DIVIDENDES,  PONDS  DE  RESERVE  ET  DISSOIXTIOI. 

25.  Il  sera  fait,  dans  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  royale  «faotorisitiK, 
un  inventaire  exact  de  toutes  les  valeurs  actives  et  passives  de  la  société. 

Cet  inventaire  sera  renouvelé  tous  les  ans  au  3o  avril.  Les  compta  mrj 
sont  débités  des  frais  de  gestion  et  d'administration ,  des  dépenses  pour  rrp 
rations  de  toute  nature,  et  des  dépenses  pour  constructions  nouvelles, este 
ou  en  partie,  en  tant  quelles  nont  pas  augmenté  la  valeur  réelle  des r 
meubles. 

Les  immeubles  sont  d'ailleurs  estimés  chaque  année  à  leur  valeur  né. 
eu  égard  à  la  dépréciation  résultant  de  l'usage  ou  de  toute  autre  cauy.-uu 
plus-value  provenant  de  constructions  nouvelles.  11  est  procédé  de  mens  f - 
l'estimation  des  machines  et  ustensiles. 

26.  Une  retenue  de  dix  pour  cent  au  moins  est  faite,  en  outre,  mar- 
inent sur  le  montant  des  bénéfices  nets,  pour  former  un  fonds  deçiscnîs* 
tiné  à  pourvoir  aux  dépenses  d'accroissement  de  l'exploitation  ou  de  sn*5 
réparations.  Cette  retenue  cesse  lorsque  le  fonds  de  réserv  e  a  atteint  le  cbàfrî 
de  cinquante  mille  francs,  et  reprend  son  cours  quand  la  réserve  est  inferfar. 
h  cette  somme. 

27.  La  société  peut  être  dissoute  sur  la  demande  de  la  moitié  plus  a  ^ 
sociétaires,  représentant  au  moins  les  trois  quarts  des  actions,  mais  àxs^ 
cas  seulement  où  les  pertes  s'élèveraient  au  moins  au  quart  du  fonds  social-^ 
le  chiffre  de  l'inventaire  qui  sera  fait  dans  le  mois  de  l'autorisation  roj^ 

La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  des*11 
tiers  du  fonds  social,  déterminé  comme  il  vient  d'être  dit. 

28.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, ^ 
entre  les  actionnaires  entre  eux,  elles  sont  jugées  par  des  arbitres,  confort" 
nient  aux  articles  5 1  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Dont  acte  : 

Fait  à  Grenoble,  dans  l'étude  de  M'  Mallein,  le  somars  i845.  Lectur* 
les  comparante  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  Vicat,  Lesbros,  Victor  Février,  Accarias,  Guejmard,  Gilhtrt»^ 
notaires  ViaUet  et  Mallein. 

Enregistré  à  Grenoble,  le  26  mars  1 845 ,  folio  1  ao  verso,  cases  1  et  *•  ^ 
un  franc,  dixième  un  décime.  Signé  Baquin. 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  8  mai  i845,  enregitf* 
sous  le  n°  81  J7. 

Le  Ministre  oie  l agriculture  et  à 

Signé  L.  Cdnin-Gwd^ 
-  
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•  1 9,545.  —  Ordonnance  du  Rom  concernant  le  service  du  Pilotage 
dans  le  Ports  d'Aigaes-Mortes  et  de  la  Nouvelle. 

A  Paris,  le  14  Mai  1845. 
LOUISPfflUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta  et  à 

îirir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
î  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  1  5  août  179a,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  4i  et  4  a  du  décret  du  13  décembre  1806  (1), 
Drtant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*r.  Le  tarif  des  droits  sur  le  tonnage  des  navires  et 
îs  marchandises  entrant  au  port  d'Aiguës- Mortes  ou  expédiées 
e  ce  port,  établis  aux  articles  111  et  112  (titre  V)  du  règle- 
îent  général  sanctionné  par  ordonnance  royale  du  19  mars 

843  (2),  tarif  modifié  déjà  par  une  ordonnance  du  26  mai 

844  (3),  est  désormais  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  navires  au-dessous  déjà  l'entrée  

vingt  tonneaux,  payeront  (à  la  sortie  

Les  navires  au-dessus  delà  l'entrée,  par  tonneau. 

vingt  tonneaux»  payeront)  à  la  sortie,  idem  

Le  savon  payera,  par  tonneau,  à  l'entrée  et  à  la 

sortie  

L'huile,  idem  

Le  râ,  idem  

Les  oranges,  idem  

Les  planches  en  fer,  idem  

Les  douelles,  futailles  vides  et  cercles,  idem  

La  salaison ,  idem  

Les  marchandises  diverses,  idem  

La  farine,  par  balle,  payera  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 


BÂTIMENTS 


français. 

étrangers. 

o'  65° 

■  '  ***** 
1  00 

0  4o 

0  5o 

0  o3 

0  oa 

0  02 

0  o3 

0  5o 

0  76 

0  ôo 

0  75 

0  5o 

0  75 

0  5o 

0  75 

0  1 3 

0  19 

0  i3 

0  19 

0  3o 

0  45 

O  25 

0  4o 

O  03 

0  o3 

(1)  ït*  série,  Bull.  129,  n*  2074. 

(2)  ix"  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  653,  n*  1 7,433. 

(3)  ix*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  739» o*  18,574. 
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batiïlyts 


français. 

étranpn 

o'oi* 

oV 

O  02 

o  o3 

O  01 

0  01 

o  o3 

0  cl 

O  01 

o  o3 

Le  blé  et  autres  céréales  payeront,  par  hectolitre, 

à  l'entrée  et  à  la  sortie  

Le  vin  payera,  par  hecto-l  à  l'entrée  

litre  I  à  la  sortie  

L'eau-de-vie  payera,  par j à  l'entrée  

hectolitre  (  à  la  sortie  


2.  L'article  î  35  (titre  VU)  du  règlement  général  de  piktip 
du  19  mars  i843,  article  déjà  modiûé  par  une  ordonnai 
royale  du  18  septembre  i8àà  (1),  sera  désormais  ainsi  ctcf 

PORT  DE  LA  NOUVELLE. 

«  Il  sera  entretenu,  pour  le  service  du  pilotage,  au  port ck 
«  la  Nouvelle,  deux  pilotes  et  une  chaloupe.  » 

La  dépense  de  cet  établissement  est  iixée  à  quinze  miHetr* 
cent  soixante  francs  par  an,  savoir  : 

Salaire  du  premier  pilote,  à  100  francs  par  mois.   J',0D 

Salaire  du  deuxième  pilote,  à  83  francs  33  centimes  par  mois.  »^ 

Salaire  de  onze  rameurs,  à  55  francs  chacun,  par  mois   7'^ 

Loyer  et  entretien  du  local  occupé  par  les  employés  de  la 

chaloupe  

Entretien  de  la  chaloupe,  cable,  etc  

Traitement  du  préposé  à  la  recette,  à  la  Nouvelle   600 

Dépenses  imprévues  ordinaires  

Dépenses  imprévues  pour  faciliter  la  libre  sortie  des  navires 
dan»  le  cas  do  grande  nécessité,  et  pour  proléger  leurs 
cargaisons   i«» 

Total  égal  .jb^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  k 2 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  p*efc 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si9nê  LOOrS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Seati**la 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B"  de  Maoic 


(1)  jx#  férié,  partie  supplémentaire,  Bull.  74a ,  a0  18,80*. 
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[•  19,546.  — Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 

public ,  dé  six  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Neuiily ,  le  17  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  k  tous  présente  et  à 
enir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  )6  juillet  18-21,  qui  attribue  des  pen- 
ions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
uiations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conservé 
n  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  peu- 
ions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
es  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
t  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
ensions  de  donataire*  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
uites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  du  29  avril  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  Farttcle  5  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
ection  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
îment , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  six  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
our  une  somme  totale  de  trois  mille  francs ,  et  qui  étaient 
récédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
îront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
îément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 
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qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


îodefroy  (  Jean -Louis ) ,  lieu 
tenant-colonel. 


[Vihciht  (Joseph  -  Marie  -  Pol  y 
carpe),  soldat. 


comte  Emeaiau  (Maurice-Ju- 
lien), vice-amiral. 

Fournel  (Paterne) ,  lieutenant. 


DATES 


Aie*. 


22  juin 
i844. 


a  8  déc. 
i844. 


2  frv. 

i845. 

27  mars 
i843. 


JOHO  (Oétien  Daniel  ),  soldat.. 


1 1  déc. 
i844. 


2992 


454 
2174 


a378 


des 

nouveaoi  mntsi'fi 

Perbot  (Aoastasf-k* 
Godefroï  (Jean-Eor« 
 (Charles-Lcîi 

/Marthelet  (Ma*-É«^ 


Vincent  ( 
femme  Biitunx 
(Frorçob* 


Herminie). 

  (Joseph-^ 


25o 


(  Polyctrp^ 


quel  il  fttf 

Lemaitre 

Victoire-Louitf 


qn«l  il  itt»W»'B'j 


25o 


Isambert  (Aoiis-L*** 


(  Biebmass  (Sophie-Fr^? 
a5o  (Jum  (Chrétien-Dai»^ 
(Jean-Cb«rl*)" 
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NAISSANCES. 


Dates. 



2  3  juin 

1 7  avril 
1831. 
2  avril 
i8a3. 

1  6  sept. 
1829. 
1 2  oct. 
1810. 
3fév. 
1818. 
2  fév. 
1822. 

28  oct. 

1825. 
24  niai 

1828. 
17  oct. 

i83o. 

2  2  avril 
i836. 

1 5  août 
i838. 

îAfév. 
18/n. 
a 


2  1  juill. 

1772. 
20  mars 

i8i3. 
a  1  nivAse 

an  x 
[il janv. 

1803]. 

26  dcc. 

1 785. 
28  mars 

1814. 
6  avril 
1816. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 
Idem. 

Idem. 

Triel 
(Seine-el-Oise). 

Valfin  \ 

(Jura). 

Morez 

(Jura). 
Saint-Claude 
(Jura). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Morez 
(Jura). 

M 


Toulon 
[Va). 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Kungelsau 
(  Wurtemberg). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Idem, 


RÉSIDENCES. 


Paris 

(Seine). 


Morei 
(Jura). 


Toulon 

(  Var). 

Paris 
(Seine). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


ÉPOQUES 


jouiswncf 


OBSERVATIONS. 


23  juin 
i844. 


29  déc, 
i844. 


3  fév. 
i845. 

28  mars 
i843. 


12  dcc. 
i844. 


L'inscription  Mri  .livise'i  en  on 
tant d'articlei  .ju'i!  y  •  d'ayant 
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NOMS,   PRENOMS , 

qualités  ou  grades 
des 

decédés. 


Le  chevalier  Bro  (Louis),  lieu- 
tenant général. 


DATES 
des 


8déc. 
18U. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cri|ilioo. 


209 
Total  . 


(  De  CoMÈtE  (Marie 

\  pHnc-LaureL 
1,000  /Bro  (Domini^.y 

.(  vicr). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  îrw 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit dasi* 
départements  de  leurs  résidences  respectives,' et  suiiatj* 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26}^ 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendenP 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chars^ 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bel 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  <bp*': 

SignéUPU^ 

N°  19,5^7.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  cession 

domaniaux  à  la  ville  de  Dieppe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  7  janvier  i843,  a  août  et  J: 
vembre  i844,  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Diep{* 
ayant  pour  objet  d'obtenir,  au  prix  d'estimation  contradinW  ■ 
cession  de  terrains  appartenant  à  l'État,  lesquels  proviennent 
anciennes  fortifications  de  celle  ville,  et  sont  reconnus  inu^ 
service  militaire; 

Vu  le  plan  des  lient  et  le  procès-verbal  d'estimation  conlr** 
toire,  du  12  avril  i844,  qui  porte  la  valeur  de  ces  terrains  a  P 
mille  neuf  cent  vingt-sept  francs  trente  et  un  centimes; 

Vu  le  décret  du  21  février  1808; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Snine-Infcrieure; 
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NÀISSAîSCES. 


Dates. 


1 7  noY. 

1788. 
19  déc. 

i8i3. 


Lieux. 


hesidf.nces. 


Versailles 

(  Seine  -ct-Oise). 
Passy 
[Seine). 


Paris 
(Seine). 


ÉPOQUES 
de 

joiKJsancc. 


9  déc. 


ODSEIIVATIONS. 


Considérant  que  la  cession  sollicitée  a  pour  but  de  faire  effectuer 
s  travaux  nécessaires  à  l'embellissement  et  à  l'assainissement  delà 
lie  de  Dieppe-,  que,  dès  lors,  l'utilité  publique  communale  est 
stifiée;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
îs  finances  ; 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
itendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Dieppe,  moyen- 
int  deux  mille  neuf  cent  vingt- sept  francs  trente  et  un 
intimes,  de  terrains  domaniaux  désignés  au  plan  et  au  procès- 
jrbal  d'estimation  du  12  mars  1 833  ,  est  autorisée.  Le  procès,- 
irbal  et  le  plan  resteront  annexés  à  l'acte  de  cession. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine,  aux 
>oques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  i5  floréal  an  xi 

5  ventôse  an  xn. 

3.  La  ville  sera  tenue  de  se  conformer  aux  réserves  énon- 
ces dans  le  procès-verbal  du  27  mai  i843,  constatant  la  re- 
lise faite  au  domaine,  par  l'administra tion  de  la  guerre,  des 
Trains  dont  il  s'agit. 

/J.  La  ville  sera,  en  outré,  chargée  d'acquitter  tous  les  frais 
îxquels  la  présente  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  no- 
mment ceux  de  l'expertise1. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 

□ances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé.  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  detat  au  département 
des  finances. 

Signé  Lau.agne.  . 
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N°  19,548.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finacml 
portant  que  les  exploitations  à  effectuer  clans  la  huitième  série  de  U  )tsi 
domaniale  de  Citeaux  (Cote-d'Or),  depuis  i845  jusqu'à  18 Si,  auront  In 
dans  Torche  indiqué  au  tableau  ci-après  : 


NUMÉROS 
des  coup*. 


a  6. 

38, 

29 

3o. 

ia 
i5 
16 

■7 

18, 


AH NÉES 
de  Iear  exploitatioB 

future. 


1845  

i846  

1 847*  ••»••«• 
i848  

1849  

i85o  

1 8  5 1 .  •  •'•  •  •  •  • 

1  85-î  

i853  

1 854  


EPOQUES 
auiquf !1» * 
elles  out  élé  exploitées. 


1819  

Idem .  .'  

1818  

Idem  

Idem  

1817,  1828  

1828,  i83o,  1 83 1 
i83o, i83i,  i832 

i83a  

i833  


26 
27  ans. 


29 
3o 

3i 

23,  22 
*3,  2  1, M 
22, 2  1, 50 

2 1  ans. 
2i  ans. 


(  Paris,  2  Mars  1865. )   

N*  19,5/49.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  ficir?» 
portant  que  la  marche  des  exploitations  de  la  deuxième  série  de  ia  N 
domaniale  du  Pochon  (Côtc-d'Or)  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  tkfsx^ 
cice  1 8 45  à  l'exercice  1 85 1  : 


{Paris,  2  Mars  1845.) 


N°  19,550. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  fioir» 
portant  : 

Art.  1".  La  commune  d'Estein  (Ras Rhin)  est  autorisée  à  défricher.  »  p 
canton  de  ses  bois  dit  Kindshausenwacldel,  d'une  étendue  de  sept  bec*'* 
soixante-six  ares  cinquante  centiares;  et,  20  six  hectares  seiie  ares  souj*- 
centiares  du  canton  dit  Langcnsckluth.  Ces  derniers  seront  pris  à  l'ouest  de  * 
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ton ,  et  seront  séparés  du  surplus  au  moyen  d'un  fossé  ayant  deux  mètres 
uvertore. 

I.  Les  terrains  communaux  dits  Pferch-Kentzuootjploln,  Kuhlacger  et 
aejfersech,  dune  contenance  totale  de  treixe  hectares  quatre-vingt-trois 
s  dix  centiares,  seront  réunis  à  la  forêt  communale  et  soumis  au  régime 
îstier. 

uc  repeuplement  de  ces  terrains  sera  opéré  suivant  le  mode  et  aux  époques 
;  déterminera  l'administration  forestière.  (Paris,  2  Mars  1845.) 


i9,55i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
)ortant  que  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Nicolas-de-Machcrin  (Isère), 
jui  se  composent  des  cantons  appelés  Combe-Bèrin  ,  l'Ayat-Machrrin ,  les 
fontaines,  les  Mazelles,  l'Arraz-le-Bret,  Pied-Barlet  et  le  Replat,  sont 
soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  de  trente  hectares  en- 
viron. (Paris,  2  Mars  1845.) 


19,552. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  la  parcelle  de  terrain  boisé  dite  Rana-Baccaron  est  réunie  aux 
bois  de  la  commune  de  Dognevillo  (Vosges) ,  pour  être  soumise,  avec  eux, 
lu  régime  forestier.  (Parti,  2  Mars  1845.) 


1 9,553.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre- signée  par  le  ministre  des  finances) 
pii  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  Lou-Coumun ,  appartenant  à  la 
»ection  du  Crouzet,  annexe  de  la  commune  de  Chambon  (Lozère).  (Paris, 
2  Mars  1845.) 

i9v55/i-  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  de  l'agi  i- 
'ulture  et  du  commerce)  portant  : 

\ht.  1".  Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de 
oissey ,  arrondissement  de  Trévoux  (Ain),  le  6  mai,  le  18  juin,  le  16  sep- 
ibre  et  le  i5  décembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  deuxième  vendredi  de 
icun  des  mois  de  mai,  de  juin,  d'août  et  de  décembre. 
1.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  ville  de  Da\  (Landes) ,  le  samedi 
la  dernière  semaine  du  mois  d'août,  s'ouvrira  désormais  la  veille  dudltjour, 
îura  ainsi  deux  jours  de  durée,  le  vendredi  et  ;inedi. 

La  foire  qui  se  tient  annuellement  dans  la  commune  de  Pomarez,  arron- 
scmcnl  de  Saint-Sever  (Landes),  le  premier  jeudi  du  mois  de  juin,  en 
tu  de  l'ordonnance  du  20  janvier  i835,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  lundi  où 
tiendra,  pour  la  première  fois,  dans  le  mois  de  juin,  le  marché  de 
nzaine  établi  dans  cette  commune.  (Neuilly,  8  Mai  1845.) 


1  9,555.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  minisire  des  travaux 
mblics)  portant  acceptation  de  la  renonciation  des  sieurs  de  Miremont  et 
le  Blumenstein  à  la  concession  des  mines  de  plomb  de  Vienne  (  Isère  et 
ihône).  (Paris,  12  Avril  1845.) 


1  o,55C.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
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publics)  portant  concession  aux  sieurs  Conrad.  Lowjchamps,  ThxAsv, 
Clerc  de  Landresse ,  de  Sarret-Grozon  et  Piquet,  de  mines  de  sel  gemme  utoa 
dans  la  commune  deGrozon  (Jura)  :  cette  concession  prendra  le  docb:! 
Concession  des  mines  de  sel  ijemme  de  Grozon.  (Paris,  12  Avril  I8iï.) 


N°  19,557.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de&> 
vaux  publics)  qui  autorisent, 

iw  Le  marquis  d'Ennctières,  à  reconstruire  le  barrage  du  moulin  tjoil 
sède  commune  d'Isqucs  (Pas-de-Calais); 

a°  Le  sieur  Mouner,  à  reconstruire  un  ancien  barrage  a*irri(jauon  ttiik  s- 
la  Cancc  (Ardeche).  (Pans,  30  Avril  i845.  ) 


N*  19,558.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre iestm® 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  de  la  dame  de  Clercq,  commune  de  Beaumont-fe-kî* 
(Eure); 

a'  De  l'usine  du  sieur  Eynard,  commune  de  Bédoin  (Vaucluse); 
3°  De  l'usine  des  Meurs  Firmin  Didot,  commune  de  McsaiUor-II^ 
(Eure); 

à0  De  l'usine  des  sieurs  Ilaudccœur  et  consorts ,  commune  df  B*'*- 
Buzancy  (Ardcnncs); 

5°  De  la  filature  du  sieur  Monnier,  commune  de  MontreuH  r^ 
(Eure); 

6°  Des  usines  du  sieur  Bonnet,  commune  de  Salins  (Jura); 

70  Des  usines  situées  sur  la  Brèche,  dans  les  communes  de  MoocM*1' 
Éloi,  Villers-Saint-Paul ,  Nogent-lcs-Vierges  et  Creil  (Oise); 

8°  Des  moulins  de  Cuisery,  de  Loisy  et  de  Branles,  situés  surli^*'- 
arrondissement  de  Louhans  (Saônc-et-Loire).  (Paris,  30  Avril  Î845  ) 


N°  19,559.  — Ordonnances  du  Ror  (contrc-siguées  par  le  ministre  èe 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Girard,  à  établir  uue  fabrique  d'allumettes  chimipui^ 
martre  (Seine)  ; 

20  Le  sieur  Lindcn,  à  établir  une  fabrique  de  toiles  cirées  et  venu'sïl^ 
ville-les-Mctz  (Moselle); 

3°  Le  sieur  Mullier-Laarcnt ,  à  établir  une  fabrique  de  colle forte  A  Hw^ 
(Nord);  , 

4°  Le  sieur  Martin,  à  établir  un  échaudoir  et  un  brûloir  à  porcs  àG^; 

5°  Le  sieur  Aubin ,  à  établir  un  atelier  dartificier  à  la  Chapelle-Sain^ 
(Seine)  ; 

6°  Le  sieur  Caron ,  h  établir  uue  fabrique  de  cuirs  vernis  à  BellcTiHe  [** 
(ïïcmlly,8Maim5.) 


N°  19,560.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  rainistr»  deTiT 
culture  et  du  commerce)  portant: 

Art  1".  La  ville  de  Tonnay-Cbarenle  (  Charen  inférieure)  est 
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ant  le  vote  émis  dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du 
décembre  1 843,  a  établir  un  abattoir  public,  et  à  acquérir,  à  cet  effet, 
sieur  et  dame  Gaultier,  moyennant  le  prix  estimatif  de  trois  mille  francs, 
ux  conditions  énoncées  dans  la  promesse  de  vente  du  20  janvier  1 844 , une 
tion  de  terrain  de  vingt-buit  ares  quatre-vingts  centiares,  située  à  Test  de 
.ille,  lieu  dit  le  Petit-Bois,  et  telle  qu'elle  est  décrite  au  procès-verbal 
pertise  du  2  janvier  1 84d« 

,e  payement  du  prix  de  cette  acquisition  sera  fait  au  moyen  du  prélève- 
il  de  pareille  somme  de  trois  mille  francs  sur  les  fonds  libres  de  la  com- 
ne,  pour  l'exercice  i844« 

.  L'établissement  devra  être  pourvu  de  réservoirs  d'eau  d'une  capacité 
isante  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins,  et  un  aqueduc  sera  construit 
uis  l'abattoir  jusqu'à  la  rivière,  pour  y  conduire  les  immondices. 
I.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  labatage  des 
ifs,  vacbes,  veaux,  génisses,  moutons ,  brebis,  chèvres,  agneaux  et  porcs, 
ira  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  le 
m  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Foutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
îmation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cher  eux, 
rvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
[.  Il  sera  perçu,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf.   3f  00* 

Par  vache   2  00 

Par  veau  ou  génisse   o  5o 

Par  mouton,  brebis  ou  chèvre   o  25 

Par  agneau  o  10 

Par  porc   1  00 

uilly,8  MaimS.) 

1 9,561.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
érieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

•  Des  legs  suivants,  faits  par  M""  Murât,  née  Bosalic-Olympe-Delphine- 
ust'me-Eulalic  Pradal-Labarthe ,  savoir:  i°  une  somme  de  6,800  francs  à 
«picc,  et  une  autre  somme  de  2,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  -do 
efranchc  (  Aveyron )  ;  2Q  une  somme  de  4,ooo  francs  à  la  fabrique  de  l'église 
aie  de  Saint-Joseph,  de  ladite  ville; 

0  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M*"  veuve  Pollet .  née  Hypolite-Ghislaine- 
yh  Billaux.  savoir  :  i°  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs  et 
hectolitres  de  blé  convertis  en  pain,  aux  pauvres  de  Courrièrcs  (Pas-de- 
iis)  ;  2*  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs  à  la  fabrique  de 
lise  succursale  dcladile  commune; 

*  Du  legs  fait  par  M.  Emmanuel- Elizabeth- Laurent  de  Vclloio-Pinto  de  Belin 
Montausier ,  d'une  rente  de  173  francs  trois  pour  cent  sur  l'Etat,  au  bureau 
bienfaisance  de  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 

0  De  la  donation  faite  par  Mm*  veuve  Aubcy,  née  Madeleine  Fortier,  d'une 
ïe  viagère  de  i5o  francs  aux  hospices  de  la  ville  de  Cacn  (Calvados)  ; 
0  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M°"  Mariller,  née  Louise  Gilfaut,  d\me 
son  et  d'une  partie  de  jardin,  le  tout  estimé  844  francs,  aux  pauvres  les 
j  nécessiteux  de  la  paroisse  Notre-Dame-des-Victoires,  de  la  ville  de  Roanne 
ire)  ; 
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6*  D'un  legs  de  3,ooo  francs  fait,  à  litre  gratuit,  par  M.  AUxshàre-Fn 
hund  Beauauesne  aux  pauvres  du  quartier  de  1* Arsenal ,  de  la  ville  de  Ptj 
(Seine); 

7*  Des  offres  suivantes,  faites  par  les  personnes  ci-après  dénommées,  p;-" 
leur  admission  dans  des  hospices  de  Paris  (Seine) ,  savoir  : 

Au  préau  de  l hospice  des  Ménages. 


i*  M.  et  M""  Boaillet   3,W 

V  M.  et  M"*  Morizot   3, 200 

3?  M.  et  M-  Corbet   3,*oo 

4#  M.etM"  Arnoux   3,joo 

5*  M.etM"ZW   3,aoo 

6*  Mm*  veuve  Lavigne,  née  Charter   1,600 

7°  M""  veuve  Grosse,  née  Langlois   1,600 

Aux  dortoirs  da  même  hospice. 

8°  M.  Rcmy   1.000 

90  M"*  veuve  Mouchard,  née  Mas   1,000 

io°  M"*- veuve  Renard,  née  Lebel   1,000 

il*  M.  Pouillet   1,000 

1  2°  M.  Charmas   1,000 

A  C  hospice  de  La  Rochefoucauld. 

i3*  M"*  veuve  Burger,  née  Bricard   1,600 

iA#  M.  Miel...    ,,600 

1 5'  M.  Gouverneur   1,600 

16°  M"'  Martin,  née  Calodeaux   1,600 

(Paris,  26  Mars  i8b5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MinistnS^ 
taire  d'état  aa  département  de  k}^ 
et  des  cultes, 

À  Paris,  le  i4#  Juimk 
N.  MARTIN  (du  fort- 
Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  B«- 
a  la  Chancellerie. 

On  •'•nonne  pour  le  Bulletin  des  loi*,  1  reinon  d.  9  fonce  pir  en ,  •  la  eeie*  de  n*f** 
royele  ,  ou  ebrt  les  Directeur*  d««  poste*  de*  département». 


iMPniMERlE  ROYALE.  —   l4  Juin  lO^J. 


Digitized  by  Google 


(  849  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE . 

•     N°  786. 


1 19,56a. —  Ordonnance  du  Roi  portant  aatorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
des  quatre  Ponts  réunis. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  drs  Français,  à  tous  présente  et  à 
nir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  nos  ordonnances  royales  des  2  mai,  12,  et  20  juin  i84i ,  qui 
lorisentla  mise  en  adjudication  des  travaux  d'établissement,  i*  d'un 
Dt  suspendu  sur  la  Garonne,  au  Port-de-Pascaud ,  commune  de 
int-Léger  (Lot-et-Garonne);  20  de  trois  ponts  en  maçonnerie  à  cons- 
lire  dans  le  département  de  la  Dordogne ,  le  premier  à  Domme  ,  sur 
Dordogne;  le  deuxième  à  Campagne,  sur  la  Vézère,  et  le  troisième 
js  de  Parcoul,  sur  la  Dronne; 

Vu  les  adjudications  passées,  les  i5  juillet  et  17  août  i84i»  au 
>Qt  de  MM.  Dominique  et  Louis-Isnel  Escarraguel,  et  approuvées 
notre  ministre  des  travaux  publics,  les  3o  juillet  et  4  septembre 
la  même  année; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état#entendu, 

VOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (Gironde) 
is  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  quatre  ponts 
nis  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
ttenus  dans  l'acte  passé,  le  19  avril  i845,  par-devant 
Darricux  et  son  collègue ,  notaires  à  Bordeaux ,  lequel  acte 
tera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
2.  La  société  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 
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les  obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  Dominique  et  hm-ht. 
Escarraguel ,  des  adjudications  passées  à  leur  profit,  les  i5  joilk 
et  17  "août  i84  1. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuve, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

ft.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  moù  : 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  lagriailts:: 
et  du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Giro&à 
delà  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  à  la  chambre  de  a* 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  hf 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  lapress!- 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  inserre  au 
Moniteur 'et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  des fepr- 
tements-de  la  Gironde,  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garoafc 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  f  agriculture  etda 

Signé  L.  Cusn-Gini* 

Par-devant  M*  Germain-Maurice  Darrieax  et  son  collègue,  notaire» 
,  soussignés, 
Ont  comparu 

M.  Lucirn  d'Artaud,  banquier,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Pilier^ 
telle,  n°  1 7, 

Agissant  au  nom  et  comme  ebef  ayant  la  signature  et  l'administratif  -  ' 
maison  de  banque  établie  a  Bordeaux,  sous  la  raison  Lucien  d Artaui  et  r* 
pagnie, 

Non  pourvu  de  sa  patente  pour  l'année  courante,  la  délivrance  n'«»* 
pas  encore  été  faite,  mais  nanti  de  deux  quittances  d  à-compte  sur  sa 
date  du  1  \  février  dernier  et  du  10  avril  courant  ; 

M.  Charb sGaston-Joachim  Blunchj,  négociant,  demeurant  à  Bordeaui : 
çade  de-.  Chartrons,  n°  i6;  * 

M.  Hrrb and- Henri,  comte  de  Bonnet  al,  propriétaire,  demeurant  m  **r: 
teau  de  Latresuc ,  commune  de  Latrosuc,  canton  de  Créon ,  arrondi ' 
de  Bordeaux  ; 

M.  Louii-hnd  Escarraquel , 

Et  M.  Dominique  Escarraguel , 

Lesdils  sieurs  Escarra  fuel ,  ingénieurs  civils  et  chevaliers  de  la  Mr* 
d'honneur,  demeurant  a  Bordeaux,  cours  de  Tourmy,  n*  70, 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  adjudication  publique,  passée  devant  M.  le  préfet  du  tl^partemefl1 
Lot-et-Garonne,  le  i5  judlct  1841,  M.  Dominique  Escarraguel  est de««»B<* 
cessionnaire  d'un  pont  suspendu  à  construire  sur  la  Garonne  au  port  àti* 
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sud,  roule  départementale  n°  8  de  Sainf-CAmc  à  Bous  ses,  moyennant  la 
erception  pendant  soixante  et  dix-neuf  ans,  a  partir  du  jour  on  l'approbation 
e  l'adjudication  aurait  été  notifiée  au  concessionnaire,  du  droit  de  péage  dé- 

i  mu  ne  par  le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  cette  adjudication. 

Cette  adjudication  a  été  approuvée  par  décision  de  M.  le  ministre  des  tra- 
aux  publics  en  date  du  3o  dudit  mois  de  juillet  184 1  *,  or,  la  notification  de 
ette  approbation  a  été  faite  à  M.  Dominique  Escarraguel  le  10  août  1 84 ■  • 

Par  adjudications  publiques,  passées  devant  M.  le  préfet  du  département 
e  la  Dordou;ne,  le  17  août  i84i*  MM.  Louis-lsnel  Escarraguel  et  Dominique 
jcarraguel  sont  devenus  concessionnaires  des  trois  ponts  en  maçonnerie  à 
onstruire,  le  premier  à  Domine,  sur  la  Dordognc,  route  départementale 
'  i  de  Limoges  à  Cahors,  moyennant  la  perception  pendant  soixante-trois 
ns,  à  partir  du  jour  où  l'approbation  de  ladjudication  aurait  été  notifiée  aux 
oncessionnaires  du  droit  de  péage  déterminé  par  le  ta/if  annexé  au  cahier 
es  charges  de  cette  adjudication. 

Le  second  sur  la  Véxère,  à  Campagne,  route  départementale  n°  4  de  Ber- 
jrac  à  Souillac  et  n°  11  de  Périguenx  a  Cahors,  moyennant  la  perception 
îndant  trente-quatre  ans  et  six  moi»,  aussi  a  partir  du  jour  où  l'approbation 
B  l'adjudication  aurait  été  notifiée  aux  concessionnaires,  du  4roit  de  péage 
('terminé  par  le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  ce 
)nt. 

Le  troisième  sur  la  Dronne,  à  Parcoul,  route  départementale  d'Angoulème 
la  Rochechalais,  moyennant  la  perception  pendant  trente-six  ans,  à  partir 
1  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  aurait  été  notifiée  au  concessiou- 
lire,  du  droit  de  péage  déterminé  par  le  tarif  annexé  au  cahier  des  charges 
1  l'adjudication  de  ce  pont. 

L'adjudication  de  ces  trois  pdtits  a  été  approuvée  par  décision  de  M.  le  ini- 
stre  des  travaux  publics ,  en  d.ite  du  4  septembre  1 84 1,  et  la  notification  de 
tte  approbation  a  été  faite  à  MM.  Escarraguel,  le  i3  dudit  mois  de  sep- 
mbre  i84i. 

Depuis  lors,  les  quatre  ponts  dont  il  s'agit  ont  été  construits  aux  frais  des 
•mparants  et  dûment  éprouvés.  Ils  ont  été  livrés  à  la  circulation,  savoir  :  le 
int  du  Port-dc  Pascaud  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  deLot-cL 
aronne,  du  3o  mars  1 8 43  ; 

Le  pont  de  Campagne,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  la 
ordogne,  le  6  février  1 844  ; 
Le  pont  de  Parcoul,  par  arrêté  du  même  préfet  en  date  du  a3  décembre 

8  i3  ; 

Et  le  pont  de  Domme ,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Dordognc,  du 
juillet  i844. 

Dans  cet  état,  les  comparants  ont,  suivant  acte  passé  le  26  juillet  1  S  \ 4, 
?vant  M*  Vcrrierc-ChoisY .  substituant  M"  Darrieux .  et  devant  son  collègue, 
Maires  à  Bordeaux,  arrêté  le  projet  de  statuts  de  la  société  anonyme  à  for- 
er entre  eux. 

Aujourd'hui  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  du 
auveruement  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  sla- 
its  de  la  société  anonyme  dont  il  s'agit. 

ICIÉTB,    NATURE ,   OBJET,    DUREE,    DENOMINATION ,   ADMINISTRATIOM ,  SlkïE. 

A  ht.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparant*  une  société  anonyme,  pour  la 
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perception  des  péages  des  quatre  ponts  du  Port-de-Pascaud ,  de  Domme  & 
Campagne  et  de  Parcoul,  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  lidattr 
l'ordonnance  d'autorisation  à  intervenir  jusqu'à  l'expiration  de  U  duré  4a 
diverses  concessions  ci-dessus  rappelées,  lesquelles  comprennent,  auilenr 
des  procès-verbaux  d'adjudication  susénoncés  : 

Soixante  et  dix-neuf  ans  pour  le  pont  du  Port-de-Pascaud,  à  partir. 
io  août  1841,  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  a  été  notifiée; 

Soixante-trois  ans  pour  le  pont  de  Domme  ,  à  partir  du  i3  septembre  li- 
jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  a  été  notifiée; 

Trente-quatre  ans  et  six  mois  pour  le  pont  de  Campagne,  à  partir^ 
même  époque; 

Et  trente-six  ans  pour  le  pont  de  Parcoul,  également  à  partir  do  i3*> 
tembre  i8ii. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  qui  l'autorisen. 
Elle  durera  jusqu'au  i  o  août  1 920 ,  terme  de  la  concession  du  pontée  fa- 

de-Pascaud  ,  qui  est  la  plus  longue  des  quatre  concessions. 

3.  Elle  prendra  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  quatre  p**® 
A.  Le  siège  de  la  société  est  à  Bordeaux. 

MISE   EN  SOCIÉTÉ. 

5.  M.  Dominique  Escarraguel  apporte  à  la  société  le  droit  qni  toi  qf- 
tient,  aux  termes  du  procésvcrbal  d'adjudication  du  1  5  juillet  i8ii>P 
cevoir  à  son  profit,  pendant  le  temps  déterminé  par  ledit  proceVverbai  * 
péage,  soit  du  pont  du  Port-de-Pascaud,  soit  des  bacs  qui  pourraient tin& 
mentanément  établis,  en  cas  de  suspension  du  passage. 

MM.  Dominique  Escarraguel  et  Loais-Isnel  fycarraguel  apportent  à  II  J"** 
le  droit  qui  leur  appartient,  aux  termes  des  procès-verbaux  dadjudiciD* a 
17  août  i84i,  de  percevoir  à  leur  profit,  pendant  le  temps  détcrmi^F 
Iesdits  proecs-verbaux ,  les  péages,  soit  des  trois  ponts  de  Domme,  Cinp1^ 
et  Parcoul,  soit  des  bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis tt* 
de  suspension  du  passage. 

La  société  pourra,  en  conséquence,  user  et  disposer  de  ces  droits, !■* 
cevoir  par  ses  préposés  ou  les  donner  à  ferme,  ainsi  qu'elle  le  jugera  c»* 
nable,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui  l'aura  autorisé. 

MM.  Dominique  Escarraguel  et  Louis-Jsnel  Escarraguel  mettent,  à  cet  & 
la  société  en  leur  lieu  et  place,  sans  aucune  réserve  ni  garantie,  à  lacoo<b: 
par  elle  de  remplir,  à  la  décharge  des  sieurs  Escarragnel.  les  oblçiti°«' 
conservation  d'entretien  et  autres  dont  ils  sont  eux-mêmes  tenus,  aui 
des  cahiers  de  charge  qui  ont  précédé  les  adjudications  prononcées  es ^ 
faveur. 

M.  d'Artaud,  M.  Blanchy,  et  M.  le  comte  de  Bonneval  concourent  1  * 
apport  à  raison  des  droits  résultant  à  leur  profit  des  actes  ci-dessus  analy* 

PONDS  SOCIAL,  DIVISION ,   RÉPARTITION,  ET  NATURE  DES  OBJETS 

0.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit,  tel  qu'il  a  été  apporté  parlr 
ticje  précédent,  de  percevoir,  jusqu'à  l'expiration  des  concessions ,  les p*? 
des  ponts  du  port  de  Pascaud,  Domme,  Campagne  et  Parcoul. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  neuf  cents  actions  donnant  droit  ch**;t< 
à  un  neuf  centième  (1/900)  des  produits  de  la  société. 
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es  neuf  cents  actions  appartiennent  aux  comparants,  dans  les  proportions 

-a ntes,  savoir: 

MM.  Lucien  d'Artaud  et  compagnie ,  trois  cents  actions,  ci ... .  3oo 

M.  ie  comte  de  lionne  val ,  cent  cinquante  actions  ,  ci. .   1 5o 

M-  Louis-Isnel  Escarraguel ,  cent  cinquante  actions,  ci   1 5o 

M.  Dominique  Escarraguel ,  cent  cinquante  actions,  ci   1 5o 

Et  M.  Blanc  h  y,  cent  cinquante  actions,  ci   i5o 

Total  égal,  neuf  cents  actions,  ci   900 

Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire 
-es  actions  sont  détachées  d'un  registre  h  talon  et  numérotées  de  un  à  neuf 
ts  :  elles  sont  signées  par  l'administrateur  trésorier  et  par  deux  autres 
m  lires  du  conseil  d'administration. 

^es  actions  nominatives  peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur  et 
iproquement. 

^cs  actions  ou  titres  convertis  sont  provisoirement  biffés  par  les  adminis- 
eurs  et  conservés  jusqu  a  la  première  assemblée  générale  pour  y  être  re- 
ventes et  détruits.  .  * 
Les  frais  occasionnés  par  la  conversion  sont  supportés  par  l'actionnaire, 
s  néanmoins  pouvoir  eicéder  un  franc  pour  chaque  action  convertie. 

TRANSFERT  DES  ACTIONS,  DROITS  DES  CESSIONNAIRES. 

[).  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
t  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant  et  par  le 
sionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 
La  cession  des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur,  comprend  ton- 
1rs,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à  ces  actions 
p  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les  dividendes  acquis  et 
n  payés  au  moment  ou  la  mutation  s'opère. 

10.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fraction  d'actions;  si  plusieurs  per- 
incs  ont  droit  à  la  propriété  d'une  ou  plusieur?  actions  indivises  entre  elles, 
es  devront  se  faire  représenter  par.  une  seule  d'entre  elles. 

Dans  aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants 
oit  d'un  actionnaire  ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scellés  ni  exiger  au- 
n  inventaire  extraordinaire. 

Ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale 
mme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

11.  Tout  propriétaire  d'actions  sera  considéré,  par  ce  seul  fait,  comme 
înt  adhéré  aux  présents  statuts. 

12.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

• 

PRÉLÈVEMENTS,  REPARTITIONS. 

13.  Sur  le  produit  brut  des  péages  il  sera  prélevé  chaque  semestre  : 

i°  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration ,  ainsi 
ù\  l'entretien  des  ponts; 

i*  Une  somme  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parié  à 
irticie  suivant; 
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3°  La  tomme  nécessaire  pour  amortir  le  nombre  d'actions  détenue  i 
tableau  joint  aux  présents  statuts. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  réparti  également,  à  litre  de  dividende,  as 
toutes  les  actions  non  amorties  dans  les  mois  de  janvier  cl  juillet  de  chs;> 
année. 

réserve. 

14.  Le  fonds  de  réserve  établi  au  moyen  du  prélèvement  fixé  par  le  es- 
méro  l  de  l'article  précédent,  sera  de  soixante  et  dix  mille  francs  pce  b 
durée  des  quatre  concessions  réunirs.  Cette  réserve  est  spécialement  aik-: 
aux  frais"  de  grosses  réparations,  et  à  subvenir  aux  cas  imprévus. 

Elle  est  formée  au  moyen  d'un  prélèvement  de  cinq  pour  centsarfe'r- 
celtes  brutes  de  chaque  semestre. 

L*»s  fonds  de  la  réserve  sont  employés,  au  fur  et  à  mesure,  entente? 
l'État.  Les  intérêts  provenant  de  ces  placements  successifs  sont  emplo  i: 
Air  et  à  mesure,  de  la  même  manière. 

La  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte,  le  prélèvement  annuelèf^ 
pour  cent,  destiné  h  la  former,  cesse,  et  les  intérêts  dos  valeurs  force 
réserve  sont  réunis  au  produit  des  ponts  el  appliqués,  soit  à  l'amorti**^' 
s'il  n'a  pas  atteint  ses  limites,  soit  à  accroître  les  dividendes,  ainsi  que» 
semblée  le  juge  convenable. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  setraw?- 
au  complet,  le  prélèvement  annuel  recommence  jusqu'à  ce  queledti>~- 
été  comblé. 

À  l'expiration  des  concessions  des  ponts  de  Campagne  et  de  Parcoal.'«i^ 
serve  pourra  être  réduite  a  cinquautc  mille  francs,  et  à  quarante  milie Bs" 
à  l'expiration  du  pont  de  Domine. 

À  l'époque  h  laquelle  expirera  la  concession  du  pont  du  Port-de-Paser- !i 
réserve  en  caisse  appartiendra  aux  porteurs  des  dernières  actions  quir/tf'* 
pas  été  amorties. 

Il  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il  sera  prélevé,  sur  Uréserv  - 
fonds  nécessaires  pour  remplir  les  obligations  imposées  par  leca!».ff" 
charges,  de  remettre,  à  l'expiration  de  la  concession ,  ledit  pont  en  boni* 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

15.  11  y  a  de  plein  droil,  chaque  année,  deux  assemblées  générale*^ 
se  tiennent  dans  la  première  quinxaine  de  janvier  et  de  juillet  11  p*,J' 
outre,  être  convoqué  des  assemblées  générales,  toutes  les  fois  que  le s»B 
la  société  1  exige.  , 

16.  La  convocation  des  assemblées  générales  est  faite  au  nom  dit*6 
d'administration,  par  annonces  insérées,  quinze  jours  au  moins  à 
dans  un  des  journaux  désignés  chaque  année  par  le  tribunal  de  commet  1 
Bordeaux,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833.  Ces  annonces  font* 
naître  l'objet  de  la  réunion. 

Il, est,  en  outre,  adressé  des  lettres  de  convocation  aux  propriétaires  II 
tions  nominatives. 

17.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  a  l'assemblée  générale. 

i  Les  actionnaires  dont  les  tilres  sont  au  porteur  doivent ,  pour  y  être *»* 
déposer,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  leurs  titresesttf 
mains  de  l'administrateur  trésorier,  qui  en  lournit  récépissé,  **** 
mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 
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8.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se  compose  du  président  du  conseil 
Iministration ,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  qui  sont  désignés  par 
actionnaires  présents. 

9.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  si  elle  n'est  corn- 
ée d'un  nombre  d  actionnaires  réunissant  au  moius  le  tiers  des  actions  non 
orties. 

>i  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à  celte  condition,  il  est  fait  immé- 
lement  une  nouvelle  convocation,  dans  les  formes  indiquées  par  lar- 
e  1  6  ci-dessus. 

_es  actionnaires  qui  composent  cette  seconde  assemblée  délibèrent  valable- 
rit,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'ils  représentent,  mais  seulement 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
■  les  membres  présents.  Les  voix  sont  comptées  par  tete  et  non  par  actions. 
Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par 4m  fondé  de  pouvoir  spé* 
1 ,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  scande. 
Le  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  être  choisi  parmi  les  actionnaires,  et  ne  peut 
représenter  plus  d'un. 

20.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les 
notes  de  la  société;  elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société; 
e  procède  à  la  nomination  et  au  renouvellement  des  membres  sortants  du 
iscil-d'administration  ;  enfin  elle  fait  opérer  devant  elle  le  tirage  des  actions 
mortir. 

21.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires-,  ses  décisions, 
ses  dans  les  limites  des  statuts,  sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous, 
ime  pour  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les  a 
utues. 

CONSEIL  D'ADMINIST  NATION. 

22.  Les  aflaircs  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de 
iq  membres,  dont  un  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  quinze  actions,  qui  sont 
iliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Toutefois,  ce  nombre  d'actions  pourra  être  réduit  par  l'assemblée  générale, 
oportionnellement  à  la  réduction  qn'amènera  l'amortissement  dans  le 
mure  des  actions  émises. 

23.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Tous  les  ans  lc3  membres  du  conseil  d'administration  nomment  entre  eux 
président  et  le  trésorier. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  est  de 
>is  ans. 

Le  renouvellement  partiel  dn  conseil  s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

Deux  membres  sortiront  à  la  fin  de  lapremière  année  de  la  société; 
Deux  membres  à  la  fin  de  la  seconde; 
Et  le  cinquième  à  la  fin  de  la  troisième. 

Pendant  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  seront  désignés 
r  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

24.  En  cas  de  vacance  dans  le  sein  du  conseil,  par  décès,  démission  ou 
•ute  autre  cause,  les  membres  restants  poui voient  à  la  place  vacante  par  un 
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autre  actionnaire  remplissant  les  conditions  requises  pour  faire  ptrtiedea 
conseil» 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cessent  à  la  prochaine  assemblai 
nérale,  à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

25.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  ta 
membres  au  moins;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité,  et  consignée* £ 
des  registres  tenus  à  cet  effet. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  et  prépondérante. 

20.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  embrassent  toatcttfciî* 
relatif  à  l'entretien  des  ponts,  à  la  surveillance  du  service,  au  recouneea 
et  au  contrôle  des  recettes,  à  la  passation,  résiliation  et  au  rcnouvehWff^ 
baux,  aux  différends  avec  des  tiers  ou  avec  les  actionnaires,  aui  traite-"- 
conventions  à  passer,  aux  compromis,  transactions  et  nominations  d'arbice 
aux  remises  des  sommes  à  accorder ,  aux  payements  à  faire,  aux  reees»  < 
opérer;  en  un  mot,  à  la  gestion  et  à  l'exploitation,  dans  le  sens  le plasetd» 
de  toutes  les  affaires  de  la  société  ou  qui  en  dépendent. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  et  ceux  dont  le  dépotai 
par  les  présents  statuts,  sont  placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs;  unefe» 
clefs  est  remise  au  président  du  conseil  d'administration,  une  autre  «tes- 
rier,  et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  rm^ 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire,  relathenectis 
affaires  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  d*  * 
mandat. 

28.  Jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  sera  convoquée  »f* 
tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la  société ,  Je 
d'administration  sera  composé  de 

MM.  Lucien  &  Artaud, 

Gaston-Joachim  Blanchy, 
Comte  de  lionne  val, 
Louis  Isnel-Escarraquel, 
Et  Dominique  Escatraguel. 
M.  d'Artaud  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

•MODIFICATIONS  DES  STATUTS. 

29.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  par  une  assemblée^ 
extraordinaire,  convoquée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  avecio^ 
du  motif  de  la  réunion.  Les  délibérations  arrêtées  à  cet  égard  ne  seront  «• 
labiés  qu'autant  que  l'assemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quarts  de* 
lions  non  amorties,  et  que  la  délibération  aura  été  prise  à  la  majorité  d*3* 
quarts  des  actionnaires  présents. 

Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exéen^ 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE. 

30.  Si ,  pour  une  cause  quelconque ,  la  société  venait  à  se  dissondre  i* 
l'époque  fixée  par  l'article  2 ,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  dissoie^ 
ne  sera  valable  qu'autant  que  l'assemblée  aura  réuni  les  trois  quarts  des 
non  encore  amorties,  et  que  la  décision  aura  été  prise  à  la  majorité  àti  w 
quarts  des  membres  présents. 
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Le  principe,  une  fois  adopté,  ic  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  la 
léme  assemblée,  mais  à  la  simple  majorité  des  actionnaires  présents,  comme 
est  dit  à  l'article  19  ci-dessus. 

CONTESTATIONS. 

31.  Dans  le  cas  de  contestations  relatives  aux  affaires  sociales,  soit  entre 
s  actionnaires  eux-mêmes,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  elles 
;ront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
ode  de  commerce.  • 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  1  étude,  Tan  i845,  le  19  avril. 

Et,  après  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  à  la  minute  demeurée  audit  M*  Darricax  :  Lucien  d'Artaud,  Domi- 
ique  Escarraguel,  L.  I.  Escarraguel,  N.  de  Bonneval,  Blanchy  ,  Pery  et  Dar- 
tut;  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  21  avril  i8a5,  folio  i43  verso,  case  6.  Reçu  cinq 
ancs,  plus  cinquante  centimes  pour  dixième.  Signé  Lafargue. 


"ableaa  a* amortissement  des  Actions  de  la  Société  anonyme  des  quatre  Pont*  èanis 
du  Port-de-Pascaud,  Domme,  Campagne  et  Panonl. 
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NUMÉROS 
u  or un. 

• 

ANNEES. 

NOMBRE 

(1  actions 
à  amorUr. 

NUMEROS 
u  orure. 

ANNÉES. 

TOME  PI 

1» 

d  artic* 

45 

A  O  O 
l888 

7 

63 

• 

1906 

10 

46 

I889 

9 

64 

>9<>7 

10 

*7 

189O 

.  8 

6a 

1908 

10 

48 

I89I 

9 

66 

«909 

11 

> 

^9 

1898 

10 

1910 

u 

5o 

l693 

9 

68 

1911 

u 

■ 

5i 

1894 

1 1 

•  69 

191a 

11 

r 

5a 

l895 

10 

70 

1913 

1 

!  1 

.0/" 

1 1 

7» 

I9U 

54 

1897 

1  a 

7a 

I9I5 

1 

r  r 

55 

l8()8 

1  a 

73 

1916 

56 

»$99 

i3 

74 

51 

1900 

i4 

75 

1918 

n 

1901 

i4 

76 

>9'9 

«7 

190a 

i4 

77 

1930 

j 

Co 

1903 

i5 

il 

1904 

9 

Total  des  actions 

6a 

1905 

9 

à 

900 

Ce  tableau  d'amortissement  demeure  annexé  à  l'acte  de  société  ibsc*** 
reçu  ce  jour,  19  avril  1 845 ,  par  M"  Germain-Maurice  Darrieux  et  joe-**" 
lègue,  notaires  à  Bordeaux,  soussignés,  conformément  à  l'article  i3  ^ 
statuts  contenus  audit  acte,  et  il  a  été  préalablement  contre-signé.  pwr  * 
varier,  par  MM.  Lucien  d'Artaud,  Blanchy,  Louis-lsnrl  Escarraguelei  Ikm^ 
Escarragucl,  et  par  M.  le  comte  de  Bonneval,  en  présence  dudit  notaire 

Signé  Lucim  d  Artaud,  Dominique  Esoarraguel,  de  Bonneval,  Bb^> 
L.  L  Escarraguel,  et  les  notaires  Pery  et  Darrirux. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  ai  avril  i845,  folio  a3  verso,  case  3.  R^11 
franc  dix  centimes.  Signé  Joly  de  Blazon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  21  mai  i845,enre^trf< 
sous  le  n°  8309. 

Le  Minisire  de  l'agriculture  et  da  comar* 
Signé  L.  Cunin-GripainI. 

N#  19,563.  —  OnùOitNANCB  du  Roi  portant  autorisation  de  laSocrf 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Vigie,  Ce* 
pagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime* 
intérieure. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et» 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 

du  commerce; 

Vu  les  articles  29  a  37  ,  ào  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
lination  de  la  Vigie,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques 
?  la  navigation  maritime  et  intérieure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
3ntenus  dans  l'acte  passé,  le  3o  avril  i845,  par-devant 
[■  Aubry  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
nnexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
e  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
réjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six.  mois,  un 
x trait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
u  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
e  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
b  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
ulture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
rdonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée -au 
Ionileur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
taient de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  T  agriculture  cl  du  commerce, 

Signé  L.  Cojuh-Gridainb. 

tatuts  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  navigation  maritime 

et  intérieure,  la  Vigie. 

Par-devant  M*  Louis-Eugène  Aubry  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
gn^s, 

A  comparu 

M.  Eugène-Emmanuel  Poulain,  assureur  maritime,  demeurant  à  Paris,  rne. 
e  la  Bourse ,  nw  1  ; 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé,  les  1 3 ,  1  4  >  1 5  et  17  février  18 hb ,  devant  M*  Aubry  et 
5n  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés;  ledit  acte  enregistré, 

Il  a  été  formé,  entre  les  personnes  dénommées  à  l'article  5  ci-après,  un 
•rojet  de  société  anonyme  d'assurances  contre  les  risques  de  navigation  mari- 
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et  intérieure,  sous  la  dénomination  de  la  Vigie;  les  statut  carte* 
audit  acte  sont  suivis  d'une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

«  M.  Poulain  est  nommé  commissaire,  à  l'effet  de  suivre  l'obtention  fcf* 
■  donnance  royale  d'autorisation.  # 

•  En  cas  de  démission  dudit  comparant ,  le  plus  fort  actionnaire  le  rempli 
cet,  en  cas  de  refus,  celui  qui  suit. 

•  Il  est  autorisé  à  consentir  toutes  les  modifications  aux  présents  statuts  f. 
t  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement,  et  à  passer  tous  actes  i  es 
«  effet.  » 

Aujourd'hui,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observation  qu  - 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rtdicta 
définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée. 

STATUTS. 

BUT  ,# DURÉE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  l,r.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme 
dénomination  de  la  Vigie,  compagnie  ^assurances  contre  les  risques  èek^- 
galion  maritime  et  intérieure. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  or- 
time  et  intérieure  et  ceux  de  transport  par  terre,  autant  qu'ils  se  rattacha » 
des  assurances  de  navigation  contractées  par  la  compagnie. 

Elle  peut  assurer  les  risques  de  guerre,  avec  l'autorisation  du  caU*»* 
miuistration. 

La  création  d'agences  dans  les  déparlements  pourra  avoir  lieu  «  *• 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration. 

Toutes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article 
mellement  interdites  à  la  société. 

Le  maximum  des  assurances,  sur  un  seul  navire,  est  fixé  à  quatre pc*r£ 
du  capital  social,  soit  quarante  mille  francs,  pour  les  risques  ordinaires;^ 
pour  cent  du  même  capital,  soit  vingt  mille  francs,  pour  les  risques  àt ç& 
pouvant  survenir,  et  un  pour  cent,  soit  dix  mille  francs,  pour  les  risqué 
guerre  survenus. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social,  le  *■ 


sera  calculé  sur  le  capital  restant. 

3.  La  durée  de  la  société  est  Gxée  à  trente  années,  à  partir  do  Mj' 
l'ordonnance  qui  l'aura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  détermine - 
après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  Paris. 

CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS,  ACTIONNAIRES  ET  VERSEMENTS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de  francs,  et  divisé  endeai^*3 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Ces  deux  cents  actions  sont  souscrites  par  les  comparants,  dans  les  pép- 
iions suivantes  : 

i. 

M.  Eugène-Emmanuel  Poulain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bourse»  *' 
pour  douze  actions,  ci  

M.  Louis  •Aristide  Gautier ,  rentier ,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Chaussé 
d'Antin ,  n°  12,  pour  cinq  actions ,  ci 
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î.  Élie  Brandon,  rentier,  demeurant  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  4a, 

pour  douze  actions  >  ci  

i.  Louis-Jean  Kônigswarter,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n°  34,  agissant  au  nom  de  la  maison  de  banque  Kônigswarter 
et  compagnie,  dont  il  fait  partie,  et  dont  il  a  la  signature,  ainsi  qu'il 
le  déclare,  pour  deux  actions,  ci  

f.  Henri  Siéber,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, n°  23,  pour  cinq  actions,  ci  

I.  Eugène  Desportes,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n°  a4,  pour  six  actions,  ci  

f.  Aimé  Vinet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  3o; 
mondit  sieur  Vinet  agissant  pour  le  compte  de  la  maison  de  commerce 
établie  à  Paris  sous  la  raison  Vinet  jeune  et  Dclhumeau,  dont  il  a  la 
signature,  ainsi  qu'il  le  déclare,  pour  deux  actions,  ci  

1.  Nissim-Sciama,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  i3, 
pour  une  action ,  ci  

I.  Jean-Auguste  Simounet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n°  2 ,  pour  trois  actions,  ci  

I.  Théodore-Louis  Beaujcan,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Sainte-Chapelle,  n°  1,  pour  trois  actions,  ci  

f.  André  Rey,  rentier,  demeurant  à  Paris,  cité  d'Orléans,  boulevard 
Saint-Denis,  n°  5,  pour  trois  actions,  ci  

I.  Matbias-Joseph  Vieira,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghien, 
n°  9,  pour  cinq  actions,  ci  

I.  Adolphe- Arnaud  Boissaye,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Sentier,  n*  20,  pour  cinq  actions,  ci  

I.  Maurice-Hercule-Jean-Baptiste  Brusch ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Sentier,  n°  20,  pour  trois  actions,  ci»  

L  Pierre-Étienne  Camau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuvc- 
Saint-Augustin ,  n°  6,  pour  cinq  actions,  ci  

1  François  Gaillard ,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  27 ,  pour  cinq  actions,  ci  

f.  Alexandre  Moser,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Montbolon , 
n*  2  A,  pour  trois  actions,  ci  *  

1.  Horace-Emile  Say,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Bleue,  n°  i3,  pour  cinq  actions,  ci  

•1.  François-Raymond  Ferron,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
deAèurant  jk  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve,  ntt  57,  pour  trois 
actions,  ci  •  

1.  Félix  Nicquet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre, n°  4,  pour  quatre  actions ,  ci  

1.  Albert,  comte  de  Grzymala,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Rohan ,  n°  16,  pour  dix  actions,  ci  

î.  Auguste  Degas,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
n*  20,  pour  deux  actions,  ci  

il.  Jacques  Heugel,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n*  2  bis,  pour  onze  actions,  ci  

â.  Henri  Grevedon,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  place  de  la 
Bourse,  n*  8,  pour  dix  actions,  ci  

A.  Louis-Auguste-Joseph  Carez,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine»  demeurant  à  Paria,  rue  Mont-Thabor,  n*  9,  pour  cinq  ac- 
tions, ci   i 

M"'  Anne  Zamoyska ,  princesse  Sapicha,  à  Paris,  demeurant  rue  Saint- 
Louis-en-l'lle,  n°  a,  pour  dix  actions,  ci   m 

M.  Pierre-François-Alfrcd  Laroche,  courtier  d'assurances  près  la  Bourse 
de  Paris,  demeurant  à  Paris,  rue  dEnghien,  n°  87,  pour  deux  ac- 
tions, ci   : 

M.  Pierre  Chatard ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier, 
n°  3i  »  pour  deux  actions,  ci..  .  .  %   : 

M.  François  Miot,  directeur  de  la  société  des  Antilles,  demeurant  à 
Paris,  passage  Saulnier,  n°  9,  pour  trois  actions,  ci   I 

M.  Gaspard-Gabriel  Marie  Rey-Lebcuf,  ancien  negociank,  demeurant  i 
Paris,  rue  Ncuve-Saint-Eustacbe,  n°  ao,  pour  seize  actions,  ci   û 

M.  Charles  Sienkicwici,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  Grande-n* 
Vçrle,  n"  11,  pour  cinq  actions,  ci   i 

M.  Augustio-Cbarles-Amand  Le  Coat  de  Kcrvegucn,  propriétaire,  de- 
meurant  à  Paris,  rue  de  la  Chausséo-d'Antin,  n°  19  bis,  pour  arç 
actions,  ci   5 

Mi  Pierre-François-Amédée  Desmirail,  délégué  de  la  Guadeloupe,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuvc-des-Capucines,  n°  5,  pour  cinq  actions,  et.  ? 

M.  Jean-Chrisostôme  Michel,  ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n*  S9, 
pour  cinq  actions,  ci  

M.  David-Lleuri  Michau,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Cbauveao 
Lagarde,  n°  A ,  pour  trois  actions,  ci   3 

M.  Philippe-Edouard  Foucaux,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Na- 
varin, n°  3i ,  pour  six  actions,  ci   * 

M.  Jean-Pierre-Adolphe  Da^uerre,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  6t 
Navarin,  n°  3i,  pour  cinq  actions,  ci   * 

M.  Antoine  Ilérout,  négociant,  demeurant  ordinairement  au  Havre,  pré- 
sentement logé  i\  Paris,  rue  Lalïitte,  hôtel  de  Dunlerque,  agissant 
pour  le  compte  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre  sous  la 
raison  sociale  Ilérout  et  de  llandel,  dont  il  a  la  signature,  ainsi  qu il 
le  déclare,  pour  trois  actions,  ci  *  

Total,  deux  cents  actions,  ci  H* 

6.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action,  seront  versés  parle* k- 
tionnaircs  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  royale  d  autorisai** 

Les  actions  no  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  et 
premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser,  jusqu 1 
concurrence  du  surplus,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  dW 
ministration ,  et  d'opérer  ce  versement  dans  le  délai  fixé  par  la  demande 

A  défaut  de  versement,  dans  les  cas  et  dans  les  délais  ci-dessus  prescris 
soit  du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ultérieure 
ment,  les  actions  du  retardataire  seront  vendues  à  ses  frais,  risques  et  pcrtV 
par  le  ministère  d  un,  agent  de  change  près  la  lîoursc  de  Paris,  dix  jours  iff* 
un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet. 

L'actionnaire  profitera  de  l'excédant  ou  sera  tenu  du  déficit,  sorrâul  t« 


Digitized  by  Google 


B.  n*  786.  (  863  ) 

isultat  de  la  vente t  le  tout  mus  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté 
u'elle  conserve  de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce  «  les  actionnaires  ne 
mt  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution ,  le  conseil 
'administration  fait  vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'en  agent  de  change, 
ins  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un  simple  avertissement  par  lettre 
dressée,  huit  jours  h  l'avance,  au  syndic  de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélevé  ce  oui  peut  lui  être  dû, 
îtérêts  et  frais:  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite;  s'il 
a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ont  six  mo^s  pour 
résenter  un  remplaçant  ou  désignêr  celui  d'entre  eux  qui  deviendra  le  titu- 
îire  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés  conformément  à  l'article  i3 
i-aprfcs. 

Autrement,  les  actions  sont  vendues,  comme  il  est  dit  à  l'article  9,  aux 
rais,  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  décédé. 

La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
ians  aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  société.  ^ 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire 
pposer  les  scellés  sur  les  livres  «u  valeurs  de  la  société,  les  frapper  dopposi- 
ion ,  ni  en  requérir  l'inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  presc- 
rites par  les  présents  statuts. 

U.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire,  à  Paris,  un  domicile  ou  toutes  les 
otifications  lui  sont  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  d'actions  ne  sont  admis  sans  l'accomplissement 
e  cette  formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à 
ouche,  et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  signées  par  deux  membres 
u  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
ur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  siguée  du  cédant  et  du  cession  naire,  ou 
e  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert,  à  l'égard  de  la  socié/é,  le  cessionnaire  doit 
tre  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'administration, 
>rise  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  membres  présents,  à  moins  qu'il  ne 
ournisse  la  garantie  déterminée  par  Tarticlc  1  4. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Dans  le  cas  de  refus  d'admission,  le  conseil  d'administration  n'est  pas  tenu 
le  faire  connaître  ses  motifs. 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission,  les  cessionnaires  qui  trans- 
èrent  à  la  société,  en  garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  • 
ine  valeur  égale  en  fonds  publics  français. 

Le  directeur  mentionne,  au  dos  du  titre,  la  garantie  fournie  par  le  ces- 
ionnaire. 

Lorsque  la  société  touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom, 
lie  les  verse  immédiatement  entre  le  mains  des  actionnaires  qui  les  lui  out 
ransferés. 
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Dans  le  cas  ou  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  pir  on  tne- 
fert  de  fonds  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le déîai  i\t 
par  l'article  7  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration .  H 
conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  U  *nr 
due  par  l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  7,  qu«a 
d'insuffisance  des  valeurs  transférées  à  la  société. 


15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neufmemkts 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  ii* 
semblée  générale  des  actionnaires,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des mtak- 
présents;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut  leur  être  alloué 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  1  assemblée  générais- 
La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  xrois  ans,  Le  coujaI^ 

ministralion  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers  ;  les  membres  sortants  se 
désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années,  et  ensuite  pW* 
cienneté.  Ils  peuvent  être  réélus. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  posséder,»^ 
nom  personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  trois  actkw,  £ 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement,  dans  son  «in.  U 
première  réunion,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  ? 
peuvent  être  réélus.  . 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les feo p 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  cinq  adœ* C: 
leurs  au  moins,  et  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-présioV 1 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet*** 

19.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  f****1' 
tration  y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine asv**w 
générale,  qui  procède  à  la  nomination  définitive.  L'administrateur  ainsi»*' 
mé  n'exerce  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur 

20.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  de? ^ 
de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prérof* 
l'article  7. 

11  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  ck* 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  s. 

Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  de  guerre,  sjn<poc 
cependant  dépasser,  sur  chaque  navire,  le  maximum  déterminé  par  le  » <* 
article  2. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  de*  polices 
surances. 

H  nomme  les  agents  delà  société;  il  les  révoque;  fixe  leurs  traitera*11' * 
salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 
H  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 
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Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  un  état  de  situation 
la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  h  payer  par  la  compagnie. 
Il  arrête  les  comptes  de  la  société,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 
Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société, 
peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par  un  pouvoir  spécial  et 
ur  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et,  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de 
lider,  transiger  ou  compromettre  sur  des  contestations  relatives  au  règle- 
nt des  sinistres. 

H  nomme  chaque  mois  un  administrateur  de  service ,  qui  surveille  toutes 
opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures,  et  eu  fait  son 
>port  au  conseil  d'administration. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonc- 
ns,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

\ 

DIRECTION. 

• 

22.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  l'as- 
iblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

1  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel,  de  dix  actions,  qui  sont  ina- 
lables  pendau  t  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'après  l'apurement  de  ses 

iptes. 

!3.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  conseil  d'administra- 
1 ,  et  y  a  voix  consultative. 

\  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société  et  de  l'exécution  des  dé- 
lations et  arrêtés  du  conseil  d'administration.  r 
1  ciïcctuc  les  recettes  et  dépenses  de  la  société. 
1  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dans  les  bureaux. 
1  signe  les  polices  d'assurances,  règle  et  arrête  les  conditions  particulières 
ces  contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne. 

1  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pertes  et  dommages 
charge  de  la  société. 

1  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
m  fixé  par  l'article  3 ,  ainsi  que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait 
oir  ne  pas  garder.  . 

-es  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuites  et 
geoces  du  directeur. 

4.  La  cas  de  décès  ou  de  démission  du#  directeur ,  le  conseil  d'adminis- 
ion  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première 
lion  de  l'assemblée  générale.  • 

«  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le 
ident,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  provi- 
i\  dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  à  la  majorité  de  cinq 
au  moins. 

'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
,  pour  statuer  définitivement. 

5.  En  cas  de  maladie  pu  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
placé  par  un  mandataire  nommé  par  0  conseil  d'administration. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  45 
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56.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  partjqur  pent  lai  etreittnk»! 

dans  les  bénéfices,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

27.  M.  Euglne-Emmanael  Poulain  est  nommé  directeur  de  la  société,  ei 
confirmation  parla  première  assemblée  généiale,  qui  sera convwp* . n fi 
tard ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la  société. 

28.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peutètreefc 
tuée  qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

Les  Tonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposé  <kwB* 
caisse  à  deux  clefs,  dont  l  une  reste  entre  les  mains  de  ladmiBistritear * 
Service  et  l'autre  dans  celles  du  directeur. 

INVENTAIRES,  BÉNÉFICES,  RESERVE. 

20.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3i  dtcwàm 
cliaque  année,  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  i  ré- 
probation de  l'assemblée  générale. 

30.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  prélèvement  d'un  quart, in- 
former un  fonds  de  réserve;  cette  retenue  cesse  dés  que  la  réserve  ÉB*k 
cbillre  de  trois  cent  mille  francs. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  étreenUœO^ 
tenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  desbcoélice*eHftr«' 
également  entre  toutes  les  actions. 

En  cas  de  pertes,  le  conseil  d'administration  exige  des  actionnaire. o9*' 

r  *  L 

mément  à  l'article  7,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  mai»**** 
fonds  de  roulement  à  son  cbitfre  primitif  de  deux  cent  mille  francs. 

31.  A  ebaque  semestre,  le  compte-rendu  des  opérations  de  U  «ot** 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

32.  Il  y  a,  de  droit,  une  assemblée  générale  tous  les  six  moi*. 
L'assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  au  moins  dit}*"- 

l'avance,  au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  é^alfl»^' 
îours  à  l'avance,  dans  deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commtf* 
la  Seine,  pour  la  publicaliuu  des  actes  de  société,  conformément  à ItW* 
3i  mars  1 833. 

33.  En  outre  ,  I  assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordmi^ 
par  le  conseil  d'administration,  dans  la  forme  prescrite* par  l'article  prêt*!*- 
La  convocation  est  obligatoire,  lorsqu'elle  est  demandée  par  des  action 
représentant  le  quart  du  fonds  social. 

34.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  dcui < 
ta  leurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administratif  ' 
en  cas  d'absence,  par  celui  de  ses  membres  qui  est  désigné  acetefletp^ 
conseil. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles#  de  scrutateurs  sont  remplie*  f** 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,. en  cas  de  relus,  par  ceux  qui  viennent ^ 
eux;  mais,  à  l'exception  du  président,  les  membres  du  conseil  d'adma»^ 
tion  ne  peuvent  jamais  faire  partie  du  bureau. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorités  des  voix,  sauf  les  eu*  ' 
présents  statuts  exigent  une  majorité  exceptionnelle. 
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En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  deux  actions  donne  une  voix. 
Celle  de  trois  à  cinq  actions,  deux  voix. 

Celle  de  six  actions  ou  d'un  plus  grand  nombre  donne  trois  yoîx. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

36.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale  par 
a  actionnaire  muni  de  ses  pouvoirs. 

line  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  gé- 
frales  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

37.  # L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
*ises  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
>ur  les  absents.  Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  doit 
recomposée  du  tiers  au  moins  des  actionnaires,  représentant  le  quart  au  ' 
101ns  des  actions.  * 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  satisfait  pas  à  cotte  condition ,  il  est  procédé 
aniédiatcment  à  une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
de 3a,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit 
:  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
ir  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans  les  lettres  de 
invocation. 

38.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 

e  janvier ,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants.  La  première  nomi-  . 
ation  se  fera  dans  la  première  assemblée  générale  qui  sera  convoquée  après 
ordonnance  d'autorisation  de  la  société. 

L'assemblée  générale  entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société,  et 
étermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

FJIe  prend  toutes  délibérations  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se 
on  formant  aux  présents  statuts. 

39.  L'assemblée  géuéialc  peut,  à  la  majorité  des  voix  des  trois  quarts  des 
îeiimres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions, 
dopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont 
xécutoires  qu'après  l'approbation  du  <  îouvernement. 

40.  Les  décisions  prises  en  assemble  e  générale  sont  inscrites  sur  un  re- 
istre  tenu  à  cet  effet,  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

DISSOLUTION,  LIQUIDATION  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

41.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social,  1  assemblée  générale  peut 
roiioncer  la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  3g.  La 
issolution  a  lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

42.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
laires,  réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
îouvernement  la  prorogation  de  la  société,  lin  cas  d'affirmative,  la  décision 
le  la  majorité  n'obligrra  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissidents 
eront  tenus  d'accepter  le  remî  our>cm  nt  de  leurs  actions,  d'après  le  dernier 
ample  arrêté  par  rassemblée  générale. 

43.  Dans  tous  les  ras  de  dissolution,  l'assemblée  générale  nomme  trois 
ommissaircs  liquidateurs,  et  fixe  leurs  traitements  et  leurs  pouvoirs. 

44.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  tous  les  risques  non 
ncore  éteints. 

A5. 
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A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  dissolution,  il  sert  fait  un  état  «r- 
matif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes  et  des  sinistres  non  réglé. i 
des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront,  sur  la  demande  des  commissaires  liqaidatean, 
effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  le  payement  des  dettes  (k  k 
société,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions;  à  défaut  des 
sèment*  demandés ,  les  actions  seront  vendues,  comme  il  est  dit  a  l'artid*;. 

45.  Dans  le  cas  de  contestations  a  raison  des  affaires  sociales,  soit  «* 
les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles u: 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  duGxka 
commerce. 

PUBLICATION. 

46.  Pour  déposer  l'acte  dont  s'agit,  et  le  faire  publier  partout  où  be» 
ra,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d  uoeitt* 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présents  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  ladite  soc*.» 
parties  élisent  domicile,  savoir  :  M.  Hèrout,  en  la  demeure,  à  Psi* 
M.  Poulain,  rue  de  la  Bourse,  n°  2  ,  e^les  autres  parties,  en  leurs  dew** 
respectives  susindiquées. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  du  comparant.  Tan  1  Si 5,  le  Sot^rs 
et  lecture  faite  au  comparant,  il  a  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  est  cette  mention  : 

•  Enregistré  à  Paris,  dixième  bureau,  le  3o  avril  1 845,  folio  Sa 
•  case  8.  Reçu  un  franc',  et  dix  centimes  de  décime.  Signé  LenobU.* 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  11  mai  i8A5,  wt^ 
sous  le  n°  8jo3. 

Le  Ministre  de  t agriculture  et  (h 
.  Signé  L.  Ccnin-Gmdi 


N#  iQ.564.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  à  la  Circonscr^ 
de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  fri 
sous  la  dénomination  de  la  Cérès. 


Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  eu 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départes 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  janvier  i8a3,  portant  autorisât 
de  la  société  d'assurances  "mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  P**** 
et  approbation  de  ses  slaluts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  février  1*827,  e*  D0S  ordonnai»* 
des  3o  mars  i83;,  1 4  janvier  i83g  et  23  septembre  i84i,  q«'ffll 
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itorisé  ladite  société  à  prendre  le  titre  de  la  Cérès,  et  à  comprendre 
ans  sa  circonscription  plusieurs  départements  qui  n'en  faisaient  pas 
icore  partie; 

Va  la  demande  formée  par  la  société,  pour  obtenir  une  nouvelle 
(tension  de  circonscription  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  d assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
tablie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Cérès,  est  autorisée 
comprendre  dans  sa  circonscription  le  département  du  Nord. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lagri- 
ultnre  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
rdonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au 
loniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Nord. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  J' état  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conin-Gridaihb. 

•  19,565.  —  Ordonna  y  ce  du  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Compiègne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845.. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Frahçàis,  à  tous  présents  et  à 

»oir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
2  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  mai  i835,  portant  autorisation  de  la 
ûsse  d'épargne  de  Compiègne  (Oise),  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  septembre  i838,  qui  approuve  diverses 
codifications  aurfdits  statuts  ; 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  à  notre  approbation  ; 
Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
3tre  Conseil  d'état  entendu, 

1 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  modifications  aux  articles  20,  21  et  27  des 
Latuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Compiègne ,  proposées  par 
élibération  de  l'assemblée  générale  des  directeurs  et  des  fon- 


(  »70  ) 

dateurs,  en  date  du  17  novembre  i844,  sont  approuvé© telle 
quelles  sont  contenues  dans  lacté  passé,  le  27  mars  Mb, 
devant  M*  Vraye  et  son  collègue,  notaires  à  Compiè^ne,  leqwl 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère  de  ragricultar? 
et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tapi- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  delà  présecv 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée ■ 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépr 
tement  de  l'Oise. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetât  au 

de  l agriculture  et  ilu  commerce, 

Signé  L.  Cusin-Gbida* 

N*  19,566.  —  Ohdonnance  du  Roi  portant  autorisation  àe  k  Cèt 

d'epargne  établie  à  Cosne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent*  et  t 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricole 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cosne,  en  date 
19  décembre  i843  et  10  août  i844; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux ai# 
d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce* 

notre  Conseil  d'état  entendu, 

»       |  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Cosne  (Nièvre)  * 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  & 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
en  date  du  10  août  i844,  dont  une  expédition  conformer* 
tera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  4 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approut* 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cosne  sera  tenue  de  remettre.  * 
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©mmencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 

i  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  la  Nièvre, 
m  extrait  de  son  état  de  situatiou  arrêté  au  3i  décembre 
irécédent. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
ulture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
rdonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
floiiiteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
nent  de  la  Nièvre. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sigué  L.  Coniv( Iridaine. 

 .  

N*  19,567.  —  Ordonnance  du  Rùr  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  27  Mai  1645. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou$  présents  et  à 
enir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  Par- 
icle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  tilres  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  fcvril  i83i  sur  les  pensions 
e  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mïïi- 
u'res  au  trésor  public; 

£°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
emprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  »°  37; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
u  24  mai  18/45,  exprimant  qn'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
xalion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
la  somme  de  quatorze  mille  cent  cinquante-sept  francs,  sur  le  cré- 
il  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la^guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
lés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
lément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
it  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  ccrtiGcat  d  ioscrip- 
>n  ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  de* 
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NOMS   ET  TRENOM5. 


M  a  rm  eh  (Jean  )  . .  . 

De  LA  TORRE  (  An- 
toine) (i). 

Michel  (François)  . 
Naas  (  Pierre-Henri) 

DETorr\\EMiNE(.le;in 
François). 

Bes.se  (Thomas  ) . .  • 


NAISSANCES. 


Date». 


3o  avril 
1785. 

29  sept. 
1787. 
1  mai 
1784. 

y  3  (lcc. 
1 78J. 

,r>  aout 
1788. 

2  l  tlt'C. 


Lieux. 


Boorges 
[Cher). 

Arangas 

(  KspuunéS. 
Metu 

Landau 

T 

(Corrlzr}. 

Soulomes 

[Lot). 


GRADES , 

armes,  etc. 


Colon»]  au  rorps 
royal  dVtat-rnajor. 

Colonel,  comman- 
dant de  place.  • 

Colonel  au  ré- 
giment il  infanterie 
de  ligne. 

Chef  de  bataillon 
au  <>  . *  idem. 


Cl>ef  de  bataillon 
au  jo'  régiment  d'in- 
fanterie légère. 

Capitaine  an  1 
régiment  de  lanciers. 


SKKVtCtf 

effectif 


ciiritU'1 


- 

•< 


il 

32 
il 

3i 

3o 
34 


1  o 


26 


10 


26 


i3 

3i 
9 
il 


(l)  Naturalisé  Pratt{tM  par  ordonnance  loyale  du  1 1  décembre  1  8 A i .  —  (>)  Né  1  rançai». 


A 


2.  Ces  pensions  seront  inscriles  au  trésor  public,  wef 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  ox 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire* 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inltf 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendatf 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rbêïi 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  aveen* 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dédort 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cTatf 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  radmuw 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  s# 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  Iw1 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finança 
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n. 


m 


n. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riiATiox 
delà 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
do  1 1  avril  1 83 1 

applicable* 
à  celt*  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÊTOQOE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Colonel. 

Idem. 
Idem. 

3,ooof 

W 

3,ooo 

W 

3,ooo 

w 

9  et  1  0. 

Idem. 
Idem. 

Paris 
[Seine). 

Toulouse 
[Haute-Garonne) 
Passy 

[Seine). 

Km!  Ir.yr     10  dé- 
pôt  général   de  la 
guerre. 

En  activité 

à  Oran. 
En  activité. 

1 6  mai 
i845. 

1 3  mai 
i845. 
Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

i.838 

(<*) 

1,6t5 

# 

(«) 

Idem. 
Idem. 

m 

Le   titulaire  fera 
ultérieurement  con- 
naître le  lieu  de  sa 
résidence. 

Passy 

[Seine). 

Ide\t. 

Idem. 

1 4  mai 
i845. 

Idem. 

Capitaine  avec  i/ô 
en  »us.  (  Avant  plus 
de  i  a  ans  d'activ ile 
dans  ce  grade.  ) 

Total. . 

i,64i 
W 

9,  10  et  1 1 . 

Fipeac 
(  Lot). 

Idem. 

19  mai 
i845. 

1 4,i  07 

la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  da  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  con- 
etnrité. 


oui  charges,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  aaerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


•   19,568.  —  OitDOHifAitCB  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  aa 
Trésor  publia,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
enir,  salut. 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  a6  juillet  1821 ,  qai  attribue  des  pen- 
ions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
otations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
n  France; 
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Vu  le»  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  po- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfant* 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  laveur? 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  <k 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés  ;  ensemble  les  pièc* 
produites  pour  la  jusliGcation  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  i5  de  ce  mois,  émis  sur  ces  demandes,  confond 
ment  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  parli 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  desunaocts 

L 


NOMS ,  PRENOMS, 

qualités  gu  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


[Le  baron  Schneit  (Pierrc-Hcn- 
ry) ,  maréchal  de  camp.  « 


Iiiarroy  (  Sébastien  ) ,  lieute- 


DATES 


27  mars 
i845. 


9  déc. 
18U. 


TENSIONS. 


Numéros 

d'inf- 
crtption. 


784 


1903 

Total. 


Sommes. 


NOMS  ET 


êm 

nouveaux  *t*3&"- 

/'Maiel[(  Aglaé-Tberwt  ..4 
i,ooo'  'Schneit  (Achille-Haks- 


a5o 


1,250 


Berthier  ( 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  tre*: 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  1* 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  k 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juu> 
1821.  • 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  tendent 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge  * 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jms^- 

Signé  Laplagme. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
iaient, 

NOUS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  Ier.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
uit,  pour  une  somme  totale  de  douze  cent  cinquante  francs, 
t  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  don- 
ataires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
nfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir: 


— 


I  -1  o      s  J  i  l  ti  «• 


B 

C 

- 


NAISSANCES. 


Dates. 


39  oct. 

1790. 

1 6  sept. 

1810. 
^juillet 

1826. 

5janv. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 
Idem. 

Clià]oiis-»ur-Maj  >.<■ 
(  Marne). 

Nemours 
(  Seine~et~M?j. 


RÉSIDENCES. 

m 

EPOQUES 
iê 

jouissance. 

• 

OBSERVATIONS. 

■ 

{  Paris 

28  mars 

(  (Seine). 

1 

/ 

1845. 

Nemours 

10  dcc. 

(  Seine-et-M.). 

18U. 

t.  *  I 

0  19,569.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  Julien. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Mai  1845. 

LOUlS-PHILiPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
Uérans  des  camps  de  .îulirrs  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  an  livre. 
2s  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
idemnilé  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 

loi  du  1"  floréal  an  xi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
Srsibles  sur  les  veuves  desdits  vélérans; 

Vu  la  ilemande  formée,  par  la  dame  Vaudois  (Catherine) ,  veuve  du 
ieur  Labèle  (Antoine),  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble 
es  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 


(  «76  ) 

Vu  l'avis  du  1 5  de  ce  mois,  émis  sur  cette  demande,  confonut- 
ment  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20 juin  1817,  parlant 
tion  du  Conseil  d'état  attachée  au  déparlement  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépe 
tendent, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  centqait^ 
vingts  francs,  précédemment  inscrit  sous  le  numéro  3i8,  a 
prolit  du  sieur  Labête  (Antoine) ,  ancien  vétéran  du  caïupi 
Juliers.ct  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  mite  , 
y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Vaadois  [Catkm*,  ' 
sa  veuve,  née  àVilosnes  (Meuse),  le  i5  mars  177 1,  etdomkiir 
dans  la  même  commune. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  k  h 
Meuse,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  16 octoto 
18/11,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  te 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnai 

Sioni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  diètat  on  êèpvb* 
i^es  finances, 

Signé  Lapugsl 


N*  19,570.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  James  Arkwright,  né  à  Londres,  royaume  uni  de  u  Gn^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  6  août  1780,  sous-chef  de  bureau  au  mmisùit* 
la  guerre,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demean* 
Montmartre  (Seine); 

2°  Au  sieur  Jean-Melchior  Frymaïui ,  né  le  1"  novembre  1 796 ,  à  Kastf*k 
canton  de  Zurich,  en  Suisse,  ancien  officier  d'infanterie,  actuellement <=• 
ployé  dans  {administration  militaire  à  Alger; 

3°  Au  sieur  Luc  Gallian,  né  le  19  mars  1795,  à  Bellins,  en  Pi*»* 
royaume  de  Sai  daigne,  chef  de  bureau  attaché  à  la  direction  des  c*r 
l  butions  directes  du  département  de  la  Sarihe,  résidant  au  Mans,  ma** 
partement; 

4°  Au  sieur  Noêl-Etienne-Joseph  Gramaccini,  né  le  a5  décembre  iM •' 
Jesi  (États-Pontificaux),  médecin  adjoint  à  l'hôpital  militaire  de  la  S^P 
trière,  à  Alger; 

5°  Au  sieur  Jacques  Guillomat,  né  à  Chambéry,  en  Savoie,  royaux  ' 
Sardaigne,  le  3o  thermidor  an  vu  [17  août  1799],  bijoutier,  résida' 
Ferney,  arrondissement  de  Gex  (Ain); 

6"  Au  sieur  Jean-Claude  Pomel,  né  le  7  novembre  1800,  à  Habeffi  - 
cesc  d'Annecy,  en  Savoie,  royaume  de  Sardaigne,  propriétaire  et  roarc^ 
de  vins  en  gros,  résidant  a  Dambelin,  arrondissement  de  MontbéUard  (Do^ 
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7*  Au  sieur  Jacques-Antoine  Rambaldi ,  né  le  28  février  181 4,  à  San-Remo, 
tyaume  de  Sardaigne,  demeurant  à  Marseille  (  Boucbes-du-Rhône) ,  quar- 
t  n Mitre,  actuellement  à  bord  du  bateau  à  vapeur  de  la  poste  le  Napoléon; 

8*  Au  sieur  Martin  Roth,  né  à  Gernsheim,  grand-duché  de  Hesse  Darm»- 
dt,  le  17  juin  1781 ,  cordier,  demeurant  à  Schirmcck ,  arrondissement  de 
lint-Dié  (Vosges).  (Paru,  22  Avril  1845.) 


'  «9,57*1.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i*  Au  sieur  Simon-Jade  Braillard ,  né  le  28  octobre  1799,  à  Saint-Martin- 
î-Vaud,  canton  de  Fribourg,  en  Suisse,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
[>i  il  les  (Seine-et-Oise)  ; 

i°  Au  sieur  Emmanuel- Xavier-Marie- Antoine  Fenech,  né  à  Malte  (île  de  la 
léditerranée),  le  26  octobre  1789,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  Tinté- 
eur,  à  Alger; 

3°  Au  sieur  Thomas-Marie  de  Goiriena,  né  le  i4  mai  1801,  à  Munguia, 
\aume  d'Espagne,  négociant-armateur  et  propriétaire  à  la  Guyane  française  ; 
4°  Au  sieur  Joseph  Homsy,  né  à  Alep,  en  Syrie,  le  5  décembre  i8i3,  né- 
>ciant,  résidant  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône)  ; 

5*  Au  sieur  François- Antoine -Paul- Louis  Rossy,  né  à  Gènes,  royaume  de 
irdaigne,  le  6  décembre  1801,  receveur  à  cheval  des  contributions  indi- 
ctes à  Maintenon  (Eure-et-Loir).  (Paris,  30  Avril  1845.) 


'  19.572.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Georges  de  Jean 
Reggio,  né  le  20  décembre  1793,  à  Scio  (île  de  l'Archipel),  négociant, 
résidant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  (Pans,  8  Mai  1845.) 


'  19,573.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  Jean-Michel  Werle, 
né  à  Furtwangen,'  grand-duché  de  Bade,  le  17  septembre  1801,  demeu- 
rant à  Pauillac,  arrondissement  de  Lesparrc  (Gironde) ,  est  admis  à  établîr 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider.  ( Paris,  13  Mai  1845.  ) 


'  19,57/1.  —  Lettbes  de  naturalisation  accordées, 

i*  Au  sieur  Louis  Paccio,  né  a  Saint-Jacques-de-Corre ,  royaume  de  Sar- 
igne,  le  21  juin  1789,  marin,  résidant  à  Toulon,  département  du  Var; 
a*  Au  sieur  Dominique  Trodoux,  né  aux  Bulles,  district  de  Virton,  province 
Luxembourg,  royaume  de  Belgique,  le  12  octobre  1806,  cordonnier,  ré- 
lant  à  Mouzay ,  arrondissement  de  Montmédy  (Meuse).  (Paris,  17  Mai  1845.) 


19,575/ —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Hubert  Rarez,  né  le  i5  juin  1779,  à  Saint-Pierre-dc-Bouillon , 
yatime  de  Belgique,  propriétaire,  résidant  a  Roxoy,  arrondissement  de 
mlommicrs  (Seine-et-Marne); 

i°  Au  sieur  François-oVAssises-Félis- François  Pnignero,  né  la  16  novembrt 


-1 


•r. 
m 

a 


a 
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1802 ,  à  Sabtdell,  royaume  d'Espace,  professeur  de  musique , demearitit & 
Lac,  arrondissement  de  Draguignan  (Var); 

3*  Au  sieur  Mathias  Miter,  né  Je  3o  avril  179/1,  à  Sainte-Marie,^ 
Monastère,  canton  des  Grisons,  en  Suisse,  confiseur,  demeurant  à  Fou^r? 
(lile-et- Vilaine).  {Fontainebleau,  27  Mai  i8U5.) 


N*  19.576.  —  LETTRES  de  itATtrftALTSATION  accordées  au  sieur  Etiem  Ht 
cella,  né  à  Jassy,  en  Moldavie,  âgé  d'environ  soixante-quatre  ans, 
de  lettres,  résidant  à  Paris  (Seine).  [Paris,  3  Juin  18b5.) 


N°  19*577.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  dei  $»n 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  frafleu-kï- 
IVhitrlock,  né  a  Pcntonvillc,  comté  de  Middiesex ,  royaume  uui  de  \it]mé 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  1  5  janvier  1801  ,  directeur-gérant  dujoorci* 
Chemins  de  1er,  résidant  à  Paris,  est  admis  à  établir  son  dara«^fi 
France,  pour  y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d t 
{Paris.  12  Juin  iSà5.) 

fi"  1 9,578.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  déifiai 
portant  :  * 


Art.  l'r.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux 
et  établissements  propriétaires  de  bois,  dans  le  département  délita* 
les  coupes  extraordinaires  ci-aprés  designées,  savoir  : 


NOMS 

dm 

communes 

et 
•ubl 


rarnts 
publics 
propriétaires 


Pian»  

Caientana.. . 


Olta. 


SITUATION 
et  nature  de»  COnpet  extraordinaires. 


des  cantons 


«m 


les  coupes  seront 


Divers.  . 
La  Fréta , 


Divers  


L  tendue 

des 
COtiBW 
à  exploiter 
par 
conte- 
na  îice. 

li.  ar. 
» 


Nombre 

d'arbres 

en 

jardinant 

ou  par 
celaircic. 


I.000 
Aoo 

600 


Ouantite 
de  -  •>  •  - 

sans 
dcM  f^ut  - 

tiun 

dn 
nombre 
d  aj  bres.  I 


btes  vicolff»** 
La  »*»«* 

«,dc«  sssea 

isius 

rét. 


et  par  motw 

prro4r«  ^ 

hre» 


n#*r  JaSsW"' 


2.  La  vente  cl  l'exploitation  des  coupes  désignées  ci-dessus  auror'  1 
conformément  atix  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Cààt  far- ' 
que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1''  aont  1^27,  et  les commu»^ 
nriélaires  seront  tenues  de   faire   exécuter  les   travaux  d'ainil'orall  •  * 
d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  aqcnts  forestiers.  [Varii,  M  ^* 
i8A5.) 
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1  9*579.  — Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  des  Vosges,  les 
upes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 


NOMS 

des 
immunri 
•A 

lahliase- 
meut» 
publics 
txprielairr» 
de  ba  i* . 


crins, 


SITUATION 
et  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Noms  (les  cantons 


ou 


les  totiprs  ieronl  assises. 


Quart  eu  réseï  \o 


arsault .  . . . 


Idem. 


ontmotier. . 

leblangotfe. 
section  do 
1  commune 
l  Cbarruois- 

lOr- 
rueilieose). 
bavrlol. .  .  . 

ugnecourt. . 


••Pierremont. 
irebettes  .  .  . 


Idem, 
hit  m . 


Divers   

Quarleu  résf-rvr  

Idem  

Bjd  d'Arcbcs  et  Llaillage 


Étendue 
de» 
coupe» 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


sa  77 


3a  00 


6  00 

7  00 


.17  00 

6  00 
l4  9> 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  avères 
not 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


a8o 


CONDITIONS 
•ou  lesquelles 
les 

exploitations 

devront  avoir  lien. 


7. '98 


Lordi  nuance  du  iSavn 
1  s  ',  1  ,  c|*i<  prescrit  des  e*  - 
traction»  d'arbres  dans  le» 
coopes  uffooagères  de  In 
cotnmane  de  Cierjus  jus 
qu'eu  i84G  incluse  cmeut . 
fessera  de  recevoir  sosi  eié- 
rutinn.  L'exploitation  des 
rinquante  •  deux  bectarea 
soixante  et  dix-sept  ares, 
aura  lieu  sous  forme  d'é- 
eia«rete  et  en  quotre  année» 
consécutives. 

L'exploitilinn  aura  lieu 
sous  forme  a  éclaircie  eit  ne 
portera  que  sur  1rs  boi» 
blancs,  les  rejetsde  souebes 
et  1rs  futaie*  dépérissante» 
<>u  inutiles. 

L  exploitation  aura  lieu 
sous  forme  d'érlaircie. 

L'eiplnitulion  aura  lieu 
sons  forme  de  nettoiement. 


Ce  volume  sera  pris  par- 
mi les  arbres  dépérissants. 

L  exploitation  ne  portera 
que  sur  les  morts-bois  et  les 
bois  blancs. 

L'exploitation  compren 
Ira  tous  les  arbres  existant 
au  rautun  du  baiilage,  le» 
taillis  situés  sur  une  éten 
due  de  deux  déclares  que 
r-  ht>-  et  uu  aies  au  canton  d 
Hun   des   Aiciie»,  et  tou 
les  bois  mutilesqui  existent 
dans  un  serais  de  pin  d'une 
contenance  de  doute  bec- 
lares  cinquante  ares. 
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NOMS 
di»s 
communes 
et 

établisse- 
mrnli 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Groudmpt  .  . 


Les  Forges 
et  Saucliey. 

Dopnr\ille  .  . 
Xcrtigiiy.  .  .  . 


La  Bafl'a 


Mo»«oux 
(  section  de, 
la  (omitiutie 

de  1j  Balle  J. 

La  mime?  .  .  . 


Je nxey 


f  r/l , 


50 


F 


ootcre  v. .  •  . 


SITUATION 
et  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Noms  de»  cantons 


ou 


les  coupes  se:unl  omis**. 


Quart  eu  résarta. 


Df>\<!!rrs.  ,  .   Idem, .  . 


Idem, .  .  

Mi  m.  

La  Torelle  

Quart  mi  re'»«r*e. .  . 

Srini»  do  pins.  ,  ;  » 
Idrin  

Quart  Ml  rrsci  v  0.  .  . 
Divers   


Quart  en  rwerve. . 


Etendue 

dra 
coupes 
à  explutler 
par 
conte- 
nance. 


s  •   -  •■•*>• 


1.  ar. 


G  00 


3  a  y 
1  j  00 


:<  >o 


,\  en 


ft  i  00 


Nombre 
d'arbrea 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


10 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


3.>o 


Go 


3  ,300 


»  ,4oo 


IJ2 


CONDIT 
m°i  leHx*» 

Us 

uplasUba»  • 

d<VT5»t  IA«fhtJ 


L'eipUiUUts 

<ira  les  pnêdi 

gage  des  fuUa 
oent  lé 
re»enctais* 
ment  de  et 
-.  c  1  • .  La 
nue  èt  fsassr*^ 
neeesuirs  f*^T 
lesx.aejJetî^fJ 
en  sminislr* 
mide» 

Ce  f  dm  m* 
d'à  1  krea  nm  m  «s* 
sanlt. 

Le  pu  fcjj| 
»  pécule 
pe  o|  leBjeot  à*t 
n  a  Bce  as  pis  ' 

Cl  vois 
d'arbres 
iiirabeadistf  f 1 
vent  nt  os« 
\iogt  f(  BB 
<pi>nte  ires*' 
réserve. 

vous  fonw  *»  *^ 
et  sera  ps^fl 
d'crafiooi*. 

Jdtm. 


Ce  tolscx 

d'arbres  & 
surabeodasti 

L'orJoiUU*1 
en  irait***** 

ter*  ([* 

rt  le»  mort*-»* 

L  »pf«uu»  « 
en  Jeux  joe*»1*' 
rée  de  ■M*" 
ta  peunlenK»»  ' 

UiwM  cossp" 
|.f  4pl«rUti« 

tuée  »0u»  ■ 
définitive. 
L'exploiUW»  ■ 

prendra  q*'  ^ 

j  ..-1   *KI  ' 


j 


Digitized  by  Google 


n°  786. 


i  O  M  S 

des 
m  ni  un  ci 
et 

lab  i«< 
111  cuts 
publics 
priétaires 
e  bois. 


(  881  ) 


;uon' 


rUlc. 


ngchamp 
rmont.  .  . 


Haye. . . . 
•xentaioe. . 


eoiraenil. . 


eaomenil 

Fiméuil. 

)ornevre- 
r-DurbioD. 

invillers.  . 


>mptail  .  .  . 
jyemont. . . 


orivilU  .  .  . 


)mny 


SITUATION 
et  nature  «1rs  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


1rs  coupes  seront  assises. 


Quart  en  reserve  

Lie  m  

Idem  

Idem  

Coupes  a  flou  a  gères  


Quart  en  rése-rve. 


Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


^trcle*  *»..«.«»*..••« 


Quart  en  réserve  


PclitCorcU, 


Qnart  en  réserve. 
Idem  


Idem. 


lossonrcoui  t 
(  Les  sirpl 
communes 
u  Dan  du). 

'allegney .  .  . 


Quart  en  réserve. 


Divey 


h.  ar. 


8  00 
17  00 


63  10 

Ï)Q  OO 


1 1  60 

« 

9  7» 
19  66 


9  5o 

ë 


19  07 


ko  OO 


38  J7 


IX'  Série.  —  partie  suppl. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
tclaircic. 


9^> 


Quautité 
de  stères 

sans 
désigna  • 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


1 1 


100 


»5o 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitation! 
devront  avoir  lieu. 


L'exploitation  ne  corn 
prendra  que  des  arbres  dé- 
périssants. 

La  vente  sera  opérée  en 
trois  .snnées  consécutive*  et 
par  portions  égales. 

L  exploitation  aura  lien 
sous  forai*  d'eclaircie. 

Des  nettoiements  seront 
opérés  dans  les  coupes  af- 
fouagères  âgées  de  dix-huit 
ù  vingt  et  un  ans,  et  le 
produits  en  seront  portés  à 
soixante  fagots  par  alloua 
giste. 

L'exploitation  ne  corn» 
prendra  que  des  arbres  dé- 
périssants. 

L'exploitation  sera  effec 
tuée  en  quatre  années  con- 
sécutives. 


Des  ne ttoirments  seront 
opérés  dans  leboisda  Petit- 
Cercle  et  les  produits  seront 
portés  a  cinquante  fagots 
par  a  floua  g  ste  ,  à  charge 
par  la  commune  de  faire 
repeupler  les  vides  qui  ré- 
sulterout  de  celle  opéra- 
tion. 


L'exploitation  ne  com- 
prendra que  des  arbres  dé- 
péiissanl»,  et  la  commun» 
sera  tenue  de  repeupler  Ici 
videsdu  canton  des  Hayeux. 

L'exploitation  et  la  vente 
auront  lieu  en  trois  année» 

couséculi\rs. 

L'exploitation  ne  com 
prendra  que  des  arbres  dé 
périssants. 

La  ventesera  effectuée  en 
quatre  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 
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de» 
commune* 

et 

établisse- 
ments 
publiée 
propriétaire* 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupée  extraordinaires. 


Noms  de»  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assise». 


36     I  anoocourt 
(  Mctioo  de 
la  coidiiiuu» 
de 

Rebaincourt). 


37  I  Hebsincourt.  [  Idem. 


Quart  eu  réserve. 


38  !  Pierrepout  . .  !  Idtm. 
3g   Le  lioulivr.  .  Idtm. 


4o   Sercxeur  ....  I  Idem, 
4»  J  Vaxoncoart.  .  |  Fourches 


4i    Vomécourt.  . 

44  Oirecourt .  .  . 

45  Idtm  


46   PaJoax , 


47  I  Blcurtiilc.  .  , 
4 à  i  CoulreaevilJo 


Quart  en  réserve  

Itucuev  iwa  

Quart  en  reicrve  


49  |Gigne>i]le.. . 


ôo  I  Hennecourt. . 


Quart  eu  réserve,  La  CLj- 
t<  Ijiue. 

<.>n art  en  réserve  

Coupes  n"*  aj,  ai  jb... 


Querl 


eu  icirrve. 


Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  IX, 
64  Gi 


10  00 


4  4o 

6  00 

7  00 

s 


m 

6  00 

7  \)7 


«o  00 


IO  ÔI 

10  03 


a  60 


16  oS 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclairric. 


ioo 


IJO 


100 
lôo 

u 

1 5o 


C05D1TIOJI 
sou  ieapals) 

m 

dwsal  rss  k 


Le»  vbm 
paron  la  pin 
<iu  ijuarl  ts  r 
ters  lui  toal 
à  partir  <li  \\&, 
tcitm'it»  ta?  I 
dot  do  boi»j 
rcoce  do  ua*l 
par  année. 

L'ei»l«Wt»< 
dfs  dix 

auront  Vn  m  Jél 
1  vo.ctlaemessal 
ailres,oiiS»»Btf»«1 
mi  c«u  safSBaVSS- 1 
ront  »ro*Wa»B»1* 
oces  jjj;<ilU 

L'«ipJaitit*s  ■>! 
»ou»  fora»  es  saasat! 


L'rxplojUhsi» 
prendra  <JM 
périmai*. 

Ut*. 


L'exploiUtas:  «*J 
ree  *oui  fora»  W^k 
•Seul  »t  d<  perte**» 
1  boif  blisa«i*B" 

POtSt 

l.a  vent*  **™  ^ 
(roii  it.nr.-j  i 
par  portiuu  «p** 


Une  co»te»sew  < 
celle  dont  h  \ti»  1 
tonnée  *»n  <h* 
pcrlicnJ  tp\#9t* 
tre  coope»  «*»»*  ' 
mi.  re*  ce  tau  fa 
licvn. 

L'expl  iUtos 
Jrj  ton*  le»  «' 
♦  ur  cette  pirt*  * 
«rit ,  et  I* 
tenue  de  I* 
pin  »vl«e>tTf 
ment  apre»  lui 

IL*  ve oie  f 
quatre  ibdki 
et  il  sert, 
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>rx«y. 


Ménil . 
Pategoey 
t  Nobaimonl 

(  sections 
rm  communes 

de  Horol 
t  Cbarmois- 

l'Or- 
guculleose  ). 


tfontbnreux- 
le-Sec. 

.a  Ncuveville- 

SOUJ- 

Montfort. 
MkVoicourt .  . 

':«■[  1  I  il  lt<  .  .  . 

Hxrourt  


Lavelinc . 


SITUATION 
m  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Coupe  ii*  a3. 


Ouart  en  réserva, 


Idem. 
Idtm. 


IcUm  

Idem  

Idtm  

Coup*  na  » 3. 


Moyenmou- 
lier. 

La  Petile- 
Foase. 

Saint-Michel. 


Futaie 

Mm.. 
ldtm.. 


Étendue 
des 
coupes 
•  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


3  88 


17  78 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


1  3o 


à  86 


6  i3 

S  00 

9  18 
1  aa 


60 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


1 ,000 


3oo 


1,000 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 

devront  avoir  lieu. 


de  vente  une  somme  suffi 
santo  pour    subvenir  aux 
frais  des  travaux  d'amélio- 
ration qui  seront  reconnus 
nécessaires. 

Il  ne  vi  1  délivré  qu'âne 
demi-coupe  pour  l'a  flou  s  ge 
des  exercices  i8A5  et  1 8 A 6 

Les  arbres  seront  pri 
parmi    ceux  dépérissants 
dans  la  partie  du  quart  en 
réserve  exploitée.  Je  l83i 
à  1  s  •  1.  et  l'exploitation  des 
dix-sept  hectares  soixante 
et  dix-huit  arc*  sera  eflVc 
tuée  sous  forme  d'éclaircie 
et  en  trois  années  cousécu 
tives,  à  partir  de  l'exer 
cice  1846. 


La  commune  sera  privée 
d'affouage  pour  l'exercice 

i847. 

La  consistance  des  coapes 
ordinaiies  délivrées  a  la 
commune  est  fixée  peudanl 
six  ans,  à  partir  de  )8&5  , 
À  trois  mille  cinq  cent 
stères  ,  indépendamment 
d'une  coupe  par  écluircie 
de  dix  hectares,  et  une 
coupe  de  quinxe  cents  stères 
à  asseoir  au  canton  du  Bam 
bois,  pour  chacun  des  exer- 
cices i845  et  1846,  sera 
vendue  au  profit  de  la  caisse 
municipale. 

Ce  volume  sera  forme' 
d'arbres  morts  ou  dépéris- 
sauts. 
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publics 
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<le  boa. 


64 

65 

66 
«7 


68 


69 


70 


7» 


7' 


Saïnt-Remy. 


Wisenbach. . 
VVisehes  .... 


Entr 

Eaux. 
Ménil  


Bellefoolaine. 


Dommarlin.. 


Saint-Araé., 
S'-Maur  icu  , 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

.  où 
les  coupes  seront 


Futaie. 


Haye  des  Queues,  bayes  di 
>ant  la  ville. 


Meules. 


Ménil  L 
(section 
de  Detnruptj 


r 

Etendue 

Nombre 

Quantité 
de  stères 

des 

ij  arl'rfs 

^■a  va  w 

•ans 

coupes 

à  exploiter 

désigna- 

a exploiter 

en 

tion 

par 

jardinant 

du 

conte- 

ou  par 

n  ombra 

'  i 

d  arbres. 

b.  ar. 

• 

• 

• 

» 

a 

700 

• 

8,000 

•  • 

333 

a 

a 

# 

• 

ni 
«la 

• 

365 

• 

0 

5o 

» 

• 

# 

ifto 

a 

719 

a 

• 

l,8oo 

> 

CO*DIT!0« 


derroat  stsij  U- 


A  partir  dt  1*4: 

duiltt  d*  dniui:^ 
cents  stères  iiiK- 
par  année. 


L* 


les  canlou  4*K«S  ' 

contre ,  et  3  «n  f** 
par  voie /soum*  .1* 
éclaire»*  At  k«t  k** 
far^dlU^" 
produits  str«<  '** 
sous  la  coaditiai  t*4 
nmaiM 
frais  de  «seislra*-' 
épicéa  de  Issu  !'»>■*■ 
la  forêt  ainsi  «r*:* 

Les  arbre»  sr-  f' 
parmi  ce»J  défr**»' 
il  sera  preteir*  *t 
de  venta  ose 
six  cent  gtant*** 

pu»r  tmm  * 

ment. 

que  sur  de»  «dw  "F 
sauta. 

L'exploititi*»  s*  ■ 
sous  forme  d'édu** 

Ce^ohisaesmf^ 
l'exploitation  d»^1 
boofris  »tA 

rângnj 

arbres. 

Leipiestatios  s*  * 

prendra  as*  *»  ' 

morts  00  dep"*"*,, 

LVrploiUD* 
prendra  ou*  *» 
mars  ou  ssni^1* 
sera  effectuée  «  * 
nées.  Les  prod^  0 
délivrés  aux 
moyennant  P1.^'! 
chacun  d'esx  flj» 
fixdapsrurllid^ 
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S'-Nabord 
(  sections 
do  Longuet, 
es  Founnics 
et 

e  Faillères). 


les  Granges. 


îraufremonf. 


Djmblain .  .  . 

Dombrot.  •  •  • 
Frain  

jironcoart. . 

irettx  

Jainvillotte. . 


Latnarebe.  .  . 
Lemmecourt . 


Ma  concourt.. 
Martigny-les- 

Laroarcbe. 
La  même..  .  . 


SITUATION 
et  natnre  des  coupes  extraordinaires. 


les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  reserve.  < 


Idem.. 


Idem. 


Coupe  n*  a  6 


Pula 


Quart  en  réserve . 

Idem  

Idem  •  . .  . 

Coupe  n*  4  


Happoncourt, 
Norroîs  


Quart  en  réserve  

Coupe  n*  8. . . 


... ..••.< 


Coupe  n*  s  3  •  •  •  •  

Quart  en  réserve  

Coupes  affouagères  

Coupe  n-  i3  

Quart  en  réserve)  .• 


Étendue 

des 
coupes 
àeiploiter 

par 
conte- 


h.  ar. 

n  o3 
6  oo 
io  99 

6a  oo 


4  45 


7  bo 

91  59 

la  00 

5  00 
10  00 
7  64 


6  5o 
a  46 


a  00 
a5  00 


3  a8 
36  18 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaireie. 


l5o 


l4 


M 
0 

39 


60 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


» 

• 


CONDITIONS 
sons  lesquelles 

les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


régulièrement  établi,  et  les 
coupesannoelles  seront  sas 
pendues  indéfiniment. 

A  exploiter  en  trots  en 
nées  et  par  portions  égales 

A  exploiter  en  six  années 
et  par  portions  égales. 


La  vente  aura  lieu  en  aix 
années  consécutives  et  psr 
portions  égales. 

La  vente  aura  lien  en 
troi»  années  consécutives, 
et  il  sera  procédé  au  rece- 
page  ou  au  nettoiement  du 
jeune  semis  que  dominent 
les  arbrea  à  exploiter. 

Les  coupes  u"  1 ,  a" ,  3  , 
4  et  5 ,  seront  divisées  de 
maniérée  former  l'affouage 
de  six  exercices. 

La  vente  aura  lien  en 
quatre  années  consécutives. 

La  vente  aura  lieu  en 


L'exploitation  ne 
que  sur  les  taillis" 
ment. 


n*  g  servira 
de  i845  et 


La 
aux  a 

i846. 


La  vente  aura  lien  en 
quatre  années  consécutives 
A  prendre  parmi  les  ar- 
ts. 


Les  arbres  seront  pris 
parmi  ceux  dépérissants  si- 
tuéa  dans  le  quart  en  ré- 
serve ,  et  il  sera  procédé  au 
nettoiement  de  trente-six 
hectares  dix-huit  ares  de 
seroiseiisUntdansle  mime 
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NOMS 
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communes 
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S 

établisse- 

J 

a 

ments 
publics 
propriétaires 

D 
JE 

de  Loi*. 

P* 'gâ- 
tons- M  urrau. 

93 

Pouipierre 
et  Séries. 

94 

S'Reraimonl. 

SITUATION 
et  ne  ton  de*  cou 


Robecourt. .  .  Coupe  n*  17 


COÏDITW 


96 

Ronconrt. .  . . 

97 

Rosières  .  .  .  . 

9* 

Sauville  

9'J 

100 

Sandaucourt. 

L'explaiiataaf* 
qne  sur  èt»  isisssf' 
mdU  et  il  «s**"e 
le  yu\  'I*  rrs* 

SulilSJBlï    ft  W*5 

trente  mtlU  M 
dens  Iti  soi 
LU***!** 

année  oè  J  » 
glandes,  «fJ  * 
«juaxt  «s  nnm,f  ~ 
tion  de  U  "* 
naire  «tan*»  I 
ordonnât*  i»  J 
•  843. 


L'«j»!«iub*i  I 
hectares  ***** 
M  fera  soai  i-** 
toiemest.  . 

La  *«t«  i«a  ■ 
trois  anni*! 
les  conpe*  àiL**,'*' 
tées  au  eïfra** 

dans  le  castes 

A  prend* 
dé  périssants. 
Des  D«ttoifBe*J 

op.  rc»  fti  bcil 
eecutms  A»ni  I 
dépendant  dsl»^ 
pinal ,  et  lr»pT 
ront  venda»  M 
caisse  buoojcï 

Ce  volame  sfl* 
Ions  Ua  jrbrt» 
ou  uirsbcsi*»* 
Uonvsnt  sur 
de  In  foret 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraoHinas* 
désignées  ci-dessus,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions 

le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  rédetn«ntiii«^ 


prescrites  tant  par 


Digitized  by  Google 


B.  n°  786.  (  887  ) 

•T  août  1827  ,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 

•s  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents 

>restiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Grucy,  Ma- 
elay-Tremonzey  (pour  les  sections  du  Haut-du-Mont  et  des  Tremeurs), 
lad'  I.  Saint-Cenest,  Laveline-du-Houx ,  Saint-Maurice,  Circourt,  Relanges, 
armouzey,  Ville-sur-lllon ,  Barembach,  Saint-Reniy ,  Vomécourt,  Xoarupt, 
Iréchainville,  Coussey,  Certilleux,  Circourt,  Clérey-la-Côte  et  Vrécourt  (deux 
emandes).  (Paris,  10  Mars  1845.) 


1°  1  g,58o.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  L'acte  passé,  le  19  octobre  i844,  entre  le  préfet  du  département 
le  l'Yonne  et  le  maire  fle  la  commune  d'Arthonnay,  même  département, 
gissant  au  nom  des  habitants  du  hameau  de  Paufol,  section  de  cette  com- 
nune,  pour  le  cantonnement  des  droits  d'usage  en  bois  reconnus  au  profit 
les  habitants,  clans  la  forêt  domaniale  de  Paufol,  est  homologué. 

One  expédition  de  cet  acte  sera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  I!  sera  fait  délivrance  à  la  section  du  hameau  de  Paufol,  pour  lui  tenir 
icu  de  ses  droits  d'usage  en  bois  de  toute  nature  dans  ladite  forêt,  d'une 
[iiantité  de  quarante-trois  hectares  quarante-cinq  ares  à  prendre  aux  cantons 
le  la  Côte,  du  Val-Bougit,  du  Puits-d'en-Bas^des  Fours,  des  Fonnets  et  du 
bemin  d'Arthonnay,  tels  qu'ils  sont  indiqués  et  limités  au  procca-verbal 
l'expertise,  et  conformément  aux  énonciations  portées,  sous  les  n°*  1 ,  2,  3, 
1,  5  et  6,  au  plan  annexé  audit  procès-verbal,  pour,  parles  habitants  du  ha- 
neau  de  Paufol,  en  jouir  désormais  en  toute  propriété. 

3.  Le  présent  cantonnement  a  lieu  moyennant  une  soulte  ou  plus-value  de 
[ualre  cent  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  que  le 
naire  de  la  commune  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  du  domaine,  des  que 
homologation  du  cautionnement  lui  aura  été  notifié. 

4.  Les  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage  des  cantons  à  abondonner  aux 
labitants  du  hameau  de  Paufol,  les  frais  d'expertise  et  autres,  faits  ou  à  faire 
>our  parvenir  au  cantonnement,  seront  supportés  par  chacune  des  parties, 
>roportionnellement  à  la  portion  de  forêt  qui  lui  sera  attribuée  par  suite  de 
:ette  opération.  (Paris,  10  Mars  1845.) 

Auxerre,  12  octobre  i844. 

Nous  préfet  de  l'Yonne, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  3  avril  i84o,  pres- 
-rivant  les  opérations  préparatoires  du  cantonnement  à  concéder,  dans  la  forêt 
lomaniale  de  Paufol,  aux  habitants  du  hameau  de  ce  nom,  commune  d'Ar- 
honnay,  jouissant  de  droits  d'usage  en  bois  dans  ladite  forêt; 

Vu  les  arrêtés  de  notre  prédécesseur,  en  date  des  24  septembre  i84o  et 
17  juillet  1 84  1 ,  qui  nomment  les  experts  chargés  de  cette  opération ,  suivant 
es  propositions  de  M.  le  conservateur  des  forets  et  de  M.  le  directeur  des 
lomaines; 

Vu  le  procès-verbal  en  double  minute,  dressé,  le  3i  octobre  i84»,  par 
es  experts  Thicry,  Martinot  et  de  Missery,  et  affirmé  par  eux  devant  M.  le 
luge  de  paix  de  Cruxy ,  le  7  novembre  suivant;  * 

/ 
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Va  l'avis  de  M.  le  conservateur  des  forêts,  en  date  du  3i  novembre  iliv. 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  suivant,  par  laquelle  le  conseil  mon?- 
cipal  d'Arthonnay,  représentant  légal  du  bameau  de  Paufol,  déclare  ipprocnr 
le  procès-verbal  susvisé; 

Vu  le  nouvel  avis  de  M.  le  conservateur  des  forets ,  en  date  du  9  jania 
i843,  signalant  une  erreur  audit  procè^verbal  dans  l'évaluation  des  du* 
des  usagers,  qui  ne  se  monte  en  réalité  qu'à  trente  mille  sept  cent  vingt  frac  < 
au  lieu  de  trente  et  un  mille  cent  vingt  francs  portés  au  procès-verbal  don'  ; 
s'agit; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  d'Artbonnay,  en  date  h 
3  février  i843,  par  laquelle  il  reconnaît  l'existence  de  cette  erreur,  eteowar. 
à  ce  qu'elle  soit  rectifiée; 

Vu  l'article  G3  du  Code  forestier; 

Vu  les  articles  1 1 3  et  1 1 4  de  l'ordonnance  royale  réglementai?  à 
1"  août  1827, 

Faisons  à  M.  le  maire  d'Arthonnay  l'offre  du  cantonnement,  tel 
établi  au  rapport  du  3i  octobre  1842,  et  qui  consiste  dans  l'abandaf*' 
l'Etat,  au  profit  des  habitants  du  hameau  de  Paufol,  pour  en  jouir  eides*- 
ment  en  toute  propriété,  des  cantons  de  bois  désignés  au  tableau 
et  qui  figorent  au  plan  annexé  au  procès-verbal  d'expertise  sous  les  d*  j,  1, 
3,  4,  5  et  6. 


NUMEROS. 


1 
a 

3 
4 
5 
6 


NOMS  DES  CANTONS. 


La  Côte  

Le  Val-Bougit  

Le  Puits«l'en-Bas  

Les  Fours  

Les  Tonnets  , 

Le  Chcmin-d'Arthounay. 

Totaux. . , 


CONTENANCE. 


7' 
1 

3 

9 
i4 

5 


84»- 
88 

39 
98 

52 


43  45 


L'estimation  des  droits  des  habitants  de  Paufol, 
suivant  le  rapport  rectifié  des  experts,  étant  de 

11  sera  payé  par  lesdits  habitants  une  soulte  de. . . 


VILETT. 

en  argrot 


8,?i5f^ 
i,538  | 
2,574  *» 
6,825  » 
8,692  « 
3,358  îJ 

3l,201  §| 


30,730 


481  $ 


Le  maire  de  la  commuue  d'Artbonnay,  au  nom  et  comme  représenuotk 


Gouvernement,  l'offre  faite  ci-dessus,  par  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  ducani1' 
nement  désigné  tant  au  présent  acte  qu'au  rapport  des  experts  dont  les  hi^ 
<st  conditions  ont  été  approuvées  par  les  délibérations  déjà  citées,  des  i3* 
cembre  1842  et  3  février  i843. 

S'engage,  en  outre,  M.  le  maire  d'Arthonnay,  à  verser  la  soulte  de  f»« 
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cjxiatre-vingt-un  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  dans  la  caisse  du 
line,  dès  que  le  projet  de  cantonnement  aura  reçu  la  sanction  royale,  et 
ire  renoncer,  purement  et  simplement  pour  les  habitants  de  Paufol,  à 
droits  d'usage,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dans  la  partie  de  la  forêt 
aniale  de  Paufol  qui  demeurera  la  propriété  exclusive  de  l'Etal, 
lit  à  Auxerre ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

L.r  Maire  d'Arthonnay ,  Le  Préfet  de  l'Yonne, 

Signé  Gaillardet.  Signé  L.  Saladin. 

3,581.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
xi  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Coste-des-Pon,  apparte- 
înt  à  la  section  dc  Prunières,  annexe  dc  la  commune  dc  ce  nom  (Lozère). 
Paru,  10  Mars  1845.) 

9,58a. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
ui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  Siounés,  appartenant  à  la  corn- 
ume  de  Trigance  (Var).  [Paris,  10  Mars  1845.) 

9,583.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
ortant  : 

» 

rt.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
tablissemenis  propriétaires  de  bois  dans  le  déparlement  de  la  Côte-d'Or, 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


OMS 
des 

omîmes 
et 
1  !  isse- 
nenls 
nblic* 
pri«  t aires 
e  bois. 


Il 


îonconrt- 
le-Bois. 

un  

letronue. . 


Fia 


ii 


lly. 


cloche , . 


SITUATION 
rt  nature  rlrs  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  conpes  seront  assises. 


Quart  en  reserve. 


Quart  en  réserve t  Fetil- 

Qaenissière. 
Quart  en  réserve.  ........ 

Idem  »  .  . 


Idem 


Quart  en  réserve ,  Boulais 
et  Grand-Quartier. 


Ltendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

10  00 


1  6S 

7  91 

A3  OO 


4  5o 


51  A  8 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
éclaircie. 


* 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
■ons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


A  prendre  dans  la  partir 
contiguê  à  celle  exploitée 
en  18*3.  La  vente  anra 
lieu  en  deux  lots. 


La  vente  aura  lien  en 
quatre  années  luccesstves 
et  par  portions  égales. 

Une  plantation  de  cin- 
quante ares,  dont  le  rece- 
page  doit  être  opéré  ,  sera 
comprise  dans  fa  coupe  à 
vendre. 

La  venteaura  lieu  en  trois 
an  nées  consécutives,  savoir  : 
le  canton  du  Boulois  ,  pour 
l'exercice  184Ô,  et  le  can 
ton  du  Grand-Quartier,  en 
deux  portions  égales  ,  pour 
les  années  i846  st  1807. 
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NOMS 
de* 

communes 
et 

étalil  Re- 
nient* 
1 1(  1>  1  i  r  a 
propriétaires 
de  l>oi*. 


Mignien  , 
b  Jinraa 


mures 


de  M 
Maligny.  .  .  . 


.Samcrry .  .  .  . 
On-  y-U  ■  I >«ic . 

r.i, 

It'OoU. 

Moli  iiif  . . . . 

Mir-Aul-e. 
I  Imires  .  .  .  . 
V  «it  vt  V 
•I  Villt-rs- 
le-Duc. 

Bure , 

Il  11  m r,i  ii 
t\r  I'uiiiij'lf. 

B.ltv  


Cliamluin. .  . 

Etait)  


l'on  laine  -  mi  - 
L>.  ccnnoi»  , 

lia  menti 
Trms-  E»mo- 

ruts. 
Jours  


•on 


Mîuvillv. . . . 

I  million  , 
li .1  m r au  du 

Petit-Jftillj 

CttaigQcj . . . 

Cri  niuôù. . . 
IVrrigny- 
los-Dijnu. 

Suint  Julien . 


SITUATION 
rt  n.tturo  de*  coupes  extraordinaire*. 


Nom»  det  canton* 

où 

les  coupe*  feront  assises. 


Quart  en  reserv*  

Idrm  

Idem  ,  

(Juart  en  réserve,  la  Chouet- 
te. 

Quart  en  réserve  

Sur  le*  lisière*  du  quart  en 

rrierve. 
Quart  en  raHrvl   . 

Idem..,  

Idem  

Idem  

likm.  

Idem  

idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  . . 

dlfm  

Relira*  

t^iiarl  en  réserve  

Idem  

Idem.  

Coupe  de  j846  


Etendue 
de* 

coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
7  73 

1 5  oo 


i  a  oo 
a8  1 8 

il  38 


i3  8i 


7  oo 
18  oo 


617 

Ao  00 

60  &9 
i5  85 

1 5  00 


ao  30 
68  a  1 

1  '1  00 
37  00 

8  00 
1  00 

5  91 

6  00 
a  55 


Nombre 
d'arbrs* 

à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
éclaircie. 


363 


Quantité 
de  |trre» 

•ans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 


dari 


vm 


7 

■ni'i  1 


i 

a* 


L« 

dent  !**•» 
par  port**»*»»» 


deui 


LjTftn  «n^ 
en  oeuis*»- 

U  «s*J*»*4 

deu  Uts. 


m  trpii 

et  par  pw*"*»! 

La  | 
«il  aDoea****^ 

l* 

Uvs*.  i 
La  Tffl*  *>■ 
un  trû»  »*!""•* 
par  portion» 


La  te*»»** 
en  troil  IB**", 


La  «»? 
moyen**6 


3 
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OMS 

des 

omunffl 
et 
ablisse- 
omU 
nblîc* 
(►notaires 
•  boit. 


I  

on  

>icres  .  »  . 
tupagny. 
•  es  .... . 

ul  

illey- 
-Tille. 

.es»*  y- 
r  Tille. 

înjf .... 
Iley .  .  •  . 

oTrôn- 
r-B«nte. 
•rmlly- 
r-Tille, 

«et  km 

»  Taux- 

-Crosne. 

prennes- 

1  -Petite*. 

Fain- 

Mouliers. 

Sincey- 
•Rou»  roy. 
ooeœur, 
ïameau 
Corboin. 


et 


SITUATION 
re  des  coupes  eitrnordii 


Nom»  de*  cantons 


les  coupes  seront  assises. 


Qnart  en  réserre  

Coupe  par  anticipation. .  . 

Idem  

Quart  en  réserve  

Idem  ..-.».... 

Idtm  

Bois-Rond  

Qnart  en  réserve  

Idem  

Me*  

Idem  

Idem  

Les  Taillis. ............ 

Quart  en  réserve  

/  de  m  

La  Cra*  

Le  Charraois  

Coupe  n°  a5  ,  par  anticipa- 
tion, 


Étendue 

d«-s 
cou prs 
«exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


J3  09 
1  36 
t  9Ô 

4  00 

la  00 
6  00 
10  00 

5  00 
i4  00 


i3  5i 

3  00 
5  00 

8  56 


3  00 
1  60 
3  A3 
1  55 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
tn 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


■ 

H 

m 

m 


a8 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d' 


• 


* 

0 

'I 


CONDITIONS 


lesquelles 
le. 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


valeur,  et  il  ne  sera  pro- 
cédé à  aucune  délivrance 
ordinaire  jusqu'en  i848. 


L'exploitation  sera  faite 
sous  lorme  de  recepage. 

La  vente  sera  effectuée! 
en  deux  années  consécu- 
tives. 


A  prendre  panai  lté  e.r-1 
bres  dépérissant*.  j 


Le  repeuplement  des  vi-J 
des  de  la  coupe  n*  s  A  serai 
effectué  jusqu'à  roncurrenceji 
d'une  somme  de  trois  cents), 
francs. 


================= 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  oxtraordi narres  déli- 
ées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites 
it  par  le  Code  foreslier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
27 1  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
m^Iioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Colombier- 
inxauJt,  Cierland-Meuillen,  Thorey-sur-Ouche,  Nicey,  Nod-sur-Seine, 
inçon-Riel-les-Eaux,  Vertaut,  Villotte-sur-Ource,  Duesme -  Fontaine -les- 
'lies,  Chambo*uf,  Curley,  Messigny,  Grcnois,  Saussy,  Ternant,  Chazeuil, 
•ey,  Lubergcment,  Foigney,  Lamarcbe,  Magny,  Saint-Médard,  Montarlot, 
rri«;ny-sur-i'Ognon,  Remilly-sur-Tille,  Quiney-le- Vicomte  et  Salmaise. 
aris,i6  Marsi8à5.) 
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N- 19,58  1  — Ordonnance  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  êgjw 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  atix  cocnra 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  l  Aut*  >  i 
l'Yonne,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées ,  savoir  : 


-r. 


NOMS 
l« 
roniinuncs 
tt 

«tablisa*- 
mrnli 

public* 
proprié  Inire* 
de  bois. 


SITUAT  "ON 


Étendue 

Qnant.té 
de  stère» 

Noms  dp*  cantons 

de» 

a  eiploitcr 

cou  f>rs 

où 

à  eiploitcr 

en 

tlOQ 

par 

jardinant 

do 

conte- 

on nar 

nombre 

nance. 

édaircie. 

d'arbre». 

9 
•o 

\  1 

i  a 


i3 


la 


BrmlU. . .. 
E»tis**c 
et  Thuiiy. 


Seugny.Fay», 
Machy, 
Longeville 
et 

Creaantignes. 


Messon  

Somme  val... 
Suint-Benoit. 
l'Etat, 
vinqt-sept 

pi  le»  hospices 

de  Troye». 
Saint- Mard*. 
•uOtlie. 

Villemaur. . , 

Vosnon  

A  relie»  

Cliaource , 
Maisons 
«l  Meti- 
Rohcrt. 

Les  mêmes. . 


CliSSMoay  . 


Coupa  n"  !•«  

Coup*  par  anticipation 


Quart  en  reWv*  ,  la 
du  Datant. 


DÉPARTEMENT  DE  LACBE. 

h.  *r. 
5  3s 


Quart  en  réserva 

liUm  

Idem  

Sauvagoo 

Quart  an  réserve  

ldtm  

Idem  

Utm  

•  •••••«•   .. 

Quart  en  réstrv*  


I.aCrande-Alqniu,  la  Truie 
et  la  " 


ua  4o 


'  9* 
6  67 

8  00 

8  00 


34  00 


5  00 
5  00 

a  45 


1 1  OO 


8  54 


1 


» 

s 

i4o 


0 


Tait*  *ï  rtn 
tuai*  à»a 

ftiertitari 
qutrt  »«»  *  1 
ojuce  fort*  •-ffl 
roat  >  ' 
l'Eut,  rp^n 
iadios  *•  « 

eo  hniti»»-^ 
|el  par  parut 


La  m*  *1' 
en  trois  «s»**  ^ 

le»; 


Les  «t*1 1 


;  IlKrt."^ 

ce»»*»  •••J 
Idflimri^'T 
^.oorce  f  : 

.845  ■••»'*, 'î 
faaua**t»»  «* 
sar  ■»  »■t',•  j 

'«n  trou 
Itif** 
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M  S 


nts 

lies 

•taire» 


t 

Utage. 
ièr*s. . 
a  m- 
oll«s. 
jnon .  . 


court. 
ior» . 
lisons. 


•  •  •  •  • 


SITUATION 
•t  nature  de»  coupe»  extraordinaire». 


H 


des  canton» 
où 

1; 


Quart  en  réserve. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  •  • . 


Conpe  n*  ao  . . . , 
Quart  en  réserve. 


Étendue 
des 
coupe» 
à  siploiLei 
par 
roule- 


ru  ar. 

26  OO 


j3  37 
i3  00 
3o  00 

À9  66 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 


Quantités 
de  stère» 

•ans 
design  a- 


du 
nombre 
d'arbres. 


6  96 
îo  89 


a 
a 
a 


* 


DÉPARTEMENT  DE  L  YONNE. 


ley. 


•  •  « 

.  >  • 


uers- 
Benoît. 


00 1- 
'onn*« 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploiUtions 
devront  «voir  lien. 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu 
tives  et  par  portions  égale» 

Idem. 


lier  tares  soixante- 
six  ares  de  taillis  qui ,  auxj 
termes  de  l'ordonnance  du 
11   avril   i8a3,  devaient] 
être  exploité»  en  i846,  se- 
ront   vendus,    ainsi  quel 
trente-trois  hectares  dépen- 
dant du  quart  en  réserve, 
en  quatre  snnée»  coosécu-l 
ii  vr  s  et  par  portions  égales  ,  I 
sons  le  condition  qu'il  sera 
prélevé  sur  le  prix  de  vente 
la  somme  nécessaire  à  l'éta- 
blissement sur  le  terrain! 
d'nn  nouvel  aménagement. 


h.  ar. 

10  ai 

a 

0 

3o  00 

a 

a 

7  *8 

a 

a 

15  3i 

a 

a 

15  3a 

» 

» 

8  79 

• 

a 

17  A9 

a 

a 

• 

• 

Il  sera  prélevé  »urle  prix 
de  vente  une  somme  de  six 
cent»  francs,  pour  travaux 
de  repeuplement. 

La  vente  aera  effectUc>| 
en  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

• 

La  vente  »rr»  effectuée, 
à  partir  de  18A.6,  en  deux 
années  consécutives  et  pai 
portions  égales. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prit 
de  vente  une  somme  de»ix 
mille  francs  ,  pour  travaux 
de  repeuplement. 


La  vente  sera  effecloci 
en  deux  années  consécu- 
tive» ,  et  il  sera  prélevé  sui 
le  produit  do  l'adjudication 
la  somme  nécessaire  a  l'exc 
ention  de»  travaux  de  r>  - 
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NOUS 

des 

communes 

et 

établiase- 
nirnli 
public* 
propriétaires' 
d*  Luis. 


SITUATION 
et  nature  ries  coupes  extraordinaire*. 


.Noms  des  cantous 


ou 


Vcron . 
Aisy  .  , 


3 1  I  Andries 

3j  |  Arcy- 
sur-Cure, 
Lamcau 
de 

Lar-Sam  in. 

33  Ar^riilrnav. . 

34  I  liait  <TAi  c  y 
36  |      Cl.. .1.1 

du  a  ri] . 
36  I  Chassignullcs 


37  fctïvey  

38 1  Etivay, 
section 

de  SstttVîgttei, 

39  I  Mailly- 
la-ViiJe. 
ao    La  Ulèuie  .  ,  , 


le»  coupes  seront  assises. 


Quart  en  n-serve. 
idt  m  


Idi  m  

Buisson-Jc-Lum» 


Quart  DU  re!«or\  e  , 

ilrigaudtre  et  Iluissou  . .  . 
Qu..rt  eu  rcWne  

l'ortie  |j  p|m  ..g.le  Ju  \t 
Jorct. 


Drul«:  

Coupe  par  anticipation ,  .  . 


4  1  Noyers 


Quart  en  rc'scne. 
Idem  


A  a  FVrripny. .  . 
43   Ka>ieres. . , 


Idem. 
Idcn 


Ltendue 

Je. 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nauee. 


I. 


ar 


G  00 


6  00 
10  00 


6  00 

4  60 

7  39 
1 1  00 


ao  00 


70  00 
i3  00 


34  <-'0 


1 1  00 
00 


Nombre 
d'arbres  ! 
à  esploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
cclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


couiî;! 


I 


h 

desrci.  ratl 


peaaMSsast 
doc  èt  ntfVStl 

JiU  lu  h 


lÀii  CM 
qu'il  itf.fcsl 
tares  fj| 
(a  plus^àfi 
♦en*  •*  ■ 

»y 

Mon» 
oeet 

treatt  tt  t 
mut  W  1 
celtt  «4b 
vendu  aL** 


I]  sera  f**«* 
de  \eits  s»  H 

cemir»  i  r«P 
e  terrais  /ni 
ment. 

Les  «wp* 
seront 
trois  ses,»»"* 
eice  i84i 


Digitized  by  Google 


». 


(  895  ) 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinai 


CONDITIONS 


Quart  en  réserve. 


Quart  en  réserve  ,  Petits- 
Bois  de  l'J  sic. 


Quart  en  réserve.. 


Fays. 


Quart  en  réserve 


Étendu* 

des 
coupes 
à  exploiter 

par 
conte* 
nance. 


h.  ar. 
10  oo 

60  OO 
55  85 


11  65 


37  a3 


16  00 


27  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


Quai. Mo 

de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 

nombre 

d'arbres. 


les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  successives 

L'exploitation  sera  faite, 
sous  forme  de  nettoiement, 
en  trois  années  consécu- 
tives. 

La  vente  sera  effectuée 
en   trois   années  consécu 
tives,  et  il  sera  prélevésur 
le  prix  d'adjudication  une 
somme  suffisante  pour  sub 
venir  aux  frais  d'aménagé 
ment  de  la  forêt. 

L'exploitation  sera  faite 
en  deux  années  consécu ■ 
tives,  et  sous  forme  de  net 


L'exploitation  sera  effec- 
tuée en  deux  années  con- 
sécutives, et  sons  forme  de 
nettoiement. 

L'exploitation  sera  effec- 
tuée sous  forme  de  nettoie- 
ment. 

L'exploitation  sera  effec- 
tuée en  cinq  aunérs  consé- 
cutives ,  et  sous  forme  de 
nettoiement. 


ntc  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  désignées  ci-dessus, 
conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
icr  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827,  et  les 
et  établissements  publics  propriétaires  seront  tenus  de  faire  exé- 
avaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les 
stiers. 

rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Aix-en-Othe,  la 
Villemaur  (section  de  Bordes),  la  Loge-Somblin ,  Arsonval,  Épo- 
iouvres,  Aube,  Champlost,  Chaumont  sur-Yonne,  Sièges,  Arthon- 
ir,  Anstrudes,  Asnières,  Blacy,  Domecy-sur-Eure  (section  d'Osy  .) , 
Marmeaux,  Montillot  (coupe  de  sept  hectares  quatre-vingt  treize 
it-Branché  (section  de  Saint-Aubin),  et  Saint-Branché  (Yonne). 
Mars  18â5.  ) 


—  OiUX>NNAKC£  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances  ) 
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portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Pancrasse  (Isère; ,  «si < 
composent  des  cantons  appelés  les  Playerts  et  Grands-EuêrU ,  l/i  fab- 
les Touches  et  Civières,  les  Hyots,  Monnard,  le  Rieax,  k  Hcplal,  laFro 
ou  Chatel,  le  Planet  ou  Us  Gorges,  Aiquebelle  et  Bou-Gonrt,  sont  mqbjs 
régime  forestier  pour  une  contenance  totale  décent  cinquantc-<juiirt  u- 
tares  vingt-six  ares  vingt  centiares.  (Paris,  16  Mars  I8h5.) 


N*  19, 586.  —  OnDONNANCE  no  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  fir^ 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Sem-M-fat 
Travers-de-Malatal,  appartenant  à  la  section  de  Mazel,  anneie  d«  la  » 
mune  de  la  Canourge  (Lozère).  (Paris,  16  Mars  1845.) 


N°  19,587.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  garde  der*- 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  le  ministre  fc^ 
étrangères  à  accepter  la  disposition  faite  par  M.  Stamati  Bnlyw  M Jr 
bataillon  en  retraite,  dans  son  testament,  en  date  du  11  juillet  iW-B 
proGt  des  Français  indigents  qui  arriveraient  à  Corfou;  pour,  ladite^ 
sition ,  être  exécutée  conformément  aux  intentious  du  testateur.  \hr- 
19  Mai  1U5.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mini* 
taire  détat  au  département  de  h  J** 
et  des  coites, 

A  Pari»,  le  21* M» * 
N.  MARTIN  (du  M 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  M 
à  la  Chancellerie. 


On  »' .bon no  pour  la  Bulletin  d«f  loi. ,  à  r.i.on  de  9  fr.net  par  an ,  1 1.  eaia»  b 
royal* ,  os  cLm  les  Dir.ct«ora  dm  po.to  dt#  dapartamanta. 


Imprimerie  royale. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  787. 


N*  \ 9,588.  —  Ohdonpiance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-cinq  Militaires. 

Au  palais  du  Neuiliy,  le  6  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salit. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  iar" 
le  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
l'armée  de  terre*,  v 
3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
ires  au  trésor  public; 

(f  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
étal  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
mipriscs  dans  la  présente  ordonnante,  portant  le  n°  38; 

J)°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
u  3l  mai  184^,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
on,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
)inme  de  quarante-sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  francs* 
jr  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  soixante-cinq  militaires 
éhomraés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  cou- 
>rmément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
ayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiGcat 
'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
bulletin  des  lois. 

W  Série.  kl 
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NtPPERT  (Jean-Mi- 
chcl). 


(  Angustiu-Félii). 


ô 


Dà  \  G  A  l  M.  En  (  J;ic- 

qucs). 


I  o 


I  1 


1  2 


i3 


14 


i5 


iG 


i|F*ounN!En  (Jcan-Fran 
çois). 

Va  i  iT.r.i.Li)  (  Pierre- 
Nicolns-Alcxaiulre) 
Adim:  (Adèle-Joseph] 

D'Abukucaq  (Paul-CaLriel 

•Sih  ain. (tartan  ). 
<S  lil.ANClIAUf)  (  IloUon' 

Kiistachc). 
Doumy  (Léonard). . 

Jollivbt  (Claude- 
Marie). 

Olliyier  (Picrrc- 
Amcdcc). 

lin;p»En  (François- 
Pi  aei  Je). 

Desseui:  (Kticnnc).. 
CiiAST.WG  (Pierre).. 


Aubert  (Joscph-Jac- 
ques-Claudc). 

Boy  En  (Jcaa-Raptbtc- 
Joseph). 


2  mai 
*79*« 

19  nov. 

'79^- 
3o  mars 
1795. 

I  7  Sept. 
1790. 

20  déc. 
1785. 

'S  avril 

1796. 

3u  oel. 

1790. 

17  juin 
1793. 

1 8jnnv. 

5  sept. 

»79»« 
1 3  juill. 

■797- 
1 5  mai 
1790. 

i3  nov. 
179a. 
2  3  ja  1 1  \ . 

1  \  avril 

1  79 
iu  nov. 

179:>- 


Metz 
(Moselle). 

Saint-Haôn 

[Haute-Loire). 

Saiut-Jean- 
de-\  aleriaclie 

(Gorrf). 

Fontenay-lea- 
Drus 

[S<inc-et-Ottc). 

Dieppe 
[Seine-Infér.] 

(ili<  Toy 
(  )  O/mr) . 

Curlas 

(  Tarn). 

Forcalquicr 

JuLsscs-Alpes) 

Botirganeuf 
(Creuse). 

Paris 
[Seine). 

AiarsiJIv 

[Char. -In f.  ) 

Magnar-La\nl 
(Haute t  ienne). 


Vcrnet 
(P.-Jc-Dôme). 

Tulle 
(Contzc). 

Prades 

(P.-OncmJ 

Lille 
[Nord). 


Capitaine  adju- 
dant je  place  à  Oi an. 

Capitaine  adju- 
dant de  place. 

Capitaine  au  i5* 
régiment  d'infante- 
rir  i  c 

Idem 
au  9*  idem. 

Capitaino  an  1 7 
wgimrat  d'infante 
ip  do  ligne. 

Idem 
au  65"  idem. 

I  de  m 
au  57*  idem. 

Capitaine  au  4*  ré 
piment  d'infantenV 

égere. 

LU  m 

au  G*  idem. 

Capitaine  au  4 7' 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Hem 

au  iG#  idem. 


Sergent- major  au 
19'  régiment  d'in- 
fo nlerio  légère. 

Sergent-major  au 
5i  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Sergent 
au  2.r  idem. 


3i 

3a 

35 
3o 
3i 
3o 
3o 
3i 
34 
3i 


2:221 1 


9 
0 


20 
16 

•  4 

iG 
16 

333 
3  2G 


I 


6 


T 

i 


ô  i 


Idem 
au  4"  idem. 

Idem 
au  42*  idem. 


3o 
36 

3o 

3o 


8 


23 


1 1 


5 


10 


î 


7 

6  iG 


ri 


10 


u 


I 


3 


I 
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GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  1  /5 
en  aus.  (  Ayant  plat 
de  1  a  ans  d'aclnito 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

Capitaine  avec  \j 
en  aus.  (  Avant  plus 
de  i  a  ans  d'activité1 
d uns  ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem'. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Sergent-ma  jor  avec 
i jb  en  ans.  (  Avant 
plus  de  i  a  ans  d'ac- 
tivité d.ins  ce  grade). 

Idem. 


Sergent  avec  i/5 
m  sua.  (  Ayant  plu» 
dfl  î  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Sergent. 
Idem. 


FIXATION 

delà 

pension. 


1,920 

M 

i,45o 

w 

i,8Co 

H 

1.788 

(«) 

1,644 

M 

i,35o 

w 

i,3oo 

1,170 

m 

i,4io 

H 

i,5io 

H 

i,34o 

w 

538 

W 
396 

w 

480 

H 

3>8 

M 
H 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

fe> 

applicables 
a  cette 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Q,  ÎO  Ct  11.  .Saint-Jean-de-Lui 
{Banei-Pyrcnècê). 


9  et  1  o. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  ct  1 1. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 


Saint-  Nicolas-de-Ia 

Grave 
(  Tarn  ct-Garonne). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  aa 


Paris 

[Seine). 

Orléans 

(Loiret). 

Provins 
(Seine-et-Marne) 

Touvignan-Vicux 

(ArrU'ge).  . 

Forcalquier 
(Basses- Alpes). 

Bourgancuf 
(Creuse  ), 

Rivesaltes 
(P. -Orientales). 

Vesoul 
(Haute-Saône). 

Limoges 
(Haute-Vienne). 

Clcrmont 

(Puy-de-Dôme). 

Tulle 
(Correze). 

Prades 
(P.-Orienlales). 

Bordeaux 
(  Gironde). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 


Commandant  au 
fort  Breacou  (  Ht 
raalt  ). 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
hlem. 


EPOQUE] 

d. 

jonissanc 
de  leur 


1*  mai 
i845. 


6  mai 
i845. 

26  avrill 
i845. 

1 9  avril] 
i845. 

11  mai 
i845. 

f  9  mai 
*i845. 


Ide 


m. 


26  avrill 
i845. 

1 8  avrill 
i845. 

10  mai 
i845. 

9  mai 
i845. 

28  avril! 
i845. 

3o 
i845. 

3  mai 
i845. 

25  avrill 

i845. 

1 4  avri)| 
i845. 


dition  que  les  arrcVag* 

ilé. 


Il  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  ili  rayé"  des 


47. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


9 
20 

1 1 


1 2 

a3 

2D 

iG 

7 
28 

2  9 

J 


.)  1 


Juntes  (  Louis-Marc  j 

COTTEKBST  (Antoine- 
Alexaudre). 

Maurer  (Nicolas) .  . 

Uespel  (Heary* Jo- 
seph ).  • 

Le f  11  anc  (Auguste- 
Maurice}. 


NAISSANCES. 


Dates. 


10  avril 
1792. 

3o  d<5c. 
»797- 

1"  déc. 

1792. 
iVjuJl. 

1 788. 

6  août 
179b. 


Mam;i  r.KiTE  (Char- 

lph«Franroi.s). 
Heykaod  (Michel) . . 


27  mai 
»79*« 

1  9  août 

2  1  dt'c. 
179.). 

Cieot  (Nicolas  \fesbi-  26  août 
dor-ScœvoIa).  l79i« 


CaiXABRE  (Pierre).. 


Lieux. 


BOFFARD  (Jcaii-Ma-  3o  sept. 

rie).  i78->. 


Tructi n  (  Pierre- 
François). 

Iîaulier  (Jean-Bap- 
tiste). 

Cosi*£  (Jean)  


Verso.n  (Adrien) ..  . 
Amdrès  (Jacques)..  . 


2 1  oc  t. 
179:5. 
i.  l'ev. 

»79>« 

8  mai 
1790. 


Genève 

(Su'usc). 

Laon 

(Aisne). 

Nicdeilit  i-heiiu 

(llaui-itkin). 

Arincottcrcs 
(  Xord). 

Paris 

[Seine). 

\  iu-tlr --Fontniue 

(.V-mcfte). 

Mouistrol 
'  ILiiittLoin), 

Yenarey 
(CoWOr.). 

'icM.-Cr.nd 

(  C'Ai  /-  ]. 

Mardorc 
[Jihône). 

Issv 

1-MarnA. 
Aancr.iv 
(  Doitbs). 

Daaipniac 
(Corrtze). 


GRADES , 


armes,  etc. 


Capitaine  il' lial.nl 
lemeut  au  9*  régi- 
ment  de  cliaueurs  à 
clietal.  • 
Maiccltal  de»  lo- 
is au  •)'  régiment 
e  enitaMiti*. 


Idrnt 
au  2*  idem. 
Sergent. 


.Marcel, al  de*  lo- 
gii  à  la  compagnie 
île  gendarmerie  du 

Loiret. 

Idem 
do  Calvados. 
Maréchal 
«le  »  louis. 


«CftTICfcS 


S 

< 


3< 


3o 


3o 
3i 

35 


e 


20 


: 


3o 
3s 

3i 


9 


1  o 


Mui'vlial  de*  !u<(i* 
é  lu  lt;gi  'il  tle  geu- 
-la.incne  d'A 'riijue. 

.M  i rerfl.il  dp»  ^-jj 
gi»  a  la  compagnie 
Je   geiid-iriucii"  du 

Cb#r. 


1  1 


(laperai. 


il1 


Brigadier  a  la  eom 
paguiaduHaulflliiu. 


02 


24 


3o  nov.  Places 
179^.  (Eure). 

27janv.  Dorlisiieim 

1794.  (Bas-Jihin).  P-.-»-«""«i«û.u. 

(1)  Fila  de  Fraucais. 

d'IcLîl*  Cr0,;?iti0n  rc  lc*  ar^ra^  "?  qu'a  dater  d«  jonr  où  le  tital.ir*  .or.  été  m  imJ 

d  »cUvU<S.  Ctu.  p.n,kOB ,  d>o.  1.  i&at.on  de  laquelle  il  .  éU  f.it  «pplic.tio.  d.  4  d.  i.  L  i. 


LU  m.  iio 
Brigadier. 


Brigadier  à  L  com- 
pagnie   de  geudar 
raerie  de  la  Haute- 
Vienne. 

Brigadier. 


00 


32 


5 
4 


I  o 

18 


ii 


l 
I 

|  1 

rj  1+  g 


UJi 


28 


16 


2 1  * 


282- 

3 


•«s 


! 


I 


t3 


2  o  j 


11  « 

1 


ri 3 
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Digitized  by  Google 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  1  /5 
eu  nus.  (  Avant  plus 
du  1 1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Maréchal  des  logis 
avec  i/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  la 
an»  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Maréchal 
des  logis. 

Sergent  avec  i fb 
»n  sus.  (  Ayant  plus 
de  ia  «ut  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Marérlial  des  lo- 
gis avec  i  ,'5  en  sus. 
j  Ayant  pl.:s  de  n 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

Maréchal 
des  lo^is. 

Idem. 

Caporal  n*ec  i  /.*> 
en  sus.  (  Ayant  plu» 
■le  la  an»  d'activité 
«lans  c  grade.) 

Jdem. 

Brigadier  avec 
i  au*.  (  Ayant  plu» 
de  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 
Brigadier. 


UX4T10X 
de  1. 

pension. 


1,536' 

M 

336 

W 

280 

('•) 
3s3 

('-) 

W 

3î3 

W 

rf 

ioo 

m 

276 

W 

289 

t>] 

282 

W 

296 

« 

3 1  h 

M 
286 

t>J 

2  53 


1  fl<"  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
dn  1 1  avril  l83l 

applicable» 
à  cette  dation. 


9,  10  et  11. 
Idem. 


9  et  î  o. 
9,  1  o  et  1  1 . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

[Seine). 

Montdidier 
(Somme). 

Sainte-Croix 
[Haut- Min). 
Orchies 

[Nord). 

La  Ferlé-Saint- 
Aubin 

(Lrrvf). 

Vire 
(Calvados). 
Puy 
(Haute- Loire). 

Semur 
[Côte-tWr). 

Chateaunieillant 

(CAer). 

Charlieu 

(  Loire). 

Paris 
.  (Seine). 
Nanerav 
(Doubs). 

Dampniac 
(  Carré  zc  ). 

Rihécourt 
(Oise). 
Kixheim 
(Haut-Rhin). 


LEDR  POSITION 


acttiellc. 


En  activité. 


Idem. 


Idem. 

Brigadier  à  la  crin 

paguie  de  mmlar- 
ineiie  du  Nord. 

En  activité. 


Dans  ses  foyers 

Gendarme  à  la  corn 
r>«gnic  de  la  Haute- 
Loi  tv. 

En  activité. 


Idem. 


Gendarme  a  la  com- 
pagnie da  la  Loire. 

Idem  . 
de  la  Seine. 

Idem 
du  Doubs. 

Dans  ses  foyers. 


Gendarme  à  1  t  com- 
pagnie de  l'Oise. 

En  activité. 


ÉPOQGL 
-  da 


da  leur 


26  avril 
i845. 

1 1  mai 
i845. 


26  avril 
i845. 

7  mai 
i845. 

• 

2  5  avril 
i845. 

1 6  avril 
i845. 

24  avril 
i845. 

26  avril 
i845. 

i**  mai 
i845. 

Idem. 


1*  avril 

i845. 
26  avril 
i845. 

i,rjanv. 
i845. 

16  avril 
i845. 

1 2  mai 
i845. 


,  dVpres  l'article  ,7  de  la  même  loi  .  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (a)  A  la 
es  arrérage»  ne  ccmmonceiont  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  de»  contrôle» d'activité. 
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33 

34 
36 
3G 

37 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


'l2 


'|3 


I  v> 


Eloy  (J  e  a  o  •  Pra  n  ro  i  s) 
Vlbiu  (  Frédéric).  . 

Udiu  (  Thomas)  . . 
Devigxe  (  François). 
Dot.  (  Mathieu  ) .  .  .  . 
Hervé  { Pierre) 


Noël  (Jacques  

Vedif,   (  Germain- 
Pierre). 

Fou  un  u  n  (  Viueeul) 


RaBDS.sieh  (  !  m  rrc  ) 


BoUCIlC  (  Jacques).  . 

Delarçon   (  Marin- 
Isaac). 

DeVCM  (  Antoine)..  . 
IlrssoN  (  Français).* 


46  Off  RAT  (Jean-Ban 

liste  ). 
17  Key  (  Antoine  ) .  .  .  . 


Dates. 


22  <léc. 
179,1. 

5  ocl. 

1  79 


1  G  mars 

l79*« 

3  nov. 

1 7«3. 
7  juin 

l7tji». 

G  avril 

»  7!)3' 

1  1  juill. 

'79'- 
3o  juill. 

l793- 
•:>  fêv. 


17110, 


i  1  jîui\ 
17*». 


1 G  juill, 

1 7  :>•'»• 


i"jui!l. 

l77!i. 

1 tl  nov. 

'7*7- 
18  juill. 
177.S. 

1 1  rév. 

4  août 
1792. 


Li 


eux. 


Mnillrrnnrourl- 

(iliarrtlc 
(  Ilautt'Saine  ). 

lileré 
(Indrc-e[L.). 

Die 
(  Ihômc). 

r ressac 
(  Charente). 

Caslellannc 
[[fasses-Alpes] 

Kcnac 
(Mr-et-ViL). 


Audresseles 
(P.  de  Calais) 

Groslay 

{  Eure  ) . 

Fiat  ignorai 

Paris 
[Seine), 


Soint-<".lii  î>lo- 
rn  -J.irrrt 

(  Uin  ). 

Non  vil  liera 

(  Enrr-el-L.) 

Saint  -Etienne 
(  Loire  ) . 

Joi^iiN 
(Ardennes). 
.Saint-]  léaml 
(  Lotit  ). 
Idem. 


GI'.ADES  , 


armes,  etc. 


I 


Brigadier  io  6*  ré- 
giuirnt  de  lanciers. 

Gendarme*  la  com- 
pagnie d'Iudre -ri- 
Loire. 

Idem 
de  la  Drônie. 

1(1 cm 

•  le  la  Charente. 

Idrm 
îles  B.-Py  rénées. 

idem 
d'Ille-el-Vilaine 

Idem 
de  la  Somme. 

Idrm 
de  l'Hure. 

Capitaine  en  pic- 
Mttl  au  9'  régiment 
d'artillerie. 

Gardo  d'artillerie 

•  lr  première  classe. 


Oai ricr  do  manu- 
factura royale  d'ar 
nies. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


SK1YICK* 

effectifs. 


3o 


3o 


3o 


3o 


3i 


3o 


02 


1  _ 

■  >() 


36 


38 


34 


3o 


32 


33 


35 


35 


S 


18 


24 


1  2 


9 


18 


16 


3  , 


8 


1 2 


16 


2 1 


16 


16 


24 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier. 

Gendarme  a  ver 
i  /5  en  su».  (  Ayant 

j.lu»  Je  i  a  an»  d'acti- 
vité dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Capitaine  avec  i/5 
Ion  nus.  (  Ayant  plu» 
do  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Garde  d'artillerie 
[de  i r*  classe  avec  ijb 
en  sas.  (Ayant  plu» 
de  ii  ans  d'activité 
jdan»  ce  grade.  ) 

Ouvrier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


riXATlOS 

de  la 
pension. 


238' 

M 
M 

255 
M 

H 

270 

M 

255 

(«) 

273 

2  49 
M 

1,788 
M 


i,44o 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1  1  avril  i83i, 

applicable»    |  des  titulaires. 

à  cette  fixation. 


H 


2  20 

M 

2o5 

M 
228 

(«) 

2l8 

w 

228 

w 

23o 

M 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Naveil 
(  Loir-et-Cher). 

S^Symplioricn 
(Indre-et-Loire). 

Montélimart 
(  Drame  ) . 

Barbezieui 
(  Charcute). 

Arzac 
(B.-Pyrc  tiers). 

Hennés 

(Illc-et-Vdaine), 

Paris 

(Seine). 

Vcrneuil 
(  Eure). 

Nancy 
[Muirlhe). 

Paris 
(Seine). 


Saint-lléand 
(  Loire  ) . 

Cliàtcllcrault 

(  Vienne). 

Saint-Etienne 
(  Loire). 

Nouzon 
(  Ardennes  ). 
Saint-Etienne 
(  Loire  ) . 
Idi  m. 


EPOQUJ 
da 

de  leur 


En  activité.     29  avril 
i845. 

Dans  ses  foyers 


En  activité. 
Dans  ses  foyers. 

En  activité. 
Dans  ses  foyers. 

♦ 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 


Agent  principal 
comptable 
à  Auxonne. 


En  activité 
a  Saint-Etienne. 

Idem 
à  Chàtcllcrault 

Idem 
à  Saint-Etienne. 

Idem 
\  Chntellerault. 

_  Idem 
\  Saint-Etienne. 
Idem. 


1"  avril 
i845. 

.lmoi 

i845.. 

6  avril 
i845. 

5  mai 
i845. 

1 1  avril 
1 845. 

3  mai 
i845. 

2  5  avril 
i845. 

27  avril 
i845. 

1 5  avri 
i845. 


2  3  avril 
i845. 

1 1  avril 

i845. 

G  mai 
i845. 

2  3  avril 


i845. 
27  avril 

45 


18* 


1  mai 
i845. 


.ditîon  que  le»  arrérage»  ne  commenceront  <ju'à 


pter  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôle» 
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53 

54 


55 
56 

58 
60 


nOH3  ET  PRÉNOMS. 


Dcplàoîeux  (Pierre). 

Tbakchant    (  Jean- 

Claude  ). 
Durand  (Jean-Clau- 

de-Alaric  ). 

Périmer  (Jean  )  . . . 

Soylr  ( Scévola  ).. . 

Coulet    (  Jean -An- 
toine ). 

Dervadx  (Jean-Fran- 
çois ). 


Albertt  (Jacques), 

(•)• 

Cordav  (Jean-Fran- 
çois) (2). 

Gicon  (Jean-Marie) 

Loyer  (  Nicolas-Au 
gustin-Micbel  ). 

Chevallier  (Louis) 


Baffos  (  Pierre) . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


61 


LsriBvftK   J.  m -Baptiste 
Charlea-Joieph). 

62  Noël  (Louis)  


1  3  fév. 

17  nov. 
1790. 
1 5  oct. 
1789. 

3  sept. 

1795. 
9  mars 

1798. 
1 5  janv. 

»792- 

27  janv 
1793. 


2  5  nov. 

»785; 

1 9  janv. 

m9> 

1 4  dcc. 

1792. 
1"  sept. 

1790. 


•Lieux. 

1 


Compr^gnac 
(H. -Vienne  ). 


Magny- 

ÎUu 


1 5  oct. 
i79«- 

5  avril 
i;85. 

6  juiil. 
1790. 

5  nov. 
1795. 


(Haûte-Saémt  ). 

S'-Symphorien- 
de-Lay 

(  Loire  ; . 

Phalsbourg 
(Meurthe). 
Tliion  ville 
(  Moselle  ) . 

Saint-Germain 

(Jum). 

Givet 
(  Ardtnnes  ). 


Moria 

(  Piémont). 

Gransv 


armes ,  etc. 


Sergent. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Sergent-major. 

Maréchal 
des  logis. 

Caporal. 


ftKtttCES 

effectifs. 


cari 


Soldat  a  la  3' com- 
pagnie de  fusiliers 

[Musse).  VÉtoraM 

Idem 
à  la  9"  idem. 

Gendarme  a  la  a* 
compagnie1  de  gen- 
darme vétérans. 


Grfaigny 
(Côte-d'Or). 

Arron 
(Eure-et-Loir). 


Saint- Benoît 
(Indre-etL.). 

Montdanquin 

(Lot-et-Gav.). 

Cambrai 

[Nord). 

Toulouse 
(H.-Guronne). 


Sergent  à  la  8*  com- 
pagnie de  canonnière 
vétérans. 


Chirurgien-major 
an  7*  régiment  d'ar- 


tillerie. 


C  h  i  rnrgien  -m  a  j  or 
au  a*  régiment  d'ar- 
tillerie. 

(.  Ii  irurgien -major 
au  67* régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 


3i 

3o 
3o 

3o 
3o 


3i 


3o 

00 

3o 
34 

32 

3o 


8 

18 
28 


fi 


0  * 


16 


36 


3o 


U 
»5 

21 
18 

|6 

26 


10 


S 


1  1 

u 


1  ; 


(1)  Naturalise*  Français  par  ordonnance  royale  do  i4  octobre  i84o.  —  (a)  A  servi 
pilule*  au  service  de  France. 

(a)  A  la  condition  «rue  les  arréragea  ne  commenceront  qui  dater  dn  joor  où  le  lit*I«ire  »•» 


cUns  s»  l^j 


Digitized  by  Google 


(  905  ) 


GRADE 

sur  lequel 
elle  êst  réglée. 


Sergent  avec  i/5 
en  «as.  (Avant  plu* 
de  12  ans  'd'activité 
lans  ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sergent-major  avec 
l/S  en  au*.  (  Ayant 
plus  de  i  a  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ( 
Maréchal  des  logis 
avec  i/5  en  ans. 
(  Ayant  plus  de  la 
ans  d'activité  dana 
ce  grade. ) 

Caporal  avec  i/5 
en  aus.  (  Ayant  plus 
de  is  ans  d'activité 
dans  ce  grode.  ) 

Soldat. 


Idem. 

Gendarme  avec 
i/5  en  sus.  {  Ayant 
plus  de  i-j  ans  d'acti- 
vité dana  ce  grade.  ) 

Sergent  avec  i/£ 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  îa  ans  d'activité 
dans  ci  grade.  ) 

Chirurgien-major 
avec  i/o  en  plus. 
(  Ayant  plus  de  i  a 
ans  d'activité  dans 
grade). 

Idem. 


de  la 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  i83i| 

applicables 
a  cette  fixation. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


34if 

w 

372 

M 
377 

H 

417 

w 

38i 

H 

4l4 


4.08 


32Q 

a. 

M 

268 

W 

23o 

w 
w 

3"  2 

w 

1.995 

w 

a,4oo 

w 

i,55o 

w 


9,  10  etn. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
9,  îoetn. 

Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 
9  et  10. 


Chirurgien- 
major. 

— (i)  Idem.  Cette  pension ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article 
,  ne  peut,  en  vertu  de  l'article  37  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  uu  traitement  civil 


Saint-Gerraain- 
en-Laye 

{  Seine-et'OUe). 

Magny-lc5-Jussev 
(  Haatt-Saône). 

Brives 
(  Corrèze  ). 

Pbalsbourg 
(Meurthe). 
Limoges 
\[Haule-Vienne  ). 
Saint-Germain 
[Jura  ). 

Charleville 

(  Ardennes). 

Draguignan 
(K«r). 

Saint-Flour 
(Cantal). 

Menetreui-le-Pitois 
(  C6tt-d  Or). 

Cbâteaudun 
[Eure-et-Loir). 

Tours 
\[Indre-et-Loire) 

Monflanquin 
\[Lot*t-Garonne), 

Cambrai 

[Nord). 

Toulouse 
H. -Garonne  ) . 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Présent  à  la  5«  com- 
pagnie de  sous-offi- 
ciers vétérans. 

Idem. 

Idem 
à  la  6*  idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  8- 

Idem. 


Présent  a  la  1* 
compagnie  de  fosi 
'iers  vétérans. 


fcTOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension, 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 


20  avril 
i845. 

5  mai 
i845. 
2  5  avril 
i845. 

20  avril 
i845 

25  avril 
i845. 

•r  * 

1  mai 
i845. 

10  mai 
i845. 


1"  mai 
i845. 


20  avril! 
i845. 

■  ar  _  -.2 1 

1  mai 

i845. 
10  mai 
i845. 

3  mai 
i845. 

Idem. 


29  avril 
i845. 

26  avril 
i845. 


A  de  la  loi 
d'activité. 


-  Partie  suppl 


À7- 


Digitized  by  Google 
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NOMS  LT  TUKNOM.S. 


65 


De  Touinon  (Alix 
Eugène  ). 

B&FFEHT  (Joseph  ) . . 


Watiun  'JcaivJosepli 
Jacques)  


NAISSANCES. 


Dates. 


3 1  j:m\ , 
1 780. 

3  no\ . 
178  1. 


9  mars 
1788. 


Lieux. 


Api 

(  Vaucliisc  ). 

Dm 

{  Landes  ). 


FrMnc- 
«ll-Wi>r»  rc 


GRADES, 

armes,  etc. 


Colonel 
de  cavalerie. 

Gif  f  de  bataillon , 
major  de  place. 


Adjudant  foui-oftî 
cici   do  gvudarma  • 

rie. 


(KATlCCt 

effectif». 


3o 


3? 


1  o 


i4 


.  1 


10 


1 1 


(a)  Sauf  dMw  lion  à*%  vmiur»  qu'il  anrail  perçue*  depoi*  le  norcmltrc  1  -S  ,  j  ,  soit  à  titre  À»  *bÎs*< 
■ur  la  pension  «!>•  i,IS<)În  franc»   [m  lui  a  été  accordée  le  1  1  jan\ier  iSiôi  et  que  la  presecte  M 

la  rdnuiiîon  qi»e  1-  -  arrêta  ;<••»  11c  commenteront  qtt'i  dater  il»  jour  ou  le  titulaire  aura  cte  rayéiai 
vite  (  et  laul  déduction  il«n  somme*  perçue*  depuis  ladite  époque  «ur  la  pension  de  1,110  franc* 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  •* 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableao  p 

précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inte* 
dant  militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  le  temps  peinte 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'fc 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessc 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dedi* 
sur*  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cfs* 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi'- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  s 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  i^* 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  elat  de  la  guerre  et  des  6nancfl 
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ils 

sion 
lite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

m&TIQV 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixatioo. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE  1 
de 

jouissance  1 
de  leur 
pension. 

neté 
icc. 

i. 

u. 

Iff  9  ma 

|       .    .    .   |  |    f-  A 

poqna  u 
>ré*enle 

Colonel  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  ta  ans  d'adivil.' 
dans  ce  grade.  ) 

Chef  de  bataillon 
avec    i/o    en  sus. 
(  Ayant  plus  de  1 1 
ans   d'aclivilé  dans 
ce  grade. ) 

Adjudant  sous- 
oHicicr  avec  î/â  en 
sus.  (  Ayant  plus  de 
la     ans  d'activité 
daus  ce  grade.  ) 

Total.  . . 

rs  i  S i f> ,  et  <|u»*  la  pt 

u  lis  iiioiairr  nttra  ei 
ir  U  pension  de  h"}  i 
annule. 

2,97°' 

M 

708 

M 
'17.58  i 

■'sente  ani 
1  raye  nés 

rancs  qui  ; 

9,  10  et  1  j  . 

1 

Idem, 
hlcm. 

iule.  —  M  A  la 
roniroies  ci  a  ci  1  vu 
ui  a  été  accordée 

Avignon 
(  Vauclusc). 

Bayonne 
(  B. -Pyrénées^. 

Clrrmont 
(  Meuse  ). 

condition  qno  les  arr 
e ,  ci  sani  aeanciiot 
par  ordonnança  roy 

£11  jouiuance 
d'une  pension 
do  retraite. 

Idem, 
hlem. 

érages  ne  commence! 
1  d»»  soin  m ps  perçue 

jIc  du  5  février  Ai 

6  nov.  1 

1844.  1 

10  mars  1 

1845.  1 

26  dec.  1 
i844.  1 

ont  qo*à 
s  depuis 
:rnier,  et 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dèlat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N-  ifj,58Q.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Secours  annuels 

aux  Orphelins  de  six  Militaires. 

Au  palais  de  Neuiîly,  le  0  Juin  1845. 

L0L1S-PHIL1PPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a0  Le  tilre  111  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'or* 
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mée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orpheliu 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mi 
taires  au  trésor  public  ; 

U*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conso 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  secours  annoë 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  3o,; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  do 
du  3i  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  ceU 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  prope* 
montant  à  la  somme  de  mille  quatre  cent  cinquante  francs,  sari 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845  ; 


W 

ce 
a 
_ 
o 

Û 

</> 
O 
— 
- 

e 

s. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pere  et  mère. 


Canna vACGiA  (Jo- 
seph ) , 

marie  k 
Gcasco  (  Marie  -  An 

toincllc). 
Eue ole  (  Pierre  ) , 

marie  à 

Dionisi  (Jeanne-Ma- 
rie). 


GRADES. 


Capitaine. 


Capitaine. 


DATE 


«le  la 
cessation 

do 

r.ctiviié 

d*i  père. 


4  mars 
1837. 


1 9  oct. 
i834. 


Garde  d'artillerie 
de  2*  classa. 


Portier-cousigne 
da  1"  classa. 


3  déc. 
l8/|l. 


Le  jour 
da  décès. 


3o  sept. 

10  avril 
1828. 

5  àéc. 
i844. 


Mort  en  jouit-  j 

M.C.  d.  I.  p,„.    Q  fa 

....  J.  r.„..u.  I  ^ 


IOdrsin  (  François  - 
Jean),  . 
marié  à 
Lièvre  (  Rosine )  .  .  . 

I  . 

Bommy  (  Pierre- Jac- 
ques, 

4  '  marie  en  secondes  ntxcià 

JCnoiGiÉ  (  Sértphine- 
\    Joseph)  (1). 

(1)  Née  la  ai  novembre  1799.  «  Molinghera  (Pas-de-Calais). 

(a)  Cette  pension  est  payable  pour  moitié  à  la  veuve,  et  pour  l'antre  moitié  a  l'orpbelio  Je  pr*mf' 
révertion  viagère,  au  profit  de  la  veuve,  da  la  moitié  afférente  à  l'orpbalin  da  premier  lit,  qeeié"  3  lin 


da 
décèe 
des  père 
et  mère. 


27  OCt. 
l8,4. 

20  oct. 

1842. 

8  mai 
i842. 

8  mai 
i836. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 
pere  et  mère. 


Mort  en  jouis- 
sance, de  la  pan 
•ion  de  retraite. 


NOMS  S  « 

<Jeorp«! 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen-  l 
«ion  de  retraite.  >EbCOLI  i 


Mort  en*  poa- . 
session  de  droit,  rj^  Hf 
la  pension  de  re-\      .1  < 
traite.  f  Jul" 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six  mili- 
ires  dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé 
•nformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
1  payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
uscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
1  Bulletin  des  lois. 


LIEUX 

de  naissance 

des 
orphelins. 


Bastia 

(Corse). 


Perelli 

(Corsé). 


Scbelestadt 
(Bas- Rhin). 


Dunkerquc 
(Nord). 


CATC 

du 
maria  go 
des  père 
et  mira. 


1  a  janv, 
1820. 


4  mai 
i8o5. 


1 3  sept. 
1821. 


quotités 

des 
accours 
annuels 
(articlea 
ai  et  as 
de  la  loi 

do 
1 1  erril 
i83i  ). 


3o  sept. 
i84o. 


4oo' 


4  00 


3oo 


1 5o 

M 


NOMS   ET  DOMICILES 


des  tuteurs 


des  orphelins. 


EPOQOE 
de 

jouissant» 
de» 
secourt 
annufls. 


M.  Guasco, 
à  Bastia  (Corjf), 


M.  CLE MENTI  , 

à  Perelli  (Corse). 


M.  Un-!  f  .  a  Schelestadt 

(fae-JUm). 


Enfant  de  troupe  an  >A# 
régiment  d'infanterie  lé 
gère.  La  veuve  à  Dunker- 
(jue  [Nord). 


27  OCt. 

i84a. 


Du  jour  qui 
sera  fixé  par 
le  ministre 

1rs  finan- 
ce* ,  confor- 
mément à 
l'article  5 
do  la  loi 
■  lu  17  avril 
i833. 

3o  sept. 
i84a. 


5  déc. 
.844. 


iogt  et  un  ans  accomplis ,  et  sous  la  réserve  que  la  portion  de  la 
atteint  sa  majorité,  fera  retour  à  ce  dernier. 


OBSERVATIONS. 


veuve ,  ai  elle  décède  avant  que  l'or- 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Richard  (Jean -Bap- 
tiste), 
5{         marié  à 

lDlELENSr.ll  N  El  DE R 

Madelaine). 
/Renard  (  Jean-Bap 
liste), 
marié  à 
Armand  (  Eugénie- 
Émilie-Françoisc). 


Portier^on»ienf 
d.  3- 


DATE 


de  la 
ceuation 
du 

l'activité 
da  p*re. 


Le  jour 


Maréchal 
des  logis. 


Le  jour 
du  décès. 


du 

décèu 
de*  père 
et  mère. 


27  déc. 
1843. 

26janv. 

i838. 
1 7  oct. 

i8H. 

5  oct. 
i83î. 


contractée  eu  A 

frique. 

Il 


Mort  en  pos- 1 
•eut on  du  droit»  f     £<(Jll*  i/3f 

Aoiito 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  < 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des- 
phelins  ait  atteint  Page  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finan^ 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,-  de  l'exécution  i 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  ilu  Conseil,  Ministre  Sec*1*-' 
de  tut  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalhatil 


N*  19,590.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensif 
à  soixante-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  e» 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  i' 
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LIEDS 
de  naissance 
des 
orphelins. 

DATE 

.lu 
m  aria "e 
des  pertf 
et  mère. 

QCOTtTÉ 

des 
secours 
annuefo 
(articles 
ai  <t  i) 
de  la  loi 

du 
l  1  avril 
lS3i  ). 

NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
des 
srcours 
annuels. 

OBSEÎIVATIONS. 

aasj  as  T  W  ai  ■       *  s      W            \  J 

Saverne 
(Bas-lihin). 

2  août 
i83a. 

1  oo' 

(«) 

M.  Fcmiknbacii  , 
u  Saverne  {  Ba$-lthw  ). 

27  dcc. 

Drajrui^nan 
(Kir). 

26  oet. 
182b. 

1  OO 

M"**  veuvo  AnM.\>n  , 
à  Avignon  (  l  auclasc). 

17  oct. 

i844< 

Total. 

1,4  5d 

• 

Mfonri  annule  crlui  (]••  et  ni  franc»  accorde,  par  ordonnance  royale  du  7  janvier  i84.r>,  lOf  la  production  II 
«lui  ont  rte  reconnues  erronnees ,  à  Elisabeth  Hicii  iivd  ,  kcut  jim-c  de  1j  tiluljirc  actuelle  ,  rt  qui  est  de-  Il 
ilï«  le  3  fr\t\ot  1  S 3 7 .  1 

innée  de  terre,  qui  détermine"  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
3  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 
3°  Les  lois  sur  les  crédits  aiïectés  à  l'inscription  des  peusious  mili- 
ires  au  trésor  public; 

l\9  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
taché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
rcseule  ordonnance-,  portant  Te  n°  4o; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
u  3i  mai  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  île  celte 
talion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
la  somme  de  vingt  mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  le 
rédit  d'inscription  de  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrc  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  ÀV*ONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS    CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuves  de 
uiiitaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  con- 
□raicment  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Le»  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
Ksjcutv  soit  prrs  du  minislrc  des  Snances,  pour  réclamer  leur  certificat 
finsenutiou  au  tresor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
m  Uulleliu  des  lois.  s 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


VaTSSIBBB  M  SaIBT-MaB- 

tib  Valogbb  (  Marie- 
Élienne-Eadide  ). 

»  Meunier  (Benoit 
Saint-Clair). 

De  Marbot  (Antoine- 
Adolpbc-Marccliu) 

Ll  COCTICLI  DK  CaBTBLBP 

(ChaHea-Emmanuel). 
Cabbb    di  Cabbayalet 


7 

«S 


DATE 


ClIARREYRON  (Jo- 

sepbj. 
Balard  (Fulcrand). 


1 1 

I  2 

i3 
i4 
.5 
»G 

»7 


DCB0C8QITBTD«SU*T.PA!1 

»onx  (Franço.s-Emraa 
uuel). 

Gilleron  (Louis-Jo- 
seph ) . 

De  la  Lakdillk  (Auguste- 
René- Louis-Marie-Eus- 
taxé). 

Lefebvfie  (  Pierre- 
François). 

LBniB  LArOMTAfBl  (Chria- 
topht-AleAi»-Julicn). 

Mathieu  (Louis-Jo- 
scph-Constantin) . 

De  Royere  (Jean- 
Marc). 

Bouchot  (Jacques- 

Rcmy). 
Uidron  (Gabriel;  dit 
BififtOff  Grange. 
f£VAL  (Louis-CJ?a 
les). 


Lieutenant 
général. 

Maréchal 
de  camp. 

Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 


Idem. 

Chef 
de  bataillon 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

■ 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 


de 

la  cessation 
de 

l'acliviU. 


16  fév. 
i843. 

i"  déc. 

Le jour 
du  décès. 


tances 


du  décès. 


1 


29  déc. 
1844. 
»  4  janv. 
i8io. 


,  tr 


fi)  U  mari  al.it  Franeai. ,  »J  1  ; 
•Uit  Françau,  ««  à  Pondid>é>y  (c 


avril 
i838. 

6  mai 
i834. 

Le jour 
du  décès. 

8  juin 
1823. 

■  Bf  ! 

1  janv. 
1816. 

5  avril 
i837. 
3o  nov. 
i837. 

5  oct. 

1822. 
22  août 

i83G. 

7  mai 

i832. 
10  avril 

1829. 
1 ,r  avril 

1811. 
i"juin 

1818. 
8  sept. 

1814. 


2  juin 
i844. 

21  juin 
i844. 

8  janv. 
i845. 

1 8  mars 
i845. 


Mort  en  joois- 
nc«  de  la  pea- 
•ioa  de  retraite. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 

retraite. 

Mort  en  joai»-|Ll  G 
Moea  de  la  pen 
>ion  de  retraite. 

Idem. 


20  fév. 
i845. 

16  mars 
i845. 

1 9  fév. 

i845. 
1 3  mars 

i845. 

28  oct. 
i844. 
4  mars 
1845. 

1 6  mai 
i843. 

17  oct. 
1844. 

29  mars 
i845. 

1 5  nov 
i844. 
."juillet 
i844. 


Mort  en  pot- 
session  de  droits 

retrait». 

Mort  en  joais-  BoriGIT  Al 
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IS3ANCE5. 


Lieux. 


Guôret 
[Creuse). 

Vannes 
(  Morbihan  ). 

Château-Thierry 
(Aitht).  •  g 

Paris 
(  Seine), 

A  la  PucLl.i 
de   San*  bria 
(  Espagne  ). 

Saint  Hilaire- 
Je- Doyen 
(  ilainc-et-Loirt). 

Valenciennes 
(Mord). 

Sables  d'Olonne 
(  Vendée). 

Au  Cap 
Ht  SatKt-ûominqac) . 

Montpellier 
(Hérault). 

t 

Doullens 
(  Somme  ). 
Malincs 
(  Belgique). 
Marseille 
(  li.'du-Hliône). 
Hcims 
(  Marne  ) . 

Naiv 
(  Meuse). 
Cbâteauroux 
(Indre). 
Paris 
(  Seine  ). 


DATE 

du 
mariage, 


20  déc. 
i83o. 

26  nov. 

«797- 
1  G  mai 
ï83i. 

?.  !i  juin 
18J9. 

29  mai 
1817. 

2  2  janv. 
i«23. 

1  5  juin 
180*. 

3o  mars 
179G. 

1 3  nov. 
1705. 

27  fév. 
1809. 

a 4  fév. 
1817. 

8  j  u  i  n 
i8i5. 

19  juin 
1 800. 

1  7  août 
i8i3. 

2 1  sent. 
1807. 

17  août 
1 786. 

1 8  juin 

»799- 


ANNLE3 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari . 
ou  nombre  d'enfants 
existante 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
mai 

Idem. 


de  mariage. 


Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

'Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QOOTITI 
dr. 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
1 83 1 . 


75o' 
1 ,5oo 
1 ,000 

75o 
Goo 

600 

000 

5oo 

5oo 
5oo 

5oo 
5oo 
5oo 
5oo 
4  00 
4  00 
4oo 


DOMICILES. 


Paris 
(Seine). 

.  Lyon 
(Rhône). 

Au  château  de  Ura  , 
commune  d'AUillac 

(  Corriit  ). 

Versailles 
(  Seine-et-Oise  ). 

hcrlinec  , 
commune  de  Dirinon 
(  t'iniitire). 

Paris 
(Seine). 

Saint-Martio- 
de- Londres 
(  Htrunll). 

Brives 
(Correze). 

Paris 
(Seine). 
Idem. 

Doullens 
(Somme). 
M  n  e  1  >< Mil 
(Côte-JOr). 
Marseille 
(D.'da'lihônc). 
Louignac 
(Correze). 

Nais 
(Meuse). 

Clion 
(Indre). 

I'cre-on-T»rdenoU 
(AUnt). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions* 


29  déc.  i844. 
4  janv.  i845. 
2  juin  i844. 

21  juin  i844- 
8  janv.  i845. 

18  mars  i845. 

20  fév.  i845. 

16  mars  i845. 

19  fév.  i845. 
i3  mars  i84S. 

28  oct.  i844. 
4  mars  i845. 

1 6  mai  1 8  4  3 . 

17  oct.  i844- 

29  mars  i845. 
i5  nov.  i844. 
i,rjuill.i844. 


Digitized  by  GoogI 


(  9i4  ) 


a 
o 


O 


20 
9 1 

23 


a  4 


— 

2G 

"7 

28 

3o 


3i 


3  2 
33 
34 


NOMS  ET  mtXOMS 


des  militaires. 


Comte  (Jacques) . . . 
Landp.au    (  Antoine- 

Honoré). 

fllCOT  (Jean)  


HosiLn  (Claude -Jo- 
seph-Luc). 
SOCLET  (Nicolas)  . .  . 

Bascan  (François).. 

De  Boucher  (Micbcl- 
Lonis-Dcsiré). 

Coi  iiti.n  (Jean-Hap- 
tislc). 

GniJJLEU in  (François) 

Madhe  (Jean-Char- 
les). 

Ma  ni:  (Pbtlippc-Elo- 

phe). 
PeoEON  (• Sébastien). 

I\aidon  (Antoine)  .  . 

Regaudin  

FoL'UTEAl'  ( Joseph). 
Jcnck  (  Pierre  ) .  .  .  . 
Lapeaxte  (François). 


BRADES. 


Capitaine. 

ïdrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

ïdrm. 
Idem, 

Idem. 
Lient. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
Ueutenatit. 

Idem. 
Idem. 


DATE 


do 

la  cotation 
de 

l'admit*. 


3  oc  t. 
|8  1  fi. 

17  niai 
1816. 
ierjnillel 
1813. 

22  avril 
1 834. 

2  mars 

iS36* 

3i  août 
1814. 

3l  (léc. 

1829. 

1 5  Juillet 
1796. 

9  (léc. 

i833. 
3ooct. 
181  G. 

G  senti 

183/4. 
:>  G  avril 

l8l4. 
2  1  nov. 
1  801 . 

27  janv. 

18*4. 
.')  juin 

1  800. 
8  mars 

1829. 
l  5  <léc. 

1828. 


du 

décès. 


îojanv. 

i845. 


29  sept 

1844 
2 1  juillet 

18 14. 

28  fév. 
i845. 

1  3  janv. 
i845. 

2  5  août 
i844. 


1  5  oct. 
44. 


18** 


1"  oct. 

1844. 


2  1  OCt. 

j844. 
1  o  déc. 
1842. 

21  nov. 

22  janv. 

1845. 

2/1  avril 
i844. 

1 7  sept. 

i844. 

1 8  Uéc 

1844. 

4  sept. 

1844. 

5  juin 
i844. 


CIRCOSS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  eu  joui** 
jance  de  la  peo 
mou  de  retraite. 

idem. 
IdenL  €  • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


koms  n  nu 


des  »*w 


Dan 

Marie 

Lets 

h 

Buic 

Fru 

Van 
l&nic) 

Woann 
Fr 

as 

Dftt 

Vajtciu 
phie- 
Dosas  ( 

DC). 
PiTilLLlO 

Mautu; 

se). 


Idem. 

De  Sa*?  3 
Joseph,!. 

Idem. 

B0TBEBEl(M 

Idem. 

\Va6«I 

(3). 

Idem. 

Gckmj  (I 

Sabine- 

Idem. 

Dasjoti  ik 

Idem. 

Laiiaim  |i 

Idem. 

Beiùhh  1 

(1)  Le   iuaii  était  l'iauçjij,  m'a  Mcl/.  (Movllo)  lr  8  mor»  178a.— 
(Ariijçp)  lr   »|   février   1770.  —  (ft)   Lv  mm   «tait   Francis,   né  h 
avril  1767. 


(a)  Le  ««riéuil  ?nu^,- 
Saint  André  de  Cr-ué" 


y  Google 


'87- 


(  9i5  ) 


ISSANCES. 


Lieux, 


DATE 


du 


mariage 


Montpellier 
(  Hérault). 

Dunkenjuc 

tfTàrd). 

Saint-Servan 

(  Ille-et-  Vilaine) 

Marseille 

(  B.- du- Rhône) 

Landau 

[Bavière  ). 
Gieasen  (  Grand- 
ducki  de  But). 

Gicn 
(  Loiret  ). 

Mavet 
{Sarihe). 

Saint-Aubin 

(Jura). 
Pontivy 
(  Morbihan). 

Givet 
(Ardennês). 

Vannes 
(  Morbihan). 
Safnt-f  ngbcrt 
(  Bavière  ). 

Mante* 

(Seine-el-Oise). 
Coiulom 
(Gers). 
Sierck 
[Moselle). 
V  ad  ans 
(Haute-Saône). 


6  juillet 
'797- 

8  fév. 

i8i3. 
2  4  dûc. 

i793. 
28  oct. 

1824. 
3o  janv. 

i833. 
3ojanv. 

1 8o3. 

2  juin 
1 8o5. 
26  déc. 


1 


9*- 


2 4  mai 
1824. 
9  mai 
1816. 

1 1  mai 
i8o3. 

i**août 
1810. 

Joar  nou 

indique , 
mars  i"]<jh< 

3i  cet. 

1798. 

1817. 
1  2  janv. 

1825. 
1  (>  juill. 

1817. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari  . 
ou  nombre  «l'enfanta 
existants 
do  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  ?.  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
'  Idem. 

Idem. 

Moins  de  a  ans  ; 
mais  il  existe  au  en 
faut  issu  du  maria- 

Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Moias  de  a  ans . 
mais  il  existe  un  eu 
fant  issu  du  maria- 
ge 

Plus  do  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OrOTITB 

des 
pensions 
d'après 

Par- 
ticle  11 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
1 85 1 . 


4oo' 

4oo 
4  00 
4  00 

:'lOO 

3oo 

3oo 
3oo 

3oo 
3oo 

3  00 
3oo 
3oo 

3oo 
25o 
2  jo 

2DO 


DOMICILES. 


La  GuilJotierc 

(Rhône). 

Dunkerque 
(Nord). 
Blamont 
(l)oubs). 
Rodez 
(Aveyron). 

Metz 
[Moselle]. 
Toulouse 
(II. -Garonne). 

Saint-Firmin 
(  Loiret). 

Hoye 
(Somme). 

Yougeot 
(Côte-d'Or). 
Poniivy 

(Morbihan). 

Angers 
(Maine-et-Loire). 
Vaines 
(Morbihan). 

Saint  Aadré-de- 
Crutière 
(Ardicke). 

Mantes 

(Seinc-et-Oise). 
Condom 
(Gers). 
Merck. 
(Moselle). 

La  (ïraade-Rctic 
(  Ilaate-Saône). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


îojanv.  i845. 

29  sept.  i844. 
21  juillet  i844- 

28fûv.  i845\ 
î  2  janv.  i845. 

20  août i844. 

i5  oct.  i844. 
icr  oct.  1844. 

2 1  cet.  1 844. 
10  déc.  1842. 

2 1  nov.  1 844' 

22  janv.  i845 
24  avril  i844. 

1 7  sept.  i844. 

18  déc.  i844. 

4  sept.  i844. 

5  juin  i844« 


(  9i6  > 


35 

6 

|3? 
38 

io 
h 

42 


Leclerc  (Augustin- 
Marc). 

Barthel  (Jean-Geor 
g<0- 

Edlinger  (Pierre). . 

Mosteil  (François). 

Bertrand  (Louis-Jo- 
seph). 

Boyaod  (Edme).... 

Chasseriacx  (Jean). 

Hannotte  (Placide 
Augustin-Joseph) 
Veger  (Jean  )  


9 
o 


Delamare  (Guillau- 
me). 

flODQDETE  (Louis)  .  . 

Rohel  (Julien)  

Bonn  y  (Pierre).... 


Evin  (Louis-Fran- 
çois). 

Michel  (Picrre-Ni- 

colas). 
Oello.m  (Jacques)  . . 

B  e  r  g  o  i  n    (Jean  - 
Louis). 


Sons- 
lieutenaut. 

Adjudant 
sous-ofïicier. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Scrgcot. 

Maréchal 
des  logis. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Caporal. 


1 5  juin 
i83o. 

8  a/rii 
i83i. 

8  nov. 
1806. 

8  juin 
1810. 

aôjanv. 
i845. 

ai  mai 
i84i. 
a  i  juillet 
i832. 

2  4  mai 
1828. 

1 5  mai 
i843. 

«r 


iw-  nov. 
1811. 

îa  août 
i834. 
lier.    3 1  juillet 
i838. 

Soldat.     |  1  1  sept. 

1806. 

Idem. 
Idem. 


2  2  mars 
1801. 


2  juin 
1813. 

Gendarme.  |   8  mai 
i83o. 
Idem.      I  i"niars 
i833. 


4janv. 
i845. 

24  noY. 
i844. 

"juillet 
1842. 

26  sept. 
i844. 

22  fév. 

i845. 
• 

1 6  Tév. 
i845. 

29  nov. 
i844. 

23  mars 

i845. 

12  janv. 

i845. 

4  janv. 
i845. 

28  janv. 
i845. 

17  oct. 

i844. 
6  fcY 

i845. 

3o  oct. 
1842. 

1 1  août 
i844. 
26  nov. 

i844. 
23  nov. 

i844. 


Mort  en  jonii 
tance  dp  la  pen 
■ioo  d«  retraite. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Hit  m. 

"  TlFFODL  (jà 

Comuiuj 
guérit 

Simon 
tir*  , 

De  Hoo  Kl 

ne)  (j  . 

DtJCHXSIt-SŒ1 

CaouieiiJ*i 

Idem, 

Idem. 

Glaizi  'Mre 

Idem. 

hlem. 

Rozi  (Jea^^ 

Idem. 

Boide  \ùàà 

Idem. 

Abnocjld  H 

Idem, 

LOYSST  (Fff^ 

Idem, 

Mocuw  (W 

Idem,  J 
Idem,  I 

Jriqcet 

Idem,  \ 

xcely  (Jetf*^ 

Digitized  by  Google 
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I5SANCES. 


Lieux. 


Moncontour 

(  Vienne). 
• 

Compiègne 
[Oke). 

Aschaffenbourg 

(Bavière). 

Bergopzoom 
(Hollande). 

Sa  1  bris 
(Loir-et-Cher). 

Carcassonne 
(Aude). 

Saintes 
(Charente -Inf.). 

Vannes 
(  Morbihan,). 

La  Daguenière 
(Maine-et-L.) 

Toul 
(Meurthe). 

Jouy-aux-Arcbes 
(Moselle). 

Aurny 
(Morbilian). 

Saint-Amand-de- 

Caalelculier 
(Lot-et-Garonne) 

Guingamp 
(Côies-du-Nord). 

Morgny 

(Eure). 

Tarbe» 
(H. -Pyrénées). 

Lcioux 
(Puy-de-Dôme) 

I 


DATB 

du 
mariage. 


9  janv. 
1816. 

9  mai 
1821. 

1 1  août 
1798. 

8  sept. 

*799- 
8  janv. 
1827. 

4  mars 
1829. 

3  août 
1790. 

22  mars 
i8o3. 

23  sept. 
1817. 

27  juin 
1809. 

2  4  sept. 
1816. 

i4  juin 
1826. 

i3  déc. 
i8o3. 

25  avril 

>79*- 
1"  août 
i8o3. 

10  juin 
1810. 
5  oct. 
1823. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  I.  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ODOTITt 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle as 
de  la  lot 

du 
1 1  avril 
i83i. 


25of 
i5o 

125 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 

100 
100 
100 


DOMICILES. 


ÉrOQDE 

de  jouissance 
des  ' 
pensions. 


Saumur  4  janv.  i845. 
(Maine-et-Loire) , 


Compiègne 

Zcurange 
(Moselle). 

Limoges 
(Haute -Vienne). 

Salbris 
(Loir-et-Cher). 

Carcassone 
(Aude). 

Saintes 
(CJiarente-Inf.). 

Vannes 
(Morbihan  ). 

La  Daguenière 
(Maine-et-Loire). 

Toul 
(Meurthe). 

Ponju  erol  les- 1  les- 
d'Hyères 

\Var).  . 

Guéçon 
(Morbihan). 

Agen 
(Lot-et-Garon.). 

Cn'py 
(Oise). 

Morgny 
(Eure). 
Grasse 

(  Var)- 
Sauxillange 

(  Puy-de-Dôme  ) 


24  nov.  i844. 
1"  juillet  1842. 
26  sept.  i844- 

22  fév.  i845. 
i6fév.  i845. 

29  nov.  i844. 

23  mars  i845 
12  janv.  i845 

4  janv.  i845. 
28  janv.  i845. 
17  oct.  i844. 
G  fév.  i845. 

30  oct.  1842. 

1 1  août  i844. 
26  nov.  i844. 
a3  nov.  i844. 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Bon  nacre  (Joseph) . 


3  Gaussa n ci.  (  Joseph  - 
Marie)  


h  CnÉcuT  (Jean-Pierre) 


57  Plessis  (Charles-An 
toinc). 

.xS  TniBoi.LiEnfloscph). 


39 
Go 
61 


63 
64 

65 
66 


Est  an  u  (François).. 


Nivet  (André).. . . 


Vellu  (Pierre) . . 


Ri  QUE  Y  (Hvpolite- 
François-Joscpli) . 
Madiele  (  Nicolas - 
Vivent). 


G:>  Renaud  (Pierre) 


IkncER  (  Pierre)  . . . 

Act.iiee  (Joseph-Jean 
Baptiste  Paul  ) . .  . 

Gant  A  R  eu  (Jean 
Baptiste-François) 

Hirsch  (Rubens) .  . 


GRADES. 


Gendarme. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
'Idem. 
Idem. 

Gardo  du  génie 
de  1"  classe. 

Maître  ouvrier 
de  ni.iinii.it  t u  1  <  > 
d'armes. 

Maître  ouvrier 
dans  un  corps  de 
troupe. 

Ouvrier  de  ma- 
nufactures d'ar- 
mes de  guerre. 

Chirurgien- 
major. 

Idem. 
Idem. 


(  918  ) 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
l'activité. 


1"  sept. 

lS3l 

1"  mars 
1816. 

16  avril 
i84o! 

Le  jour 

du  décès. 

6dée. 
1821. 

21  août 
18U. 

1"  fév. 
1816. 

Ier  janv. 
i833. 

1 4  doc. 

i838. 
3i  août 

i83i. 

5  mars 
1816. 


25  nov. 
i834. 

Le  jour 


du  décès.  i844. 


1"  juin 
18H. 

Le  jour 
du  décès. 


du 


19  janv. 

i845. 

1 2  janv. 
i845. 

1 4  déc. 

i844. 
23  juin 

i844. 

4  fév. 

.845, 

13  déc. 
i844. 

1 4  août 
i844. 

29  nov. 
18U. 
i3  nov. 

i8a4. 
28  fév. 
1 845. 

27  oct. 
i844. 


i4fév. 
i845. 

6  nov. 


26  janv 
i845. 

i3  oct. 
i8^4. 


T 


CIECOSS- 
TANCES 

du  décès. 


NOUS  U 


des 


Mort  en  jouis-  G AC JOGlj 
sanee  de  la  peu-  \I 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Mort  en  pot- 
session 
à  la 
retrait 

Mort  en  jouis- 
sance d.  1.  pen 
le. 


en  pos-j 

de  droits! 


Idem. 

Idem. 

Idem.* 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


(0  Le  mari  éUit  Français,  né  à  Lille  (Nord)  le  ih  juin  .177a. 
fS^ine)  le  3o  décembre.  17 y i.  


Mort  en  pos- 
session d«  droits 
ia  pension  de 
retraite 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 

Mort  d'uuA 
maladie  en  dé  mi 
jue ,  contractée 


W«Btn< 


Front* 


- 


en  Afrique.  j 
-  (a)  Le  mari  était  Frsacii  >'j 


Digitized  by  Google 


s  (  9l9  ) 


.1SSASCES. 


Lieux. 


Alzon 
(Gard). 

Barraux 
(Isère). 

Nemours 
(Seine-et-Marne) 

Aubiet 
(Cm). 

Sainte-Foy 
(Gironde). 

Sablé 
(Sarthc). 

Àubagnc 
(  Bouches  du-U.  ) 

Maubort-Fon  laine 
[A>  de  nu  et) . 

Gand 
(Belgique). 

Braux 
(Ardcnnes\. 

Saintes 
(CharenlC'litf.) 


Saint-Jean 


DATE 

du 

mariage. 


[Loire). 

N  a  pies 
Royaume  dtiïaples) 

Réalvillc 
(  Tarnct-Gar.). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 


27  avril 
1821. 

1 6  mars 
i8o3. 

21  fév. 
181  G. 

8  juin 
i8j5. 

27  mai 
l797- 

gjanv. 
1816. 
7  août 

»799- 
1 9  mars 
1802. 

29  mai 
i8o5. 

30  oct. 

2i  juin 
1812. 

2  mai 
1816. 

2  fév. 
1839. 

l4  nov. 
1821. 

7  sept. 
1835. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  raari, 
oa  nombre  d'enfants 
existants 
de  co  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total  . . . 


QGOTITK 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticlo  a  a 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


100 

100 

IOO 
IOO 

100 
100 

100 

100 

3  00 
100 

100 
100 

» 

5oo 

5oo 
5oo 

20,675 


DOMICILES. 


Vigan 
(Gard). 

Mo  ut  au  liai) 
(  Tarn-et-Gar.). 

Malzicuvillc 
(  Lozère). 

Sa  van on 
(Gers). 

Bordeaux 
(Gironde). 

Sablé 
(Sarthe  ). 

Luznrcbcs 
(  Seine  -et- Oise). 

Versailles 
(Seiiui-et-Oisc). 

Quesnoy 

{Nord). 
Braux 
(Ardennes). 

Saintes 
(Charenlc-lnj.) 

Saint-Etienne 
(Loue). 

Mustapba 
(Azérie). 

Monta  11  ban 
(  Tarn-et-Gar.). 

Dijon 
(CôV-d'Or). 


EP0QDE 

de  jouissance 
•  des 
pensions. 

îgjanv.  i845. 

12  janv.  i845. 

i4déc.  i844. 
23  juin  i844. 

4fév.  i845. 

i3dcc.  i844. 
i4  août  i844. 
29  nov.  18U. 

13  nov.  i844. 
28  fév.  i845. 

27 oct.  i844. 

i4fév.  i845. 

6  nov.  i844. 

26  janv.  18/45. 
i3oct.  18M. 


)igitized  by  Google 


(  9*°  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  h 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Gnacc* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  4e 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  SecriUun  ia 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dai*attl 


N*  19,591. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  fitiv** 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  de  la  Champ,  apparat 
au  hameau  de  Sepches,  annexe  de  la  commune  de  Fontans 
(Paris,  i6  Mars  1865.) 

N*  19,59a.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  desfiou** 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  de  la  Poule,  appartenant  *  - 
section  des  Amourettes,  annexe  de  la  commune  de  JuJlianges 
(Paris,  16  Mars  1865.) 

N*  19,593.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  Gmo» 
porfant  que  l'ordonnance  du  2  août  1829,  qui  a  soumis  au  régime  fv* 
tier,  entre  autres  propriétés  de  la  commune  de  Cros  (Puy-de-Dôme'.-» 
bois  de  la  Rousteire  pour  une  contenance  de  onze  hectares,  est  ahrostî 
ce  qui  concerne  ledit  bois  de  la  Rousteire,  qui  demeure  affranchi  à  * 
gime  forestier.  (Paris,  16  Mars  1865.) 


N*  19,594.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  desunau^ 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Revest  en-Faugust  (Basses-Mf* 
«ont  autorisés,  pendant  l'année  i8£5,  à  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine ^ 
les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  fore*  - 
locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  disposé 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  et>* 
des  articles  1 18,  1 19  et  1  30  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  caour 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  ponr  réparer  ou  prévenir  les  doran^ 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage  ;  de  verser  annuellement,  o-B' 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes' 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  1* 
du  25juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  eice# 
celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  vtt  & 
états  des  cantons  défensables. 
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3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
lu  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris 3 16  Hfars  1845.) 

i°  1 9,595.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances ) 
portant  :  9 

Art.  1".  Les  babitants  des  communes  de  Ribeyret  (Hautes- Alpes) , 
kjuilles  (Bouches-Rhône)  et  Labrugnérc  (Tarn),  sont  autorisés,  pendant 
année  18  '40 ,  à  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  qui 
eront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par 
esdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième 
ection  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et 
120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire  chaque 
muée,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
ioralions  qui  seront  reconnues  nécessaires  parles  agents  forestiers ,  de  concert 
ivec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  ré- 
ulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  annuellement,  dans  la  caisse  du 
•eceveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  dé- 
ensablcs,  laquelle  sera  lixéc  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin 
184 1. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
:elui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
*tats  des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
lu  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  Î6  Mars  1845.) 


r  1 9,596. — Ordonnance  du  Roi  (contre- signée  par  le  ministre  des  finances 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  du  département  de  l'Ariége,  ci- 
iprèa  dénommées,  savoir:  (arrondissement  de  Saint-Girons),  Ccseau,  Saint- 
^ary ,  Sor,  Audressein,  ïrazein,  Buzon,  Balaguèrcs,  Engomer,  Argein, 
tordes, Salsein ,  Auccazein,  Illartein,  Augircin,  (ialey,  Bonac,  Balacct,  Sainl- 
ean,  Tourtousc-Lasserre,  Sainte-Croix,  Riverenert,  Rimont,  Eicheil,  La- 
:ave ,  Caumont ,  Montgauch,  Betcbal,  Cazavct,  Soulau,  Alen,  Massât,  Soucix, 
l\c ,  Sentenac,  Contiens,  Scix,  Oust,  Rogalle-,  (arrondissement  de  Foix), 
Vscou,  Perles-Castclct,  Tignac,  Monlaillon,  Prades,  l'Hospitalet,  Vaychis, 
}rlu,  Ax,  Savi^nac,  Sorgcat,  Ignaux,  Mérens,  Cadarcet,  Alzcn,  Bestiac, 
>ainl-Martin-de-Caralp,  Ganac,  Prayols,  Burrct,  Montoulieu,  Serres,  Bosc, 
ïrassac,  Vernajoul,  Roquefort,  Sautel ,  Carla-de- Roquefort,  Montferrier,  la 
Ma  ,  Arligues,  Rouie,  Carcanière,  le  Puch,  Quérigut,  Myancs,  Alliât,  Lepégc, 
trnave,  Banat,  Miglos,  Saurat,  Goulier,  Lercoul,  Auzat,  Siguer,  Orus, 
îeni,  \  iedenos,  IHier,  Pue  et  Sentenac,  Sateix;  (arrondissement  de  Pamiers) , 
Tcilhet,  Laroque,  le  Peyrat,  Labastide-sur  111ers,  Saint-Quire  et  Vira,  sont 
mtorisés  à  faire  pacager,  pendant  l'année  i845,  leurs  moutons  et  brebis 
lans  les  cantons  de  bois  domaniaux  et  communaux  du  département  qui 
.eront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par 
esdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième 
action  du  titre  III  rlu  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20 
le  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  bois  communaux,  les  améliorations  qui  seront  recon- 
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nu»' h  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  aiec  le  nùt, pr« 
réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  leurra  <h 
pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaiues,  le  viostitot-v 
la  valeur  des  herbes  des  cantons  dclensables  des  bois  communaux,  l*p£r 
sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  3  5  juin  i8ii 

Quant  aux  forets  domaniales,  la  dépai*sance  y  sera  accordée,  socs K 
conditions  qui  seront  déterminées  par  les  agents  forestiers. 

2.  Le  nombre  des  bctes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder^: 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  l 
cTen  sables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  dlncompitl 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé,  f  Pans,  ?<5  J«* 

ms.) 

IV  19,597.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  paHc  ministre  des  fa** 
portant  : 

Art.  Ie*.  Sont  npprnmé*  les  procewerbaui  de  délimitation  d«  fc*»* 

signées  dans  le  tablent  suivant  : 
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DES  FOUET* 


limitées. 




t  domaniale 

e  Cir^y- 
Mareillcs. 

t  domaniale 
Molring. 


:  communale 
i  Romain, 
t  communale 
e  Ralilly. 
t  domaniale 


t  coi 
litài  bameaa 
la  commune 
irostenquin. 
t  communale 
'Oriconrt. 

in  dit  Plancha- 
it x- G  rats  , 
uni  aux  boia 
la  commune 
Montarlot- 
W-Rioi. 
!t  communale 
le  Savigny- 
Rcvcrmont. 
■  dite  de  Cé.vao. 
Ppw  tenant 
la  commune 
leToulon- 
«r-Arroux. 
«t  communale 
de  Joncy. 
W  domaniale 
î  Malvouine. 
rit  domaniale 
d'Ormout. 


DKTAR- 
TEMESTS 

OÙ 

ces  forets 
situées. 


XATPRK 
de  la 

délimitation. 


DATE 

du 

procès- 
verbal 

do 
délimi- 
tation. 


DATE 

delà 
clôture 

du 
procès- 
verbal. 


Marne  f  Générale. ...  5  août 
(  Haute-).  |  1844. 

Meurthe..  |  Partielle. . . .  |  7  août 

18U. 


Idem  ....  I  Générale. . . .  (20  nvri 

1843. 

Moselle..  |  Partielle..  ..|iâ  mars 

l844. 

Idem  ....  |  Générale. ...  |  a  8  déc. 

1843. 

Idem  |  Idem  |  16  oct. 

1843. 

Idem  |  Idem  ]  i.r>  mai 

i843. 


Saône  1  Partielle. ...  56  avril 
(  Haute  ).  |  i843. 

Idem  I  Générale. . .  .  |  3  sept. 

i844. 


ai  oct. 

i844. 

5  déc. 

ih43. 


i,r  jnill. 

1843. 
i5  mars 

i844. 
1  4  sept. 

i844. 

3  sept. 

1844. 
1 3  juill. 
i844. 


1 3  juill. 
i843. 


COMMIMES 

dont 
les  conseils 

municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 

do 

l'opération. 


Torcheville. . 

Euvotin  .  . . . 

Romain  

Baùlly  


DATES 

de* 
délibé- 
ratiens 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


AVIS 


des 


Grostenquiu. 


Oricourt. . . . 


Sï&ne-    I  Partielle. ...  j.r»  mars 
et-Loire.  I  i844. 

Idem  I  Générale...  |  3  août 

i84o. 


Mm. 


Seine- 
et-Marne. 
Vosges. . . 


10  août 

i84o. 

ld<m.  ...... 

a6  oci. 

i843. 

5  juin 

1  i844. 

<  Montarlot- 
*MPl«  )  |è»-Riox. 
l8*4.  (Boult  


16  mars 
1844. 


1 1  août 

1 84o. 
3juill. 

i844. 
a  8  nov. 

i  844.  I 


Savigny-en- 
Revermout. 

Toulon- 
•ur-Arroux. 


Joncy 


...... 


1 1  nov. 

.844. 


9  Janv- 
i845. 
31  déc. 

1844. 
l5  déc. 

1844. 


8  janv. 
iS45. 


4  sept. 

i844. 
iO  nov. 
i844. 
l3  déc. 
1844. 


i*»  juill. 
»844. 


10  juin 

18.4.4. 


5  janv. 
1845. 


Approuve ,  pour 
«ne    lisière    de  | 
bois  contigueà  la 
forêt  domaniale. 
Approuve. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
rmé  leur  opposition  clans  le  délai  prescrit  par  1  article  1 1  du  Code  forestier. 
tarit,  23  Mars  i8*5.) 

19,598.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  A  délivrer  aux  communes 
établissements  propriétaire»  de  bois  dans  le  département  de  la  Meurllic 
s  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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N  O  M  9 


communes 

Cl 

établi*»*- 

me  uts 
public* 
propriétaires 
de  bois. 


Mj  

Moudreville.. 

Nomeny. .  . . 

M «  ion  

Mérêvill*  . . . 
Montrnoy.. . 


Pompev  .... 

Préoy.  

Saiou   

Saint-Firmiu 


Vandreuvre. 

Vilenie  

Dioncourt..  . 

S#Mey- 
aui-Korgr». 
Bouvron. . . . 


Sricl 


icprey . 


Orrtimartin- 

la«Chans*aV 
MMODtilU. . 


Pdînorvillo.  . 
Cltau  leney.  . 
Mandre*.  . .  . 


Limey  

Sclaincourt. . 


Pulnev 


Dulligny.. . 
Lagncy  


Gros-Hoavre. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


•  Nom»  des  cantons 
où 

les  coupe»  seront  assis 


Quart  m  réserve  , 

Les  lisières  de*  bois. .  . 


Divers  , 
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Idtm  


Idem. 
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exploita  tissa 


A 

depé 


La  veste  sera  efectas 
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SITUATION 
des  coupes  extraordinaires. 
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•  des 
coupes 
à  exploiter 
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h.  ar. 
- 

i 

10  oo 

A  O'J 

7  oo 
10  oo 


3  -7 

m 

»  33 

i  a  oo 


lo  83 


8  oo 

G  oo 
7  oo 


la  8i 


7  oo 
iS  38 


io  oo 
8  oo 
C  oo 
8  o<5 

ao  oo 


6  oo 
3  oo 
ai  84 


4  OO 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
eu 

jardinant 

ou  par 
êdaircie. 


43 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
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CONDITIONS 


exploitations 
devront  «>oir  lieu. 


A  prendre  parmi  les  ar- 
bres dépérissants. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  recepage. 

La  vente  sera  effectuée 

eu    deux  années  consécu- 
tive* et  par  portions  égales 
A  prendre  parmi  les  plus 
dépérissant*), 

fuVm, 


L'exploitation  sera  effee 
tuée  tous  forme  de  nettoie 

menti 

La  vrnle  sera  effectuée 
rn  deux  années  coosécu 
ti»r». 

A  prendre  parmi  les  plu» 
dépérissants. 


11  srra  procédé  au  net- 
toiement d'une  planUlion 
de  bouleau  dépendant  de 
la  forêt. 

A  prt'ndif  parmi  le»  ar- 
bre» moi  t»  ou  dépérissants 
La  v«-nte  sera  effectuée 
en  trois   années  consece- 
ives  et  par  portions  égales 

La  *ente  sera  effectuée 
en  deux  années  surcessives 
et  par  portions  égales. 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu 
tives  et  par  poitions  égales. 

Lt  vente  sera  effectué* 
en   trois  auuccs  couvécu- 


tives  et  par  portions  égales, 
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NOMS 

«je» 
communes 
et 

claliliMC- 
inrn  ti 
publics 
pro  priélaircs 
<:•  loi*. 


G««rl>c» ilier. . 
liroii*  illr .  .  . 

Tliinvilia  et 
la  Cbjpclle. 
flcpuii  


Bailouvillcr.. 
Do:  U.cliuiup. 

Caccftr.it. .  . . 


SITUATION 
et  nalurades  coupe»  extraordinaire*. 


Noms  des  cantons 


ou 


1rs  cuuprs  feront  aWises. 


lutin ...... 

Idem  


Idem. 
Lie  m. 
Idem. 
Idem , 


rrxonnâ. . . .   /«/,  m 

11.11  liOIH'V  -  .  .      Id,  lu,. 

Antr  r  »  1  I!<t  . . 

-Murivillrr. .  . 


Idc  m,, 
Di\cn, 


Etendue 

des 
coupes 
•  exploiter 

par 
conte- 
o a nce. 

h.  ar. 

7  00 
3  00 
10  no 


1  00 


7  00 
j  ou 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


5o 


a  00 


Quantité 
de  stères 
sans 

design  a» 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


COIOItlW 


la 

□ptadss 


A  nminssBal 
brei  efMnsMl- 

% 

de 

L,  mu  «a  *U 
ulait  psr  ssrtss^ 


A  presirt  se»  kl 
brei  ilèposBua. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  citraurà^0* 
dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  disposition*  $*r«ta 
j)rcscritcs  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementa:*  a 
i"  août  1827,  elles  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  nia  '* 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaire* 
les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejelées  les  demandés  formées  par  les  communes  dlelc»*- 
Maidières,  Morbaehc,  Norroy,  Pulnoy ,  Préméréville  ,  Vandeville.  V«t^ 
\  illcrs-sous-Prcny,  Fécoeourt,  Unifie,  Limey  (coupe  par  anticipation  .v* 
deléville,  Martini,  Yahl ,  Lucyt  Chîcourt  (deux  demandes),  MontiW* 
Saint-Georges,  Srhalbach ,  Blcmerey,  Vallois,  Séran  ville,  Virecoort  tt 
ville.  (Parts, 23 Mars  i845.) 

•  . 
N°  >9'599- — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des dW 
portant , 

i°  Qu'il  sca  ouvert,  dans  les  bois  de  Villacourt  (Mcurtbc),  de  oouts* 
ebemins  de  vidange,  et  qu'il  sera  donné  à  ces  chemins  une  longueur^ 
de  onze  cent  quatre-vingt-onze  mètres  environ,  sur  une  largeur  de  dix  œc^* 
y  compris  les  fossés  Lordicrs; 

2°  Que  les  bois  a.  abattre  sur  le  tracé  de  ces  chemins  seront  vend*1 
proGtde  la  commune,  et  que  le  prix  eu  sera  principalement  affecté  im^ 
d'établissement  de  ces  chemins,  à  ceux  d'ouverture  des  fossés,  ainsi  qn* 
frais  de  repeuplement  du  terrain  occupé  par  le  chemin  du  misses  *  - 
Fontaine-Blanche,  lequel  sera  supprimé.  (Paris,  23  Mars  Î8k5.) 
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f9  19,600.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
Gnances)  portant  : 

Art.  Kr.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  ù  délivrer  aux  communes 
t  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  du  Nord ,  de 
Aisne  et  du  Pas-de-Calais,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées, 


ivotr  : 


NOMS 
des 

communes 
*l 

»U*W 
rnrnts 

public» 
ropri^taire* 

de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
où 

les  conpes  seront 


Étendue 

des 
coupe» 
à  exploiter 
par 
conte- 


Nombre 
d'arbres 
ù  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaireie. 


Quantité 
dç  stères 
•ans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
•oui  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


•  •  •  • 
>«*ignics  . . 

clou  


f.rand-Plantis  

Grande-Druyère. ........ 

Queiignies  et  Jontière..  .  . 

A  la  suite  de  la  coupe  de 
l'exercice  18U. 


DEPARTEMENT  DU  NORD. 

b.  ar. 
i*  35 

3  74  * 

4  ôo  * 
la  00  * 


* 
• 


Kontfgnv* 
l'Allier." 


Quart  en  réserve 


DEPARTEMENT  DE  L'AISNE. 

h.  ar. 1 
4  79 


int-Pol ...    ()nart  en 


DÉPARTEMENT  DU  TAS-DE-CALAIS. 

b.  ar. 
1  00 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
ïssus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrite*  tant 
ir  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*r  août  1827, 

les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
•restiers.  [Paris,  23  Mars  i8hb.) 


9  19,601.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  1  agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Godtert,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Grenoux 
Mayenne) ; 

2°  Le  sieur  Chaiqneau ,  à  établir  un  dépôt  de  boues  à  Beglcs  (Gironde); 
3°  Le  sieur  Dechaux,  à  établir  une  Jubrique  d'huile  de  résine  a  Bclleville 
Seine  )  ; 

4°  Le  sieur  Franconnet,  à  établir  nne  fonderie  de  suif  à  la  Fcrtë-Milon 
Aisne); 
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5*  Le  sieur  Marchai,  à  établir  une  amidonneric  à  Sainte-Memmie  (Marne  . 
[Neuilly,2t  Mai  1 845.) 

N*  19,602.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Far- 
culture  et  du  commerce)  qui  autorise  le  sieur  Dellion,  à  établir  une  boy  es- 
derie  à  Nanterre  (Seine).  (Neuilly,  7  Juin  1845.) 


N*  iç,,6o3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'icn 
culture  et  du  commerce)  qui  autorise  la  ebambrede  commerce  de  Ro^. 
(Seine-Inférieure  )  à  accepter  le  legs  de  quinze  mille  francs,  fait  à  son  pre 
par  M.  Bouctot  ((t&rqc s  -  Pierre) ,  suivant  son  testament  olosrapbf;  :: 
3i  juillet  i8/i3.  (  NenlUy,  21  Mai  1845.  ) 


N*  19,604.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  In- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Andclys  (Eure  ;«tta- 
torisécà  accepter  le  legs  de  5oo  francs,  fait  à  son  profit  par  M.  I>ctx-' 
(Victor),  suivant  son  testament  autbentique,  en  date  du  7  juin  1S44. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  \ille  est  égalassent  autorise* 
accepter  le  le^s  de  cinq  cents  francs,  fait  a  son  profit  par  M.  />noaillf  (lu-fo* 
suivant  le  même  testament. 

Le  montant  de  ladite  libéralité  sera  placé  eu  rentes  sur  l'Etai.  (AVa^, 
21  Mai  181*5.  ) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  M inislrt  Secrt- 
laire  délai  aa  département  de  la  jvut 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  "  Juin  18& 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bube^ 
à  la  Chancellerie. 

On  •'•bonne  p  »  ur  le  BuIUtln  dUi  loU,  à  raison  <U  9  franc*  par  an  ,  à  la  causa  do  llmpr-a*» 
»yal<?#  on  ah«x  le»  Diitclaurs  des  poaUc  de*  d«  pa.icmenl*. 


IurRiMJUUB  royale.  —  28  Juin  184S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  788. 

 •    

N*  19,605.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reconnaît  la  Société  indus- 
trielle de  Nantes  comme  Etablissement  d'utilité  publique. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'élat entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  société  industrielle  de  Nantes,  telle  qu'elle  est 
constituée  par  son  règlement,  en  date  du  26  avril  i843,  est 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique.  Ledit  règle- 
ment restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  présente  autorisation  pourra  toujours  être  révoquée  par  le 
Gouvernement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iétat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

Règlement  de  la  Société  industrielle  de  Nantes,  avec  les  rectifications  et 
changements  prescrits  par  l'avis  du  Conseil  d'état,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1837. 

TITRE  I". 

BUT,   FORMATION  ET  ORGANISATION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1".  L'a«socialion  philanthropique  existant  à  Nantes  sous  le  nom  de 
Société  industrielle  a  pour  objet  de  prendre  sous  son  patronage  les  enfants  des 

IX*  Série.  48 
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ouvriers  pauvres,  de  leur  distribuer  des  secours,  de  les  entretenir  aux  écoles 
primaires,  et  de  pourvoir  ensuite  à  leur  apprentissage. 

2.  Pour  être  membre  de  la  société,  il  faut  avoir  été  agréé  par  le  con^i! 
d'administration ,  et  s'engager  à  y  verser  une  contribution  annuelle  d'au  moins 
quinze  francs. 

3.  Toutes  les  ail  air  es  de  la  société  sont  régies  et  décidées  par  un  conseil 
d'administration  dont  M.  le  maire  de  Nantes  est  président  de  droit,  dan* 
toutes  les  réunions,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  et  qui,  en  sec 
absence,  sera  présidé,  au  même  titre,  par  l'adjoint  délégué  par  lui. 

Ce  conseil  est,  en  outre,  composé  de  trois  vice-présidents,  un  trésorier, 
deux  secrétaires,  deux  secrétaires  adjoints,  un  archiviste  et  douze  sociétaire, 
lesquels  sont  élus  par  les. souscripteurs. 

TITRE  IL 

4.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  ans,  ch*p 
membre  restant  en  fonction  pendant  trois  années. 

5.  Les  élections  annuelles  ont  lieu  dans  le  mois  de  décembre;  à  ceielet, 
les  souscripteurs  sont  convoqués  par  la  voie  des  journaux,  huitaine  au  moias 
à  l'avance. 

6.  Nul  n'est  admis  à  voter  s'il  n'a  été  inscrit  comme  souscripteur,  sur  le* 
registres  de  la  société,  au  plus  tard  le  i5  janvier  de  Tannée  précédente,  et  sll 
n'a  payé,  sur  la  réquisition  du  trésorier,  sa  contribution  annuelle  pendant  les 
deux  dernières  années. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  conseil  d'administration,  s'il  n'est  souscripteur 
À  cet  ciTet,  la  liste  des  souscripteurs  sera  arrêtée,  le  16  janvier  de  eb*p* 
année,  par  le  président,  et  elle  sera,  te  jour  de  l'élection,  déposée  sur  if 
bureau,  ainsi  que  l'état  nominatif,  et  certilié  par  le  trésorier,  de  ceux  destin 
souscripteurs  qui  •auraient  refusé  de  verser  le  montaut  de  leur  iousen^-i 
annuelle.  Si  le  nombre  des  électeurs  ayant  droit  de  voter  s'élève  à  plus 
quatre  cents,  les  membres  admis  dans  la  société  depuis  le  3o  novembrr 
i836  ne  sont  appelés  à  voter  que  jusqu'audlt  nombre  de  quatre  cents,  par 
rang  d'ancienneté. 

7.  Cbaque  souscripteur  n'a  droit  qu'à  un  seul  vote. 

8.  Le  scrutin  est  secret,  et  a  lieu  séparément  pour  chaque  titulaire» 
nommer  :  les  trois  vice- présidents,  le  trésorier,  les  secrétaires,  les  secreuire* 
adjoints  et  l'archiviste  sont  nommés  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  la 
douze  autres  membres  du  conseil,  à  la  majorité  relative. 

9.  Tous  les  membres  du  conseil  sout  indéfiniment  rééligibles. 

10.  En  cas  de  démission  ou  de  décès,  dans  le  courant  de  l'année,  d'un  oc 
de  plusieurs  membres  du  conseil  d'administration,  le  couseit  nomme  prov.- 
soirement  à  la  vacance. 

Le  remplacement  définitif  s'opère  aux  élections  annuelles;  mais  le  nouvel 
élu  n'est  nommé  que  pour  ce  qui  reste  à  courir  des  trois  années  de  gestion  èe 
celui  auquel  il  succède. 

TITRE  III. 

1 1 .  Le  conseil  d'administration  règle  et  décide  toutes  les  affaires  de  t 
société. 

12.  Dans  la  première  huitaine  de  décembre,  il  arrête  le  budget  de  l'anne 
suivante,  et  aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu'elle  n'ait  été  portée,  soi'»  * 
sou  budget  ordinaire,  soit  à  un  budget  supplémentaire. 
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13.  Toute  demande  ou  proposition  présentée  par  un  ou  plusieurs  souscrip- 
teurs est  soumise  au  conseil  d'administration,  discutée,  adoptée  ou  rejetée 
par  lui. 

14.  Le  conseil  ne  peut  délibérer,  si  onze  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
sents; les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

15.  Le  conseil  se  réunit  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation 
spéciale,  en  séance  ordinaire,  le  dernier  mercredi  de  ebaque  mois.  11  peut 
être  convoqué,  en  outre,  à  l'extr.iordinairc ,  par  le  président. 

.10.  À  ebaque  séance,  quinze  minutes  après  l'heure  indiquée  pour  la  réu- 
nion, l'appel  est  fait  par  le  secrétaire,  et  des  jetons  d'un  franc  sont  distribués 
aux  membres  présents;  n'y  ont  aucun  droit,  ceux  qui  arrivent  après  l'appel 
terminé,  ou  qui  se  retirent  avant  la  fin  de  la  séaucc. 

17.  Pour  subvenir  à  ces  distributions  de  jetons,  chaque  membre  du  conseil 
est  tenu  de  verser,  aux  maius  du  secrétaire,  une  somme  qui  a  été  fixée  en 
conseil;  et,  par  chaque  séance,  les  jetons  de  ceux  qui  y  ont  manqué  sont 
acquis  à  la  société,  nonobstant  toute  allégation  ou  excuse. 

18.  Le  .membre  du  conseil  qui  manque  trois  fois  de  suite  aux  séances  men- 
suelles, à  moins  de  congé  formel  accordé  par  le  conseil,  est  réputé  démis- 
sionnaire, et  doit  être,  à  la  quatrième  séance,  remplacé,  en  vertu  des  pou- 
voirs confiés  au  conseil  par  l'article  10. 

TITRE  IV. 

19.  En  l'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint  délégué  par  lui,  le  premier  des 
vice-présidents,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  a  la  police  de  toutes  les 
réunions,  soit  de  la  société,  soit  du  conseil  d'administration. 

20.  Il  est  chargé  de  surveiller  spécialement  l'ensemble  des  travaux  de  la 
société  et  de  ses  commissions. 

21.11  signe,  pour  le  compte  de  la  société,  toutes  les  conventions  autorisées 
par  elle. 

22.  11  convoque  à  l'extraordinaire  les  réunions  du  conseil. 

23.  Si  le  vice-présKÎent  s'absente  pour  plus  de  huit  jours,  son  remplace- 
ment aura  lieu  suivant  l'ordre  de  nomination  des  vice-présidents. 

TITRE  V. 

DES  SKCIlÉTAlRKS  ET  SECRETAIRES  ADJOINTS. 

24.  Les  secrétaires  sont  chargés  de  toutes  les  écritures  de  la  société;  ils 
rédigent  les  procès-verbaux  drs  délibérations,  et  font,  sous  la  direction  du 
vice-président,  toutes  les  lettres  et  les  convocations  nécessaires. 

TITRE  VI. 

1)0  TRESORIER. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  faire  rentrer,  tous  les  ans,  et  au  plus  tard 
avant  l'expiration  du  premier  trimes'.rc,  les  redevances  dut  s  par  les  souscrip- 
teurs, ainsi  que  toutes  les  recettes  appartenant  à  la  société. 

2G.  A  cet  effet,  le  secrétaire  est  tenu  de  lui  transmettre,  dans  le  courant 
de  novembre,  la  liste  de  tous  les  souscripteurs  n'ayant  pas  notifié  leur  démis- 
sion; il  y  ajoutera  des  listes  supplémentaires  el  successives  dans  le  cas  de 
souscriptions  nouvelles. 

A8. 
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27.  Pour  le  recouvrement  des  fonds,  le  trésorier  est  autorisé  à  se  (aire 
aider  par  un  agent  salarie. 

28.  Lorsque  les  fonds  en  caisse  excèdent  les  dépenses  prévues ,  ils  doiv ent 
être,  au  nom  delà  société,  déposés  au  compte  courant  et  d'intérêts  dans  U 
caisse  de  M.  le  receveur  général  du  département,  à  moins  que  le  conseil  n'ea 
ait  ordonné  un  autre  placement. 

29.  Le  trésorier  ne  peut  faire  aucun  payement  qu'il  n'ait  été  ordonnant 
par  le  président  de  la  société  ou  par  le  président  de  la  commission  à  laquelle 
fe  payement  est  relatif,  lesquels  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  persou- 
nelle,  de  n'autoriser  aucune  dépense  qu'elle  n'ait  été  votée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Au  surplus,  aucun  mandat  ne  peut  être  signé  par  les  présideetî 
de  commission,  en  excédant  de  la  somme  affectée  à  chacune  pour  le  trimestre 
dans  lequel  il  est  délivré. 

30.  Les  comptes  du  trésorier  sont  rendus  et  réglés  tous  les  ans,  dansa 
première  huitaine  de  janvier;  en  outre,  il  est  tenu  de  fournir  an  conseil  d*r 
ministration  l'état  de  la  situation  financière  de  la  société,  toutes  les  fois 

le  conseil  le  demande. 

TITRE  VIL 

DE  L'ARCHIVISTE. 

31.  Tous  les  livres,  comptes,  papiers,  registres  de  comptabilité  réglée, 
mémoires,  manuscrits,  modèles  et  objets  mobiliers  appartenant  à  la  société 
industrielle,  sont  déposés  dans  la  salle  ordinaire  des  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration; ils  restent  sous  l'inspection  de  l'architecte,  à  la  surveillas» 
duquel  ils  sont  confiés,  sur  inventaire  sommaire  signé  du  président,  etçc 
est  revu  chaque  année. 

TITRE  VIII. 

DES  COMMISSIONS. 

32.  sLe  conseil  institue  les  commissions  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'adun 
nistration  de  la  société,  et  en  nomme  les  membres  à  la  majorité  relative  de> 
suffrages. 

33.  Les  membres  des  commissions  peuvent  être,  pour  les  deux  tien, 
choisis  parmi  tous  les  souscripteurs;  l'autre  tiers,  y  compris  le  président  & 
chaque  commission,  doit  être  pris  dans  ic  conseil  d'administration. 

34.  Chaque  commission  peut  s'adjoindre,  à  son  choix,  un  nombre  àe 
membres  égal  à  la  moitié  de  ceux  nommés  par     conseil  d'administration. 

35.  Quand  une  commission  a  un  rapport  ou  une  proposition  à  soumettre  as 
conseil  d'administration,  les  membres  de  cette  commission,  qui  ne  sont  pas 
membres  du  conseil,  ont  le  droit  d'assister  à  la  discussion,  mais  ils  n'ont  pas 
voix  délibérative. 

36.  Indépendamment  des  commissions  temporaires  ou  autres  qu'il  appar 
tient  au  conseil  de  créer  suivant  les  besoins,  il  existe, 

1*  Une  commission  des  finances,  chargée  plus  spécialement  de  surveille: 
la  situation  financière  de  la  société  et  de  s'occuper  des  moyens  d'augmenter 
ses  ressources; 

a°  Une  commission  préposée  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire  cb* 
les  enfants  d'ouvriers; 

3°  Une  commission  préposée  à  leur  enseignement  secondaire  et  à  leur  ap- 
prentissage de  l'état  qu'ils  ont  choisi  ; 
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4"  Une  commission  chargée  de  ia  direction  de  la  caisse  de  secours  mutuels 
instituée  en  faveur  des  ouvriers  adultes: 

■  * 

5*  Une  commission  administrant  la  bibliothèque,  et  en  prêtant  les  vo- 
lumes aux  ouvriers  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  professions,  suivant  leurs 
besoins  intellectuels  et  moraux. 

TITRE  IX. 

Rio  NIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  SOCIETE. 

37.  Chaque  année,  lavant-dernier  dimanche  de  décembre,  il  y  a  une  réu- 
nion publique  et  solennelle  de  tous  les  souscripteurs  :  les  autorités  y  sont 
invitées.  Par  l'organe  du  président  et  du  secrétaire,  il  y  est  rendu  compte  des 
travaux  et  des  dépenses  de  Tannée  qui  finit,  des  projets  et  des  ressources  pé- 
cuniaires pour  Tannée  suivante. 

38.  Dans  la  huitaine  qui  suit  cette  séance  solennelle,  une  réunion  gé- 
nérale mais  non  publique  de  tous  les  souscripteurs  procède  aux  élections  de 
l'année. 

39.  Toutes  autres  réunions  générales  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  ordre 
du  conseil  d'administration  et  sous  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

40.  Les  convocations  doivent  toujours  être  faites  par  la  voie  des  journaux, 
et  huitaine  à  l'avance. 

TITRE  X. 

.    DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

41.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  les  valeurs  lui  appartenant  sont 
exclusivement  appliquées  tant  à  l'extinction  des  engagements  qu'elle  aurait 
pu  prendre  qu'à  l'accomplissement  intégral  de  toutes  les  dispositions  prises 
par  délibérations  antérieures  du  conseil  d'administration.  L'excédant,  s'il  eu 
existe,  est,  par  le  conseil  d'administration  existant  au  moment  de  la  dissolu- 
tion, remis  à  la  disposition  du  conseil  municipal  de  Nantes,  a  la  charge  par 
cette  autorité  d'eu  consacrer  le  montant  à  l'instruction  professionnelle  des 
ouvriers. 

42*  et  dernier  article.  Le  présent  règlement,  délibéré  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  industrielle,  et  voté  à  l'unanimité  dans  *a  séance 
extraordinaire  du  10  avril  de  cette  année,  sera  soumis  à  Tapprobation  du 
Gouvernement. 

Nantes,  le  26  avril  i843. 

Vu  pour  être  annexé  £4 l'ordonnance  royale  du  ai  mai  i845,  enregistrée 
sous  le  n°  82 10. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

N*  19,606.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation  de  la  Caisse 
d'épargne  établie  à  Fruges  (Pas-de-Calais). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fruges  (Pas-de  Calais), 
en  date  des  i  o  août  et  20  décembre  1 844  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics, de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Fruges  (Pas-de-Calais] 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fruges. 
en  date  du  20  décembre  i8'i4,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Fruges  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  estrbargéde  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Afoniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Ccnim-Gjudaix*. 

* 

N-  19,607.  —  Okdonnancr  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 

d'épargne  établie  à  Givors  (Rhône). 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  7  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  eldu  commerce; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Givors,  en  date  des 
10  mai  i844  et  11  février  i845; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Givors  (Rhône)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Givors, 
en  date  du  i  1  février  i845,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Givors  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  du  Rhône, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  deiat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conin-Gridaine. 

N°  19,608.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V inscription,  aa 
Trésor  public ,  de  deux  cent  cinquante-cinq  Pensions  civiles  et  mili- 
taires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Juin  1845. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817  ,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  1820; 
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Vu  les  lois  des  4  août  i844  et  22  avril  i845,  qui,  en  fixant  la 
budget  des  dépenses  de  l'année  i8A5,  ont  ouvert  un  crédit  <T  on 
million  six  cent  cinquante  mille  francs  pour  Tiuscriplion  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  o 
viles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  2 5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


ORDONNANCES  DB  CONCESSION 

ou  état»  de  pensions  à  inscrire. 


RUHÉBOS 

de» 

Bulletins 
de»  lois 
où  «ont 
ina&ées 
Ut 

pensions. 


lui!.  776# 
partie 
supplé- 
mentaire. 
Sali.  779, 

partie 
•upplc- 
nentuire. 

îull.  781, 

partie 
.upplé- 
nenlaire.  \ 


îull.78a, 
partie 
»i>pplé- 
aieutaire. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

RCMKAO 

d'ordro 

de 
chaque 

nnlnn- 

nance. 

HCMKKO 

d'ordre 

<1»  l'Sn 
uc  i  m* 

sertion 

de  chaque 

ordoo- 

1.  a 

au 

Bulletin 

de»  lois. 

6  avril  i8*5. 

// 

• 

19^82 

1 

2  niai  i845. 

3i 

19,5o- 

9  mai  1 845. 

3a 

19,526 

Idem. 

33 

îa  mai  1 8  /t  5 . 

34 

ig?53i 

Idem. 

35 

19,532 

Idem. 

36 

19,533 

19  mai  iS-jj. 

// 

1 9>53^ 

<* 

• 

NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  civiles  à  des 


Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienne. 1,8 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  retraite,  pour  anciencrtM* 
militaires  jouissant  de  soldes  de  cooi' : 
imn-activité. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienne^*1 

militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  blessures  ntf 

mités,  à  des  militaires  de  l'armée  jet" 
Pensions  de  retraite,  pour  anciennes  ,»* 

militaires  de  l'armée  active. 
Pension  civiic  à  M.  Scgrc'tain,  conseilla <-'f 

feclurc  de  la  Mayenne. 

Total  
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Aut.  1*.  Notre  ministre  secrétaire  dVlat  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  Jivre  des  pensions  du  trésor  public  les 
deux  cent  cinquante-cinq  pensions  civiles  et  militaires  com- 
prises ,  pour  une  somme  totale  de  cent  trente-deux  mille  deux 
cent  cinquante  et  un  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois 
n0$  776,  779,  781,  782  (partie  supplémentaire),  et  rappelées 
au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les 
ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'ins- 
cription en  est  imputée. 


VTES  DES  LOIS, 

DESIGNATION  DES  CRÉDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 

TOTAL 

décrets 

l  ordonnances 
vertu  desquels 
1rs  pensions 
t  etc  accordées. 

• 

militaires. 

civiles. 

• 

par 

i,65o,ooo  fr. 

Loi  dci  4  août  »844 
tl  39  avril  i845. 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  do  a5  mar*  1817 
(article  3o). 

• 

ordonnance 

• 

ou  état. 

Partie». 

Sommet. 

Partie». 

Sommet. 

Partiel. 

Sommet. 

moire  an  vu  (loi). 

1 

i 

♦ 

44 

6,6oof 

• 

44 

6,6oof 

mil  1 83 1  (loi). 

u 

19,3oo' 

n 

•  • 
a 

• 

64 

19,300 

Idem, 

• 

66 

45,i  65 

» 

t 

66 

45,i65 

* 

Idem. 

14 

n,4i3 
. 

e 

• 

i4 

ai,4i3 

• 

Idem. 

3o 

• 

• 

a 

t 

f 

3o 

Idem. 

3o 

7,870 

t 

11 

3o 

7.870 

Idem. 

» 

6 

9,436 

• 

tl 

6 

9.436 

Idem. 

* 

a 

u 

•  1 

208 

1 

ao8 

210 

i*5,4tf, 

45 

6,808 

>55 

i33,*5i 

• 

Série.  —  Partie  soppl, 


48.. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  éttblî 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  duauve 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états"  qui  viennent  dètre  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargée* 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bal 
letin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  dts  f*m 

Signé  Lmitti 

N#  19,609.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  a 
ancien  Stationnai™  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous-  présents  et  i 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départaws 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  11  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8w 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  1 3  septembre  Im- 
portant règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Berthier  (Clément),  ancien* 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le  a3  no- 
vembre 178/1,  à  Massangis,  canton  de  l'Isle-sur-le  Serein,  arrondi** 
ment  d'Avallon  (Yonne),  et  qu'il  compte  trente-huit  ans  deux»* 
et  trois  jours  de  services  civils; 

Vu  l  avis,  en  date  du  26  avril  i845,  de  notre  ministre  ■ 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  propft* 
pour  le  sieur  Berthier  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible &' 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  a  liée  lé  aux  pensions  cinifi 
par  la  loi  du  3 5  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  l'r.  Il  est  accordé  au#sieur  Berthier  (Clément) ,  ancitf 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitent 
moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes- 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  xjernières  années  desonKfr 
vite,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  seize  francs. 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Berihier,  à  Massangis,  canton  de  Hsle-sur-le-Serein ,  ar- 
rondissement d'Avalion  (Yonne),  à  partir  du  ier  janvier  i845, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordounance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

S*  19,610.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

réforme  à  cinq  Officiers. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rcj  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
renir,  salut. 

« 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
icle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des  ofli- 
îiers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
*  armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
aires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
l'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré-, 
orme  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  4i  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
tu  i4  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
ion  ,  et  la  possibilité  d'imguler  les  pensions  proposées,  montant  à 
&  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt  six  francs,  sur  le  cré- 
ait d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ef  ORDONNONS  CC  qilî  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinq  officiers  dénommés 
u  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformément 
ux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
>ayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
l'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Ediciioffe.n  (Jeao- 
Geori;e*). 

De  Baii.lou  (  Cliar 
les-Kené). 

Cnr.sriN  (Jeun -Jac- 
ques-Auguste ). 

T  ou  n  no  y    (  Jean  - 
Pierre). 

T  ivi  al  (  Jean  Fran- 
çois). 


RAISSANCC3. 


Dates. 


Lieux. 


2  2  ftv. 
1793. 

18  avril 
1 8o5. 

3o  août 
i8o5. 
8  mai 
1  801 . 

17  avril 
i8o3. 


Rirjuewihr 
(Haul-hhin). 

Aiguës-Mortes 
'  (fioïc/). 
Monde 
(  Lozère). 

Metz 
[Moselle). 
LeMai-V-l'uella 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Lieutenant 
il  infanterie. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


SERVICES 

effectifs. 


•  1  1 
3  o 




23 

2  1 

2  1 

23 


10  11 


lî9 


a  17 


5,  3 

T0T»L. . 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qti 

précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inte- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiQcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'un* 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  1  administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  ,#afin  qu'elle  soit  continue* 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  <k 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sirjni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  M 
de  la  guerre, 

Sigué  M'1  DUC  DE  DALXATir. 
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DOMICILE 

des 

■ 

titulaires. 

T  PtTB       riAC  ITT  Au 

LEUR  rOSlTION 

actuelle. 

LPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

I 

OBSERVATIONS.  1 

» 

Colmar 
[Haut- Rhin). 

Mis  en  reforme 
par  décision  royale 
du  19  février  1 845. 

5  mars 
i845. 

* 

• 

Saumur 
[Maine-et-Loire) . 
Mende 
(Lozère  ). 
Paris  ; 
(Seine), 
Castelnaudarv 
[Aude). 

Idem 
du  7  fév.  i845. 

Idem 
duaa fév.  i845. 
Idem. 

Idem 
du  4  mars  18  45. 

17  fév. 

i845. 
4  mars 

i845. 

Idem. 

26  mars 
i845. 

• 

• 

• 

n»  788. 

LÉGALES 

licables 

à. 

fixation. 

_ 

le  18  de  le 
3  mai  i834  ; 
texéà  le  loi 

dem. 
iem. 
dem. 


< 

19,611.  —  Ordonnance  du   Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarhntedeux  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juin  f1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,*i°  les  articles  1 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

a°  Les  titres  I",  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

If  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'élat  attaché  au  département tle  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  nw  ki  ; 

b°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  là  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixa- 
lion  , et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante  et  treize  francs , 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845  ; . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

,    àkt.  lw.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-dcu*  xnili- 
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là  ires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 

fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  Je  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inteo- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  faute! 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-apres, 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  p*«cr. 
soit  près  du  ministre  des  iinanccs,  pour  réclamer  leur  certificat  d  bxnp- 
tion ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletiûàa 
lois. 


a 
c 

O 


g 
O 
e 

-M 
M 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Fouet  (Louis-Joseph) 


Jabot  (Andir), 


CniFFE  (  Joseph  -  Ho 
noré). 

a 

Bclokuvkk  (  René  - 
Louis). 

Le  Prévost  (  Pierre- 
Louis  ). 

M alikxox  (  Jean-Jo- 

I 

seph). 
Mokeai;  (Marin -Jo- 
seph). 


Dates. 


4  âêc. 
178G. 


12  or.t. 
1787. 

17  juin 
17S6. 

• 

1  4  mars 
1788. 

19  jaiiV. 

1798. 

i3  août 
1792. 

•1 7  mars 
1798. 


Lieux. 


Chàlons 
(  Marne  ). 

Saint-Geraud 
[Lot-<  t-tiar.) 

Mnrsanne 
(  Drame  ). 

I>au  zè 
(  )fatnc-et-L.). 

Beauvoir 

{Sarllte). 

Bagools 

[dard). 

Foutaim-hli-au 

(  $emc-<(-Marne). 


GRADES y 

armes,  etc. 


Sous-intendant 
militaire. 


Capitaine  adjudant 
de  place  à  Lyon. 


Lieutenant  adjo- 
dant    de    place  à 

Urijuçon. 

* .  L>«- 1'  de  batailloo 
a»  fii*  régiuirnt 
d'infanterie  de  ligne 

Capitaine 
au  1  i'  idem. 

ldrm 
au  fia*  idem. 

Idem 
au  67"  idem. 


■IRV1CEI 

effectif*. 


s 
< 


38 


36 
38 

37 
3o 

33 
3o 


20 


1  1 


28 


1  1 


20 


20 
10 


33 


(a)  A  la  condition  que  ira  arrérage*  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  on  1*  titulaire  aara  été  raye  ia**f* 
l'activité.  Cette  pension",  des*  !t  fixation  de  laquelle  il  a  été  ttit  application  de)  l'article  A  de  la  Ut  it  u  ^ 
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un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargé!,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  le  Président  du.  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'étaj, 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


ASE 

droits 
pension 
e  traite. 


eoneté 
ervice. 

lem. 

iem. 

Iem. 
iem. 

iem. 


GRADE 

sur  lequel 
clic  est  réglée. 


le 


m. 


Sont- intendant 
militaire  iim  i/5  en 
•as.  (  Ayant  plus  dp 
11  ans  d'activilddans 
ce  grade. ) 

Capitaine  avec  1  /5 
en  sas.  (  Ayant  pins 
de  i]  ans  d'activité 
dans  re  grade.) 

Lieutenant  avec 
i/5  en  sua.  (  Ayant 
plus  de  1  a  ans  d'ac- 
tivité danses  grade.] 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
da  1 3  ans  d'activité 
dans  ce  grade. 

Idem. 


Idem. 


NXATIO* 

de  la 
pension. 


3,47i' 
(«) 


1,788 

w 

i.44o 

2,000 

H 

1,524 

S 

1.020 
(») 

1,692 
(*) 


ARTICLES 
de  la  lot 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  I  1 


Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  1 1 

» 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

(  Seine J. 

Agen 
(Lot-et-Gar.) 

Romans 
(Urôme). 

Paris 
[Seine). 

Beauvoir 
(Sarthe). 

Bagnols 
(Gard). 
Paris 

(  Seine) . 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Km  activité. 


Id 


cm. 


Id 


rm. 


Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 


EPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


9 1  mai 

i845. 


25  mai 
i845. 

17  mai 
i845. 

18  mai 
i845. 

1 7  mai 
1*45. 

18  mai 
i845. 

1 1  mai 
i845. 


,  ne  peut,  d'après  l'article  37  delà  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  (h)  A  la 
lion  sjue  le*  arrérages  ne  commenceront  cju'i  dater  do  jour  où  la  titulaire  aura  été  raye!  dei  contrôlai  d'activité. 
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30M3  ET  PflENOMV 


NAISSANCES. 


Dates. 


Poi.let  (André). .  .  . 


Qui  NT    (  Charles  « 
François). 

Bocudicai  D(Nicolas^ 

C  HA  L'V  IT£Atj(1 1  on  oré) 

CotLABT  -  DttTMLtÇf  t*r. 
BlLLICOUItr  (  Atnrdee  • 
Charlcs-Alciandre  y. 

Gocmi  n  (  Augustiu- 

Charli-*}. 
Gogie.n  (Jean)  


Yaijthier  (  Claude  - 
Joachiin  ). 

1    B  i  ».  I  1  •      Pierre-I  ; un - 

V'i.i  Ali    J.idu  . 

Cncr.iiY  (Piem 

Joun i>\m  (  N nt< »i m"  i . 

Davi:snf.  (Ltiui  >  I  ran 
ÇOfS'Eticuoc  ] . 

Delhay  (  François  - 

Joseph  ). 
I\eï  (Jo»cnh  ;  [i] . .  • 


Thomas  (  (Jer\«iis- 
lli-nrv  . 


io  '!•'<■. 
i795. 

3  1er. 
1 5  avril 

17()2. 
1  O  iPV. 

1 7  9  '*  • 

1 5  I  V-  v . 

'797- 

1 7  oc  t. 

i793. 
3o  mars 

17S7. 

wi  a>ril 
1791, 

1  1  juill. 
1  -<.'). 

1  3  mars 

1  7  lJ  - 

j  1  a\r:l 
1792. 

7  rêv. 

i7<,o. 

7  a\ril 
1790. 
7  mai 
i7S7. 


1  "  mai 


»79a 


Lieux. 


G  K  AD  ES, 

armes,  elc. 


Flrnrines 

[Oise). 

Mmiom  illo 

[Seine-el-O.). 

Lanone 
(  Manie  ) . 
l.'Me-Diou 

(  Vendre) . 
l'arin 

[Stine). 

Rodez 
[Ait  yron), 
Maulain 

(  11. -Manu) . 

y  m.  ».  1  MtiJ 

(  Mu  A*  . 

Auxerrc 
(  )  o/mr). 

Collonge 
[Ain). 

Sarçena? 

Poutuise 

[Si  inettiié) 

Préseau 
(  Vor«/). 
Rumillv 

ISwrucugne) . 

Saint-Calais 
(  Sarthe). 


Capitaine  h  il* 
ic^uncot  d'infanta- 
ric  legtrc. 

Capitaine  adju 

Jant-major  au  4g, 
ngiincnt  d'iufante 
ne  de  ligne. 

Capitaine 
au  49*  idem. 

Idem 
an  3o"  idem. 

Idrm 
au  ii*  idem. 

hl  m 
au  60*  idem. 

Lieutenant  •  colo- 
nel a  l'étole  royale 
de  cavalerie. 

Chef  d'escadron 
au  i*r  rrgitneut  dr 
chaise  m »  à  chc\al. 

Capitaine  au  10' 
régiment  da  cuira» 

SlOll. 

(  apiUinc  ao  1* 
rvgtment    de  hu»- 
lanlt. 

Capitaine  au  io* 
re^uiient  dt  cuira» 
livra. 

Lieutenant  à  la 

compagnie  île  'geu 
dartnt ris  de  i'Oiie 

Lieutt'nanl 
degrndarmcrie. 
Marrchal 
des  logis. 


Caporal. 


32 


02 


32 


33 


37 


36 


3o 


33 


6  t)i 


16 


30 


y  «j 


5  1 


l6  13   >  I 


I  f 


31 


0  1T  11» 


//  t' 


5  1  1 


1  5 


20 


»9 


f  1 


1  1 


(i)  .N^^tli-v  Jrjen^ai»  j  <j  onlooouace  ioj-U  du  00  août  ] 
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droits 

eosion 

traite. 

GRADE 

• 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATIOI 

de  la 
pension. 

ARTICBES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  t83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

nneté 
rvice. 

tm. 

Capitaine  avec  t/5 
en  au».  (Ayant  plut 
de  ia  an»  d'activité 

dam  en  crrarii*  1 

• 

i,5oof 

M 

1.57» 

M 

9,  10  et  1  1. 

• 

Idem. 

Capitaine. 
* 

1 ,33o 

F 

9  et  10. 

em. 
em. 

Idem. 
Idem. 

W 

i,38o 

M 

i,36o 
H 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

i,5oo 

* 

Idem. 

« 

Lieutenant- 
colonel. 

H 
2,265 

M 

Idem. 

Chef 

d'escadron. 

>»775 

M 

Lient. 

• 

em. 
em. 

Capitaine  avac  1  /5 
•n  ana.  (Ayant  plus 
de  13  an»  d'activité 
dan»  ce  grade. 

Idem. 

• 

M- 
M 

9, 10  et  1 1. 

Idem. 
• 

• 

\. 

tm. 

Capitaine. 

• 

1,370 

la) 

9  et  10. 

€m. 

Lieutenant. 

i 

1.090 

w 

Idem. 

• 

Idem. 

• 

1,070 

Idem. 

km. 

Maréchal  des  lo- 
gis avac  i/S  ce  sa». 
(  Avant  plus  de  i  a 
ai»  d'activité  dan» 
ce  grade.  ) 

Caporal  avec  1/6 
en  au».  (Ayaot  plus 
de  îa  an»  d'activité 
dan»  ce  grade.) 

w 
390 

w 

Su 

!«) 

9,  10  et  11. 

Idem. 
• 

« 

DOMTCILE 


des  titulaires. 


Nantes 
(Loire-lnfér.). 

Soissons 
(Aisne). 

Le  Quesnoy 

(Nord). 
L*lle-Dieu 
{Vendée). 
Paris 
(Seine). 

Dinan  ' 
(Côtes-da-Nord). 
Paris 
(Seine). 

Nancy 
(Meurtlu). 

Auxergc 

[  Yonne). 

Toul 
(M eu  rtlie). 

Sarcenas 
(Isère). 

Méru 
(Oise). 

Saint-Pol 
(Pas-de-Calais) 
Paris 
(Seine). 

Le  Mans 

(SaHhe). 


LECR  POSITION 

•  ■ 

* 

actuelle. 


En  activité. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Dans  ses  foyers. 

Gendarme  i  la 
compagnie  de  la  Sei- 


Idem 
dè  la  Marthe. 


EPOQDE 
de 

jonissanci 
de  leur 
pensiou. 


18  mai 
i8à5. 


er  •  • 

l  JU1C 

1845. 


32  mai 

i845. 
2 1  mai 

i845. 
29  mai 

i845. 

cr  ■ 

1  juir 
i845. 

2 1  mai 
i845. 

2  5  mai 
i845. 

26  juin 
i8i5. 

2  3  mai 
i845. 

2  1  mai 
i845. 

23  mar: 
i845. 

6  mai 
i845. 
16  mai 
i845. 


i3  mai 
i845. 


A  la  coodjttop  ^ue  Itf  arrérages  ne  commuctroot  gq *  dater  du  jour  où  lt  uiuWre  «axa  été  rayé  dtt  coaU^l«s 
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(  ) 


a 

? 


23 

a4 

36 

27 

28 

3o 

32 

33 

34 


NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


35 

30 
3? 


Benazet  (Jean) 


Belgrano  (Nicolas). 


Bernardin  (  Desle  - 

François  ). 
Debry  (François-Ur- 
bain), i 
Déloge  (Aimable  - 

Pierre). 
Ferry  (Jean-Claude) 


Patih  dk  Ltruii.iini  (An- 
dré •  Barbe  -  Charles  -Ju- 
litn  ). 

Capitain  (Jean)  


Lasserre  (Joathini 
Tallien). 

Simon  (Joseph-Fran- 
çois). 

MoiJRiER  (Alexis). .  . 


FocLHTET   (  Jean  - 
Pierre). 


Maillon  (Benoit) .  . 

Massey  (Claude).  .  . 

Megret  (  Barthélé- 
my). 


Dates. 


7  mars 
1789. 

22  avril 
1792. 

1 1  nov. 

1792. 
i*r  sept. 

i795. 
22  oct. 

1792. 

3juill. 
179/i. 

j  mai 
1783. 

3 1  oct. 
1791. 

1  4  sept. 

3 1  mars 
1  79'- 

2  2  mai 
1789. 

22  fév. 
1790. 


Lieux. 


Villefranchc 

(Aveyron). 

Arconville 
(Aube). 

Luxe  ni  I 
(H. -Saône). 
Le  Mans 
(SaHke). 
S'-Samson 
(  Ma ye  une). 

Fleurey- 
lèi-.S»iu  t-Loup 
{Haut* -Sa-  nt  ). 

Bastia 
(  Corse). 

Vie-do  CliasieDay 
[G,tc-d'i)r). 

Dourdan 

(SrinertO.). 

Sisteron 
(B.-Aipes)t 

S -Sau veur 
(l)rôme). 

Planfoy 
(  Loire). 


2  5  OCt. 

Saint-Héand 

l79i. 

(Loire). 

23  oct. 

S'-Mddard 

1792. 

(  Loire). 

2  5  avril 

S'-Etieune 

1792. 

(  Loire). 

GRADES , 

armes,  etc. 


Brigadier. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  la  Sei- 
ne. 

Idem. 

Idem 
de  la  Sarthe. 
Idem 
de  rOrne. 
idem  de  la 
Haute-Saône. 

Coloael  coraman»  j3 
dant  le  1  1*  régiment 
d'artillerie. 

Capitaine  au  iS* 
régiment  d'artille- 
rie. 

Capitaine  trésorier 
au  1  i'  idem. 

Capitaine 
d'artillerie. 

Brigadier  aa  1 1* 
régiment  d'artille- 
rie. 

.Maître  ouvrier  de 
manufactura  royale 
d'armes,  • 


Ouvrier  de  m  «nu  34 
facture  royale  d'ar- 
mes. 


uitirnt. 


Idem. 
Idemm 


1  1 


»7 


3 


1  1  1 


i3 


2Û 


i  6 


i  1 


iS  < 


10  ' 


13    2  I 


t  1 


9  1  i 


16 


»y  Google 


788. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier  avec  i  /5 
•mi  ans.  (  Avant  plu» 
de  i  3   ans  d'activité 
lan*  ce  grade.  ) 

Gendarme  avec 
i ,'.')  en  aus.  (  Ayant 
plus  dr  i  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Idem, 
hlcm. 


cm. 


1,1, 


in. 


Colonel. 


Capitaine  avec  1  fh 
en  «as.  (  Ayant  plus 
I"  1 a  ans  d'activité 
lans  ce  gi  ade.  ) 

Idem. 


Id 


cm. 


Hrigadier. 


Maître  ouvrier 
avec  i/b  en  sus. 
(  Ayant  plu  de  la 
ans  d'acti\ité  dans 
ce  grade.  ) 

Ouvrier. 


Idem. 
Idem. 


rixATton 

de  la 
pension. 


3io' 

(«) 

267 

M 

267 

(«) 

2Ô2 

(<•) 

273 

M 

2  58 

w 

3,000 

("1 

1,596 

w 

1,860 

1,704 

M 

s38 

W 

363 

W 


225 

H 

235 

M 
238 

W 


(  9*7  ) 

A HT 1 CLES 
de  U  loi 
lu  1  i  avril  1 83 1 

applicable* 
à  celte  fixation. 


9,10  et  1 1 

Idem. 

Idem, 
hlcm. 
Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1 . 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Kignac 
(Aveyron). 

Paris 

(Seine). 

Charenton 

(Seine). 
La  Flèche 
(Sarthe). 
Remalard 
(Orne). 
Fleurey-lis-S'-Loup 
(  Haatc-Saént). 

Le  1  uni  du  domi- 
cile sera  ultérieure 
enl  désigné  par  le 
titulaire. 

Vie-de-Chassenay 

{CàU.d'Qr). 


Paris 
(Seine). 
Grenoble 

(Isère). 

Saint-Mandé 
(Seine). 

Saint-Etienne 
(Loire). 

Saint-Hfand 
(  Loire). 

Saint-Etienne 
(Loire). 


Ide 


m. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


époque 

de 

jouissance 

de  leur 
pencion. 


Gendarme  a  la  com 

pagniedel'AveyroD, 

En  activité. 


Dans  ses  foyers. 
En  activité. 
Ide  nu 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

En  résidence  fixe 
au  Fort-Barrsolt 

(Ucrc). 

En  activité. 


4 

Iikm. 


t  En  activité 
à  Saint-Etienne 

Idem. 


Id 


«m. 


1 6  mai 
i845. 

1  9  mai 

i8a5. 

1er  mai 
i845. 

1  3  mai 
i845. 

2  1  mai 
i845. 
9  mai 
.845. 

20  mai 

i845. 

1 8  mai 
i845. 

1 6  mai 

i845. 

17  mai 
i845. 

1 1  mai 
i845. 

1  o  mai 
i845. 


1 1  mai 

i845. 

17  mai 
i845. 

1 1  mai 
i845. 


A  la  condition  que  les  arrérages  ne  cooameeeeroMt  ejo'à  dater  de  jour  eù  le  titulaire  aura  été  rayé  des  coq- 
d' activité, 
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a 

B 


38 


3g 


ko 


il 


h2 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Stukxr  (Jean)  (ij 


RoNMY  (  Thomas 

Ferdinand). 
Carmin. (Jean].  .  .  . 


Morot  (François) . . 

Dreux  (  Mathuriu- 
Marin). 


NAISSANCES. 


4  juill. 
1780. 

7  août 

'791- 

1 1  oct. 

1796. 

ijjanv. 
1795. 

20  dcc. 
1786. 


M  j vence 

{ Conjîdt  ration 
(j  trmanique  ). 

Rouen 
(Sciue-lnftr.) 

Toili» 'U 

(For). 

Jouchercy 
(Haut- Rhin) 

Aulneaux 
'  (Sarthc). 


CRADES, 


armes,  etc. 


Colonel 
du  génie. 

Cbef  de  bataillon 
du  gruie. 

Sergent. 


Soldai  à  la  S*  com- 
pagnie de  fusilier» 
triera ua. 

Capitaine 
d'infanterie. 


39 

34 

3o 

3i 
3i 


5 


1  o 


10 


>7 


1  o 


i3 


»7 


ai 


30 


1  a 


4  : 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royalt  du  31  novembre  1S16. 

fa)  A  la  condit  ion  que  le»  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  la  titulaire  isn  été  raya  MM 
trôlt»  d'activité.  —  (6;  Idem,  î»auf  déduction  dr»  »omme»  perçue*  depuis  ladite  époque  ,  à  titra  dm  a*aaic*  e»al 


N*  Kj.jii-j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinquante  et  une  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 5  Juin  1845. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  î*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817.,  etfar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1  83 1  ,  sur  les  pensions  de 
l'année  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'eUt 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dansb 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  43; 

5°  L  avis  de  notre  ministre. secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  i£  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  seize  mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  1 84  5; 


Digitized  by  Google 


i°  788. 


droits 

tension 
traite. 


îînneté 
Tvice. 

L 

\em. 
lem. 


• 

GRADE 

NlATIOM 

sur  lequel 

de  la 

elle  est  réglée. 

• 

J^C  DSI  O  D  * 

Colonel. 

3,ooo 

M 

Chef 

2,900 

de  bataillon. 

M 

Srrgenl  aveci/5  en 
tus.  (  A^anl  plut  .1. 
i  a  antd'activilédam 

A8o 

M 

ce  grade. ) 

Soldat. 

Capitaine. 

i,48o 

w 

Total  . . . 

52,^73 

(  9*9  ) 

m 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celle  fixation. 


9  et  io. 

Idem. 
9,  io  et  ii. 

9  et  io. 
Idem. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Le  lieu  du  dom 
cil.  aéra  ultérieure, 
ment  désigné  par  le 
titulaire. 

Idem. 

Alby 
(  Tarn). 

Joncherey 
[Haut-Rhin). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 


ÉPOOCE 

LEUR  POSITION 

d« 

joui  «tan  ci' 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Directeur  des  for- 
tifications à  Ajaccio 

[£*•). 

1 4  mai 
i845. 

Employé 
à  Cavcnne. 

Présenta  la  a* 
compagnie  de  aous- 
oflîciera  vétérans. 

2  3  mai 
i845. 

io  mai 
i845. 

En  activité. 

Idem. 

En  jonittance 
d'une  pension  de  re- 
traite. 

26mars 
i845. 

cette  pension  est  confondue  celle  de  i,46o  franct  qui  lui  a  été  accordée  le  aô  mars  i84&  ,  et  crue  la  présente 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinquante  et  une  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableâu  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouis- 
sancè  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséréo  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  /•  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  titat 
delà  guerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


(î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  *oit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordoni 
au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Dejkan  (Pierre- Fran 
»;<  »is-  .Marie-Auguste) . 

Picot  ng  Moiua  (  Anne- 
C  h  o  r  I es-  Fra  n  çflî a- X*  v ier ) , 

Vertel  (Simon-Fran 

çois-Joseph). 
Adam  (Alphonse). . . 


MoMISOS  DK  LA  BASSI- 
tiîcm  (  Jean  -  Baptiste  - 
Marie-Heury  Joseph). 

Amphoî  rt  (Jcan-Marc- 
Maric). 

Destri:  (Louis-Etien 
ne). 

M  eu  lin   (  Nicolas- 
Alexandre). 

Micuaot  (Jean)  .  .  . 


io  Redon  (  François 
Pascal  ). 

fÎANDOLPHE  (AugUSte- 

Josepli). 
De  Laténa  (Pierre 
Antoine-Jules). 


GRADES. 


i  i 


1  2 


i3 
i5 


Pecou  DE  Cherville 
(  Josepli-Ça.spard). 

Vii*  ('\MMiv,r\  (Maurire- 

1  .'M.  ;s  I  ,  ,iit  i.  I  j. 


D  o  n  m  o  y    (  Edme - 
Louis  ). 
1 6  Uastien    (  Jacques  • 
Philippe  ). 


Lieutenant 
général. 

Soua-io  tendant 
militaire. 

Sous-intendant 
militairt  adjoint. 

Lieutenant- 
colonel. 

Idrm. 

Chef 
de  bataillon. 

hlfm. 

Idrm. 

Idem. 
Idrm. 

Chef 
d'escadron. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Major. 
Capitaine. 


date 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


du 

Jecés. 


Lo jour 
du  décès. 

i  2  nov. 
i835. 

1 6  janv. 

1 84i. 
Le  jour 
du  décès. 

30  niai 
1828. 

Le  jour 
du  décès. 


'  Id 


em. 


a  mars 
i833. 

1"  sept. 
j  81 5. 
i'rjuillr>t 
1816. 
1  5  ott. 
1841. 
Le  jour 
du  décès. 


10  nov. 
i83i. 

6  avril 
i8i3. 
2oocl. 
1 836. 
i*r  juillet 
1816. 


1 7  mars 
i845. 

ai  mars 

i844. 

18  janv, 

.844. 

30  oct. 

1844. 

4  mai 
i843. 

10  fév. 
i845. 

31  déc. 

itu. 
7  janv« 
1845. 

1  o  oct. 

1844. 

a4  oct. 

1844. 

1 1  oct. 

1844. 

23  fév. 

1845. 


1 1  janv. 
•i845. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  pos- 
session de  droit* 
à  la  pension  «le 
retraite. 

Mort  en  jouii 
aaoce  de  U  pen 
•ion  de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  poe 
session  de  droits 
à  la   pension  de 
retraite. 

Moit  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
•ion  de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  P10M 


des  vfs^et 


Idem. 


Id 


5  oct. 

l844. 
0  fév. 

18^. 
2  4  mars 
i845. 


em. 


Mort  en  pos 
session  de  droits 
à  la  pension  d» 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


U 


em. 


U 


<  m. 


Bartheleiti  IÈM 


Letèqce  [Tidow 

Or  dot  Tîwt*-* 
sèpbe-SiftdbL 
Bjaoctta  IQiij-Ci 
rolinMIeiiaérJi 


Focaux,  m  niniisiÉ 

ne-Mine-LovasjH 


Bouxteb  ( 
Pernettf 


Falleti  ( 
•abetbV 

FOURNIE*  ,  T«4 

Henriette 

IH-kbeciii  [Iftneias^ 
Adneana-Nctë  -  i 

DCMINY  (] 

guérite). 

f  iAN  DOI.PHE 

ne-J< 
Monnet  ( 


3i  Rxvrx&s si! 
roline-1 

(»). 
C&srmo  (  Mi 
Victor  Lni 

CY  P.  A  MATEE 

.  line-Julier 

RlCUELOT 

Thérèse4fc 


(1)  Le  mari,  ne  à  ChamWry  le  10  a*ril  1791  ,  a  <ftt  naturalisé  Français  U  3o  janvier  1817  —  iY  >é 

Français.  *  '       *  ' 
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NAISSANCES. 


(   95*  ) 


Lieux. 


Marseille 
(B.-du-hhônc). 

Jaux 

(Oise). 

Le  Havre 
(Seine-Infèr.) 
Vaugirard 
(Seine  ). 

La  Mothe-Achard 
(  Vf ndce.  ) 


t  Régnier 
(États-Sardes.) 

Guillestre 
(  Hautes- Alpes). 

I    Boulogne-sur- Mer 
(Paê^CataU). 


DATE 

du 

F  II  Q  ri  tl ,T  C 

ANNEES 
d« 

mariage  antéricorca 

a  la  cessation 
d'activité*  do  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

Ql OTITE 

des 
pensions 

lin  nrs\a 
*J  "  j'I  c» 

l'ar- 
ticle sa 
de  la  loi 

dn 
11  avril 
i83i. 

• 

DOMICILES. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions.  * 

17  juill. 
1802. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

i,5oof 

Paris 
(Seine). 

17  mars  i845. 

2ojanv. 
i832. 

Idem, 
e 

75o  * 

Idem. 

31  mars  i844. 

10  nov. 
1825, 
5  nov. 
i835. 

Idem. 
Idem. 

5oo 
600 

Idem. 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

18  janv.  i844. 
3o  oct.  i844. 

6  oc  t. 
i8o3. 

Idem. 

600 

Nantes 
(Loire-Infér.) 

4  mai  i843. 

1 7  sept. 
i833. 

Idem. 

• 

m 

5oo 

Barraux 

(hère). 

îofév.  i845. 

3  février 
i83i. 
26  juin 
1816. 

Hem. 

Idem. 

5oo 
5oo 

Bordeaux 
(Gironde). 
Boulogne-s  or-Mer 
(Pag-tU-CaUù). 

3i  déc.  i844. 
7  janv.  i845. 

•  ■ 

îojanv. 

i8o3. 
22  nov. 

1 5  janv. 
1827. 
8  juin 
i834. 

Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

5oo 

5oo 

(a) 

5oo 

5oo 

•  Hautefort 
(Dordogne). 
Fontainebleau 
[Sei  ne-et-Marne) . 
Saint  Mande 
[Seine). 

Paris 
(Seine). 

• 

10  oct.  i844. 
24  oct.  i844. 

11  oct,  i844. 
23fév.  i845. 

• 

I 

7  mars 
1818. 

Idem. 

5oo 

• 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

1 1  janv.  i845. 

1"  avril 

i834. 
5  janv. 

1&25. 

2 1  mars 
i8i5. 

Idem. 

• 

Idem. 

Moins  de  s  ans  ; 
mais.il  existe  va  an- 
fan  t  issu  du  maria- 
ge- 

5oo 
ôoo 
4  00 

Paris 
(Seine). 
Idem. 

Void 
(Meuse). 

5  oct.  i844. 

6  fév.  i845. 
24  mars  i845. 

Hautefort 
(Dordogne). 
Briançon 
(Hautes- Alpes). 
Paris 
(  Seine  ) . 
Chablis 
(  Yonne). 

Hambourg 
(Allemagne). 

Besançon 
(Doubs). 
Avesnes 
(Nonl). 
Baudignccourt 
(Meuse). 


if  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite 
ir  i845 ,  «t  qn«  la  prisante  annolle. 


«OO  frsncs  qui  lui  .  sis  .Uoue'o 
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23 

24 

25 

26 
n 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Blanchkt  (Augustin). 

G agnet  (  Auguslin- 
(  Marie-iNiroliis). 

L  E  R  1  C  II  E    (  Jean  - 

Louis  ). 

Mousin  de  ViLLEns 
(François-Eugène). 

Nion  (Pierre -Char- 
les ). 

Pal.\  (Jean-Nicolas) . 


GHADES. 


Capitaine. 


Idem. 


LU  m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Solmon  (  Ale\is-Clé 
ment-Bernard  ). 

T\t\tehox    de  Mtmuns 
(  CliuilevMarif-Joirpli). 

Cardon  (Louis- Au- 
guste). 

C11  ini   (Joseph -Ma- 
rie). 

MÉLARD  (Pierre). .  . 


28  Garday  (Jean-Marie) 


29  Levavassecr  (Jean- 
Hemestc). 

30  Jaquemin  (Jean) .  .  . 
Tôt  in  (Nicolas). . . . 


Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 


Sous- 
lieutenant. 
Idem. 

Adjudant 
sous-oflicier. 


Id 


em. 


Sergent* 
major. 
Idem. 


date 


de 

la  cessation 
de 


5  juin 
1816. 

3o  juin 
1839. 

24  janv. 
i83g. 

j3  oct. 

i834. 
7  mai 
i84o. 
a3  sept. 
181 4. 


i,rjuillet 
1818. 

17  janv. 
i844. 

21  fév. 
1807. 

i5  avril 
i833. 

2 1  mars 
i83o. 

2/1  avril 
i83o. 


3o  juin 
1826. 

9  mai 

1824. 
2ajanv. 

1810. 


du 
deW». 


27  janv. 
i8iô. 

2  \  janv 
i8i5. 
2  1  mars 

18H. 
29  sept. 

1844. 
1 8  déc. 

i844. 
i5  fév. 

i845. 


CIBCOSS- 


tANCES 


du  décès. 


NOMS 


nov. 
844. 


27  sept. 

18U. 
iG  déc. 

i844. 

i3  nov. 
18H. 
1 3  déc. 

i8U. 
24  oct. 

1844. 


1  2  OCt. 
1844. 

3  sept. 

i844. 
21  janv. 

i845. 


Mort  en  jooi»- 
•ance  de  la  prn- 
•ion  de  rfir.il- . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Id 


cm. 


Mort  à  l'botrl 
royal  de*  inva- 
lidée,  «o  posses- 
sion d«  droite  « 
la  pension  de  re- 
traite. 

Mort  eo  jouis- 
sance de  la  peo 
■ion  do  retraite. 


BlTTLLOT  î&rif 

Nicole]. 


Misk*f 


L'Hon  ( 


Doni' 


HllFfEHtl 

nette )(r 
sabcik'. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Mort  a  l'hôtel 
royal   dee  inve 
lidee  ,  en  pessc» 
■ion  de  droit*  à 
la  pension  de  r» 
traite. 

Mort  en  jeois- 
sanre  de  la  peo 
sioo  de  retraite. 


Ide 
Ide 


m. 


m. 


Monia0| 

lie). 

Demi 


MAna 
deltii* 

DlMAlTlH 

(Mine). 
MirBiH 

Perriff  • 


(0  Le  mari  fait  Frnncaii,  ne  à  Rebail  (  Stine^t- Marne  )  le  38  mari  1766.  —  (»)  Lt  niH^^'1 
Florange  (Moiellt)  le  3)  mai  1770, 
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MS3ANCES. 


Lieux. 


Paris 

(Stine). 

Auxonne 
(Côle-d'Or). 

Vareddcs 
[Seine-et-Marne) . 

Gudmond 
[Haute  «  Marne) 

Londres 
(  Angleterre). 

Verrières 

(  Marne  ) . 


Rouen 
(  Seine -Infér.), 

Lyon 
(Rhône). 
Lombez 

[Gers). 

Corte 
[Corse). 
Gémeaux 
(Côte  d'Or). 

Brest 
[Finistère), 


DATE 

du 


m 


anage. 


Au  Mesnil-Coule- 
vilU  (Ou*). 

Chevrcuse 
(Scine-et-Oise). 
Bouillon 
(Belgique). 


7  a /ri! 
1798. 

1 2  juillet 

1824. 
5  mars 

1816. 
1 6  août 

1812. 

4  fév. 

i836. 

1  1  '.Ht. 

»797- 


23  nov. 
1801. 

16  nov. 

i84o. 
3  mars 

1806. 

2  4  mars 
i8i3. 

2i  déc. 
1817. 

27  mars 
1828. 


25  juill. 
1822. 

8  nov. 
1817. 
29  janv. 

»799- 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  \x  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfanti 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Moins  de  a  ans; 
mais  il  existe  deux 
enfant»  issus  du  ma- 
riage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 


QCOTITt 

des 

pensions 
d'après 

Tar- 
ticle  3  s 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83l. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


4oo' 

4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
4oo 


DOMICILES. 


4oo 

4oo 
3oo 

25o 
25o 
i5o 


i5o 

125 

ia5 


Aux  Prés  Sainl-Ger- 
vais  (Seine). 

Paris 
(Seine). 
Yurcddes 
(Seine-et-Marne) . 

Gudmond 
(Haute-Marne). 
Paris 
*  (Seine). 
Idem. 


EPOQCB 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Vieulaine,  commune 
de  Fontaine-sur- 
Somme 

(  Somme  )• 

Paris 
(Seine). 
Lombez 
(Gers), 

Corte 
(Corse). 
Gémeaux 
(Cote-il- Or). 
Paris 
(Seine). 


Idem. 

Idem. 

Ricbemont 
(Moselle). 


27 janv.  18 45. 

24janv.  i845. 
2 1  mars  1844. 
29  sept.  i844. 
18  déc.  1 844- 
1  5  fév.  i845. 


5  nov.  i844. 

27  sept.  i8|44. 
1 6  déc.  i844. 

i3  nov.  i844. 
i3  déc.  i844. 
a4  oct.  t844. 


12  oct.  i844. 

3  sept.  i844- 
21  janv.  i845. 
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NOUS  ET  TRÉNOMS 


des  militaires. 


4o 
ii 
il 

43 


44 


Romano  (  .Jean  -  Mi- 
chel-Louis). 

Barracd  (Pierre) .  . 
Lierre  (Joseph  ) .  .  . 

Allaigrf.  (Claudc- 
lélix). 

Dupont  (Claude-Ni- 
colas). 

L  a  b  a  n  n  e  (  Jean- 
Louis). 

Lavenant  (Jacques- 
Louis). 

OlLLIKIl    Dl    LA    Ch  AHVI 

iai«  (Élie-Charlee.) 


Bosc  (Antoine) 

Laçasse  (Dieudonné- 

Alard). 
Pdel  (Joseph-Jean- 
Marie). 

Bureau; (Charles). . 

Madelenat    ( Jean- 
Louis). 


GRADES. 


Maréchal 
des  levais  chef. 

Sergent. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 

Idem. 

Caporal. 

Brigadier. 


DATE 


.le 

la  CfSMtion 

de 

l'activité 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Soldat. 


28  fév. 
i833. 

19  août 

i8a3. 

8  fév. 

1817. 
i*r  janv. 

iS35. 
27  aoAl 

i83o. 
3i  déc. 

1807. 
22  mars 

1807. 
1"  mai 

1816. 


9  sept. 

i8ii. 
3i  mai 

i834. 
Le  jour 
du  décès. 

29  fév. 
1808. 

5  août 
i8i3. 


45Vassard    (  Jean 
Pierre-Dominique) . 

46  Vestdrini (Antoine). 

47  Klein  (Christophe). 

i8'42.  i845. 

(1)  Le  mari  était  Français,  no  à  Noyon  (Oise  )  U  1  janvier  1764. 


Gendarme. 

Idem. 

Ouvrier  d'état 
d'artillerie. 


21  août 

l822. 

3i  déc. 

1821. 

21  juin 


dm 

deVès. 


19  nov. 
i844. 


8  fév. 
i845. 

3  déc. 
i844. 

4  fév. 
i845. 

28  mars 
i845. 

9  oct. 
i843. 

20  nov. 

i844. 
20  déc. 
i84i. 


6  déc. 

i844. 

7  oct. 

1844. 

12  fév. 

1845. 

22  sept. 
i844. 

1 1  oct. 
1842. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 

4 


NOM-  ET 


Mort  «11  joois-  De  FLO 
«ance  de  la  rwn- 
moq  de  retraite,  j 

Caj.pestili 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


2  1  oct. 
i844. 
18  août 
i843. 
3o  mars 


Idem, 
hlern. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  U  pension  de 
retraite. 

Mon  en  joma- 
•ance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  à  l'hote! 
royal  des  inva- 
lides ,  en  posses- 
sion de  droit*  » 
la  pension  de  rr 
traite. 

Mort  en  joeis- 
sanre  de  la  peu 
sion  dp  retraite. 


Idem. 
Jdem. 


4 


Drautti  m 


Cor  Lin 


M- 


BOTL£Ar  Vi^i 

Mariai* 


Jacr  «'Vu»- 


Duon  \* 


Franç'^  • 

Gaison  ^ 

m  ioip 
Lenoir 
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5AXCES. 


Lieux. 


Rouen 
Seine- In  fer.) 

Embrv 
°asde-Calais). 
Dou;;i 
{Nord). 
Toulouse 
H.-Garonnr). 
Don  renne 
(Corn  :t  ■). 
Berdistchoff 

(Russie). 
Tat  ijighew 
^as-de-Calais). 
Paris 
(Setne  ). 


Lavaur 

(  Tarn). 

illeneuvf-iès-Avi- 
gnon  (  GmJ  . 

Vitro 
'lle-tt- Vilaine). 

Nonancourt 
(Eure). 

Vczclay 
(  Yonne). 


m  Lion-d'Angers 
Maînt-ft-Loirr). 

Moltifao 
(  Corsr). 
Grenoble 
(Isère). 


DATE 
du 


mariage 


4  mars 
1818. 

20  mars 
18 1  G. 

5  oct. 
i8o3. 

1  ti  août 

iK3i. 
8  janv. 

1822. 
I**  nov. 

1798. 

9  mai 

22  août 
1 80-. 


1  G  nov. 
1790. 

22  avril 
1812. 

23  janv. 
1821. 

28  juillet 

>799- 

20  sept. 
1807. 


1 8  avril 
1798. 

i,rmars 
1 801 . 
2  nov. 
1809. 


(  955  ) 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cc*sation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
exista  ut* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  1  ans 
maria 

Idem. 


de  mariage. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Lit  m. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

de» 
pensions 
d'après 

Par» 
ticle  a  2 
do  la  loi 

du 
1  i  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


125f 

1  00 
1 00 
1 00 
1 00 
1 00 

100 

1  on 


100 
100 
100 

100 
100 


100 

100 
1 00 


Yincennes 
[Seine). 

Montreuil-»ur-Mer 
(t'aê-dc-Calaii). 

Paris 
[Seine). 
Dijon 
(Côte-d'Or). 
Donzenae 
(Coriizc  ). 

La  CliapelU-Sainl- 
Tenu  (Seine). 

Paris 
(Seine). 
CosscMo -Vivien 
(  Mayenne). 


Mon  tau  ban 
(  Tarn-ct-Gar.) . 

Yillmenve-lèa-  Avi- 
gnon (  Gard). 

Vitre 
(  Ille-el- Vilaine). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 


ÉPOQUE 

dp  jouissance 
des 
pensions. 


Seiches 
(Maine-et-Loire) 

Ville 
(Corse). 
Grenoble 
(Isère). 


19  nov.  184 \. 

8  ïév.  1845. 
3  dt'e.  i844- 
h  ft'v.  i845. 

28  mars  1 845. 

9  oct.  i843. 

20  nov.  i844- 

Du  jonr  qui  sera 
fixé  par  le  ministn 
des  finances,  confor- 
mément ù  l'article  h 
']•*  la  loi  du  17  avril 
1833. 

6  déc.  1  844. 

7  oct.  1 844. 
15  fév.  1 845. 

22  sept.  i844. 
1 1  oct.  1 842. 


21  oct.  i844. 

1 8  août  1 843. 
3o  mars  18 45. 
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KOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GiERROS  (Henry)..  . 
GoicHEMERfti  (Jean- 

Gabriel). 
Joukdain  (Élienne- 
Louis). 

Au  do  y  eu  (Biaise) 
dit  Perament. 


GRADES. 


Maître  ouvrier 
Ja  manufacturée 
d'arme». 

Garda  tlu  génie 
«le  1"  c1jm#. 

Médecin 
principal. 

Vétérinaire 
en  premier. 


DATE 


da 

la  cessation 
de 

l'activité. 


.  ar 


1  "  sept. 
i84i. 

59  OCt. 

i84». 
Le  jour 
Ju  décès. 

2  4  avril 
i834. 


da 

déctS. 


3  dcc. 
i844. 

1 2  janv. 

1 5  sept. 
18U. 

i,r  sppl. 
i843. 


da  décès. 


Mort  ta  jowf- 
<at.ee  da  la  pen- 
de retraita. 

Idem, 


Mort  en  p»- 
session  de  droiia 
à  la  pension  dr 
retraite. 

Mort  en  jews- 
aance  de  la  pea- 
«ion  de  retrait». 


N°  19,613.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  approuve  des 

aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  kqniM 
à  Toulouse. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  1845.  | 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent** 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl  état  au  dep**3* 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  novembre  1826,  portant  autorisa1»1** 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  T<4* 
pour  les  déparlements  de  la  Haute-Garonne,  Ariége,  Aude, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées, Tito. 
et-Garonne,  et  approbation  des  statuts  de  ladite  société; 

Vu  les  ordonnances  des  8  juin  1828  et  23  mai  i83o,<puCf , 
torisé  ladite  société  à  étendre  ses  opérations  dans  les  déparie^ 
la  Gironde,  des  Landes  et  des  Pyrénées-Orientales,  et  à  in^ 
diverses  modifications  dans  les  statuts;  ^ 

Vu  notre  ordonnance  du  26  septembre  1839,  portant  apF 
des  nouveaux  statuts  de  la  société; 

Vu  les  modifications  proposées  auxdits  statuts; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modi  G  cations  aux  articles  5,  8,  9.  Iû* 
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ISA  N  CES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d  activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 

QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

EPOQUE  1 

de  jouissance  I 
des  1 
pensions.  S 

Lieux. 

du 
mariage. 

*  ar- 
ticle 39 
de  la  loi 

do 
1 1  avril 
i83i. 

DOMICILES. 

Saint-Étienne 
(Loire). 

26  janv. 
1810. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

ioof 

Saint-Étienoc 
[Loire). 

3  déc.  i844.  1 

Paris 

[Seine). 

(Landes). 

16  oct. 
1817. 
3o  juillet 
1817. 

Idem. 

• 

Idem. 

3  00 
600 

Rueil 
(  Seine-et-Oise  ) . 
Paris 
(Seine). 

12  janv.  i845.  1 
1S  sept.  1 844-  ! 

Clichy 

[Seine). 

7  janvier 
1797- 

Idem. 

i5o 

Besançon 
(Doubs). 

1"  sept.  i843.  ! 

Total. . . 

16,675 

statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
ilie  à  Toulouse,  proposées  par  délibération  du  conseil  gé« 
fel,  en  date  du  18  janvier  i845,  sont  approuvées  telles 
îlles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  10  février  i845, 
ant  M'  Ginesie  et  son  collègue,  notaires  à  Toulouse,  lequel 
î  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
ture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prê- 
te ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
départements  de  la  circonscription. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*ètat  an  département 
de  l'agricalture  et  du  commerce . 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

ar-devant  NT  Marie- Joseph  Gineste,  avocat,  et  son  collègue,  notaires  à  la 
dence  de  Toulouse,  soussignés; 

Fut  présent  : 

e  sieur  Jean- Pierre-Marie  Debax,  directeur  de  la  société  d'assurance  mu- 
le contre  la  grêle,  constituée  par  acte  du  27  août  1839,  retenu  par 
Gineste  et  son  collègue,  notaires  à  Toulouse,  autorisée  par  ordonnances 
îles  des  i5  novembre  1826,  8  juin  1828,  23  mai  i83o  et  26  septembre 
9»  •  Toulouse,  y  domicilié,  nie  Devine,  n*  5; 
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Lequel  a  dit  que,  par  délibération  des  18  janvier  i84i  et  18  janvier  i\, 
le  conseil  général  des  sociétaires,  réuni  en  conformité  des  articles  St*& 
36  et  58  des  statuts,  a  changé  les  dispositions  des  articles  8,9,  1 0  et  ••:  1» 
statuts  de  ladite  société,  et  introduit  une  disposition  nouvelle  à  laiind*^ 
ticle  5  desdits  statuts;  que,  se  proposant  de  soumettre  les  nouvelles  dic- 
tions desdits  articles  à  la  sanction  du  Gouvernement ,  il  se  présentait  i  hk 
de  déposer  la  nouvelle  rédaction  dans  les  minutes  du  notaire  de  la  soc?*,': 
conséquence  ,  le  comparant  nous  a  remis  un  extrait  des  susdites  délibérée 
ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  général,  reconnaissant  l'utilité  des  mesures  proposas  iin- 
«  nimité  par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur,  prend  à  fuunja 
«  les  arrêtés  ci-aprés. 

•  Art  1".  Les  dispositions  des  articles  8 ,  9,  10  et  39  ;  je  dis  :  huit,  W. 
«dix  et  vingt-neuf  des  statuts,  sont  abrogées  et  remplacées  ainsi  qu'J  su. 

•  Art.  8.  En  sa  qualité  d'assureur  et  d'assuré,  tout  sociétaire  et  Uza  ét 
«payer  annuellemeut  à  l'association  une  cotisation  fixée  ainsi  qu'il sst: 

«  Pour  chaque  cent  francs  de  revenu  assuré  eu  récoltes  comprit*  tkos  U 
«première  classe,  un  franc  soixante  et  dix  centimes;  pour  chaque  ceci  frise 
«  de  revenu  assuré  en  récoltes  comprises  dans  la  deuxième  classe,  cinq  ina& 

«  Art.  0.  La  cotisation  à  laquelle  chaque  sociétaire  est  soum>  par  i  "artir  •  * 
«ci-dessus  est  exigible,  pour  la  première  année,  en  sigiuat  la  peut 
«d'adhésion  aux  préseuts statuts,  et,  pour  lesauuées  suivantes, le  ioair.^ 
«  plus  tard. 

•  A  défaut  de  payement  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'échéance  in*  a- 
mil  soit  besoin  d'aucune  demande,  d'am 


«dessus,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  d'aucune  mise  "en  deowrî, 
•  le  sociétaire  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité  poar  ii^t 
«courante,  et  la  société  peut,  à  son  choix,  maintenir  la  police  eteapa*- 
«  suivre  l'exécution  ,  ou  la  résilier. 

«  Art.  1 0.  Le  couseil  d  administration  pourra  proroger  l'époque  du  pi»s*^l 
«de  la  cotisation,  s'il  le  juge  convenable,  par  une  simple  délibération 

«  En  cas  de  prorogation  de  l'époque  du  payement,  le  sociétaire 
«  ne  perdra  ses  droits  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure. 

«  Art.  29.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes,  époque  ou  te** 
«dégâts"  sont  connus,  le  directeur  dressera  l'état  général  des  sinistres  * 
«  l'année  et  celui  des  cotisations  des  fonds  d'assurances  des  deux  cawsts. 

•  11  soumettra  ensuite  ces  états  à  la  vérification  du  conseil  d'admioi>:n:  - 
«  Le  ccMseil  d'administration,  après  avoir  pris  connaissance  de  «5  eU-- 

«des  pièces  justificatives,  fixera  au  centime  le  franc  l'indemnité  ouJjvii^' 
«revenant  à  chacun  des  sociétaires  erelés. 

«  Lorsque  les  ressources  permettront  de  rembourser  intégralement  à  cb- 
«des  ayants  droit  les  dommages  constatés  d'après  les  procès-verbaux  d'«y' 
«tise,  il  sera  opéré,  sur  chacune  des  indemnités  ducs,  une  retenue 
«  vingtième  au  profit  de  la  société. 

•  Lorsque  les  ressources  ,  étant  suffisantes,  seront  réparties  au  ceot-2  - 
«franc,  les  indemnités  ne  subiront  aucune  retenue. 

«Ces  indemnités  seront  payées  immédiatement.  A  cet  effet,  le  àv&-' 
«adressera  directement  à  chaque  intéressé  un  mandat  du  montant  i»  "J 
«  somme  lui  revenant.  Ce  mandat  sera  payable  à  vue  sur  la  caisse  généré  & 
«  la  société,  à  Toulouse ,  ou  au  chef  lieu  "du  département  de  la  résida  ~ 
«  sociétaire. 
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Art.  2.  Pour  se  conformer  aux  observations  de  M.  îe  ministre  de  l'agricul- 

re  et  du  commerce,  à  la  suite  de  l'article  5  des  statuts  seront  ajoutés  ces 
)ts  : 

La  société  prend  le  titre  de  Société  de  Toulouse. 

Art.  3.  Le  couseil  général  confie  au  conseil  d'administration  et  au  direc- 
ir  le  soin  de  faire  sanctionner  par  le  Gouvernement  ces  diverses  décisions. 
Art.  k.  il  délègue  au  conseil  d'administration  et  au  directeur  ses  pouvoirs 
ar  souscrire  et  accepter  les  ebangements  de  rédaction  ou  modifications  qui 
urraient  être  proposés  par  le  Gouvernement. 

Dont  acte , 

ait  et  lu  en  l'étude,  à  Toulouse,  le  10  février  i845,au  comparant  sous- 
é  avec  les  notaires,  la  minute  du  présent  demeurée  à  M*  Guieste.  Signé 
ix,  avec  MM.  Cmy  et  Gintsle,  notaires. 

nregistré  à  Toulouse,  le  1 1  février  1 845,  folio  3  recto,  cases  6  et 7.  Reçu 
rauc  dix  centimes,  décime  compris.  Signé  Desessars. 

•  Signé  Ginesle,  notaire  royal. 

u  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  7  juin  i845,  enregistrée 
len°  8240. 

Le  Ministre  de  l agriculture  et  du  commerce  , 
Signé  L.  CuNiN-GiviDAiNE. 


9,614.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

Au  sieur  Louis-Edmond-Hcnry  Maggiolo,  né  à  Nancy  (Meurtbe),  d'un 
sarde,  le  2 5  mai  181  it  professeur  au  collège  de  Lunéville,  susdit  dépar- 
nt  ; 

Au  sieur  David  Iiiccardi,  né  a  Lyon  (Rbône),  d'un  père  étranger,  le 
iars  1809,  ancien  négociant,  résidant  en  ladite  ville; 

Au  sieur  Jean-Michel- Adalbert  Schabcnbcck,  né  le  3o  octobre  1794,  à 
ince,  près  Otalez  (Pologne),  négociant  en  vins,  résidant  a  Montpellier 
<ault).  [Paris,  23  Juin  1865.) 


9,61 5.  —  D'une  ordonnance  royale  rendue,  le  17  juin  i844,  en  vertu 
par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  12  mai  i835,  il  appert  que 
majorât  fondé,  au  titre  de  baron,  par  M.  Pierre-Marie- Jeanne- Alexandre- 
ièrèse  Guiraud,  né  à  Limoux,  département  de  l'Aude,  le  24  décembre 
?88,  membre  de  l'académie  française,  etc.,  suivant  lettres  patentes  du 
1  mars  1827  ,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous  :  par  suite  de  quoi,  a  été  re- 
uvrée,  au  profit  de  qui  de  droit,  la  libre  et  entière  disponibilité,  tant  des 
ens-fouds  situés  dans  l'arrondissement  dudit  Limoux,  que  de  la  rente 
oq  pour  cent  consolidés,  produisant  ensemble  cinq  mille  francs  de  re- 
nu,  sur  lesquels  la  dotation  dudit  majorât  était  assise. 


),6i6. —  D'une  délibération  prise,  dans  sa  séance  du  i5  mars  i845,  par  le 
nseil  d'administration  établi  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
mplaçant,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  i83o,  l'an- 
înne  commission  du  sceau,  ladite  délibération  dûment  approuvée  par 
xision  du  26  dudit  mois  de  mars,  il  appert  que  le  majorât  fondé  par 
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M.  Pierre- Jean  Deurbnacq ,  colonel  commandant  en  chef,  sons  l'Empirc. 
garde  d'honneur  de  Manies  (Loire-Inférieure) ,  suivant  lettres  patefit« 
20  août  1809,  scellées  le  1 1  septembre  de  la  même  année,  a  été  ètà 
éteint  et  dissous ,  ainsi  que  le  titre  de  baron  y  attaché  par  les  mêmes 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  75  du  second  statut  do  1" ■ 
1808;  le  tout  par  suite  du  décès ,  sans  postérité  directe  et  légitime,  &  2 
laire  fondateur,  arrivé  le  ao  juin  i83i,  comme  il  en  a  clé  jtistite  j 
suite  de  quoi ,  a  été  recouvrée,  au  profit  de  qui  de  droit,  la  libre  ets- 
disponibilité  des  biens-fonds  sur  lesquels  la  dotation  dudit  majnrit-brti 
était  assise,  lesquels  consistent  en  propriétés  bâties  et  ion  bâties,  m 
dans  l'arrondissement  de  Baugé,  département  de  Maine-et-Loire.  <* 
nant  en  totalité  cent  vingt-trois  hectares,  et  produisant  un  menu  k 
cinq  m'rile  deux  cents  francs. 


N*  19,617.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de*  for 
portant  : 

Art.  l*r.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perceptif  ^ 
de  la  commune  d'Huningue,  département  du  Haut-Rhin,  sont  appcotn*- 
La  durée  en  est  limitée  au  3i  décembre  i85â,  inclusivement- 
2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  la  loi  du  9  mars  j  ? i 5  au  tir  ' 
l'octroi  de  la  commune  de  la  Rochelle,  département  de  la 

Charente-!:: 

rieure,  sur  le  vin,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  le  cidre, le p°lTf  t:: 
cool,  sera  affranchi  du  'prélèvement  des  dix  pour  cent  du  treVr.  w*!J 
complissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  parlcsarw^/ 
de  l'ordonnance  du  9  juin  18M ,  approbative  du  tarif  dudit  octroi 
*  Avril  m5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minute  & 
taire  d'état  aa  département  de  k  }* 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5*  Juillet itj 
N.  MARTIN  (du 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  h 
â  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  la 
royala,  00 


Bulletin  Je.  loi.,  1  raison  de  9  francs  par  an  ,  lit 


Impwmbrie  royale.  —  5  Juillet  \b> 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•   PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  789. 

"    1  ■ 

îw  1 9,618.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
du  Pont  Saint-Michel,  à  Toulouse.  . 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  7  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisîre  secrétaire  d'état  au  département  de 
agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  février  i84a ,  qui  autorise  la  construc- 
ion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Toulouse; 

Vu  l'adjudication  passée,  le  ao  avril  suivant,  au  profit  de  MM.  Louis 
rsnel  et  Dominique  Escarraguel,  et  approuvée  par  noire  ministre  de 
'intérieur,  le  4  mai  de  la  même  année; 

Vu  les  articles  29  a  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (Gironde), 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  da  Pont  Saint-Michel, 
u  Toulouse,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  24  mai  i845,  par-devant  Me Ha /- 
phen  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les  droits  ôomrae  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  Escarraguel  ,de  l'adjudi- 
cation passée  à  leur  profit  le  20  avril  1842. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noire  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

k.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 

W  Série.  4q 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  i  agriculture  fi 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Gironde  et  <i? 
la  Haute-Garonne,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  k 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pre<er* 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insère* * 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des dtpc 
ment  de  la  Gironde  et  de  la  Haute-Garonne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPL 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  étf&im^ 
de  l'agriculture  et  du  comment, 

Signé  L.  Cr.*iK-Gw>u& 

Statuts  définitifs  de  la  Société  anonyme  du  Pont  Saint-Michel ,  à  T&lm 

Par-devant  M*  Armand  Halphen  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, soassip* 
A  comparu  : 

M.  Adolphe  Silvrjrra,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  Foists-M* 
peau-Rouge,  n°  1",  momentanément  à  Paris,  logé  rue  du  Bouloi, 
Suéde; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  adjudication  publique,  passée  devant  M.  le  préfet  du  départant-8* 
la  Haule-tjaronnc,  le  20  avril  18A2  ,  MM.  Escarraguel  frères,  ci  aprv* noas*»- 
sont  devenus  concessionnaires  d'un  pont  suspendu  à  construire  sur  h  1  r 
ronne,  à  Toulouse,  quartier  Saint-Michel ,  moyennant  la  perception,  p?sii- 
trente  années,  à  partir  du  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  wfl 
notiûée  au  concessionnaire,  du  droit  de  péage,  déterminé  par  le  tarif  an** 
au  cahier  de  charges  de  cette  adjudication. 

Ladite  adjudication  a  été  approuvée  par  décision  de  M.  le  ministre  itf* 
téricur,  en  date  du  4  mai  i8aî  ,  et  la  notification  de  cette  approbation i - 
faite  à  MM.  Escarraguel,  le  9  du  même  mois. 

Depuis  lors,  le  pont  dont  il  s'agit  a  été  construit  et  dûment  éprouvé. 

Jl  a  clé  livré  à  la  circulation  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  H'- 
Garonne,  en  date  des  10  février  et  25  juin  dernier. 

Dans  cet  état  de  choses , 

MM. 

Louis-lsnel  Escarraguel,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  Légion  d'bons? 
Dominique  Escarraguel,  aussi  ingénieur  civil  et  chevalier  de  la  Uf 
d'honneur, 

Demeurant  ensemble, à  Bordeaux,  cours  Tourny,  n'^o. 
Adjudicataires  du  pont  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé; 

Et  MM. 

Jacob  Lopés-Dias.  banquier,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Pont-d** 
Mousque,  n*  ao; 
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Emmanuel  Lopis-Dias,  propriétaire,  demeurant  aussi  à  Bordeaux,  rue  du 

ît-de-la-Mousque,  n*  20; 

Et  Adolphe  Silvtyra,  comparant; 

Zqs  trois  derniers,  comme  ayant  coopéré  à  la  construction  dudit  pont, 
Ont,  suivant  acte  passé  devant  M*  Darrieux  et  son  collègue,  notaires  à  Bor- 
iux,  le  27  août  i84i,  arrêté  un  projet  de  société  anonyme  pour  la  jouis- 
ice  du  péage  du  pont,  et  l'article  ôi  des  statuts  contenus  audit  acte  est  ainsi 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Adolphe  Silvcjra,  l'un  des  comparants, 
ar  les  autres  associés,  à  reflet  de  Former  et  suivre,  auprès  du  Gouverna- 
ient, la  demande  en  autorisation  de  la  présente  société  et  en  approbation 
es  statuts  qui  précfcdent,  adresser  toutes  pétitions  et  demandes  à  ce  sujet, 
emplir  toutes  formalités,  consentir  à  toutes  additions  a-.u  présents  statuts 
t  à  toutes  suppressions  et  modifications  qui  seraient  réclamées  par  le  6011- 
ernement  du  Roi ,  c!c.  1 

Aujourd'hui,  le  comparant,  en  sa  qualité  susdite,  voulant  se  conformer 
ix  observations  du  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
iûnitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  dont  il  s-'agit. 

or.JEr,  durée,  dénomination,  siège. 

Art.  Ie*.  Il  est  formé  une  société  anonyme  pour  4a  perception  du  péage  du 
jnt  dit  Saint-Michel,  à  Toulouse,  pendant  le  temps  déterminé  par  lè  procès - 
îrbal  d'adjudication  susénoncé. 

2.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  d  autorisa- 
on  ;  elle  durera  jusqu'au  9  mai  1872,  terme  de  la  concession  ci-dessus 
tppeléc. 

3.  Elle  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  Pont  Saint-Michel,  à 

4.  Le  siège  de  la  société  est  a  Bordeaux. 

MISE  EN  SOCIÉTÉ. 

5.  M.  Sihcyra,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes  ci-dessus 
ténom  ruées , 

Apporte  à  la  société  le.  droit  qui  leur  appartient,  aux  termes  du  procès- 
erbal  d'adjudication  susénoncé  et  do  l'acte  aus*i  susénoncé,  passé  devant 
edit  M*  Darrirux,  da  percevoir  à  leur  profit,  pendant  le  temps  déterminé 
)ar  ledit  procés  vcrbal ,  soit  le  péage  dudit  pont  Saint-Michel,  soit  le  péage 
les  bacs  qui  seraient  momentanément  établis ,  en  eus  de  suspension  du  passage. 
La  société  pourra,  en  con.-cquen  c,  user  et  disposer  de  ces  droits,  les  rece- 
/oir  par  ses  préposés,  eu  les  donner  à  ferme,  ainsi  qu'elle  le  jugera  con- 
venable. 

En  conséquence,  la  société  e>t  mise  entièrement  aux  lieu  et  place  des  ad- 
judicataires et  de  leurs  cointéressés,  sans  aucune  réserve  ni  restriction,  à  la 
charge  par  elle  de  remplir  les  obligations  de  conservation,  d'entretien  et 
autres  auxquels  ils  sont  eux-mêmes  assujettis,  aux  termes  du  cabier  des  charges 
de  l'adjudication. 

0.  Le  fonds  social  consiste  dans  les  droits,  tels  qu'ils  ont  été  apportés  à  la 
société  par  l'article  précédent. 

7.  Le  capital  est  divisé  en  six  cents  actions,  donnant  droit  chacune  à  un 

*9- 
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six  centième  (i/6oo*)  de  la  propriété  de  l'actif  social  et  des  prodoits  de  !e>- 
treprise. 

Ces  six  cents  actions  appartiennent  aux  susnommés ,  dans  les  proportisas 
suivantes,  savoir  : 

M.  hnel  Escarragtul,  cent  cinquante  actions,  ci   ix 

M.  Dominique  Escarraguel,  cent  cinquante  actions,  ci  i5e 

M.  Jacob  Lopes  Dias,  cent  actions,  ci  io<? 

M.  Emmanuel  Lopès-Dias,  cent  actions,  ci  ioq 

Et  M.  Adolphe  Silveyra  ,  aussi  cent  actions ,  ci  joc 

Total  égal,  six  cents  actions,  ci  60: 


8.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d'i 
tion,  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  à  talon ,  et  numérotées  de  as  1  ki 
cents-,  elles  sont  signées  par  l'administrateur  trésorier  et  par  deai  sstm 
membres  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  nominatives  peuvent  être  converties  en  actions  an  porteur,  et 
réciproquement. 

Les  actions  ou  titres  convertis  sont  biffés  par  les  administrateurs  et  C3&- 
servés  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  pour  y  être  représentes  et 
détruits. 

Les  frais  occasionnés  par  la  conversion  sont  supportés  par  racbonxuir* 
sans  néanmoins  pouvoir  excéder  un  franc  par  chaque  action  convertie. 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  truf- 
fer t  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant  et  le  ces- 
sionnairc,  ou  par  leurs  fondés  «le  pouvoirs. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  tsr*. 

La  cession  des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur,  comptai 
toujours,  a  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  dividendes  échus  et  non  pra 
au  moment  011  la  mutation  s'opère,  et  de  tous  les  droits  dans  l'actif  de  b 
société. 

10.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d'actions;  si  plu  sic  on  per- 
sonnes ont  droit  à  la  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  cotre  eÔeî. 
elles  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  héritiers ,  créanciers  ou  irarb 
droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  aucuns  scellés  ni  tv£?- 
aucun  inventaire  extraordinaire.  Ils  seront  tenus  d'admettre  les  compœ 
arrêtés  par  l'assemblée  générale,  comme  leurs  auteurs  auraient  été  tenus  «s 
le  faire. 

1 1 .  Tout  propriétaire  d'action  est  considéré,  par  le  seul  fait  de  la 
d'une  action,  comme  ayant  adbéré  aux  présents  statuts. 

12.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

BÉNÉFICES,  RÉSERVE. 

13.  Sur  le  produit  brut  de  l'entreprise,  il  est  prélevé,  à  chaque  seroestr" 
i°  Les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  frais  de  gestion  et  à* 

ministration  ainsi  que  d'entretien  du  pont  ; 

a*  Une  somme  destinée  à  former  le  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlai  IV 
ticle  suivant  ; 
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3°  La  somme  nécessaire  pour  amortir  le  nombre  d'actions  établi  par  le 

1  ea u  joint  aux  présents  statuts,  lequel  tableau,  non  encore  enregistré ,  mais 

I  le  sera  en  temps  de  droit,  a  été  certifié  véritable  par  M.  Silveyra,  et  est 
ctu  d'une  mention  signée  de  lui  et  des  notaires. 

L'excédant,  s'il  y  en  a ,  est  réparti ,  à  titre  de  dividende,  entre  toutes  les  se- 
ns non  amorties. 

14.  Il  sera  établi  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecte  aux  frais  de 
)sses  réparations  et  aux  cas  imprévus. 

Elle  est  formée  au  moyen  d'un  prélèvement  fixé  par  l'assemblée  générale, 

qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  mille  francs  par  an. 

Les  fonds  de  la  réserve  sont  employés,  au  furet  à  mesure,  en  rentes  sur 

lut.  Les  intérêts  provenant  de  ces  placements  sont  employés  de  la  même 

inière. 

Lorsque  la  réserve  aura  atteint  soixante  mille  francs,  le  prélèvement  destiné 
la  former  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  seront 
unis  aux  produits  du  pont. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouve  plus 
I  complet,  le  prélèvement  recommence,  jusqu'à  ce  que  le  déficit  ait  été 
mblé. 

A  l'époque  à  laquelle  expirera  la  concession  du  pont,  la  réserve  en  caisse 
\  irtiendra  au  porteur  des  dernières  actions  qui  n  auront  pds  été  amorties. 

I I  est  bien  entendu  qu'avant  tout  partage  il  sera  prélevé ,  sur  la  réserve,  les 
mmes  nécessaires  pour  remplir  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des 
larges  de  remettre,  à  l'expiration  de  la  concession,  le  pont  en  bon  état. 

♦ 

ASSEMBLÉES  GENERALES. 

15.  11  y  a  de  plein  droit,  chaque  année,  deux  assemblées  générales;  elles 
»  tiennent  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet.  Il  peut,  en 
utre,  être  convoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois  que  le  bien  de 
1  société  l'exige. 

16.  La  convocation  des  assemblées  générales  est  faite,  au  nom  du  conseil 
'administration,  par  annonces  insérées,  dix  jours  au  moins  a  l'avance,  dans 
n  des  journaux  désignés  chaque  année  par  le  tribunal  de  commerce  de 
tordeaux,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833.  Ces  annonces  font  con- 
aître  l'objet  de  la  réunion. 

Il  est,  en  outre,  adressé  des  lettres  de  convocation  aux  propriétaires  d'ac- 
ions  nominatives. 

17.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  sont  au  porteur  doivent,  pour  y  être  admis, 
[époser,  deux  jours  au  inoins  avant  celui  de  la  réunion,  leurs  titres  entre  les 
nains  de  l'administrateur  trésorier,  qui  en  fournit  récépissé,  et  doit  faire 
nention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

18.  Le  bureau  de  l'assemblée  géuérale  se  compose  du  président  du'conseil 
l'administration,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire,  qui  sont  désignés 
)ar  les  actionnaires  présents. 

19.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement,  si  elle  n'est  com- 
posée d'uu  nombre  d'actionnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  actions  non 
imorties. 

Si  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à  cette  condition ,  il  est  fait  iinmé- 
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diatcroent  une  nouvelle  convocation ,  dans  les  formes  indiquées  par  l'artid?  il 
ci-dessus. 

Les  actionnaires  qui  composent  cette  seconde  assemblée  délibèrent  iù- 
blemcnt,  quel  (;uc  soit  le  nombre  d'actions  qu'ils  représentent,  niais  «a* 
ment  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Los  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  exprimé  p*r  :* 
membres  présents.  Les  voit  sont  comptées  par  tétc  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  p>MrF~> 
spécial,  dont  le  mandat  est  joint  au  proeès-verbal  de  la  séauce. 

Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  être  choisi  parmi  les  actionnaires,  et  ne  pt 
en  représenter  plus  d'un. 

50.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  v  a  lien,  h 
comptes  de  la  société.  Elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sooefc 
elle  procède  à  la  nomination  et  au  renouvellement  des  membres  sertact 
conseil  d'administration:  enfin  elle  fait  opérer  devant  elle  le  tirare  àe 
actions  à  amortir. 

31.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires  ;  ses 
prises  dans  la  limite  des  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous ,  rcrroe  poar 
qui  n'ont  pas  concouru  à  l'assemblée  générale  qui  les  a  rendues. 

COXSglL  DAMIlNISTlàTlOK. 

22.  Les  a  11  a  ires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composée: 
cinq  membres,  dont  un  remplit  les  fonctions  de  trésorier. 

Chaque  administrate ur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,. qui  st*tiEi- 
lirnablcs  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Toutefois,  ce  nombre  d'actions  pourra  être  réduit  par  l'assemblée  gênent 
proportionnellement  I  la  réduction  qu'amènera  l'amortissement  d*w  i*: 
nombre  des  actions. 

23.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Tous  les  ans,  les  mernbrci  du  conseil  d'administration  nomment  entre 
le  président  cl  le  irésorier. 

La  durée  des  fonction»  des  membres  du  conseil  d'administration  est  et  tra> 
ans. 

Le  renouvellement  partiel  du  conseil  s'opère  de  ta  manière  sui\ aiite  :  <kw 
membres  sortent  à  la  lin  de  la  première  année  ;  deux  membres  à  la  finîcii 
deuxième,  et  le  cinquième  a  la  lin  de  la  troisième. 

Pendant  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désigné  \* 
le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

24.  Ln  cas  de  vacapee  dans  le  con*'  il ,  par  décès,  démission  ou  toute kt 
cause,  les  membres  restants  pourvoient  au  remplacement. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cessent  à  la  prochaine  asiemWét  .v 
nérale,  qui  nomme  définitivement. 

25.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  T? 
hiembres  au  moins;  seb  décisions  sont  prises  à  la  majoiilé,  et  consignée  -r 
des  registres  tenus  à  cet  effet. 

Et»  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

20.  Les  fouctions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  <pi  s* 
relatif  à  l'entretien  du  pont,  a  la  surveillance  du  service,  au  recouvrerne^  *"• 
âtr  contrôlé  des  recettes,  À  la  passation,  résiliation,  et  au  renouvellerai^ 
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«ux;  aux  différends  avec  des  tiers  ou  avec  les  actionnaires;  aux  traités  et 
onventions  à  passer,  aux  compromis,  transactions  et  nominations  d'arbitres; 
ux  remises  à  accorder,  aux  payements  à  faire,  aux  recettes  à  opérer;  en  un 
oot  à  la  gestion  et  à  l'exploitation,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  de  toutes  les 
flaires  de  la  société,  ou  qui  en  dépendent. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  et  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé 
►ar  les  présents  statuts,  sont  placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs;  une  de  ces 
lefs  est  remise  au  président  du  conseil  d'administration,  une  autre  au  tré- 
orier,  et  la  troisième  à  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Le  conseil  d'administration  sera  composé,  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  de  : 

MM.  Louis  Isnel-Escarraguel , 
Dominique  Escarracjurl, 
Et  Jacob  Lopes-Dias. 
M.  Jacob  Loph-Dias  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

MODIFICATION  DES  STATUTS. 

28.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  par  uno  assemblée  générale 
\traordinaire,  convoquée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  avec  indica- 
ion  du  motif  de  )a  réunion.  Les  délibérations  arrêtées  à  cet  égard  ne  seront 
alnbles  qu'autant  que  l'assemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quarts  des 
ctions  non  amorties,  et  que  la  décision  aura  été  prise  à  la  majorité  des  trois 
uarts  des  actionnaires  présents. 

Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exécutoires 
tu'après  avoir  été  approuvées  par  le  (Gouvernement. 

DISSOLUTION. 

20.  La  société  ne  pourra  se  dissoudre,  avant  l'époque  fixée  par  l'article  a, 
jiie  par  une  délibération' prise  dans  une  assemblée  réunissant  les  trois  quarts 
les  actions  non  encore  amorties;  la  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
rois  quarts  des  membres  présents. 

Le  principe  une  fois  adopté,  le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  la 
tienne  assemblée,  mais  à  la  simple  majorité  des  actionnaires  présents,  comme 
I  est  dit  à  l'article  19  ci-dessus. 

DIFFERENDS,  SOUMISSION  À  l'aBBITRAGE. 

30.  Dans  le  cas  de  contestations  relatives  aux  affaires  sociales,  soit  entre 
SB  actionnaires  eux-mêmes,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  elles 
2ront jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
iode  de  commerce. 

FOUVOins  DE  FAIRE  PUBLIER,  ET  ELECTION*  DE  DOMICILE. 

Pour  faire  publier  le  présent  acte  de  société  partout  où  besoin  sera,  en 
léme  temps  que  l'ordonnance  royale,  et  faire  l'affiche  voulue  par  la  loi,  lors- 
u'il  y  aura  lieu,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'uue  expédition  ou 
'un  extrait. 

Et,  pour  leur  exécution,  il  est  fait  élection  de  domicile  au  siège  de  la 
ociéHé. 
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Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M'  Halphen,  notaire ,  rue  Vittaw. 
n*  10,  l'an  i845,  le  34  mai. 

Et  M.  Silveyra  a  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite ,  la  miuut?  ita 
présentes,  eu  la  possession  dudit  NT  Halphen. 

En  marge  se  trouve  la  mention  suivante  : 

•  Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  a 4  mars  i845,  folio  5i  vn* 
«case  4.  Hcçu  cinq  francs,  dixième  cinquante  centimes.  Signé  Dafmnœ.< 

Tableau  de  l'Amortissement  des  Actions  de  la  Société  anonyme  du.  Poni 

Michel,  à  Toulouse. 


ANNEES 

de  |j 

concrétion 


3..  . 

3. . . 
4... 


6. 

7- 
8. 


9-.- 
10  . . 

13... 

i3.. . 
i4... 
i5... 
16.. . 


EPOQUE 

Aê 

ramorliftMmcnt. 


Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
(  Juillet 
|  Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 


84a. 

843. 
844. 
845. 
8i6. 
846. 
847  • 

847- 
848. 

848. 

849  • 
849. 
85o. 
85o. 
85i. 
85i. 
85a. 
852. 
853 . 
853  • 

854. 
854. 
855. 
855. 
856. 
856. 
85*7. 
857. 
658. 
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7 
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8 

8 
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20. 
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22. 


23..  . 
24-.  . 
25..  . 
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27. 
38. 
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Juillet 
Janvier 
(  Juillet 
*(  Janvier 
|  Juillet 
')  Janvier 
j  Juillet 
*  (  Janvfcr 
f  Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
(  Juillet 
'  |  Janvier 
j  Juillet 
'  |  Janvier 
(  Juillet 
'  (  Janvier 
j  Juillet 
'  f  Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 
Janvier 
Juillet 


t. . 


- 


Fuit  et  dressé  le  présent  tableau  par 
mcère  et  véritable ,  pour  être  aunexé  à 


M.  Silveyra,  soussigné, qui  k^' 
un  acte  de  société  dressé  par  m* 
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lires  à  Paris,  soussignés,  cejourd'hui  34  mai  1 845.  Signé  Adolphe  Silveyra, 
Tatin  et  Halphen, 

En  marge  est  écf  it  : 

«  Enregistré  à  Paris,  le  2  \  mai  i845,  folio  31  recto,  case  8.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  dixième  compris.  Signé  Lererdier, • 

Peur  copie  conforme  ? 

Adolplie  Silveyra, 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  7  juin  i845,  enregistrée  sous 
en*8s4i. 

Le  Ministre  de  tagricalture  et  da  Commerce  , 

Signé  L.  CCNIN-GIUDAINE. 


19,619.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  établie  à  Laval  sous  la  dénomination  de  la  Mayenne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  1845. 

* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
/enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ie  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  ao  août  1 84? ,  portant  autorisation  de  la 
tociété  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux ,  établie 
à  Laval,  sous  la  dénomination  de  la  Mayenne,  et  approbation  des 
statuts  destinés  a  la  régir; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  d  assu- 
rances mutuelles  coutre  la  mortalité  des  bestiaux,  établie  à 
Laval ,  sous  la  dénomination  de  la  Mayenne,  proposées  par  déli- 
bération du  conseil  général  de  ladite  soriété,  en  date  du  3  no- 
vembre i844 ,  sont  approuvées,  telles  quelles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  9  mai  i845,  par-devant  M6  Manisse  et  son 
collègue,  notaires  à  Lavai,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
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tements  de  la  Mayenne,  delà  Sarthe,  de  Maine-et-Loire,  dTUe- 
et-Vilaide  et  de  l'Orne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  déiat 
de  l'agriculture  et  du 

Signé  L.  Ce  si  s -G  ridai**. 

Le  9  mai  i845,  par-devant  M*  Pierre  Dieudonnè  Munisse  el  son  coîlèçut 
notaires  à  Laval,  soussignés, 
Ont  comparu  ; 

M.  Guillaume-François  Dêzouville ,  propriétaire,  demeurant  à  Laval ,  rue èc 
Collège; 

M.  François-Louis  Bourdaiseau,  propriétaire,  demeurant  à  V aisges,  irro* 
disse  ment  de  Laval  ; 

M.  PUrre-François-Josepk  SidiUier  jeune ,  propriétaire,  demeurant  a  Lml. 
rue  Creuse; 

M.  Gusluve  Ernault  de  Moulins,  ancien  officier  supérieur,  chevalier  b 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  la  Légion  d  honneur  el  de  ÏMmt- 
Ferdinand,  propriétaire,  demeurant  à  la  Vieux-Cour,  commune  dAhoillé; 

M.  Edouard  Lepescheux  Duhautbourj ,  propriétaire  et  banquier,  deattarsoi 
à  Laval,  près  le  pont  Neuf; 

M.  Sébastien  Guichard,  propriétaire,  maire  de  la  commune  dWhoilU,  y 
demeurant  à  la  Provoteric  ; 

M.  Louis-René  Rabeau,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  nie  du  Poul^e- 
Mayenne; 

M.  Charlts-Mari*  Maignan,  praticien,  demeurant  à  Laval,  rue  des  ser- 
ruriers. 

Stipulant  à  ces  présentes  au  nom  et  comme  mandataire  spécial  de  M. 
tave-b rançois ,  comte  de  la  Barre,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue  àr 
Paradis,  suivant  mandat  sous  signature  privée,  en  date,  à  Paris,  du  iSttn 
dernier,  lequel  mandat  sera  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  en 
même  temps  que  ces  présentes;  lequel  mandat,  après  avoir  été  certifié  véri- 
table, accepté,  signé  et  paraphé  par  le  mandataire,  en  préseuce  des  Dotaire* 
soussignés,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes; 

M.  Louis-Pierre  Martin,  négociant,  membre  do  conseil  général  du  depar- 
tement  de  la  Mayenne,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue  de  Tours; 

M.  J "les  Lair  Lamotie,  vérificateur  des  poids  et  mesures,  propriétaire 
demeurant  à  Château-Gonlier  ; 

M,  Marin- Jacques  Leroy er,  ancien  notaire ,  demeurant  à  Laval ,  rue  duPoct 
de-Mayenne , 

Stipulant  à  ces  présentes,  an  nom  et  comme,  mandataire  spécial  de  M.  Lo&> 
Paul  de  Couanon,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  Tcrcbamps,  a» 
mune  de  Kuillé-leGravelais,  suivant  mandat  sous  signature  privée,  en  dat* 
à  Paris,  du  4  mai  courant,  lequel  sera  soumis  à  la  formalité  de  l'enregïstrr 
ment  en  même  temps  que  ces  présentes;  lequel  mandat,  après  avoir  été  certifie 
véritable,  accepté,  signé  et  paraphé  par  le  mandataire,  en  présence  des  trc- 
taires  soussignés,  est  demeuré  annexé  à  la  miuute  des  présentes; 

Tous  les  susétablis  ou  représentés  membres  du  conseil  d  administrât** 
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le  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux ,  établie 

Lava),  sous  )a  dénomination  de  la  Mayenhr) 

Et  M.  le  chevalier  Jacques-Etienne  Clabat  Dnchillon,  demeurant  à  Laval ,  rue 
u  Val-de-Maine; 

Ledit  M.  Clabat  Duchitlou  agissant  au  nom  et  comme  directeur  de  fadité 
ociëtc*  de  ta  Mayenne  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  l'article  Gli  des  statuts  de  la  société  d'assurances  mutoolies 
ontre  la  mortalité  des  bestiaux,  établie  à  Laval,  sous  la  dénomination  de  la 
layenne ,  et  autorisée  par  ordounauce  royale  du  20  août  184a,  le  conseil 
énéral  de  ladite  société  peut,  à  la  majorité  absolue  de  la  totalité  des  membres 
ni  le.  composent,  introduire  dans  les  statuts  tels  changements  qu'il  juge 
itiles;  mais  ces  changements  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tapprobatiou  du 
iouvernement. 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  conseil  générai  de  la  Mayenne,  composé 
t  convoqué  comme  il  est  dit  aux  articles  46  et  47  des  «tatuts,  a,  par  uue  dé- 
ibération  en  date  du  3  novembre  18  U  ,  prise  à  la  majorité  exigée  par  l'ar- 
ide Ou.  et  dont  un  extrait  cerlilié  coufurme  est  demeuré  annexé  à  la  uiiuute 
les  présentes,  proposé  d'introduire  divers  changements  dans  les  statuts  de  la 
ociété,  et  chargé  le  directeur  et  le  conseil  d  administration,  chacun  en  ce. qui 
e  concerne,  de  poursuivre  1  approbation  des  changements  contenus  dans 
adite  délibération. 

En  conséquence,  et  pour  su  conformer  aux  observations  du  Gouvernement, 
es  comparants  déclarent  arrêter  définitivement,  ainsi  qu'il  suit,  la  nouvelle 
édaction  des  articles  modifiés. 


«Art.  2.  La  socic  é  a  pour  dénomination  la  Mayenne,  société  d'assurances 
.  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux. 

«  Ses  opérations  comprennent  les  départements  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe , 
1  de  Maine-et-Loire,  di  Ile-et-Vilaine  et  de  l'Orne.  Elle  a  son  siège  et  son  do- 
>  micile  à  Laval. 

«Art  5.  Les  sinistres  garantis  par  la  société  sont  : 

t  i°  Les  cas  de  mort  naturelle  ou  accidentelle; 

«  a°  L'abitagc  par  suite  de  maladie  ou  d'accident; 

«  3°  La  mort  par  >uite  de  la  castration,  pourvu  que  l'animal  opéré  soit  âgé 
de  moins  de  quatorze  mois. 

«Art.  G.  Aucune  indemnité  n'est  duc  pour  les  sinistres  qui  ont  lieu  dans 
1  les  circonstances  suivantes  : 

«  T  Si  l'animal  assuré  meurt,  soit  avant  le  qu'intime  jour  qui  suit  la  date 
ide  la  police,  soit  des  suites  d'une  maladie  qui  vient  à  se  déclarer  pendant  ce 
1  délai; 

«  a0  S'il  meurt  des  suites  de  violences  ou  mauvais  traitements  du  sociétaire 
«  ou  de  ceux  dont  il  est  civilement  rc-pr.nsable; 

•  3°  S'il  meurt  par  t'incendie  ou  le  feu  du  ciel; 

«/»°  S'il  meurt  par  suite  de  guerre,  attroupements  Ou  autre  cas  de  force 

1  majeure; 

«  5*  SM  meurt  par  phthisîe  nasale,  vulgairement  nommée  la  mofte: 
«6*  L'indemnité  n'est  que  de  la  moitié  de  la  valeur  assurée,  si  l'animal 
«  meurt  de  la  tympanite  ou  d  une  épizootie  constatée  par  les  hommes  de  l'art. 

•  Art.  14.  L'identité  des  animaux  assurés  est,  en  outre,  consistée,  s'il  y  a 
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«lieu,  par  des  marques  que  détermine  le  conseil  d'administration;  la  polio? 
«  contient  l'indication  de  ces  marques. 

«  Art.  16.  Si  la  valeur  donnée  aux  animaux  assures  est  inférieure  d'un  do- 

•  quième  au  moins  à  leur  valeur  vénale  au  moment  de  la  signature  delà 
«  police  ou  de  l'avenant,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  ou  dol  ou  fraude  de  iâ  part 

•  du  sociétaire,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  m 

•  peut  rien  réclamer  des  cotisations  par  lui  versées. 

a  S'il  n'y  a  eu  ni  dol ,  ni  fraude,  l'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrent 
«  de  la  valeur  assignée  aux  animaux  par  jugement  d'expert. 

«  Art.  19.  En  cas  de  vente  de  la  totalité  des  animaux  assurés,  le  contrat  e£ 
«immédiatement  résilié;  si  la  vente  n'est  que  partielle,  il  est  procédé  confor- 
«  mément  à  l'article  2 1 . 

•  Le  sociétaire  qui  vient  à  changer  de  domicile  continue  à  faire  partie  a\t  1j 
«société,  si  les  animaux  assurés  ne  sortent  pas  des  départements  de  U  ar- 
«  conscription  sociale;  sinon,  l'assurance  cesse  immédiatement. 

«Art.  23.  En  cas  de  sinistre,  s'il  résulte  du  procès-verbal  qui  le  cosisdt*, 
«ou' d'un  rapport  fait  soit  par  des  censeurs  de  la  société,  soit  par  de*  wten- 
«naires,  que  les  animaux  assurés  par  la  société  ne  sont  pas  couve naW«B«st 

•  nourris,  soignés  et  ménagés,  le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  résilier 
«  l'assurance. 

«  Pour  faire  leur  rapport,  les  censeurs  s'adjoindront  deux  sociétaires;  cette 
«résiliation  est  noti6ée  au  sociétaire  par  acte  extrajudiciaire. 

«  Art.  24.  Les  animaux  soumis  a  l'assurance  offrant  des  chances  de  smistr» 
«plus  ou  moins  graves,  suivant  leur  espèce  et  leur  emploi,  la  contribué 

•  aux  charges  sociales  a  lieu  dans  les  proportions  ci-après,  et  sans  que.  èm 

•  aucun  cas,  la  part  contributive  de  chaque  sociétaire  puisse  s'élever  anncel- 

•  lement  au  delà  du  maximum  suivant,  savoir  : 

•  Cotisations  à  payer  pour  cent  francs  de  valeur. 

Si  "classe   2ool 

2*  classe   5  oo 

3*  classe   10  w 

«Catégories. . .  /  2*.  Race  bovine   1  5o 

1  3*.  Race  ovine,  boucs  et  chèvres,  et  chevreaux. . .  3  00 

\  4*.  Race  porcine   4  00 

«Les  chevaux,  juments,  mules,  mulets  et  bètes  asines  employés  à  la  col 
«ture  des  terres,  à  l'exploitation  des  moulins,  et  a  tout  service  de  ville  et  de 

•  campagne  autre  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  les  deux  paragraphes  o- 
«  après,  forment  la  première  classe  de  la  race  chevaline; 

«  Les  chevaux  de  roulage,  de  halage  et  les  étalons,  forment  la  deuxième; 

«Les  chevaux  de  louage,  de  fiacre,  d'omnibus,  de  voitures  publiques,  k 
«poste  et  de  diligence,  forment  la  troisième; 

«  Ces  trois  classes  ont  chacune  sa  caisse  particulière. 

«Les  deuxième,  troisième  et  quatrième  catégories  .forment  chacune  ow 
«classe  ayant  sa  caisse  particulière. 

«Art.  25.  Les  fonds  de  chacune  des  caisses  sont  destinés  exclusivement  is 
«  payement  des  indemnités  ducs  pour  raison  des  sinistres  arrivés  dans  la  cl*** 
«a  laquelle  elle  appartient,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  fait  de  dévolution 
«d'une  caisse  à  une  antre. 

«Les  assurés  actuels,  qui  ne  souscriraient  pas  aux  cotisations  fixées  par 
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pticlc  ai,  pourront  faire  résilier  leur  police  dans  les  trois  mois  qui  sur 
>nt  l'approbation  des-  présents  statuts. 

Art.  27.  Chaque  sociétaire  verse,  au  moment  de  la  délivrance  de  la  police 
au  commencement  de  chacun  des  exercices  suivants,  cinquante  pour 
nt  du  maximum  de  la  contribution  sociale,  pour  former  un  fonds  de  pré- 
yance  destiné  à  donner  des  à-compte  sur  les  indemnités  dues  pour  les 
ûstres. 

Art.  30.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves  survenus  à  des  animaux 
jurés  par  la  société,  le  sociétaire  est  tenu  de  recourir  à  un  vétérinaire  muni 
in  diplôme,  ou,  à  défaut  de  vétérinaire  dans  un  rayon  de  huit  kilomètres, 
un  expert-maréchal  ou  panseur,  pour  faire  donner  des  soins  à  l'animal 
alade. 

En  outre,  le  sociétaire  est  tenu  de  faire  de  suite,  à  l'agent  le  plus  voisin  , 
déclaration  de  la  maladie  ou  de  l'accident.  L'agent  lui  donne  récépissé  de 
ttc  déclaration,  visite  l'animal ,  et  en  instruit  aussitôt  la  direction. 
Si  le  vétérinaire  ou  la  personne  appelée  à  son  défaut  est  d'avis  que  la 
aladie  ou  l'accident  doit  rendre  l'animal  infpropre  à  tout  service,  il  en 
*esse  un  procès-verbal,  exprimant  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'événement 
1  de  l'invasion  de  la  maladie,  la  cause  présumée,  le  numéro  de  la  police, 
s- recours  et  actions  que  la  société  peut  être  appelée  à  exercer,  au  nom  de 
issuré,  contre  des  tiers. 

«  Art.  31.  Sur  le  vu  du  procès-verbal ,  l'agent  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  vente 
u  l'abatage,  prévient  l'expert  de  la  société  chargé  de  faire  l'estimation,  et 
icntiônnc  la  valeur  de  l'animal  sur  le  procèsnerbal.  En  cas  de  vente,  le 
rix  est  constaté  par  un  certificat  visé  par  l'agent  de  îa  société. 
«  S'il  s'agit  d'animaux  de  race  ovine,  le  sociétaire  peut  charger  deux  voisins, 
ris  de  préférence  parmi  les  sociétaires,  de  dresser  le  procès-verbal  men- 
ton né  ci-dessus-,  mais  il  doit,  dans  ce  cas,  représenter  la  peau,  dans  ledélai 
ie  huit  jours,  à  l'agent  de  la  société,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
lolice. 

«  S'il  s'agit  d'animaux  de  race  chevaline,  bovine  ou  porcine,  la  déclaration 
t  la  remise  du  procès-verbal  doivent  être  faites  dans  les' trois  jours  qui 
uivent  le  sinistre;  faute  de  quoi  le  sociétaire  est  déchu  de  l'indemnité. 
«  Au  reçu  du  proccs-verbal ,  l'agent  en  délivre  copie  au  sociétaire,  le  tout 
:st  consigné  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

«  Art.  32.  Tout  sinistre  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'agent, 
■xpriraant  les  mêmes  circonstances  que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  ar- 
ides 3o  et  3i ,  et  transmis  de  suite  à  la  direction. 

«Art.  33.  Dans  tous  les  cas  de  sinistres,  1  indemnité  est  réglée  par  une 
îxpertise,  qui  détermine  la  valeur  réelle  de  l'animal  au  moment  du  sinistre , 
ibstraction  faite  de  la  dépréciation  qu'il  a  pu  subir  par  suite  de  maladie.  Le 
montant  de  l'indemnité  ne  peut  excéder  la  valeur  indiquée  par  la  police  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'article  6.  A  inoins  que  l'assuré  ne  déclare 
par  écrit  s'en  rapporter  à  l'expert  de  ia  société,  l'estimation  est  faite  par  deux 
experts  arbitres  nommés,  l'un  par  la  société  et  l'autre  par  l'assuré.  En  cas 
de  désaccord,  un  tiers  arbitre  est  nommé  par  les  deux  premiers,  et,  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre,  par  le  jug»  de  paix  du  canton.  Le  tiers  arLi'rc  doit  se 
renfermer  dans  les  limites  des  évaluations  faites  par  les  deux  premiers  ,  mais 
il  n'o5t  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  évaluations. 
Chacune  des  parties  supporte  les  frais  de  l'expert  arbitre  nommé  par  elle  -, 


Digitized  by  Google 


(  974  ) 

t  les  frais  de  tierce  expertise  sont  partagée  par  moitié.  Il  en  est  de  même  cUa> 

«le  cas  où  Tassuré  déclare  s'en  rapporter  à  l'expert  arbitre  de  la  société.  Les 
t  frais  de  maladie  sont  au  compte  du  sociétaire,  la  peau  de  l'animal  lui  et 
^abandonnée  en  dédommagement. 

•  Xrt.  41.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  réception  du  procès-tcrhal 

•  exigé  par  l'an  it  le  3a ,  la  somme  à  laquelle  l'indemnité  a  été  fixée  est  patee  à 
■  l'avant  droit  jusqu'à  concurrence  de  l  à-compte  réglé  par  le  conseil  d'admi- 

%  1 1  islf  A  Lion* 

«  Eu  cas  de  contestation  sur  le  montant  de  l'indemnité,  il  est  procédé  coa- 
«  formé  ment  au  droit  commun. 

•  fat.  46.  Lo  conseil  géuéral  est  composé  des  dix  sociétaires  assurés  poy 
tles  plus  fortes  sommes  dans  chacun  des  départements  composant  la  circt-o> 
«  cription  sociale. 

«  En  cas  de  refus  on  d'empêchement  de  la  part  de  queUmes-uns  des  scàé- 
«  taire»  assurés  pour  les  plus  fortes  sommes,  ils  sont  remplacés  par  «ui  qv 

•  vicunent  immédiatement  après  eux,  dans  l'ordre  <Ju  tableau  dresse  pcer 

•  chaque  département. 

«Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  chaque  aimec 
«  à  la  majorité  des  suffrages. 

«Le  secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit,  près  du  conseil  général , 

•  les  fonction*  de  secrétaire.  • 

Tels  sont  les  changements  que  les  comparants,  en  leursdites  qualités,  dé- 
clarent faire  dans  les  st  ituls  de  la  société,  d'assurances  mutuelles  contre  li 
mortalité  des  bestiaux,  établie  à  Laval,  sous  la  dénomination  de  laMaxenu, 
mais  qui  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Laval ,  étude  de  M*  Alunisse,  son  collègue  présent; 
après  lecture  donnée,  les  emparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  IQMMlte  est  signée  :  E.  DuhuutboHra,  Lcroyer,  DèzouvilU,  BourJaisra, 
Ernauli  4  Moulins,  L.  Meau  fi»,,  Martin,  S.  GnicharJ,  Jults  Lain  ,  SeJuur 
jeune,  Ch.  Clabat  Duchdlou,  Maiqnau,  Besnard  et  Munisse,  qui  en  est  k 

Foi  marge  eH  écrit  :  «  Enregistré  à  Uval,  le  io  mai  i8;5,  folio  39  terso, 
«  cases  S  à  ô.  fleçu  un  franc;  décime,  dix  centimes.  Signé  Bailly. . 

Pour  copie  conforme  : 

Ch.  Clabat  Dachillou,  directeur. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  7  juin  1 8i5 ,  enregistrée  soas 
le  n°  8239. 

Le  Ministre  de  [agriculture  et  du  commerce^ 
Signé  L.  Ci  \  1  n  (  1  m  hune. 

5}*  19,630.—  Ordonnance  du  Ho  t  qui  autorise  l'Urbaine,  Compagnie 

Î assurances  à  primes  Mtr  la  vie  humaine,  à Jbrmer  et  à  admimstrtr 
?f  Associations  de  la  nature  des  Tontines. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  » 
Yfnir.sAUJT.   
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
i  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  février  i845,  qui  autorise  la  société 
onyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  V Urbaine,  corn- 
gnis  d'assurances  à  primes  sar  la  vie  humaine  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie,  conformément  à 
rticle  17  de  ses  statuts,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  former  et  à 
ministrer  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine; 
Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces  sociétés; 
Vu  l'avis  du  Conseil  d'état,  approuvé  par  l'Empereur,  le  i"  avril 
(09,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  assocalion 

la  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation 
éciale  donnée  par  Sa  Majesté,  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
inistration  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  février 

Un 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'Urbaine,  compagnie  £  assurances  à  primes  sur  îa  vie 
imaine,  est  autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associa- 
ons  de  la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
isociations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  6  et 

mai  i845,  par-devant  M0  Adolphe  Delapalme  et  son  collègue, 
otaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
onnance. 

La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
e  pourra  s'appliquer,  en  aucune  manière,  aux  opérations  qui 
eraient  antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnemnt  à  fournir  par  la  compagnie  YUrbaine, 
ux  termes  de  l'article  5o  des  statuts  particuliers  aux  associa- 
ions  tontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
stions, avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  fixées  d'après  lesdits  statuts  pour  la  répartition, 
;ntre  les  membres  des  associations  tontinières  formées  par 
'Urbaine,  de  toutou  partie  du  capital  desdites  associations,  les 
)arts  revenant  aux  avants  droit  leur  seront  remises  en  titres 
le  rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit 
1  l'article  44  des  mêmes  statuts. 

3.  L'Urbaine  sera  tenue  de  remettre,  tons  les  six  mois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dé- 
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parlement  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ua 
extrait  de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  celle  des  différentes 
associations  qu  elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans,  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rap- 
port détaillé,  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  î'Urhaine,  relatives  à  ses  associations 
ton tinicres,  seront,  d'ailleurs,  soumises  à  la  surveillance  spé- 
ciale dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  ordonnance  du 
12  juin  1842  ,  et  dont  les  frais  seront  supportés  par  la  société, 
jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  deux  mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i84a  s  étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation 
delà  compagnie  anonyme,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  auxquelles  participent  les  sociétés  mutuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas  de  plainte 
graves  conLre  la  gestion  des  associations  tontiuières. 

Nous  nous  réservons ,  en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans. 
à  partir  de  la  date  do  la  présente  ordonnance,  la  révision  géue- 
rale  dos  statuts  de  ces  associations,  sans  préjudice  de  la  réserve 
spéciale  laite  au  paragraphe  3  de  l'article  5i  desdits  statuts. 

0.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagii 
culture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne j  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  déparlement  dé  la  Seine. 

Sirjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  \t  Minisire  Secrétaire  ({état  au  dtpariemnà 
de  ï agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnir-Ghipaise. 

Par-devant  M*  Adolphe  Drlapalme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussi- 
gnés, 

Ont  comparu  : 

M.  Audcnet  [Adolf  licJcan) ,  banquier  à  Paris,  y  demeurant ,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n°  19; 
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St.  Bcnoisl  (Jacques-Gabriel) ,  membre  du  conseil  général  du  département 
la  Seine,  demeurant  à  Saint-Denis  (Seine); 

\i  Delamarre  (Théodore-Casimir),  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
meurs,  n°  7  ; 

k,l.  D'Hubert  (Lot\isPierre-]\felchior-Gaspard-Balthazar) ,  ancien  député,  dé- 
lirant à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  38; 

VI.  Lcbaudy  (Guillaumc-Désirc) ,  raflineur  de  sucre,  demeurant  à  la  Villettc 
ine)  ; 

M.  Truelle  (Alphonse) ,  receveur  central  des  finances  du  département  de 
îcine,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-lc-Grand ,  n*  23; 
Pous  membres  du  conseil  d'administration  de  ÏUrbaine,  compagnie  d'as- 
anecs  à  primes  sur  la  vie  humaine,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
février  i845,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
•tîcie  17  des  statuts  de  ladite  compagnie,  dont  suit  l'extrait  : 
«  A  ht.  1 7.  Toutes  opérations  autres  que  celles  ci-dessus  déterminées  sont  ex- 
ressèment  interdites  à  ta  société. 

»  Toutefois  la  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  demander  l'autorisation  de 
►rmer  et  administrer  des  sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie,  en  se 
informant  aux  conditions  que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  lui 
«poser  et  aux  statuts  auxquels  il  aura  donné  son  approbation.  Tous  pouvoirs 
>nt  dès  à  présent  donnés  r.u  conseil  d'administration  de  la  compagnie  pour 
rréter  lesdits  statuts,  et  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  l'ob- 
Emtion  de  l'autorisation  du  Gouvernement.» 

Lesquels  ont  déclaré  que  le  conseil  d'administration  de  VUrbaine  a,  le 
février  dernier,  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  le  projet  de 
tluts  arrêté  pour  régir  les  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  et  que,  pour 
ire  droit  aux  modifications  demandées  parle  Gouvernement,  les  comparants 
relent  aujourd'hui  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdils  statuts. 
. 

CHAPITRE  T\ 

BUT  DE  I/ITÏSTITCTION,  NATUBE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
1  la  vie,  a  former  et  à  administrer  par  l'Urbaine,  sont  déterminées  par  les 
•ésents  statuts. 

2.  Ces  associations  sont  formées  : 
i°  En  cas  de  survie; 

2"  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces: 

i°  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
2*  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  totale  du  revenu; 
\*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
5 venu; 

5°  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  sans 
lit  nation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  défiuies,  l'assurance  peut  être  sous- 
rite,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  repo- 
Er  ?urla  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers,  à  la  charge  par  celui  qui 
onlracte  sur  la  tète  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de 
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ce  dernier  ou  de  celui  des  acendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les  personne 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins  les  souscriptions,  en  cas  de  mort ,  ne  peuvent  être  faites  «ur  h 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  conseil temeoi  As 
mari  pour  une  souscription  sur  la  tète  de  sa  femme  ne  dispense  du  co Hau- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  téte  duquel  repose  l'assurance  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stapo- 
lée  au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  soeiétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  da  capital,  l  uy 
térêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées  par  k 
contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  indinlte 
sur  la  tête  desquels  l'assurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  ht 
cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceuf  qui  ae  i'oot 
pas  faite. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripienri 
ou  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  ret  enu  avec  aliénation  dn  captial.  î  in- 
térêt produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées  po- 
lo contrat,  comme  il  est  à  l'article  5-,  et ,  à  l'expiration  de  la  société , \t  capital 
des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à  l'article  7,  à  moins  toutefois  ^ud 
n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décérlés  sera  distribue  avec 
les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  revenu  aimait 
des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités,  à  des  èpoqws 
déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'exîstences  des  individus  sa 
la  téte  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  da  rrrena.  lo 
arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis  cb*pi 
année  aux  souscripteurs  ou  à  leur  ayants  droits;  mais,  à  l'expiration  de  la^ 
ciété  ,  le  capital  do*  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justibem 
de  l'existence  dés  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  reposent,  le  cap: 
ta!  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts 
afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  da  mrsx, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capital  jœ- 
qu  au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  da  capital  avec  aliénation  partielle  da  menu , 
les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent, 
leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce  n'est  qu'a 
partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  rcs  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  cap'tal  provf^ 
nant  de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaire*  qu. 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  téte  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en  an- 
née, mais  devant  toutes  être  liquidées^  la  même  époque. 
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Dans  les  sociétés  de  formation  cfun  capital  par  l'accumulation  du  revenu, 
aliénation  du  capital  des  mis$s ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  sac- 
ule  de  semestre  eu  semestre  jusqu'au  terme  de  la  société. 
1  expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 

leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est 
rti  entre  les  sociétaires  qui  justifier. I  de  l'existence  des  individus  sur  la 
desquels  leur  assurance  repose. 

3.  Il  peut,  en  outre,  être  lormé  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou  saus 
îation  du  rovenu,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère,  aux  époques  défér- 
ées par  le  contrat,  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du  décès  de  l'assuré. 

1.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
uiranccs  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges 
rents. 

2.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité, 
.es  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
s,  n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

ies  sociétés  en  nornbre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
nbres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
Jécident  eux-mêmes,  cemme  il  sera  dit  à  l'article  41  ci-aprés,  qu'il  n'y  a 
5  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

3.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre 
;rminé  d'anuéesou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

^a  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
îrminé  d'années. 

14.  Le  siéije  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

1 5.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  à  Paris  ou  dans  les  villes  ou  seraient 
blies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécution  du 
itrîit-,  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure  valable,  à 
;ard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant  qu'ils  n'en 

pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale  à  Paris. 
Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile;  ils  doivent  s'en- 
dre  à  cet  effet. 

CHAPITRE  IL 

DES  ASSOCIATIONS. 

1  ■ 

S  I".  Leur  formation  et  leurs  effets. 

10.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
ites  les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 
Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un 
jistre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 
)7.  Nul  ne  peut  être  sauscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 
L'Urbaine,  d  accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
•le  54  ci-apres,  aie  droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenue  de 
ire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres, 
les  souscriptions  reçues  pour  une  même  société  n'atteignent  pas  ce  mini- 
um dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs  sans  que  le  décès 
aucun  deux  ait  été  dénoncé  à  l'Urbaine,  il  en  est  donné  avis  à  chacun  deux 
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au  domicile  élu;  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement.  ; 
n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès  antérieur  à  l'époque  où  la  àwkm'. 
souscription  a  été  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée,  et  tous  fe 
engagements  deviennent  définitif;». 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte  dans  les  limites  fixes 
par  l'article  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  notifi- 
cations de  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  reenoir 
les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger  pour  la  constitution  de  la  société  si 
nombre  de  souscriptions  supérieur  a  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions 
articles  18  et  19  s'appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  qne  toutes  le? 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibér*- 
tions  spéciales  du  conseil  de  surveillance  ;  les  procès- verbaux  de  ces  dêluSén- 
tions  sont  tous  inscrits  à  leur  date ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  cou* titube  à* 
chaque  société,  sur  »  n  &eul  et  même  registre;  ils  portent  un  numéro  <T  ardre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir 
de  l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  condor 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  tait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  \*  direc- 
teur cl  l'un  des  administrateurs  de  {Urbaine;  clic  est  extraite  d'un  registre  i 
souche. 

Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur ; 

Les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assure,  atas 
que  sa  profession,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  du  consentement  des  tiers,  sociétaires  ou  assures; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-après; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  i 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  (frorî- 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  fin&it 
et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  detes- 
définitif  par  le  premier  payement  et  la  remise  de  la  police  qui  en  conbV» 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  q« 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  naissance.  « 
à  défaut,  d'un  acte  authentique  constataut  l  âge  de  l'assuré.  Cet  acte, 
devra,  dans  tous  les  cas ,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la  police,  resten 
déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  <fc* 
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rtiGcat  de  deux  médecins,  constatant  que  l'état  de  santé  de  l'assuré  ne  le 
umet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plus, 
iger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fouruies,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
r  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  versements  contre  la  remise  de 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
mise  de  la.poliqe,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées 
r  cette  police.  s 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés,  à  leur  date, 
r  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  l'un  des  membres  du  conseil  de 
rveillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
éme  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
orata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  1"  janvier  au 
1  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus 
une,  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  Ja  naissance  A 
1  au,  qui  se  divise  en  trois  sections ,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
î  moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois;  et  la 
oisième,  ceux  de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  souscriptions  faites 
iccessivcment,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés 
l'égalité  proportionnelle,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  durée 
3  la  vie  a  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent 
ir  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'appli- 
ition  combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accu- 
mîation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
rorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré, 
époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  In  da*e  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  masse 
)ciale  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après  les 
iblcs  de  mortalité  de  Déparcicux. 

La  subdivisiou  de  la  première  année,  prescrite  par  l'article  a5,  est  opérée 
'après  les  tables  de  Dcmontfcrrand. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
atîon,  en  versant  comptant  toutou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
ements  périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par 
ûticipation  ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
nents  postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
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chance  de  tout  droit  au  bénéfice  <Ie  l'association;  le  capital  des 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assure*  au  terme  de  l'associatif: 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis,  sans  intérêts,  à  l'époque  delà  rérar 
tition,  déduction  faite  des  diilérences  proportionnelles  qui  pourraient  a>&_- 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versée.  2 
est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  nécesaln: 
dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  de  capital ,  à  l'expiration  desquelles 
le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  Tout  versé  ou  à  \œ 
ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  relard,  qni  reprend  ses  versements  avant  le  ter  ire  Es 
par  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supp'^mco- 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi 
cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  «ftrec- 
tion,  avant  l'expiration  du  ternie  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance,  :sse. 
en  tous  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  U répar- 
tition. La  déchéance  est  acquise,  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  De.  anit 
pas  entièrement  versée  en  espèces  a  cette  époque. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  Je  h  soàric , 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  1"  de  cet  article. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et  t-> 
minatisement ,  les  déchéances  encourues. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  If.  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris,  en  espèces,  a  la  caisse  de  la  direction; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  u 
société,  mais  seulement  en  maudats  payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur* 
l'Urbaine. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  renies 
sur  l'Etat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,*'^- 
désignation  de  la  société  à  Inquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyeu  du  jour  où  le  triater 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  j  résiden:  c- 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portaut  des  Dximtr* 
d'ordre  par  association ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre,  lespayem? r.fc 
en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

L'Uthaine  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces,  s*: 
en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

31.  L'Urbaine  ne  peut  garder  m  caisse  les  fonds  qui  lui  sont  versés  à  titn 
de  placement  dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  statuts;  c* 
fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  cinq  jours  au  pli 
à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante  pour* 
quérir  une  inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément  et  ne  se  confondent, 
à  aucun  égard,  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  l'Urbaine,  compagnie  anoat* 
if  assurances  sur  la  vie,  a\ec  désignation  de  chacune  des  sociétés  auxquels 
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1  appartiennent,  et  avec  mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des 
ents  statuts,  pour  en  touclier  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital, 
es  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
t  Tune  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  ou  a  un  membre 
gué  du  conseil  de  surveillance, 

3.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
;s  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  signa- 

et  du  visa  du  président,  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  délé- 
à  cet  effet. 

4.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  du  revenu 
le  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  le  montant  des 
rages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  date 
a  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une 
hération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  convenables 
r  assurer  l'effet  de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
uirveille  l'exécution. 

S  III.  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

15.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartition  sont  :  le  cer- 
nât de  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
»oque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  sociétaires; 
actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration,  sur  récépissé. 
Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
'efFct  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
iscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition  ,  emporte  la  déchéance  de  tous 
>its  au  bénéfice  de  l'association,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  la 
luction  indiquée  article  20,  est  seul  remis  aux  ayants  droit,  à  l'époque  de 
répartition  ,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  1"  de  cet  article  29. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
?nt  de  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire  par 
aque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais  à 
direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de 
aque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
tout  droit  à  la  répartition  des  arrérages  échus.  ■ 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  délt- 
ration  du  conseil  de  lurveillancc  rrrête  l'état  de  répartition  ,  entre  les  ayants 
oit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et  un 
embre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
ine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
ciélaires. 

38.  Les  arrérages  des  reptes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
ipiial  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit,  dans  la 
îinzaino  qui  suit  l'échéance  de  charme  semestre  de  rente 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  dn  revenu  ,  les  arrê- 
tes et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
nichés  par  les  ayants  droit,  sont  déj>osés,  pour  leur  compte,  à  la  caisse  des 
cpôts  et  consignations. 

S  IV.  Liquidation  des  associations. 

40.  Dans  lea  sociétés  ^accroissement  décapitai,  dans  les  société*  de  for- 
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mat  ion  d'un  capital  par  l'accumulation  tlu  revenu,  et  dans  celles  dTaccrosss^ 
ment  du  revenu  avec  aliénation  du  capital ,  lorsque  le  capital  des  mises  « 
partagé  soalcment  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  cbatjw 
assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  à  la  direction,  sac* 
frais  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  I* 
terme  de  la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  cotael 
de  surveillance,  est  adressée  à  ebaque  sociétaire,  trois  mois  avant  1  expirauoa 
de  ce  délai ,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n  ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  dédiai 
de  tout  droit  au  fonds  à  répartir. 

Néanmoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  ie 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence bors  d'Europe  de  celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance,  p*r  u 
signification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  coem/  dt 
France,  dans  l'année  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  déhr.cm 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'cxistance  de  l'assuré  au  terme  de  la  société  > .rosi 
déchus  de  tous  leurs  droits.  « 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pèoi 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  coni&qntr  ta*» 
les  membres  de  cett«  société.  La  convocation  est  faite  par  lettres ,  à  ou  mois  de 
date;  et,  au  jour  déterminé,  les  souscripteurs ,  réunis  sous  la  présidence  du 
président  du  conseil  de  surveillance,  décident,  à  la  majorité  des  membre 
présents,  si  l'association  doit  être  close. 

42.  Daus  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'ao  cer- 
tain nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine  «- 
lui  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu,  par  les  justifications  imposas 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  ebaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 35  et  36  ; 

Et  pour  les  société  d'accroissement  du  capital,  par  la  production,  dans  1© 
trois  derniers  mois  de  chaque  année ,  du  certificat  de  vie  de  chaque  assure. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  iesdits  dck> 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu  toutefois  que  lés  décès  que  ces» 
/ion-production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  tètes  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  nt>ur  doener 
ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  u 
société,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  eia 
pour  l'exécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  s^umi* 
qu'aux  justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  m 
ture  de  chaque  société,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitious. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
l'effet  des  décès  antérieuis,  a  la  charge  par  Iesdits  ayants  cause  de  jusliiwr 
de  la  date  des  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  cos* 
tatant  les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'a* 
suré  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  fl» 


Digitized  by  Google 


B.  n"  789.  (  985  ) 

turc  de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  le  quatrième  alinéa  de  l'ar- 
e  ho  ,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurance  en  cas  de  mort. 

Î4.  A  l'expiration  de  chaque  société ,  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
ce  arrête  l'état  ds  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la  part  de 
que  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en  son  nom. 
st  transmis,  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances  une  ampliatioo  dûment 
ti fiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue  de  la  signature 
directeur  et  de  celle  de  deux  membres  du  conseil ,  spécialement  délégués 
st  efTet,  si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement 
coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de  rente  qui 
ede  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit  en  est  distribué 
rc  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  contrôle  d'un 
ubrc  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

-es  tranfens  de  renies  5ont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil ,  spé- 
ement  délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
•haine. 

?*n  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment  ac- 
ttée,  et,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  cette  pièce,  il  la 
t  remplacer  par  une  quittance  conforme,  et  à  ses  frais. 

15.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
s  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même  époque  que 
evenu,  comme  il  est  dit  à  l'article  37. 

10.  Tous  les  délais  liiés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
cs  sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet ,  quant  aux  déchéances  encou- 
s  après  leur  expiration  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  dé- 
lire, où  qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu  ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué 

l'article  !\o  ,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite 
is  les  polices. 

j>C5  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liquida- 
1,  déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépots  et 
isignalious. 

S  V.  Dispositions  diverses. 

11.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
la  déebéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  les 

ris  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

18.  En  cas  d-^  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont  te- 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux ,  pour  tous  les  droits  qu'il 
t  avoir  à  exercer  vis-à-vis  delà  société. 

ls  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
res  ou  papiers  appartenant  à  l'administration. 

19.  L'Uibinne  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois  qu'elle  en 
requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  caisses;  elle  commu- 
ne, sans  déplacemeut,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande,  tous  les  re- 
res  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

)0.  Le  directeur  tiendra  un  rentre  ^ur  lequel  seront  transcrits,  daus 
dre  de  leur  date  et  daus  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  avis, 
étés  et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part 
Gouvernement,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges- 
a  des  opérations  tontiuicres. 
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Ce  registre  sera  représente*  au  conseil  de  sunreillance  des  sooscriptetm,  et 
visé  par  le  président  À  chacune  fie  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus  scu'eci 
transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  registres  de  3  éta- 
blissement, cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  delecr 
réception,  à  la  diligence  du  directeur. 

51 .  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entiertmeft 
distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  compagnie  i Urbain*  a  et*  $: 
pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  III. 

ADMINlSTHATICm. 


S  l".  Direction. 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  l'Urbaine  sont  r*rés 
par  elle  et  participent  a  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administrati  f 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de  qixre 
membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nomm*>  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  l'Urbaine  est  garantie  par  un  cautionnement  d? 
cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  oe  U 
compagnie,  est  déposé  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qni  s'exrrrrv 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  surplus  du  capital  social,  à  la  garantie  de  tous  1«  c*C* 
gements  contractés  par  l'Urbaine,  et  spécialement  à  celle  des  frai*  d'adra:?-- 
tration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  gr-stion. 

53.  L'Urbaine  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit  d'établissement,  v  . 
de  gestion,  soit  de  surveillance,  de  police  et  autres,  à  l'exception  seule»-" 
des  commissions  d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la  vente  des  rentes  les -> 
ciétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune  d'elles 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ses  dépenses,  t Urbaine  perçoit,  en  ?  ' 
des  mises  sociales ,  un  droit  de  commission  d  nt  le  mode  et  la  quotité  sfraî 
déterminés  avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  foeii* 
teurs,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  ceut  du  montant  de  chaque  souscrip- 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  : 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  1* 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission ,  celte  nou\ elle  dis- 
position sera  immédiatement  applicable  à  l'Urbaine. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'r.pr  * 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  Quatrième  paragraphe  de  l'article  S  ,  la  comr.. 
sion  est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  annuel 

S  II.  —  Conseil  de  surveillance. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nommés  pr 
l'assemblée  générale  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  soeitv- 
constituées. 
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S'il  existe  une  on  plusieurs  sociétés,  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
noins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domicilias  dans  le  départe- 
nent  de  la  Seine 

Le  conseil  est  renouvelé*  par  tiers  ton*  les  ans.  Le  sort  détermine  les 
nombres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  annexe  ;  à  partir  de 
a  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  Tordre  d'ancienneté'.  Les 
nembres  sortants  peuvent  l  ire.  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
u'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de 
es  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
lent  provisoire. 

Lorsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
rouve  réduit  à  moins  dô  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
otte  a4  semblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
éfinitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  président 
t  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  sont  rééligibles. 

15 n  cas  d'absence,  le  président  c^t  remplacé  par  le  plus  Agé  des  membres 
>résents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
noins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  l'Urbaine  assiste  avec  voix  consultative  aux  déclarations  du 
onseil  de  surveillance,  excepte  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  pér- 
onnelles. Toutes  les  délibérations  du  c  onseil  de  surveillance  sont  transcrites 
ur  un  registre  spécial  déposé  à  l'administration ,  et  dont  un  double  de- 
neure  sous  la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres  qui 
>rocède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se.  réu- 
îit  toutes  les  fois  que  ses  opérations  l'exigent. 

50.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit,  lu  moins  une  fois  tous  les  mois,  au 
i  'rede  l'administration,  p  >ur  y  prendre  connaissr.n  e  des  opérations  et  des 
omptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  [«les  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  con- 
ocalion,  soit  du  président,  soit  du  t'irectrur;  i)  se  fait  représenter,  trutcsles 
ois  qu'il  le  juge  convenable  ,  les  livres  de  cais  c,  les  bordereaux  de  I  Agent  de 
bauge  et  toutes  autres  pi^ ces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  ebargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
ents  statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 

la  formation  des  sociétés,  a  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation  ;  il 
urvcille  la  gestion  du  directeur. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  A  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
es  fonds  des  diverses  a  soriations,  à  moins  que  l'indication  n'en  ait  été  faite 
>ar  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chaque  so- 
iété,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Il  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  des 
uppléments  de  souscription  pour  l'assuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  établit  le 
arif,  qui  doit  faire  partie  du  proces-verbal  d'ouverture  de  l'association. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  Surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la 
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liquidation  finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  pbs 
forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  U 
compagnie  l'Urbaine,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de  sur- 
veillance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  sa- 
laires de  leur  choix  ;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidaut  à  Paris. 

S  III.  —  Assemblée  générale. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dm* 
chaque  société  constituée ,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de 
quatre-vingts  sociétés,  le  nombre  de  auatre -vingts  membres  est  complète  par 
1  appel  successif  des  sociétaires  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rzn: 
subséquent,  en  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre  des  procès-verbaoj  àt 
constitution. 

60.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions régulièrement  prises  sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de  treate 
membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris ,  peuvent  se  faire  représenter  au 
moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 
Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ne  peu- 
vent être  mandataires  ni  faire  partie  comme  souscripteurs,  soit  de  rassemblée 
générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  utoè? 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  ac 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que  soit  k 
nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  se 
les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  cl  annon- 
cés par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion  ,  outre  les  membres  convoqués  poer 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  de  la  Seice. 
sont ,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation  ,  les  plus  forts  souscripteurs  èt 
chaque  association. 

L  appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  5g  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau ,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrage* 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  h 
président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

62.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinzaine 
du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
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pour  entendre  les  rapports  des  administrateurs  et  du  conseil  sur  les  opérations 
de  Tannée  précédente  et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  cxtraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé  quinze  jours  au  moins  à 
l'avance,  dans  Tune  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  désignée 
couformément  à  la  loi  du  3i  mars  i838. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur, 
contre  signées  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil  de 
surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

03.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  Y  Urbaine  et  rassemblée  gé- 
nérale des  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

64.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  quelconque,  il  y  aurait  lieu  de 
liquider  une  ou  plusieurs  sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts,  avant 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  cette  liquidation ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  délibération  spéciale  de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  de 
chacune  desdites  sociétés,  convoquée  à  cet  effet. 

Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4o,  seront  adressées  aux  sociétaires 
à  un  mois  de  datejdu  jour  indiqué  pour  l'assemblée,  et  à  ce  jour,  les  associés, 
réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de  surveillance,  décideront 
à  la  majorité  des  membres  présents. 

Ô5.  En  cas  de  non-exécution  des  présents  statuts,  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autorisa- 
tion accordée  à  la  compagnie  l'Urbaine  de  gérer  des  associations  tontinières. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibération 
que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  convoqués. 

Si  l'autorisation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés,  jusqu'à  leur  terme,  sur  les  propo- 
sitions des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, -sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  dans  les 
présents  statuts. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

60.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées. 

Elle  sera  présidée ,  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif,  par  l'admi- 
nistrateur de  service  de  la  compagnie. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  dé- 


Digitized  by  Google 


(  990  ) 

libérer,  les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la 
sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  5g,  60,  61  et  62  lui  demeurent  appli- 
cables. 

07.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  Urbaine 
est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  U 
constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achat  de  rentes.* 
la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  des  opérations  in- 
térieures à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d  une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en.  l'étude  pour  MM.  d'Habat  et  Benoit,  et  pour  1« 
autres  parties  au  siège  de  la  société, 
Lan  1 8 i 5 ,  les  6  et  9  mai. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  le  notaire  après  lecture  faite,  h  mirst? 
des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M'  Delapalme.  Enregistre  i 
Paris,  etc. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  7  juin  i845,  enrepsïri* 
sous  le  n°  8242. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  tk 

Signé  L.  CcNiN-^BtDÂisf.. 


N°  19,621.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  fagn- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  au  bamcau  de  Bétonne,  comnjïM 
de  Rodelle,  arrondissement  de  Rodei  (Aveyron),  le  premier  lundi  de  jtàc 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  mardi  du  même  mois. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  5  janvier  dans  la  commune  de  Laos- 
zièrc-Basse,  arrondissement  d'Ussel  (Correze) ,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  Ituvd 
qui  suit  le  dimanche  des  Rameaux. 
f     3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  1 9  octobre  dans  la  commune  de  Fonrr 
arrondissement  de  Besançon  (Doubs) ,  aura  lieu,  a  l'avenir,  le  1  j  septMskr. 

Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Qûçe*. 
arrondissement  de  Besançon  (Doubs) ,  le  surlendemain  de  Pâques,  le  deuxK?tK 
lundi  de  mai,  le  lundi  après  le  i5  août,  et  le  deuxième  lundi  de  décembre 
auront  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  lundi  de  ebacun  des  mois  de  mai.  a  se*' 
de  septembre  et  de  décembre. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  19  août  dans  la  commune  deLabastidr 
Clairencc,  arrondissement  de  Bayonue  (Basses  Pyrénées) ,  aura  lieu,  à  l'ai  en:' 
le  10  octobre. 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Aufiay ,  arrondis* 
ment  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) ,  le  vendredi  qui  suit  le  27  septembet 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  20  novembre. 

6.  Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  des  Aubier 
arrondissement  de  Bressuirc  (Deux-Sèvres),  le  1"  mars,  le  jeudi  de  ia  * 
raaiue  do  la  Passion,  le  25  mai  et  le  1"  août,  auront  lieu,  à  l'avenir,  U 
quatrième  mardi  de  chacun  des  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai. 
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La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  22  août  clans  la  commune  de  Saint-Jouin- 
es-Marnes,  arrondissement  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  aura  lieu,  à  l'avenir, 
e  premier  samedi  de  décembre. 

7.  La  foire  annuelle  qui  avait  été  autorisée  pour  se  tenir  le  4  août  dans  la 
oramunc  de  Cabrcspine,  arrondissement  de  Carcassonne  (Aude),  et  qui 
M  tombée  en  désuétude,  est  rétablie  :  elle  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier 
undi  du  même  mois. 

8.  La  foire  qui  se  tient  le  20  de  ebaque  mois,  dans  la  commune  Massi- 
nac,  arrondissement  de  Confolens  (Cbarente) ,  aura  lieu,  à  l'aveuir,  le  19  de 
liaque  mois. 

0.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  du  Buis,  arrondissement 
e  Nyons  (Drôme),  le  premier  mercredi  du  mois  de  juillet,  aura  lieu,  à 
avenir,  le  21  janvier. 

10.  Les  trois  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Roulol, 
rrondissement  de  Pont-Audemer  (Eure),  le  mardi  de  la  semaine  Sainte,  le 
2  juin  et  le  8  septembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  mercredi  qui  suit  cha- 
une  de  ces  trois  époques. 

11.  La  foire  qui  se  tient  le  premier  mercredi  de  ebaque  mois  dans  la 
oramune  de  Fousscret.  arrondissement  de  Muret  (Haute-Garonne,  aura 
eu,  à  l'avenir,  le  dernier  mercredi  de  chaque  mois. 

12.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  dans  la  commune  d'Argenton,  ar- 
)ndisscment  de  Châteauroux  (Indre),  le  27  juin,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
6  du  même  mois. 

13.  Là  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Fourmiguèrcs ,  ar- 
jndisseij-ient  de  Prades  (Pyrénées-Orientales)  ,1e  10  septembre,  aura  lieu,  à 
avenir,  le  2  5  du  même  mois. 

14.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  iyr  septembre  dans  la  commune 
'Avallon,  chef-lieu  d'arrondissement  (Yonne),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
9  août.  [Ncuilly,  21  Mai  1845.) 

0  19,622.  —  Oudonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Maraye-en-Otbe,  arrondissement  de  Troyes  (Aube) , 
ne  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  10  mars; 

2°  Dans  la  commune  de  Rignac,  arrondissement  de  Rhodez  (Aveyron), 
ne  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1  5  février; 

3°  Dans  la  commune  de  Saint-Sauflieu,  arrondissement  d'Amiens  (Somme) , 
ne  foire  qui  se  liendra  le  troisième  lundi  de  chaque  mois; 

4°  Dans  la  commune  de  Bram,  arrondissement  de  Casteinaudary  (Aude), 
ne  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3  juin; 

5°  Djns  la  commune  de  Bmet,  arrondissement  de  Toulouse  (Haute- 
aronne),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  mercredi  qui  précède  le  jour 
es  Cendres; 

6°  Dans  la  commune  de  Vatan,  arrondissement  d'Issoudun  (Indre),  une 
>ire  annuelle  qui  se  tiendra  le  10  février; 

70  Dans  la  commune  de  Chau.ssin,  arrondissement  de  Dole  (Jura),  une 
>ire  annuelle  qui  se  tiendra  le  8  janvier; 

8°  Dans  la  commune  de  Parigné-l'Evêque,  arrondissement  du  Mans 
Sartbe),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  deuxième  jeudi  de 
iai,  et  l'autre  le  troisième  jeudi  de  novembre  ; 
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9*  Dans  la  commune  de  Miraumont,  arrondissement  de  Péronne  [Sam -, 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  2 5  mars  et  Vautre  le  a3  sep- 
tembre. (NeuiUy,  21  Mai  i8k5.) 

N*  19,623.  —  Ordonnances  do  Roi  (cohtre-siguées  par  le  ministre  <kl in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  If.  Charles  Latham,  de  deux  parcelles  de 
rain,  estimées  i,353  francs  60  centimes,  à  la  commune  d'Ingomille [$w 
Inférieure); 

a*  De  la  donation  faite  par  M.  Souan,  d'un  terrain ,  estimé  ioolnna,iu 
commune  de  Cabris  (  Var)  ; 

3*  De  la  donation  faite  par  M.  et  M"*  Desroziers,  d'un  terrain,  conteas! 
quatorze  ares  quinze  centiares,  à  la  commune  de  Montrelais  [IfiMviiam 
(Paris,  9  Avril  18Ù5.)   

N°  19,624. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minière fcW* 
rieur)  qui  autorise  l'acceptation  ,  mais  jusqu'à  concurrence    U  ma» 
seulement,  du  legs  universel,  évalué  à  42,000  francs,  fait  an  bweio 
bienfaisance  de  Mauvezin  (Gers)  par  Mu'  Marie  Coaderc.  [Pdns,^^ 

ms.) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Mùiistrto^ 
taire  d'état  aa  département  iê 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12'  Juillet^, 
N.  MARTIN  (du  Nord) 


Ha 


#  Celte  date  est  celle  de  la  réception  do 


On  a  abonna  pour  U  Bulletin  daa  lois ,  à  raiaoo  de  9  franca  p*r  an  ,  )  la  fataaa  i*  ' 
royal  a ,  cl  chat  1m  Dirocteara  des  posta»  des  départements. 


IMPRIMERIE  ROYALE.  —   Il  Juillet  M 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  790. 


I*  19,65*5.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  5b- 
ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
enir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparèrent 
le  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i844,  relative  à  la  concession  du  chemin 
le  fer  d'Orléans  à  Bordeaux; 

Vu  notre  ordonnance  du  il\  octobre  i844,  qui  approuve  ladju- 
Hcation  passée,  le  9  du  même  mois,  au  proiit  de  MM.  Laurent, 
Luzarche,  Mackenzie  et  compagnie  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
nination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
;8t  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  i3  et  i4  mai  i845, 
par-devant  M6  Lejeune  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  MM.  Laurent,  Luzarche ,  Mackenzie  et  compagnie, 
tant  de  la  loi  du  26  juillet  i844  et  du  cahier  des  charges  que 
y  est  annexé,  que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le 
19  octobre  suivant,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  24  du 
même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  en 
IX*  Série.  50 
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cas  de  violation  ou  de  non -exécution  des  statuts  approuvés,  m 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

k.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  m 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculHiit  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  h 
Loiret ,  de  Loir-et-Cher ,  d'Indre-et-Loire ,  de  la  Vienne ,  de  ï 
Charente  et  de  la  Gironde,  au  préfet  de  police,  i  Paris,  ac 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  coo- 
merce  de  Paris ,  Orléans  Tours  et  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  r agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  ia 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  depirtc- 
ments  de  la  Seine,  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  dlndre-et-LoiR, 
de  la  Vienne,  de  la  Charente  et  de  la  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

»  Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  cTétat  au  dèpaiivezl 

de  [agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumn-Gfjda  m 

Statuts  de  La  Société  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 
Par-devant  M'  Hippolyt*  Lejeune  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  m 

Ont  comparu  : 

i9  M.  Aimé-Alphonse  Laurent,  banquier,  propriétaire,  ancien  président  à 
tribunal  de  commerce  de  Blois,  demeurant  à  Blois,  présentement  à  Pin* 
logé  rue  Fontaine-Molière ,  n°  3o  bis  ; 

a0  M.  Antoine  Luzarche,  propriétaire,  maître  de  forges,  demeuré  « 
château  de  Clavières,  arrondissement  de  Châteauroux  (Indre) ,  ptéseete»»' 
à  Paris,  logé  bqulevard  des  Italiens,  hôtel  Montmorency; 

35  M.  John-David  Barry,  uégociant,  demeurant  à  Manchester  (Angletem 
présentement  à  Paris,  logé  place  Rivoli,  n°  3, 

Agissant,  i°  en  son  nom  personnel;  2°  et  au  nom  et  comme  mandataire  fa 
M.  William  Machensie,  ingénieur,  propriétaire,  domicile  à  Liverpool  (And<- 
terre) ,  aux  termes  de  la  procuration  sous  signatures  privées  qu'il  lui  a  doaDrf 
en  date,  à  Paris,  du  2  5  avril  1 845  ; 

L'original  de  laquelle  procuration ,  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  avaoï- 
en  même  temps  que  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  ^ 
certifié  véritable  par  M.  Ùarry,  et  que  dessus  mention  en  a  été  faite  par  h 
notaires  soussignés  ;  » 

4°  M.  le  baron  Jean- Auguste  Sarget,  régent  de  la  banque  de  Bordeaux,  ca- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  demeuraut  à  Bordeaux,  présentement  à  Part 
logé  rue  Castiglione,  n°  3, 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  François-Victor  Monterait, 
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ancien  magistrat,  demeurant  À  Paris,  rue  de  Valoia-Batava (  *•  61  en  y-rlu 

2  a  Pr°«;Uratio..  que  celui-ci  lui  ,  donnée  par  acte  sou,  signature,  privées, 
en  date,  a  Pans,  du  i4  mai  présent  mois  ; 

L'original  de  laquelle  procuration,  non  éncorc  enregistré,  mai,  qui  le  sera 

!v2  a°  e"!fl°e  ^  1ue..ce*  P™*01"0'»  e,t  demeuré  ci-annesé,  aprèa 
mw  été  certifié  véritable  par  M.  Je  baron  Sanjrt,  et  que  dcssd,  mention  en  a 

été  laite  par  les  notaire*  «bmngnés;   i     ■  .,j . 

_  Usuels,  agissant  au  nom  de.  actionnnai.es  de  la  société  dn  chemin  de  fer 
1:,  în*  BorJta"x-  ue'™»  ««  ««bleau  dont  sera  ci-opré,  parlé,  et  en 
de  L d"P?a™n™?"a>  e"  ïyMe  5.  de,  statut,  de  la  société  dn  cbemin 
de  ferdOrlcans  a  Bordniux  élabhswori  acte  pissé devant  M'  Ltjéûne  et  son 
coUègue ..notaire»  à- Par»,  les  îg  et  3-,  mors  .8H.  enreg^ré/e,  tn  lar- 
t.cle  jf,  deadits  statut,,  modifiés  par  acte  en  ,nite  du  précédent,  rcTu  p.r 
ledit  M'  UjrUne  et  ,on  collègue,  le  5  décembre  dernier,  enregistré-  ^ 
L-edit  article  ainsi  conçu  :       •  ' 

jTous  pouvoirs  sont  donnés  u  MM.  Lam**n  Lniiurhe  >  U«ekent\c ,  Airry  et 
«  ^ontornaii/f ,  membre»  du  conseil  d'administration;  à  f  effet  de  tonWntir 
-conjointement  toutes  modification»  et  ehan£en»ents  aux  présents  statuts  qui 
«seraient  demandés  par  \e  (iofitqrncment,  eh  accUmant  .  àtitorisfctioi,  ntëces 
«saire  pour  la  constitution  île  ta  présente  société  anonyme;  ces  changements 
•  et  modifications  seront  constatés  par  un  acte  en  suite  des  présentes  » 

Ont  apporté  diverse»  additions  et  modifications  aux  statuts  de  ladite  société 
esquels  demeurent  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  :     '  ' 

•  i.  J  .  t  ..  §  / 

TITRE  1".  .  | 

FÔRHATIOS  ET  ÔltfET  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SJfcGE,  ULULE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  jes  propriétaires  de  toutes  les  actions  ci-aprés 
xeées,  une  société  anonyme  ayaut  pour  objet  Ja  pose  de  la  voie  de  1er  et  l'ex- 
doitalion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  oordeaux 

prend  la  dénominatioo  de  Compagnie  du  chemin  Je  fer 


2.  Cette  société 
Orléans  à  Bordea-x. 

"ili 


3.  ke  siège  tie  ia  société  est  à  Paris., 

4.  La  société  commencera  à  compter;  tic  la  date  do  1  çrJounance  d'aujorisa- 
on;  elle  finir.!  a\ec  la  concession,  dout  la  diirée  est  ^le  \jngl-scpt  ans  deux 
ent  soixante  et  dix-huit  jours,  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  le  cahier 
es  charges.  .  ,  !  , 

•  ,    TIT HE  II. . 

MISE  EN  SOCIETE  DE  LA  CONCESSION. 

5.  MM.  Laurent,  Lazarchc,  Machensic  et  compagnie ,  adjudicataire  s  de  h  con 
ssion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  pour  le  compte  et  an  nom  de 
:  société  dont  cette  concession  fait  l'objet,  font  apport  à  la  compagnie  de  la 
mcess.on  telle  qu'elle  résulte  de  In  loi  du  26  juillet  184     du  cahier  des 
•arges  qui  y  e*t  annexé ,  du  proccs-vcrhal  d'adjudication  ;  du  <)  oetobre  18'' 

de  l'ordonnance  royale  du  2.4  dixième  mois,  approbative  de  cette  adiu- 
cation.  .  »   '  ,  ** 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction.  En  cnnséWhrr>  U 
>mp»gmc  est  mise  énnerémettt  aux  lieu  et  rtfr.ee- des  Cortces-sionndîres  i 
large  par  die  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  rt-sHiltCn^noU  r 
«dits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  26  juillet  .844  que  du  cahier  de* 
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charge*  qui  y  «»l  ann«é,  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  des  ordonnance 
royales  ci-dessus  énoncées. 

TITRE  III. 

CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS,  VERSEMENTS. 

• 

6  Le  fonds  socia!  est  fixé  à  la  somme  de  soixante-cinq  millions  de 
divisés  en  cent  trente  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune ,  « 
en  totalité  par  les  personnes  dénommées  aux  tableaux  qui  sont  dei 
minute  à  M*  Lejeune,  l'un  des  notaires  soussignés,  suivant  acte 
son  collègue  et  lui,  les  a7  et  18  décembre  18U,  enregistré. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  pourront  être  convertie 
*u  porteur,  mais  seulement  après  leur  payement  intégral. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée,  smtd* 
la  totalité  soit  de  partie  du  montant  des  actions,  mais  seulement  psr  ne 
mesure  générale.  Le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  actionnaires,  sur  !«  ter*- 
ments  anticipés,  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

8  Les  premiers  souscripteurs  des  actions,  et  leurs  ceasionnaires  succ**5i. 
seront  garants  solidaires  de  leurs  cession naires,  jusqu'à  concurrence  desa^ 
premiers  dixièmes  du  montant  des  actions. 

9.  Le  montant  de  chaque  action  sera  acquitté  dans  la  caisse  de  U  ioarte, 
aux  frais  de  l'actionnaire ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  consen  à'wteit- 

nistratioo.  -^—mi 
1Q.  Apres  l'approbation  des  preseuts  statuts,  il  sera  remis  aux  sousenpifa 

des  titres  provisoires  nominatifs.  .  .11 

Chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  1  action  sera  constate  aud«fc 

titre  provisoire.  ;  . 

Après  le  payement  intégral,  il  sera  remis  aux  ayants  drpit  des  titres  *b- 
mûrs,  nominatifs*,  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Les  actions'provisoires  et  les  actions  définitives  seront  extraites  d  on  re^trc 
à  souche,  et  signées  par  deux  administrateurs;  elles  porteront  le  timbre^ 

la  société.  , 
il.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  ou  à  l'étranger ,  à  l'exception  & 
rovaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  devra  faire  élection  de  domicile  a  Par*, 
et  toutes  les  notiucations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  ék 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit, pc*r 
la  correspondance,  au  siège  de  la  société,  et  pour  les  notifications  judiciaire 
ou  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribun»,  m-i 
de  première  instance  de  la  Seine,  où  elles  seront  valablement  faites. 

Tout  actionnaire  domicilié  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande -Breuc  ' 
sera  tenu  de  se  conformer,  pour  une  élection  de  domicile,  aux  disposition?  j> 
rétées  par  le  conseil  d'administration. 

12.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû,  à  raison  - 
cinq  pour  cent  par  an",  pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  *er- 
soumis,  solidairement  avec  leur  cédants,  et  dans  les  limites  fixées  par  U 
ticle  8,  tant  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parf 
lesquelles  pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément. 

Si  l'actionnaire  est  domicilié  en  France,  le  numéro  de  l'action  en  reur. 
sera  publié  à  Paris,  dans  les  journaux  désignés  en  exécution  de  la  U  ■£ 
01  mars  i833;  si  l'actionnaire  est  domicilié  en  Angleterre,  le  numéro* 
l'action  en  retard  sera  publié  seulement  à  Londres,  dans  les  journaux 
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eront  désignés  par  le  conseil  d'administration.  Quinze  jours  après  cette 
tublication,  pour  tout  délai,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure ,  et  sans 
Aitre  formalité,  il  sera,  suivant  le  domicile  de  l'actionnaire,  procédé,  soit  à  la 
>ourse  de  Paris,  et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  compagnie  des  agents  de 
hange  alors  en  exercice,  soit  à  la  bourse  de  Londres  et  dans  les  formes  qui 
sont  usitées,  à  la  vente  de  l'action  sur  duplicata. 

La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui 
>rofitera  de  l'excédant  du  prix  de  la  vente  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  dé- 
tails, et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le 
léficit. 

Le  titre  primitif  de  l'action,  ainsi  vendu,  se  trouvera  frappé  de  nullité 
utre  les  mains  du  titulaire. 

Toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du  payement  des 
ersements  exigibles  cessera  d'être  admissible  au  transfert. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra  avoir  lieu  par  endosse- 
ment; il  ne  pourra  s'effectuer  que  par  une  déclaration  inscrite  sur  un  registre 
'Uvcrt  à  cet  effet  au  siège  de  la  société,  et  signée  du  cédant  et  du  cession- 
lairc,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

14.  Toute  action  nominative  pourra  être  échangée  contre  une  action  au 
>orteur.  et  réciproquement. 

L'action  .mi«V<  hangée  sera  annulée. 

La  nouvelle  action  portera  le  même  numéro  que  1  ancienne. 

1 5.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne  pourra  cire  tenue 
le  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  dis- 
>ositions  des  articles  1 5 1 ,  u>2  et  a 55  du  Code  de  commerce,  et  une  année 
iprès  que  le  propriétaire  en  aura  fait  la  déclaration  aux  administrateurs,  et 
ju'une  annonce  à  cet  effet  aura  été  insérée  dans  l'on  des  journaux  désignés  au 
leuxièmc  paragraphe  de  l'article  1  2  des  présents  statuts.  La  caution  sera  dé- 
:hargée  an,  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
ndiqués  par  le  conseil  d'administration. 
La  même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  a  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît 
ocun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  d'une  action  seront  tenus  de 
e  faire  représenter  auprbs  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront,  sous  quelque 
►rétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
le  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
levront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  de  la 
ociété  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

18.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social ,  aune 
>art  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

19.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
le  leur  action. 

20.  La  possession  d'une  ou  plusieurs  actions  entraîne  de  plein  droit  Indhé- 
ion  aux  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelque! 
n:ûns  qu'il  passe. 


* 


Digitized  by  Google 


(  99»  ) 
TITRE  IY. 

t  T  ♦   "  i 

u£*f,*|CE,  AMORTISSEMENT,  FOXDS  l»E  flbSERYE. 

21.  Tous  les  Ifais  faits  pour  i'ohténtion  de  la  concession  et  la  constitution 
rie  la  présente  société  seront  réglés  et  arrêtés  par  l'assemblée  générale,  sur  U 
proposition  du  conseil  d'administration  et  la  production  des  pièces  justifica- 
tives, et  remboursés  sur  les  fonds  de  la  société. 

22.  A  p artir  du  jour  où  sera  rendue  l'ordonnauce  royale  autorisant  la  pré- 
sente société,  et  pendant  la  durée  des  travaux  a  la  charge  de  la  compagnie, 
il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  quatre  pour  cent  d'intérêt  sur  les 
sommes  par  cm  versées. 

Il  y  sera  pourvu  au  payement  de  cet  intérêts,  soit  avec  le  produit  des  pla- 
cements de  fonds,  soit  avec  les  produits  nets  des  premières  parties  de  labcac 
qui  seront  successivement  mises  en  exploitation ,  ou  avec  tous  autres  produits 
accessoires  de  l'entreprise,  soit,  en  cai  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur 
le  fonds  social. 

23.  Après  l'achèvement  des  travaux  de  la  section  d'Orléans  à  Tours,  k 
compte  des  recettes  et  dépenses  sera  arrêté  et  soumis,  à  la  lin  tic  Panait,! 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Sur  les  bénéfices  restant  après  le  payement  de  toutes  les  charges  sociales  f* 
des  dépenses  d'entretien  et  d  exploitation,  il  sera  prélevé  : 

i°  La  somme  nécessaire  pour  servir,  en  exécution  de  l'arable  préo:<leot, 
les  intérêts  des  fonds  versés  par  les  actionnaires; 

2°  Une  somme  suffisante  pour  restituer  au  capital  la  portion  nui  aura  Apa 
être  employée  antérieurement  au  service  des  intérêts,  en  exécution  U 
deuxième  paragrapbe  de  l'article  précèdent; 

3°  Cinq  pour  cent  de  l'excédant  des  produits  nets,  à  TcfTct  de  constituer 
une  réserve. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attribué,  savoir  :  trois  quarts  au  fonds  de  ré- 
serve et  un  quart  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende.  Cette  dernière  partie* 
sera  portée  à  moitié,  lorsque  la  section  de  Tours  à  Poitiers  aura  éNfc  U\ :  1 1 
la  circulation,  et  aux  trois  quarts  lorsque  l'une  des  deux  autres  sections,  soit 
celle  de  Poitiers  à  Angoulèiue,  soit  celle  d'Anjjoulème  a  Bordeaux,  auiâct<: 
mise  eu  exploitation. 

24.  Apres  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  les  bcnë£;ff 
nets  seront,  chaque  année,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Cinq  pour  cent  au  moins  pour  le  fouds  de  réserve; 

5°  Un  et  trois  quarts  pour  cent  du  capital  social ,  pour  être  affecté  à  l'amor- 
tissement du  capital; 

3°  Quatre  pour  cent  du  capital  social  h  distribuer,  à  titre  de  premier  divi- 
dende, entre  toutes  les  actions,  la  portion  levenant  aux  actions  amorties 
devant  être  versée  au  fonds  d'amortissement. 

Le  surplus  sera  divisé  également  entre  toutes  les  actions,  le  tout  sauf  l'ap- 
plication de  l'article  37  du  cabier  des  ebarges  annexé  à  la  loi  du  26  juillet 
i844i  relative  au  partage  entre  l'État  et  la  compagnie  de  la  portion  des  pro- 
duits excédant  huit  pour  cent  du  capital  dépense. 

Le  deuxième  dividende  revenant  aux  actions  amorties  sera  attribué  aux 
porteurs  des  titres  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 26  ci-après. 
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25.  Le  fonds  d'amortissement  te  composera  : 

i°  Du  prélèvement  annuel  d'un  et  trois  quarts  pour  cent  stipulé  en  l'ar- 
c  précédent; 

>°  De  l'intérêt  des  sommes  versées  au  fonds  d'amortissement; 

r  De  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  afférent  aux  actions  amorties. 

>'il  arrivait  que,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  produits  nets  du 

min  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  service  de  l'amortissement,  les 

léfices  des  années  subséquentes  seraient  d'abord  employés  à  combler  lè 

icit  du  fonds  d'amortissement. 

!6.  À  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  il  sera 
cédé  chaque  année  au  remboursement  du  nombre  d'actions  déterminé  par 
ableau  qui  sera  dressé  conformément  aux  présents  statuts,  et  déposé  par 
s  ensuite  des  présentes. 

\,a  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
L  qui  se  fera  publiquement  au  siège  de  la  compagnie,  chaque  année,  aux 
que»  fixées,  et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration. 
„,es  numéros  des  actions  désignées  pour  le  remboursement  seront  publiés 
is  les  journaux  mentionnés  en  l'article  1  a. 

^es  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
irsement  recevront,  avec  leur  capital  nominal,  en  numéraire,  et  en 
ange  de  leurs  actions  primitives,  de  nouveaux  titres  portant  les  mêmes 
néros  que  les  actions  remboursées.  Les  porteurs  de  ces  titres  cesseront 
*oir  droit  au  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  du 
ital  versé;  ils  conserveront,  du  reste,  les  mêmes  droits  que  les  propriétaires 
actions  non  remboursées.  V  » 

il.  Lorsque  la  réserve  mentionnée  dans  l'article  5 4  s'élèvera  à  un  million 
francs,  le  prélèvement  destiné  à  la  former,  sera  suspendu;  mais  il  re- 
ndra son  cours  si  la  réserve  venait  à  tomber  au-dessous  du  maximum  ci- 
sus  fixé.  * 

\  l'égard  de  la  réserve  formée  pendant  l'exécution  des  travaux,  elle  sera, 
cas  d'insuffisance  du  capital,  affectée  aux  dépenses  de  la  compagnie;  dans 
zas  contraire,  la  société  en  aura  la  pleine  et  libre  disposition. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

18.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
5He  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix-sept  membres,  dont 
if  au  moins,  y  compris  le  président,  doivent  être  Frauçais. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Î9.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  posséder  cent  actions 
ninatives,  qui  sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la 
npagnie,  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 
JO.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration  : 
YlM.  Laurent,  Kennard,  Luzarche ,  Barry,  Paterson,  Monternault,  Gladstone, 
on  Saryet,  sir  W dlium  Plunkett  de  Bathe ,  Mozley,  de  la  Pinsonnière,  duc  de 
uchy ,  Bourlon,  vicomte  de  Cussy ,  de  Boério ,  Bonard,  et  Teste  fils. 
Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront  en  fonç- 
as jusques  et  y  compris  une  année  après  l'époque  à  laquelle  l'exploitation 
la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue. 
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Après  cette  époque ,  ses  membres  seront  renouvelés  chaque  année  par  F» 
semblée  générale,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration,  sator 
six  chacune  des  deux  années  suivantes,  et  cinq  la  troisième  année. 

Pour  la  première  application  de  cette  disposition  le  sort  désignera  forêt 
de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

31.  En  cas  de  vacance  d  une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pr*- 
soircment  par  le  conseil  d'administration  à  la  majorité  ordinaire,  et  sa  noez- 
nation  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale ,  qui  procèd?  i 
la  nomination  définitive,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  48  ci-après,  si  mmi 
n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le-champ  à  ce  sujet  une  assemblée  spéciale 

32.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  Tun  de  ses  membre*, 
nommé  p?r  le  conseil.  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  pir 
un  administrateur  frauçais  que  désigne  le  conseil. 

33.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  par  004  ad- 
ministrateurs présents  au  moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  présidât  et 
prépondérante.  Le  vote  par  procuration  est  interdit 

34.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  administrateurs  sont  absents,  si  àm 
des  membres  présents  demandent  qu'une  question  soit  ajournée  jasqu'à  et  qut 
l'opinion  des  absents  soit  connue,  il  pourra  être  adressé  à  tous  \*% 
absents  un  extrait  du  procès-verbal ,  et  Us  seront  invités  à  assister  à  U 
suivante,  qui  ne  pourra  être  ajournée  à  plus  de  quinze  jours,  ou  a 
naître  par  écrit  leur  opijiion  au  président,  qui  en  donnera  lecture  au 
après  quoi,  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  mettre  obstadei 
l'accomplissement  immédiat,  soit  des  clauses  et  conditions  du  cahier «e 
charges,  soit  des  injonctions  qui  seraient  notifiées  à  la  compagnie  parle  Gtv 
uniemenl. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éfewb 
pour  l'administration  de  la  société;  il  passe  les  marchés,  autorise,  effets 
ou  ratifie  les  achats  de  terrains  ou  immeubles  de  toute  nature ,  necessar?? 
pour  l'exécution  des  travaux  et  l'exploitation  du  chemin,  mais  il  ne  pea" 
sans  l'autorisation  expresse  de  l'assemblée  générale,  acheter  aucun 
immeuble. 

Il  fait  les  règlements  de  service  intérieur  et  extérieur  de  l'e nt reprise.  Jeter- 
mine  l'emploi  des  fonds  libres,  effectue  la  vente  des  terrains  et  des  bàtim****. 
ainsi  que  celle  des  matériaux  et  machines  qui  deviennent  inutiles,  doaa< 
toutes  quittances  et  mainlevées. 

Il  règle  l'emploi  de  la  réserve,  conformément  aux  présents  statuts. 

Il  détermine  provisoirement,  dans  la  limite  du  cahier  des  charges,  1» 
modifications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  relatives,  le  mode  ir- 
opérer  la  perception. 

H  nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les 
fixe  leurs  traitements  et- salaires;  il  traite,  transige  et  comj 
les  intérêts  de  la  compagnie. 

Il  ordonne  les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant  ^ 
tribunaux  à  la  requête  de  la  compagnie,  et  défend  à  celles  qui  lui  s* 
intentées. 

30.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  à  un  comité  de  direct* 
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nposé  de  cinq  de  ses  membres,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  gestion  or- 
aire  des  affrires  de  la  compagnie  et  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 
Le  conseil  peut,  en  outre,  conférer  à  toutes  personnes,  et  panin  mandat 
cial,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 
M .  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont  inscrits  sur  un  registre 
cial  et  signés  de  tous  les  membres  présents  à  la  séance. 
58.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
r  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
;ageraents  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
ndat. 

19.  i°  Les  transferts  de  rentes  et  efTets  publics  appartenant  à  la  Société, 
es  actes  d'acquisitions  immobilières,  et  ceux  de  vente  et  d'échange  des 
priéte's  de  la  compagnie;  3*  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant 
ociété;  4°  enfin,  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  des 
ds  de  la  compagnie,  doivent  être  signés  par  trois  administrateurs  ,  à 
ins  d'une  délégation  expresse  dn  conseil,  dans  un  cas  spécial. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

'lO.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
ité  des  actionnaires. 

<4  1 .  11  y  a  chaque  année  une  assemblée  générale  des  actionnaires.  En  outre, 
coiiseil  d'administration  peut  convoquer  ex traordinai rement  une  assemblée 
M*ralc,  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

42.  Tout  porteur  de  vingt  actions  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
icrale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  lui-même 
?mbre  de  l'assemblée  générale.  La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le 
nseil  d'administration. 

I /assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires 
éseota  sont  au  nombre  de  trente,  et  représentent  le  dixième  du  capital  au 
>ins. 

43.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  pré- 
îts  oe  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
svmblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation,  à  quinze  jours 
ntervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
il  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents;  mais  elles 
peuvent  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première  convocation 
mi  lieu. 

44.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  annoncées  par  un 
is  inséré,  trente  jours  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  dé- 
:nés  en  l'article  1 1  ci-dessus.  Ce  délai  est  réduit  à  dix  jours,  dans  le  cas  de 

?onde  convocation. 

La  réunion  a  lien  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

45.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur,  domiciliés  en  France,  ou  leur» 
ndés  de  pouvoirs,  doivent ,  pour  avoir  droit  d'assister  a  l'assemblée  générale, 
poser  leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de  la  compagnie,  à  Paris, 
ois  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée. 

Les  actionnaires  domiciliés  en  Angleterre  pourront  faire  le  dépôt  de  leurs 
rcs  entre  les  mains  des  personues  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d  ad- 
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ministration ,  et  les  certificats  de  dépôt,  de  même  que  les  procurations, detrot 
être  déposés  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  jours  ci-dessus  fixé. 

40.  L'assemblée  générale  es\  présidée  par  le  président  du  conseil  (T*- 
ministration,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  du  conseil  (Tadai 
nistration  qui  le  remplace. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs ,  et ,  sur  leur  refus ,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux ,  ja*p  j 
acceptation. 

Les  fondions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  actionnaire  que  désigne  k 
bureau. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents  et  représentés. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actioonair* 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de  dix  voix  pour 
les  actions  qu'il  représente.  ' 

48.  L'assemblé©  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d  ad  minimisa; . 
i°  Délibère  sur  les  affaires  de  toute  nature  qui  intéressent  la  société; 

a*  Entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes; 

3°  Autorise,  s'il  y  a  Heu,  les  traités,  conventions  ou  mesures  de  fcwte  tu- 
turc  qui  ne  r outreraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'article  35; 

4*  Elle  délibère  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  bo  auprès, 
sur  les  emprunts,  les  questions  de  prolongement  ou  d'embraoebareot, 
d'augmentation  du  fonds  social,  des  raodilica lions  ou  additions  aui  *»uns, 
et  généralement  sur  les  affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  intéressent  b 
compagnie  ; 

5e  Nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme  ^ 
fonctions  est  arrivé,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès, if- 
mission  ou  empêchement;  .  * 

6°  Et  détermine  la  rémunération  qui  pourra  être  allouée  aux  ad  mi  ni  «Tu- 
teurs, tant  pendant  l'exécution  des  travaux  qu'après  la  mise  en  exploitant 
du  chemin. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  *iu 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membre  <k 
bureau. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  seront  cefliôfl 
par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  son  remplaçant. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS,  LIQUIDATION, 

CONTESTATIONS. 

50.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie ,  des 
sures  et  dispositions  énoncées  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  48,  te 
lettres  de  convocation  à  l'assemblée  générale,  qui  eu  connaît,  doivent  en  (air: 
une  mention  expresse.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourra 
être  nécessaire  de  contracter,  en  cas  d'insuffisance  et  après  le  versement  toui 
du  capital ,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissais' 
le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
membres  présents,  au  nombre  de  trente  au  moins.  • 
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l,es  délibérations  relatives  aux  demandes  d'embranchement  ou  de  prolon- 
oent,  à  la  modification  des  statuts,  et  notamment  à  1  augmentation  du 

ds  social ,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunis- 
t  la  quart  au  moins  du  fonds  social ,  et  à  la  même,  majorité  que  ci-dessus. 
Aucune  délibération  emportant  modification  ou.  addition  aux  statuts  n'est 
cutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement, 
i  "us  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  pour  con- 
lir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 

modifications  et  additions  volées  par  l'assemblée  générale, 
il.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cansc 

ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
ion,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à  suivre. 

»2.  A  Tcvpiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
dation  seront  employées,  a\ant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à 
tre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les  conditions 
?rminées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  sauf  l'application, 
y  a  lieu,  de  l'article  37  du  cahier  des  charges. 

•3.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  à  raison  des  affaires 
laies ,  entre  les  actionnaires  et*  la  société,  ou  entre  les  actionnaires  eux- 
mes,  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  sui- 
fs du  Code  de  commerce. 

Dont  acte  : 

•ait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Lt jeune,  l'un  des  notaires  soussignés 
/an  181 5,  les  1  3  et  i4  mai. 

iprès  lecture,  les  parties  ont  signé  avec  les  notoires. 

Cnsuite  est  écrit  :  «  Enregistré  A  Paris ,  quatrième  bureau  ,  le  1  5  mai  1 8  'i5 , 
lio  17  verso,  case  3.  Reçu  un  franc;  dixième,  dix  centimes.  Signé  />u- 
"sncau.  • 

mil  la  teneur  des  annexes  : 

le  soussigné  William  Mackcnsic,  demeurant  à  Paris,  avenue  Lord-Byron, 
10,  quartier  Beaujon, 

laissant  au  uom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  la  compagnie  du  chemin 
fier  d'Orléans  à  Bordeaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  de  ladite 
ipagoie,  reçu  par  M'  Lejrunc  e  t  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  5  dé- 
ibre  18  44,  enregistré;  avec  mandat  spécial  de  consentir  ou  refuser,  après 
men,  toutes  modifications  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'in- 
luire  dans  les  statuts  de  ladite  compagnie  ,  contenus  clans  l'acte  susénoncé, 
le  réaliser  tous  les  actes  qui  seraient  la  conséquence  des  modifications  y 
ortées , 

)éclare  substituer  en  mon  lieu  et  place  M.  John-Dav'ul  Barry,  demeurant  à 
is,  rue  de  Rivoli ,  n*  24. 

„ui  donnant  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  en  ladite  qualité, 
ndre  part  à  toute  délibération  qui  aurait  pour  objet  les  modifications  sus- 
ntionnées,  les  examiner,  y  consentir  ou  s'y  opposer,  ainsi  qu'il  le  jugera 
essaire,  et  enfin  réaliser  tous  les  actes  qui  seraient  la  conséquence  des 
ngements  qu'il  aurait  consentis.  • 
^ris,  le  a5  a\rii  184.5. 
ion  pour  pouvoir.  Signé  Mackrnsic. 

Ensuite  est  écrit  :  «Enregistré  a  Paris,  le  > 5  mai  i8à5,  folio  i3A  verso, 
se  6.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris.  Signé  A.  Leftvrt,  • 
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Je  soussigné  Victor- François  Monte rnault ,  ancien  magistral, 
Paris,  rue  de  Valois-Batave ,  n°  6, 

Donne  pouvoir  à  M.  le  baron  Sarget,  régent  de  la  banque  de  Bordeani.  ac- 
tuellement à  Paris,  rue  de  jCastiglione,  n*  3,  de,  pour  moi  et  en  mon dt-s 
signer,  conjointement  avec  MM.  Barry,  Mackensie,  Laurent  et  Lu:artkt,\tc^ 
complémentaire  énoncé  dans  l'article  55  des  statuts  de  la  société  du  dar- 
de fer  d'Orléans  a  Bordeaux,  suivant  acte  passé  devant  M*  Ltjeane  et  jocr 
lègue,  le  5  décembre  18U  ; 

A  cet  effet,  user  de  tous  les  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  ledit  c 
ticle  55  desdits  Statuts;  en  conséquence,  consentir  toutes  modifications  asà 
acte  du  5  décembre  1 8  4  4  ;  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  jugera  codtwii* 
dans  l'intérêt  de  ladite  affaire,  promettant  l'approuver  et  l'avoir  pour  tptàt 

Paris,  ce  i  4  mai  1 845. 

Bon  pour  pouvoir.  Signé  Monternault. 

Ensuite  est  écrit:  €  Enregistré  à  Paris,  le  i5  mat  i845,  folio  rSrKt, 
«  case  8.  Re<;u  deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris.  Signé  U  fa£r.» 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  »6  mai 
gistréesous  le  n*  8i85. 

Le  Ministre  de  latjricallure  et  da  cmsuru, 
Signé  L.  Cdrii-Gwd4W£. 


N°  19,626. —  D'une  ordonnance  royale,  en  date  du  1 5  juin  i8iS,rtuàw^ 
vertu  et  par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  niai  1 835 ,  il 
<jue  le  majorât  fondé,  d'abord  suivant  lettres  patentes  du  1  »  juillet  ihc. 
au  titre  de  baron,  par  M.  le  baron  James  Teissier,  écuyer,  né  à  Uai^ 
en  Angleterre,  le  17  mars  179 4,  puis  échangé  en  partie,  suivant jcïw 
lettres  patentes,  en  date  du  29  avril  1823,  puis  enfin  réduit,  dans  s*  **" 
venu,  en  vertu  de  la  loi  susénoncée,  aux  termes  d'autres  lettre?  p»*?** 
en  date  du  2  juillet  %\ 836 ,  a  été  déclaré  annulé  et  dissous  :  par  «n*  ' 
quoi,  la  rente  cinq  pour  cent  consolidés  de  sept  mille  francs  de  meatA' 
laquelle  était  assise,  en  dernier  lieu ,  la  dotation  dudit  majorât,  aftf  rrc 
hilisée,  ensemble  ses  accroissements,  et  la  libre  et  entière  disponibà-* 
tout  a  été  recouvrée  au  profit  de  qui  de  droit. 


N°  19,627.  —  Ordonnance  du  Koi  (contre  signée  par  le  ministre  des So*^" 
portant  : 

Aiit.  1".  A  partir  delà  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  pert* 
lion  de  l'octroi  de  la  commune  d'Amiens  (Somme)  sera  opérée  sur  les  ^ 
tiaux  de  boucherie  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Taureaux  ,  boeufs,  vaches,  génisses,  veaux,  moutons,  brebis,  houes,  ck-*r 
agneaux  et  chevreaux  abattus  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi 
kilogramme  de  viande  nette,  déduction  faite  de  la  téte,  des  pieds  t  ' 
issues,  six  centimes  00  v 

Porcs  abattus  également  dans  l'intérieur  des  limites  de  l'octroi,  par 
kilogramme  de  viande  nette,  dix  centimes  m* 

Viande  de  boucherie  introduite  du  dehors,  par  kilogramme,  six 
centimes  ,  00  « 
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îande  de  porc  fraîche  ou  salée,  jambons,  saucissons,  et  toute 
viande  de  charcuterie  provenant  du  dehors,  par  kilogramme,  dix 

centimes   of  ioa 

ingliers  et  chevreuils  introduits  entiers  ou  dépecés,  par  kilo- 
gramme, dix  centimes   o  10 

Les  propriétaires  et  conducteurs  de  bestiaux  déclarés  en  passe- 
bout  ne  pourront  les  introduire  qu'après  la  consignation  préalable 
is  sommes  ci- après  : 

>ur  un  taureau  ou  un  bœuf.   1 5  00 

)ur  une  vache  ou  une  génisse   12  00 

)ur  un  veau   a  00 

)urun  mouton,  une  brebis,  un  bouc,  une  chèvre,  un  agneau  ou  un 

chevreau  '.   1  5o 

Mir  un  porc   6  00 

Les  sommes  consignées  seront  remboursées  soit  au  bureau  de  sortie,  soit 
celui  de  l'abattoir,  où,  après  vérification,  le  passe-deboat  sera  déchargé  et 
mvoyé  au  bureau  où  il  aura  été  délivré. 

Les  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  l'octroi  pourront  être  frappés 
une  marque  qui  sera  déterminée  par  le  maire. 

En  cas  de  mort  desdits  bestiaux,  la  déclaration  devra  être  faite  et  vérifiée 
omédiatement  par  les  préposés. 

Quant  aux  bestiaux  reconnus  manquants  lors  des  recensements,  et  dont  la 
>rtie  hors  du  rayon  de  l'octroi  ne  pourra  être  valablement  justifiée,  ies  pro- 
riétaires  seront  tenus  d'en  acquitter  les  droits,  lesquels  seront  calculés  d'après 
m  poids  suivants,  savoir  : 

Pour  un  bœuf  ou  taureau   4 00  kilogrammes. 

Pour  une  vache  ou  génisse.  ,   3oo  idem. 

Pour  un  veau   60  idem. 

Pour  un  mouton,  une  brebis,  un  bouc,  une 

chèvre,  un  agneau  ou  un  chevreau   3o  idem. 

Pour  un  porc   1  5o  idem. 

Les  nourrisseurs  qui  feront  le  commerce  des  bestiaux  pourront  être  as 
reints  à  fournir  une  caution  pour  la  garantie  des  droits, 

Un  bureau  spécial  d'octroi  sera  établi  à  l'abattoir  public.  Ce  bureau  sera 
bargé  de  la  constatation  du  pouls  net  des  bestiaux  abattus,  et  de  la  perception 
les  droits  dus  rfaprès  le  poids  reconnu,  ainsi  qne  du  remboursement  et  de 
a  compensation  des  sommes  consignées  au  moment  de  l'entrée  des  bestiaux 
lans  le  rayon  de  l'octroi,  pour  ceux  qui,  ne  devant  que  traverser  le  rayon, 
era?ent  livrés  à  la  consommation  locale. 

La  durée  de  ces  taxes,  ain>i  que  celle  des  taxes  établies  par  l'ordonnance 
lu  6  octobre  i84o,  cessera  le  i,r  mars  i855. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci  annexés,  pour  la  perception  de  roctroi  de  la 
•ommuuc  de  Tours  (Indre-et-Loire),  sont  approuvés. 

Ces  actes  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  i855. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci  annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
:ommuuede  Béziers  (Hérault),  sont  approuvés. 

Ils  cesseront  d'être  exécutoires  le  3 1  décembre  i854,  inclusivement.  (Paris, 
2  Avril  18*5.) 
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N*  19,638. — OrdÔhhancb  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  ries  Sup- 
portant : 

Art.  1*.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer aiu  courut 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  des  Ba»«  •%* 
des  Boucbes-du-Rbône,  du  Var  et  de  Vaucluse,  les  coupes  eitnordc*» 
ci-après  désignées,  savoir: 

-  ■ 


N  O  M  S 
Je. 
communes 

et 

établisse  - 
mrnh 
pulilic» 
pri  ipri'-t  a  1  rr» 
<lc  bois. 


SITUATION 

et  nature  de* 


C05DITMÏ 


Noms  d<  s  ranlom 
où 


Bedéjun .  .  .  . 
Saint-Martin- 

de-RrAuie. 
Bouuioulea.  . 


Etend  ue 
de» 
coupe* 
à  evpK.it.  r 
par 
conte- 
nance. 


Nmubre 
d'arbres 
o  exploiter 

en 

jardinant 
ou  par 

ôclairri«. 


QuantiW: 
de  slèrc» 
MBS 

dmigat- 


dn 
nombre 
d'arbre». 


Voli  

Rcvrtt- 

en-Fangat. 

Cruis  


Fours. 


Bassac  

Du  Défends. 


DEPARTEMRET  DES  BA5SES-ALPES. 

In  ar. 
6  00 
s3  00 


Divert .  . 

t  • 
Quart  en 
Défenls., 


La  Monlagufl. , 

Trllière  


s3  35 


f>,ooo 

0 
ho 

1,000 
3  00 


DÉPARTEMENT  DES  BOCCHES-DL-RHÔXE. 

h.  ar. 


Auriol.. .....  A  la  auill  des  ronpea  ordi- 
naires. 


Mi  met.. 


Cote-Rigaud 


Divers, 


7  00 
ij  00 


a,  000 


m 

aoo 


1res  Jcprsws 
Aprs»*»K*' 


L'as**1*''"' J' 
auroatl*»4»;^ 
contef1-"  51  , 
égal».  *  * 

frai.dW*»^ 
forêt 

et  U  * 


1)  K«»  f**"' 


.desir»*^*1** 
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des 
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public* 
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S1TCATIOX 
et  natur?de*  «oupc»  ixtraordtnaire». 


Nom»  de»  canton» 

.  où 

le»  coupes  feront  assises. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
d*  stères 

sans 
désigna- 
tion 
d» 
nombre 
d'arbres. 


an»  

daubau. . . 
ot  

Hcvcst.. . 

nfaron.  .. 
nn  


qoefort. 


Pill.nud. 


Divers 
Idem.. 


DÉPARTEMENT   l»U  VAR. 

li.  ar. 

6d  5a 


Caurucs 


Gratc-Loup,  Asteau  et  Sia- 
gue». 


ai  00 


1 ,100 
2,000 


1 ,000 


ea  11  mont- 
d'Apt. 

lenet .  .  .  . 
jarde.  .  .  . 


ubee. 
don  . 
uvoc 
1COD. 


Fare.  .  . . 


Icau  

Uoiuan.  »  . 


Iles  de   Mat iv  et  la  Robi- 
u»dc. 


1  OO 

DEPARTEMENT  DE  VAUCLUSE. 
h.  ar. 
88  00 


Divers  

Quart  en  réserve 


La  Sapine 
L.ilauielle 
Auziércs. . 
Jant  


L'Aiguille. 


La  Garrigue-de»-Yacbes. . . 


Quart  en  réserve  


00  00 
* 


1 3  5o 
20  00 
16  00 


1 1  8a 


14  00 


4  00 


100 


u 

II 

m 


CONDITION  S 
•ouï  le»quellcs 
le» 

exploitation» 
devront  avoir  lieu. 


L'exploitation  sera  faite 
«11  deux  années,  sou»  forme 
de  recepage. 

A  prendre  parmi  le»  ar 
br<  »  dépérissants. 

Ces  arbre»  seront  pris 
parmi  les  pins  de  neuf  dé 
cimétre»  et  an-il»»su». 

L'exploitation  aéra  faite 
en  cinq  années,  sous  forme 
de  recepage. 


La  coupe  n°  16  ,  affectée 
à  l'exercice  18 4  5,  sera  assise 
dans  la  partie  Agée  de  vingt 
trois  mis  ,  dont  ta  commun* 
a  demandé  la  vente. 


La  Tente  aura  lieu  en 
deux  années  successives  et 
p.ir  portions  égales. 

hltm. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  une  somme  suffi- 
sante pour  subvenir  aux 
irai»  de,  délimitation  de  li 

réaenre. 


Il  »rra  procédé,  en  qua- 
trp  .innées  consécutives,  a 
l'élagagc  de  tou»  les  pins 
existants  dan»  le  canton 
mentionné  ci-contre. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales, 
tl  le  prix  d'adjudication 
sera  spécialement  alfecté  à 
rétablissement  sur  le  ter 
rain  d'un  quart  en  réserve. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  recepage. 

Le  prix  de  vente  sera 
spécialement  affecté  aux 
frais  de  délimitation  du 
quart  en  réserve. 
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2.  La  vente  et  1  exploitation  des  coupes  extraordinaires  designées  ci-dc 
au  root  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1817,  ett* 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amek- 
ration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Montsatar 
(Basses-Alpes),  Roquefort,  Peynier  (Bouches-du  Bhône) ,  Garcoult,  pua 
d'Aups-Bougiers,  Vins,  Claviers,  les  Arcs,  Pujet-les-Fréjus,  plan  de 
les  Hospices-du-Puget  (Var),  Saint-Martin-de-Castillon  et  Villes  (Vj 
(  Paris ,  2  Avril  t8*5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Stat- 
taire  d'étal  an  département  de  kjëstke 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  U'  Juillet  îfttt 

N.  MARTIN  (du  Norf 


'  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  dn 
à  la  Chancellerie. 


On  i'«l>onn«  pour  1«  Bulletin  A—  lois ,  à  rai ion  Je  9  frtn 
royale ,  on  cbes  laa  Directeurs  <ln  potte»  J«»  dJpartemeuU 


as  par  an  ,  |  )• 


Imprimerie  rotalk*  —  i4  Jnillet  i8i5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE.  ' 
N°  791. 

9,639.  —  Obbohnahcb  dv  Roi  qui  autorise  Vinscriplion ,  au 
Trésor  public,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  14  Juin  1845. 

•  -  . 

OUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

r,  SALUT. 

u  l'article  1"  (Je  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
3  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
lions  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
"rance; 

u  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
s  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
es  enfants; 

u  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
sions  de  donataires-  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
luites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

'u  les  avis  des  22  et  28  mai  dernier,  émis  sur  ces  demandes, 
fermement  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 

inces; 

*  •  -  •  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
ient, 

SOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
it,  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
res  décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
fants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

W  Série.  5i 
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NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Le  comte  de  Briqueville  (Ar 
mand-François-Bon-Claude), 
colonel. 


DATES 
de» 


1 9  mars 
io44. 


PENSIONS. 


Numéros 


go5 


Le  comte  Dsjean  (Pierre-Fran- 
Cois-Marie-Auguste),  lieute- 
nant général. 


Pineau  (Nicolas) ,  colonel 


*  * 


1 7  mars 

i845. 


1  o  avril 
i845. 


56 


2718 


Total . 


ROMS  ET  Pibfif 

nouveaux  ayants  &w. 


Érard  de  Belisle  Sim-i 
(CoralieXhariot^ort 

5oof  <  De  Briqceyiui  [Clair? 


1 


bert-NapoléoD 
Barthélémy  (A*k 


iGnoW 


...K< 


Dejean  [MM*}M 
Ardène. 


1,000 


a5o 


1,750 


 (Pierre^ 

Louis). 

 (  Stfphinieto4 

sabethj,  femme 

Pi\EAu(FanDy  Fortin 
me  LagôUTTE. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trt^r 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant! 
proportions  déterminées  par  1  article  1er  de  la  loi  du  a6j* 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  \endes& 
du  décès  des  premiers 
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NAISSANCES. 


Dates. 


ta  brama  ire 

an  xi 
[4  octobre 

1802]. 

28  juiJI. 

6  mars 
i84o. 


6  mai 
1786. 

a  germinal 
on  vi 
I  a3  mar-> 

i8o3j. 
3o  messidor 
an  xit 
I17  jttili. 

16  fôv. 

1807. 

17  août 
1809. 

22  fév. 
I$|5. 


2  juin 

1807. 


Lieux. 


UESIDENCES. 


ÉPOQUES 


1 


NaquevHle 
(Manche). 

Briquebcc. 

(Manche). 

Idem. 


Marseille 
(B.-du-Rhône). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 


Briquefcec. 


Paris 

(Seùu). 


Idem. 
Idem. 
Idtm. 


Idem. 


20  mars 
184a. 


18 

1845 


ChAlpM-aur-Sadaa 

(SaÔHt-ft-Loirt). 


1 1  avril 
i845. 


OBSERVATIONS. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
ixécution  de  la  présente  ordonnance  ,qui  sera  insérée  au  Bul- 
ùn  des  lois» 

Signé  LOGIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*rtat  des  finances, 


5t. 
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N*  ig,63o.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  a 
Trésor  publie,  d'une  Pension  ecclésiastique. 

Au  palais  de  Neoilly ,  le  20  Juin  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  lois  des  il\  août  1790  et  2  frimaire  an  11  [22  novembre 
1793],  qui  ont  déterminé  la  quotité  des  pensions  que  pourraient  ob- 
tenir les  anciens  curés  et  vicaires  ; 

Vu  les  arrêtés  des  5  prairial  an  vi,  3  prairial  an  x  et  1  4  frimaire 
an  xi;,  les  décrets  des  27  Juillet  1808  et  i3  décembre  1809,  tous 
relatifs  à  la  liquidation  de  ces  pensions  ; 

Les  articles  3  et  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817  ; 

L'avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'état,  approuvé  le  9  imi 
i83i ,  d'après  lequel  la  prescription  trentenaire  doit  être  opposée  «a 
demandes  de  liquidation  de  pensions  ecclésiastiques,  à  moins  qui 
ne  soit  justifié  que  les  réclamants  ont  occupé,  pendant  an  temp< 
assez  long  pour  réduire  à  moins  de  trente  ans  le  défaut  déclama- 
tion, des  emplois  dont  le  traitement  n'aurait  pu  être  cumulé  atecVes 
pensions  que  les  lois  leur  attribuaient; 

Vu  la  demande  de  pension  adressée ,  le  4  avril  1 844 ,  à  notre  m- 
nislre  secrétaire  d'état  finances  par  le  sieur  Gerbaud  (Jean-Piem^ 
ancien  desservant  de  la  succursale  de  Saint-Bustice;  ensemble  ies 
pièces  à  l'appui,  qui  constatent  les  titres  du  réclamant,  et  justifier 
qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  prescription  trentenaire; 

Vu  l'avis,  en  date  du  12  juin  courant,  émis  sur  cette  demande ps: 
le  comité  des  finances  du  Conseil  d'état,  et  portant  que  le  sieur  Cr- 
baud  a  droit  à  une  pension  de  deux  cent  soixante-sept  francs; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  im- 
penses de  la  présente  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*«  La  liquidation  faite  par  notre  ministre  des  finances 
au  profit  du  sieur  Gerbaud  (Jean-Pierre),  ancien  vicaire,  né» 
Montech  (Tarn-et-Garonne) ,  le  29  mars  1757,  et  domicilie 
dans  la  même  commune,  d'une  pension  ecclésiastique  à* 
deux  cent  soixante-sept  francs,  ainsi  réduite  au  tiers  de  sa  fixa- 
tion primitive,  conformément  à  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi, 
est  approuvée. 

2.  Cette  pension  sera  immédiatement  inscrite  sur  les  re- 
gistres du  trésor  public,  et  la  jouissance  en  commencent  i 
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ourir  du  22  décembre  18 A4,  premier  jour  du  semestre  dans 
equel  la  liquidation  en  a  été  faite. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 


j 

• 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  . 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N*  19,631. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  delà  loi  du  25  mars  1817,  et  ^ar" 
cle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

2°  Les  litres  Ier,  II  et  Vde  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions 
è  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  a  l'inscription  des  pensions  mili- 
ûres  au  trésor  public; 

à0  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
omprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  M  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
11  21  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
on  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  la 
)mme  de  trente-huit  mille  sept  cent  un  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
ription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinqante-quatre  mili- 
dres  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
xée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(j)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
iyeur,  soit  près  du  ministre  des  (inauecs,  pour  réclamer  leur  certificat 
inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  do  la  présente  ordonnance  au 
ulletin  des  lois. 
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à 

5 


7 
8 

9 

10 

ii 

12 

i3 

14 

i5 
16 


AcRIR  «fit  d'AcHRB-MoJT- 

GA&coa  (ClérueiU). 


Tisset  (Jean -Pierre). 


Dont»  -Ubacii  (  Narcisse - 
André-Antoine)  (i). 

De  Corbie  (Emma- 
nuel). 

DOPIN    Ll    LA,  GllMMÀltF 

(Philippe.  Etienne-  Mj- 
rie). 

Lavoye  (Hugues) . . 


Roclues  (Bernard) 

Bonne*oy  (PoHcucte- 

Elzéard-Joseph). 
Fayier  (Etienne)... 

Martzen  (Alexandre- 
MatbiasFraYiçois) . 
Mercadier  (Jean} . . 


Sourlier  (Jean-Bap- 
tiste). 
AppRfN  (François) . . 

HERBU  f  l'rosper- Auguste  ) 
dit  Hi*Bt«-DE§«Aox(3). 

De  Channe  (Auguste 

François). 
Viel  (Laurent) 


i  i  déc. 
>792- 


29  nov. 
1784. 


1788. 

I  5  janv. 
179G. 

1 5  sept. 
1795. 

i"juill. 

1790. 

8  dec. 

1795. 
20 août 

179V 
1 3  avril 

[  1792. 

I I  avril 

1790. 
1 9  mars 
1 801 . 
i4jaill. 
1793. 

21] 
1794. 


Sainte-Colombe- 
sur-l'Hert 

[And*). 


Bechy 
(  Moselle). 


Chef  «l'escadron 
mu  corps  royal  d'état 
ijor. 


Portier-consigne 
de  3»  «lasse. 


Saivt-rttienne- 
de-Cuialbes 
(  t'»pajac). 

Wistnes 

[P.-dt-Calau] 


3o 


34 


Chef  de  bataillon  [3  j 

au  9*  régiment  d'io 
fanterie  légère. 

•   Idem  3o 
an  1 8"  idem. 

Sainte-  Capitaine  on  ^7'  3o 

Menrhnold      régiment  d'infante- 
(  Marne).       rie  de  ligne. 


2  2  0Ct. 

»797- 
9  avril 

L 

17  déc. 
179a. 


Carcassonnc 
[Aude). 

Agen 
[Lol-ft-()ar.). 
Hvèrcs 

(  r*r). 

< 'ptevez 
(  hère). 
Paris 
(  Seine). 
Cahors 
{Lof). 
Mamey 
t  (Meurlhe). 
Fitilieu 
(Isère). 

Vinz-en-Saiai 

Tonnerre 

(  Yonne). 
Mesnil-Vigot 
(  Manche), 


Capitaine  tréso- 
rier au  47*  régimt-ut 
de  ligne. 

Capitaine 
au  2  i*  idem. 

Idem 
au  G*  idem. 

Idem 
au  b*  idem. 

Idem 
au  5  \*  idem. 

Idem 
au  49  idem.  1 
Lieutenant 
au  66*  idem. 

Soldat  au  i  3*  ré 
giment  d'infaoterie 
légère. 

Lieutenant -colo 
nelau  a*  régiment  de 
•  cheval. 


Major  au  1  a*  ré- 
giment de  diagons. 

Capitaine  trèéo 
rier  3«  régiment  a\t 
huss-i  da. 


3o 
3a 
33 
35 
3o 
3i 


3i 


20 


3o 
3o 


00 


8 


II» 


24 

»9 


16 


'9 


1  3 

5 

plia 
16 

IO 


1  1 


.00 


f  ' 

H  i 


1 1 


1 

.1 


30 


!  1 


I  ». 


ai 


tir*** 


(i)  Naturaltaé  français  par  ordonnance  royale  da  a  mai  1818.  —  (a)  Fil»  de  Freneai»- 
(«)  A  1#  condition  «j ue  ltf  arr c  r a  ges  no  commen cer on I  yïk  dtUr  da  jo V  OÙ  la  tiuUil»  •  ni  ■ 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


(  ioi6  ) 


o 
'a 


NOMS  ET  PRENOMS. 


>9 


20 


2 1 


22 


23 


2/1 


25 


26 
27 

28 
29 

3o 


Viette  (  IVospcr-Jn- 
Jicn). 

Vernet   (  François 
Maric-Hvpolito). 

Menni:tret  (Jean).. 


Gdïox  (Antoine) . . . 


Acrin  (Jacques-Paul). 


Lauers  (Nicolas) .  . 


Lama  elle  (Jean) . . . 

Veron  (Charles- An- 
toine). 

Bocrcier  (  Jacques- 
André). 

Loisel  (Picrre-Fran 

çois), 
Ldvin  (François).. . 

Rainaud  (Louis). . . 

Saint-Pierre  (Jean- 
François- Pi  erre). 

Miller  (Charles-Phi 
liberl). 


naissances. 


Dates. 


28  août 
»79*« 


2  drc. 
1  800. 

2  G  août 
1790. 

20  avril 
"799- 

1 4  avril 
1792. 


3  janv. 
1794. 


9  avril 
1793. 

«7j*apv. 
1794. 

9  mai 
1789. 

7  avril 
1788. 

1 2  mai 
1789. 

5  oet. 

1793. 
1 5  janv. 

1792. 
29  n«v. 

1796. 


Lirtix. 


GRADES, 

armes,  etc. 


La  Rochelle 
(Chur. -/»»/.). 

Tarascon 
\p.-dulllt61u). 

Saint-Àgnan 

(iVirvrv.) 

Saulicu 
(Côle-d'Or). 

Auch 
(  Gers  ) . 


Colorahcy 
(Moselle). 


Saint-Laurent 
(Meuse). 

Rôtes 

(Eure). 

Vecclauzc 
(Drame). 

Rësenlicu 
(Orne). 
Port 
[Ain). 

Nantes 

(Loirc-Injcr.) 
Flora c 
(  Lozère). 
Resancon 
(Doubs). 


Capitaine  adjo.  ■ 
•Ianl-major  aa  A*  ré 
gi  ruent  de  chasseur* 

a  ttie%*l. 

Alanrhal  des  lo- 
K'*  an  8*  iv.<  n: 
de  dragon*. 

(  tarde 
municipal. 


Capitaine  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Côte- 

d'Or. 

Sergent-major. 


Maréchal 
des  logis. 


Idem. 


Maréchal  des  lo 
gis  a  la  compagnie 
do  gendarmerie  de 
l'Eure. 

Brigadier  i  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Sar- 
the. 

Rriirad'cr. 

o 

Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  l'Ain. 

Idem 
d'Indre-et-Loire 
Idem 
de  la  Lozère. 
Idem 
de  l'Ain. 


bteticis 

effectifs. 


en?  tau 


c 
•< 


3a 


3o 


32 


35 


33 


3o 


3? 
3i 

3» 

32 

3i 
3i 


02 


3o 


14 


20 


•S 


8 


28 


16 


3 


l7 


10 
»7 

4 

9 

35 


t  I 


6  t 


1  *  * 


I 


1!' 


]  1 


i 

.v  ; 
tût* 


Google 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine. 


Maréchal 
des  logis. 

Gard*  municipal 
avec  i/5  en  sus. 
(  Ayant  plot  de  ta 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Capitaine. 


Sergent-major  avec 
i/5  en  mm.  (  Ayant 
plus  de  i  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gra- 
de.) 

Maréchal  des  logia 
avec  j/5  en  au». 
(  Ayant  plut  de  la 

»  d'activité 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 


FIXATIOJt 

de  la 

pension. 


Brigadier  avec  i/5 
'il  sus.  (  Ayant  plua 
le  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


e  les  arrérage»  ne 


W 

276 

W 

*73 

W 


i,4io 

w 

456 

W 


332 

w 

35o 

W 

336 
W 

289 

W 

3oi 

(«) 
3o4 

W 

3oo 

W 
289 

w 

a35 

W 


(  *o*7  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 
applicable» 

à  cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  11, 


9  et  10. 


9,  10  et  1 1. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


La  Rochelle 
(CharenleJnfèrJ 

Sedan 
(Ardennes). 

Paris 
(Seine). 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  an 
(résidence. 

Saint-Pons 
(Hérault). 


M 


em. 


Idem. 
Idem. 


m. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
9  et  10 


Faulquemont 

(Moselle). 


Paris 
(Seine). 

Pont-Audemer 
(  Eure  ) . 

Le  Mans 

(Sortie). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

En  activité 
à  Paris. 

En  activité. 

Maréchal  des  1 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


28  mai 

1845. 

27  mai 
i845. 

11  mai 
i845 


19  mai 
i845. 

1*  avril 


gis  à  la  compagnie! 
de  gendarmerie  du  l04i>. 
Gard. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  la  Mo- 
selle. 


1 1  mal 
i845. 


Brigadier  à    1-|  28  mai 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Seine. 


.  —  Partie  suppl. 


Argentan 

(Orne). 
Sain-Julien 
(Ain). 

Richelieu 
(Indre-et-Loire). 
Florac 
(Lozère  ). 
Ambérieux 
(Ain). 

X  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 

5i.« 


En  activité. 


Dans  se»  foyers. 


è  la 

compagnie  de  l'Orne, 


1845. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


21  mai 
i845. 

1 1  mai 
i845. 

m 

23  mai 
i845. 
1 1  mai 

i845. 

8  mai 
i845. 

29  mai 
i845. 

1 1  mai 

i845. 

contrôles 
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33 
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io 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Chactahi)  (Honoré- 
César). 

Cotarf.l  (  Jeaii  ). .  .  . 
Denis  (Pierre)  


Dr-BAND  (Jean -Bap- 
tiste). 
IIlkaui.t  (  Claude) . 

Hocot  (Jean-Claude) 

!  \  v  et  (Léonard-Fran< 
çois). 

HOOON  -  CtJRLBT 

f  Claude-Joseph  . 

H  a. s  te  r.  (François- 
Xavier). 

I lot  i  ai  (Hené).  . .  . 


[I en  ii y  (Jean -Jac- 
ques). 


NAISSANCES. 


Dates. 


43 
U 

15 
i6 


Plot  (Jean) 


COQUILLE  (Jean -Ma- 
rie). 

M  f,  11  ai  \  (Jean-Hv- 

poullile) . 
Favai.i  t  (  Antoine). . 

Jean-de-la-Chtx  (Fé 
lix-Atanorio)  (1). 


2  G  mai 
1-90. 

2f>  mai 

i  (>  déc. 

•791- 
26  sej>t. 

1 785. 

7  *cpt. 
i793. 
\  avril 

1  7  *J  '  • 
1 9  fév. 

1 7*1 1  • 

5  sept. 

1793. 
-S  mars 

'79'»- 
•.».  1  t»'v. 

1793. 
18  net. 

177J. 


1  3  mai 
l79«- 

1<I  1K>\. 

1793. 

23  avril 

l79a- 

3  dée. 

1  788. 
3  mai 
1  7$5. 


Lieux. 


GRADES  , 

armes,  etc. 


SEKTICU 

f  fléchi». 


a 
< 


Caillian 

(  Par). 

Lyon 
(  liliônr) . 

Celelte 
(Charente). 
An^lefort 

(Ain). 
Lipi^rcs 

(Cher). 
Saint- Max 
(Mmtke), 

.1  OUI  -  .  il   '   li    r  11  *• 

{Sartht  ). 

.Sej»tinoncel 
[Jura.). 
Mirabcl 

(  !)rùme). 

(ili.ilran  -du- Loir 


I  lmon\  ï  1 1 0- 

L- t'en  te 


Lalour 

(  Loin  ) . 

Sa  11  lieu 
(Côte-dOr). 

(  lalais 
(Pus-dr-Cal.). 
Marlieux 
(Ain). 

Carnpillos 
[Espagne). 


Gendarme    ■  la 
compagnie  des  Bou 
Ke»-d  ti-Rhone. 


Idem  (le  la  Seine- 
Inférieure. 

Idem 
le  la  Charente. 
Jdem 
de  ï  A  i  1 1 . 

Idem 
du  Cher. 
Idnn 
de  l<i  Meurthe. 
Idnn 
de  la  Sarthc. 

Idnn 
du  Jura. 
Idnn 
de  la  Drôme. 
Capitaine 
d'artillerie. 

Gardien 
de  batterie. 


Maître  ouvrier  de 
manufactura  royale 

d'armes. 


3o 

3a  3 

3i 
35 
3i 

3i!  5 

32 

3o 
3i 

3i 


10 


11 


Sergent. 

Idem. 
Idnn. 
Idem, 


38 


3o 

3o 
3o 
3o 


8 


-! 


3  * 


u 


1  m 


MM 


16 

9 

t5 
il 

«6 


'9 

22 
G 
28 


13 


3 

6 


v  I 


!t  I 


(1)  Eut  ru  instante  pour  obtenir  ».  s  lettres  de  naturalisation.  4J% 
(■>)  A  la  condition  «|ue  le»  ancrages  ne  commenceront  uu'à  dater  du  jour  ou  U  titulaire       jrïï  j# 
trôles  d'aciiMlé.  —  ib)  Cette  pi  nsiou  ,  dan»  la  fixation  de  laquelle  il  a  et*  (ait  appplicatioa  ••  '"^ 
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,D  791 


traite. 


nncté 
rvice. 


CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Gendarme  avec  i/5 
<*n  sus.  (  Ayant  plu? 
de  1  3  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Ulem. 


Idem. 
Ulem. 
idem. 
Jdem. 

Idrm. 
Jdem. 


FIXATION 

de  la 


A HT I CLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  iS3i 

applicables 
à  celte  (ix.itiou. 


de  m. 


Capitaine  avec  1 
en  m*.  (  Ayant  plus 
do  1  a  ans  .d'nctî\ité 
dans  ce  grade.  ) 

(iardii-u  dt)  bal  te- 
nu j>v«c  1/6  en  vus. 
(  Av>nt  plus  de  12 
aiisd'.ietivilédansce 
gn.de.  ) 

Maître  ouvrier 
l/5  en  mis. 
|  Ayant  plus  de  \? 
ans  d'activité  dan» 
ce  grade.) 

Sergent  avec  i/ô 
en  sus.  (  Ayant  p'us 
de  1 1  ana  d'activit 


de.) 


:e  graile 

Iilem. 
Jdem% 
Idem. 


2761 

M 

273 

M 
(«) 

327 

(*) 

■>.>.) 

(") 
207 

{<*) 

28a 

m 

2(>7 

;«] 

a  49 

(«) 

M 

528 
H 


377 

w 


35: 
W  . 

330 

M 

3o9 

M 

323 

M 


9,  10  et  1  r 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdem. 


Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idrm. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Ail 

[Boucha  du-Iih) 

Blossev  ilîe- 
Bcju-.Secour* 
[Srii,e-!njtriture). 

Anuaulcmc 
[Charente  ). 
\  lia  m  pagne 

[Ain). 
Li^nit'i  es 

(  Cher). 

.Nancy 
(  Meurthc). 
Iionn<  t  h\c 

[Sar'he). 

Poli^n  y 

[Jura)% 
Beaumont 
[Dn.mr). 

Cliattati-da-Loir 
,  (Strilu). 

Omonvilleda-Petite 

[Manche). 


Saint-Étienoe 
[Loire). 

Paris 

(Seine.) 

Calais 
[Pas-de-Calais) 
Paris 
[Sri  ne). 
Idem.  • 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 



Dl 


foyers. 


En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Dans  se*;  foyers. 
En  activité. 
Idem, 
Dans  se 5  foyers 

Eu  résidence  fixe 


En  activité 
à  Quinéullo 
(Mancht). 

I  n  a  li\ ilé 
u  Saint*feitienno 

(  Loire  ). 

Prient  à  la  1" 
pagine  de  aous- 
ulhcier*  vétérans. 

Idem 
à  la  2  Ulem. 

Idem 
à  la  3*  idem. 
Idt'tn. 
• 


6  mai 
i845. 

I*  maii 
.845. 

27  mai 
i84S. 

i  1  mai 
i845. 

1  2  mai 

i845. 
.  tt 

I  mai 
i845. 

3  juin 
i845. 

I I  mai 
i845. 

1"'  mai 
i845. 

29  mai 
i845. 

27  mai 
i845. 


i*r  juin 
i845. 

Idem. 


1 5  mai 
i845. 

3  5  mai 
i845. 
Idem. 


»i  avril  i83i,  ne  peut,  d'apr**  l'article  a7  de  U 
ilé. 


loi, 


civil 


e  t 


5i 


•  •• 


t 
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NOMS  ET  MENONS. 


FORET  (Jean-Marie). 


\S  Duval  (Tbomti- Isi- 
dore). 


'9 
»  i 

13 

.3 


>4 


KnCT/ EU  (Jcan-Ja- 
cob)  (i). 

Vaidii:  (Nicolas) .  .  . 

( lAspAND  (Antoine)* 

Oespiiès  (Antoine- 
Prudent). 
Gueiiciiois  (Jean- 
Rapiiste-Clicry)  (2). 

Douce  (Jean-Marc) . 


NAISSANCES. 


Dates. 

Lieux. 

29  oct. 

l/.ile 

i793. 

(Nord). 

1  2  mars 

Ronen 

i795. 

(Scinc-lnfér.) 

2  fév. 

fiensingin 

177G. 

(Allrmayne). 

2  1  mars 

Passais 

1794. 

\y  irne  j. 

\  mars 

Vencc 

1778. 

(  Itfr). 

2  1  fév. 

Nantes 

2 3  mai 
1795. 

(Loirc-lnfcr.). 
Baltimore 
(  /'*-'■« 

d'Aminque  ). 

20  mai 

Saint-Lfirv 

1795. 

(fl.-JViVnr«) 

Soldat  A  la  g'ronj- 
papino  «le  fuailiera 
vétérana. 

Gendarme  à  la  i  " 
compagnie  do  gen- 
daruiea  tétérau». 

Soldat  à  la  3*  com- 
pagnie de  < 
«attirant. 

Idem 

à  la  il*  idem. 

Chirurgien  aoua- 
aide  aui  ambulance* 
de  l'Algérie. 


Srrgrnt  an  5q*  tê» 
piment  d'infanterie 
de  ligue. 


très  de  nu  turalisation. 


aia  par  ordonnance  royale  du  la  drcembie  l8i4.  —  (a)  En  ioatance  paare»"»- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public, 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  ^ 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire* 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  MOHflat* 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendan- 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  W$ 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessui 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  du* 


1 79i- 


E 

-oit  s 

asion 

•aile. 


ncté 
ice. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Scrgunt  avec  i /5 
en  sus.  (  Avant  plus 
de  »  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maréchal  de»  logis 
avec  i/5  en  sas. 
[Ayant  pins  de  13 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Soldat. 


Gendarme  avec  i /ô 
en  sus.  (  Ayant  pins 
do  l  1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Soldat. 


hic 


m. 


Chirurgien  sons- 
aide  avec  i/5 eu  sus. 
(A vaut  plus  de  naoi 
d'activité  dans  ce 
frade.) 

Sergent. 


Total 


marna 

delà 
pension. 


35V 

M 


38 1 


M 


290 

H 

M 

240 

(») 
s58 

H 

1,200 

M 

3o6 

n 


38,70 1 


(  1021  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1  1  avril  i83i 

applicable* 
ù  celte  fixation. 


9,  ÎO  Ct  l  1. 


Llnn. 


9  et  10. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 

Idem* 

X)y    IO    Ct  11. 

9  et  10. 


1  < .«  •  .i  i 

DOMICILE 

LEDR  POSITION 

do 

des  titulaires. 

» 

actuelle. 

i  oiiiMa  nrr- 
do  leur 
pension. 

Paris 
[  >irinc  1. 

PrAenl  à  la  6* 

compagnie  do  sous- 
officiers  vétéran». 

.  n  ■  ■ 

1  juin 

i845. 

Rouen 

[Stine-Jnfér.  ). 

Présent  à  la  9* 
compaguiu  «le  fusi- 
liers vétérans. 

2  5  mai 
i845. 

Montelimart 
(  Drômc). 

Putangc 
(Orne). 

En  activité. 
Idem. 

20  mai 
i845. 

ierjuin 

i845. 

Tourcttc 
(  Var). 

ri      1    /'  • 

lie  de  Oroix 
(  Morbihan) . 
Oran 
[Algérie)* 

hic  m. 

Idem. 
Urm. 

2  5  mai 
i845. 

1"  juin 
1 845. 

2  3  mai 
i845. 

Paris 

[Seine). 

Eu  jouissance  d'une 
pension  de  retraite. 

16  janv. 
i845. 

condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  con- 
ivité.  (6)  Idem,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la  pension  de  agi  francs 
:é  accordée  \c  |  janvier  i845,  et  que  la  présente  annule. 


enue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.,  afin  quelle  soit 
atinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
ision. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
it  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  .concerne,  de  l'exécution  de 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


Digitized  by  Google 


(  1022   )  . 

N*  19,632.  —  Ordonna  ncb  du  Roi  qui  accorde  des  Pension 

de  retraite  à  quinze  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1845^. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  sal^t. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a  6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  qo  juin  suivant; 

2°  Les  lilres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'année  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  ConseB 
d'élat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retrufe 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  45; 


NOMS   ET  PRENOMS. 


De  Coshkttk  (  K<I«H.  jrd  |, 


D'ALBERT    (  Joseph  - 
Antoine-C^sar). 

D'Âu/.Ac  (  Vincent- 
Maxime). 
Bobbi.  de  Lau?rbc  f  M- 

mé-Hypolile-^ugusle). 

BoccnAitn  (  RrrnnrJ-An- 
loino-Ernr^t  ). 

G  adltier(  Alexandre) 

Levaillajit  (Nicolas- 
Augustin  ) . 
Vallée  (Àlphce). . . 


NAISSANCES. 


Date». 


1  1  mai 

■797- 


ijmu 
'797- 

al>  fé". 

'799- 
\  oct. 

3o  mars 

179N. 
iG  juin 

1790. 
26  août 

179/4. 
3o  déc. 

1796. 


Lieux. 


f  M  ont  nu  il  ) 

j  ras^de'Gulait  j , 


Anbaèpic' 
(/•'.(/(/  îihôtte], 

A -en 
[Lot-rt-dar.) 
Pnris 

(Srinr). 

Dôle 

(  Jnm\. 
Torignv 
{ Manche). 

B>tu-la-Forét 

(  Kane  ). 

Charost 

(GVicr). 


CRADES, 

firmes,  clc. 


Cfief  d'escadron 
de  cavalerie. 


Capitaine 
de  cavalerie. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


SERVICES 

effocLf». 


z 


3o 


3o 

3o 
3o 
3o 
3o 
3a 
3o 


cunw.'  nttfvl 


ç 

s 

= 
■< 

\ 

-S  1 

i 

a 

u 

1 

8 

16 

1 

» 

1 

21 

1 

! 

3 

27 

2 

,'\ 

4 

1 1 

2 

1 

1 

3 

s 

* 

X 

t 

1 

1 

e 

t 

"... 


:  M 


fa)  A  In  condition  «M  le»  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  f*nW  da  I— 
solda  da  congé  illimité.  —  {h)  Sauf  déduction  dea  somme»  perdues  depuis  la  ih  mai  i815  .  à  titra  de  aoMe  h*4 
jllimiM.  —  (c)  Sauf  déduction  dea  aoramea  perçue*  de  puis  le  18  avril  i845 ,  à  titra  de  solde  de  eoap  iBi**  * 
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B.  n°  791.  (  1023  ) 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
hi  21  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
ion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
omme  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  soixante  et  un  francs ,  sur  le  cré- 
tit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quinze  militaires  dé- 
loraraés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
Drmément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
ayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 

inscription ,  qu'un  mois  après  l'insertion^  de  la  présente  ordonnance  au 
•ulictiu  des  lois. 


GRAOE 

ru*Tios 

ARTICLES 

DOMICILE 

QC0T1TR 

ÉPOQUE 

sur  lequel 

de  la  loi 

LEUR  POSITION 

du 

de 

la 

de  la 

do  1  1  avril  1 83 1 

des 

traitement 

jouissance 

pension 

a  ii n  1  ïr  j  \ i!  es 

titulaires. 

«u  iuei m  . 

ilr  lfkiir 

est  réglée. 

pension. 

à  cette  fixa-tien . 

éteint. 

pension. 

Chef  d'escadron 

i,8  45' 

9,  10  et  11. 

Roquefort 

Jouit  de  la  solde 

2,OOOf 

18  avril 

avec     1 /5    en  tus. 
(  Ayant  pins  de   1 ■> 

M 

(Seine-Infér.). 

de   rongé  illimité. 
(Ordonnanceê  des  Ii 

1845. 

ans    d*activilé  dans 

août  «i  30  uptemhrt 

co  grade.  ) 

1830.  ) 

Capitaine  avec  l /b 

1 .  188 

Idem. 

Paris 

Idem. 

1 ,1 5o 

1  a  niai 

en  sui.  (  Ayant  plut 
do  1  a  am  d'activité 

M 

(Seine). 

i845. 

dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

1,476 

M 

Idem. 

Agen 

1,1 5o 

18  avril 

(Lol-et-Gar.). 

i845. 

Idem. 

1 ,5oo 

(*i 

Idem. 

Blois 
(LoirtlCher). 

Idem. 

i,i5o 

1 4  mai 
i845. 

Idem. 

i,5oo 

« 

Idem. 

Dôle 
(Jura). 

Idem. 

i,i5o 

Idem. 

Idem. 

i,5  a  4 

Idem. 

Cannes 

Idem. 

i,i5o 

1"  avril 

M 

i845. 

Idem. 

1.488 

Idem. 

Mézières 

Idem. 

1,1 5o 

18  mars 

M 

(Ardennes). 
Cltarost 
(Cher). 

Idem. 

i845. 

Idem. 

i,45a 

M 

Idem. 

1,1 5o 

1 8  avril 
i845. 

auf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  1"  avril  i845,  à  titre  d«  toldo  de  congé  illimité'.  —  (<)  Sauf 
i  des  tommes  perçues  depuis  le  18  msrs  1 845  ,  à  titre  de  soldo  de  congé  illimité. 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOM*. 


I  o 


TA LANDIEII  (Jran- 
Pierre). 

0 


NAISSANCES. 


1  1 


l  2 


3 


Raî  nai.  (  Pascal)  .  . 

1>'Aise»t  PB  Mo*T*itA7 
M  .<  itpoItl-Au^ujtin  .Ira ii' 

C  A  HT  AL  HO  (  Joseph  ■ 
Marie)  i). 

\I  q  n  i  n  (  A*nge*Jac- 

V  1 1  »  A I .    (  (  i.MItli-.I.K 

qurs-Y  j<\l0f] . 


Dates. 

Lieux. 

**  f]'t*f* 

*  Mil» 

1  .  ,  1   loi  '  ^  1  ' 

(  ll.-Gar.). 

2  aoul 
1 7  D  '*  - 

Oiarulton- 

s  iintf  .  (roi  t 

(  Crcnse  ). 

2  Q  mars 

lWÎCPi 

«793. 

2  \  OC  t. 
I788, 

(lUrwU). 
Mofitpciat 

(/>'.-.  1  //»fs). 

2q  srpl. 

(  /'orCii^j/j. 

l  .*)  <V<\ 

V-Bricuc 

n)  r  où  l 

Toulouse 

»7.ss. 

GRADES, 

amies,  etc. 


Capitaine 
de  cavalerie. 

Smis  lieutenant 
de  cavalerie. 


Idem. 

Colonel 
d'etat-major. 

Colonel  romma» 
tant  <lr  placr. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 


(1)  Njlurnli^p  l'rotir.ii»  pnr  0plnn11.11  cr  <in  1  OCtoluV  iSj.S. 

(<i)  N.iuf  dciJti -t uni  iU  n  Koitttncs  pcrruri  i]i  ( . «j m  lu  18  avril  à  tiirr  île  jo1<Ip  Jo  neu-actirifc*. —  ;F,  ^4 

iluclion  Jrs  «'M1UIV  *  1  .  r.  M»'»  ,1,  |.uin  U-  1  .  in.'i  iN'j.r>,  à  lilrc  iIp  solde  dp  congé  illimité.  —  U)  S>*f*W«waj 
MNUJttC*  |>oi  r  «n  %      j.iti^  le  |S  avril  1N1  >.  •'  t  «  l  r«*  <!<•  *oI<*i     ■  rongé  illimité.  —  (</)  Sauf  dcdacùva  im  ••••fl 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  »ec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  c\ui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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791- 


(  1025  ) 


GRADE 

FIXATIO* 

ARTICLES 

DOMICILE* 

QCOTITM 

EPOQOE 

sur  lequel 

de  la  loi 

des 

• 

LEUR  POSITION 

du 

de 

la 

• 

de  la 

du  1 1  avril  1 83 1 

traitement 

jouissance 

pension 

applicables 

titulaires. 

actuelle. 

do  leur 

est  réglée. 

pension. 

à  /«Ile  Afitinn 

«  crue  iixauon. 

• 

éteint. 

pension. 

Capitaineavec  i/5 

i,8qCf 

M 

n.  10  et  11. 

Toulouse 

Jouit  de  la  solde 

1,1 5of 

18  avril 

<»n  sua.  (  Ayant  plu» 
île  13  ans  d'activité 

'  1  ir  f* ....  \ 
[ll.~(jur.). 

de  non-activité.  (Loi 
du  VJ  mai  i834.) 

.au 
1 04  0. 

dan*  ce  grade.  ) 

Sous  -  lieutenant 
avec    î/ô    en  tut, 
(  Ayant  plua  de  i  s 

. 

Idem. 

Guérct 
(Lrease). 

Jouit  du  1a  Anlflr 
de   congé  illimité. 
(  Ordonnança  de»  Il 

675 

1  4  1 1 1  et  1 

1  O40. 

ans  d'activité  dans  ce 

août  et  30  leptcmbre 

grade. ) 

1830.) 

Idem. 

020 

Jdem. 

Boulogne 

laem. 

070 

18  avril 

w 

i845. 

Colonel  avec  î/b 
en  ans.  (Ayant  plus 
de  i  s  ans  d'activité 

3,3 1  a 

Idem. 

Blois 

Jonit  de  la  solde 

2,5oo 

a81ev. 

'Loir-et-Cher) 

Jo  non-activité.  (Loi 
au  1J  mai  loo4.  ) 

S 

i845. 

dans  ce  grade.  ) 
Idem. 

• 

Idem. 

3,6<Jo 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

2,5oo 

Capitaineavec  i/o 

i  ,5oo 

Idem. 

Armentières 

Idem. 

1,000 

2  4man 

en  sus.  (Avant  plus 
do  1  3  ans  d'activité 

w 

(Nord). 

i845. 

<lans  ce  grade.  ) 

* 

22  fév. 
i845. 

Idem. 

1,572 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

I.OOO 

Totaux  . . 

35,76 1 

19,550 

uis  le  38  février  18  Î5  ,  à  titre  de  solde  de  non-activité.  —  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le 
i845.  à  titre  de  solde  de  non-activité.  —  (/)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  1*  ai  février 
titre  de  solde  de  non-activité. 

1 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  aOn  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  oTétat 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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(    1026  ) 

N#  19,633.  —  OnvoNNAitcn  do  Roi  qui  accorde  de*  Pensum 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  1 
venir,  salct. 

Vu,  i*  les  articles  1 5  et  26  de  la  loi  du  ib  mars  1817,  et  l'a- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a0  Les  titres  IW,1I  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  lespen«ow 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  C*W 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retnite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  &6; 


e 
a 

o 
w 


.y 


9 


NOMS  KT  PRENOMS. 


LoniY  (Joseph)., . . 

I  »  \  rdon  m  t  Phi- 
lippe). 

Dim.y  ( Augustin -IL - 
laire-Joseph  ). 

GltAlIXE  (  Jean  -  An- 
toiue-Mauriee). 

GALLIOT  (René). .  .  . 

Y  \  1 1.  l  \  \  t  Pierre* 
Michel). 

Violette  (Louis) . . 
Milleret  (Raymond) 


Moulin   (  Jean  - 

Claude  ). 


NAISSANCES. 


Dates. 


1  g  mars 

1 3  juill. 
l 'S  1  vt. 

1  O  j.l  II  S  . 

1*17. 

3  nov. 
1818. 

2  5  fV-v. 
1808. 

17  août 
1820. 

2  3  mars 
1822. 

28  mai 
1819. 

1  1  s^pt. 
1817. 


Lieux. 


raingy 

(  1  OllHf). 

Cltantenay 
(  Nièvre), 

La  Basséc 

(  \ord). 

Mnyi1i.1l  ,  com  • 

non  «I*  Sa i  11 1- 
André*de-\  eiinei 

(  Avejron  ). 
Ourrnc  ,  eoin- 
111  un r  de  l'Iorri'' 
(  Finiêtirt  ). 

l  is  nés 
(<\ord). 

l'Iaine-Soury, 
ewnniuiie  de'L'rarv 

L»  J'ourqnerie , 
coinaïuiic  <i.  lj 
Croii-Blanche 
(tat-^t-CJarennr). 

Tence 
(H- foire). 


GRADES, 


SEBTICI» 

effectif». 


armes  rte. 

à 

ÉJ 

• 

• 

S 
-< 

"5 
m 

g 
•-> 

S 

< 

Soldat  au  a*  r«»- 

5 

3 

i5 

3 

jiinfiit  d'infanterie 

Caporal  ou  16" ré- 

11 

a» 

0 

7 

10 

giment  d'infanterie 

de  'igné. 

Soldat  mu  16*  ré- 

7 

7 

5 

8 

giment  d'infanterie 

de  ligne. 

Idem 

4 

1 1 

6 

8 

au  b3*  idem. 

Idem 

8 

10 

6 

au  38*  idem. 

Idem. 

3 

7 

1 1 

8 

Soldat  an  i  5*  ré- 

j 

1 1 

18 

2 

giment  d'infanterie 

légère. 

Idem 

4 

6 

16 

3 

au  17'  idem. 

Soldat  au  S*  ba- 

5 

1 1 

8 

taillon  de  chasseur* 

d'OrleW 

— 


H 
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B.  n°  791.  .     (  1027  ) 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
1  2  1  juin  i8^5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
»n,et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  a  la 
tnme  de  dix  mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs,  sur  le  crédit 
nscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
minés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
inément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
:  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
1,  qu'un  mois  aprta  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 


SE 

roits 

U8ÎOD 

iraite. 

GIlADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

rmnoi 
de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  1 83 1 

applicable» 
à  cette  fixa  lion. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

• 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQUI 
da 

jouissance 
de  leur 
pension. 

talion  de 
tnbres. 

talion 
e  inbre. 

m. 
m. 

Soldat. 
Caporal. 
Soldat. 

- 

lilrm. 
« 

(«) 

3io 

M 

3oo 

w 

3oo 

H 

i5  et  18. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

.1  amgy 
(  Vomir) . 

Chantcnay 
(A'iïrr*). 

Lens 
[Pas-de-Calais). 

Soir»- André" 
de-Wiinca 

(  Ave j t  on  ). 

A  ri.opitd  mili- 
taire   du    Val-de  - 

Grâce. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

1 7  mai 

.845. 

Idem. 

1"  juin 
i8A5. 

17  mai 
i845. 

• 

m. 
m. 

:m. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3oo 

w 

3oo 

H 

3  00 

w 

3  00 

M 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Ploaré 
(Finistère). 

Esnes 
(Aon/). 

Tracy 
(Mèrre). 

La  Croix-Blanrli* 
(  Lot-€l-Garonnt  ). 

> 

Idem. 

• 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

19  avril 
i8a5. 

Idem.' 

1 7  ma 

i8a5. 

i3  avril 
1846. 

Idem. 

3oo 
W 

Idem. 

Tencc 
(Il.-Lo'ue). 

Idem. 

• 

i5  mai 
i845. 

i  la  condition  que  1e«  arrérage*  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
et  ci'acti»ité  ,  ou  qu'il  aura  ce»é  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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(  ioa8  ) 


o 
"a 


lO 


1  1 


I  2 


3 


14 


NOM*  ET  PRÉNOM*. 


Marquis  (Jean-Bap- 
tiste] . 

I ' i, a  n  c a  n t  (Pierre- 
Louis). 

Normand  (Jacques) . 

SoocmKR  (Antoine- 
Auguste) . 

Mohamkd-BevSaïd. 


iG 


'9 


20 


1  1 


22 


D'AtTDIGIEn  (Louis- 

Marc-Frédéric) . 

VbQOCD  (Jean) 
Bec K En  (  Nicolas).. . 
HiiLAit  (Michel)  .  .  . 
VÎARcorx  (Louis).. . 


Larvor  (Joseph) 


HlaisON  (Unny)  .  .  . 


Grisom  (Antoine- 
Marie). 


NAISSANCES. 


1  a  jonv. 
1 820. 

1 8  mars 

182G. 

2  avril 
1  820. 

29  avril 
1  820. 


Jour 
rt  moii 
intoanui , 
i8îo  . 

G  juin 

I  3  avril 
1817. 

I I  juin 
J  S  1  - . 

3  OCl. 

1817. 

5  juillet 
1817. 


8  s«*|>t. 
1 82 1, 


1  5juill. 
i793. 

3 1  mai 
>797- 


Chamborti  jy-Ics- 
Dellet  aux 

(  llaute-Saone). 

Paris 

(  Seine). 

Pas-de-Jcu 
(Deiur-Stvres) 

Livron 
(Drôme). 


Constantine 

[Algérie). 

S'-Fortunat 

[Ardiche). 

Y  n  i\  illc 
(  Isi  rc  ) . 

V  almont 
(Wc). 

Damhach 
(  Hus-Illiin). 

Auge 
(  Charente} . 


k«>i  mort  an  , 
rommuiir 
de  Saint-Goaree 

(  Fmièlkn), 

llozrrieulles 

(Moselle). 

Moltifao 
(  Corse  ) . 


GRADES , 

armes,  etc. 


Soldat  au  3*  ré 
ffimcDl  de  chasseurs 

d'Afrique. 

Soldat  aa  i*r  ré- 
giment du  génie. 

Soldat  an  1"  99- 
cadron  du  train  des 
équipages  militaires. 

Soldat  ia  8'  ba 
(ailloa  de  chasseurs 
d'Orli-ani. 


Soldat  au  balail 
Ion  de  tirailleurs  io 
digenes  de  Constjn 

line . 

Chef  de  Jutai  lien 
an  G3' rr -imrnt d  in- 
fantorie  de  ligue. 

<.#ii'  t ..  1  au  3  1  *  ré- 
giment d'infanterie 
do  ligne. 

Idem 
an  2 G*  idem. 

Idem 
BU  5  G*  idem. 

Idem 
au  37"  idem. 


i  oldnt  au  58*  ré- 
giment d'infanterie 

de  lignr. 


Sergent. 


Grnd.irmo  a  la 
)  '*  compagnie  de  la 

Corse. 


26 

6 


ornait 


c  0 
<  7. 


10 
30 

'9 
»3 


t8 


'7 


20 


1 1 


8 


29 
16 
36 
6 

9 


l7 


i 


S 


»7 


11 


1  1 


T 


1  i 


u 


À 1 


Jt)  A  U  condition  qne  lu  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jonr  où  la  titulaire  aara  "f^, 
es  d'activité ,  ou  qu'il  aara  caaaé  d'ëire  traité  dans  no  hôpital  militaire.  —  (a)  A  la  eonditia»  qv« !•»  an,°r 
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-SE 

Iroits 

insSon 

raitc. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

rixATioa 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
ae  ia  101 
du  1 1  avril  i83i 

applicable* 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUn  POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 

àm 
ne 

jouissance 
de  leur 
pension. 

ation 
mbrc. 

n. 
n. 

et  et  i  u- 
valuée* 
ibsoiur 
le  deux 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3oo 

(«) 

3oo 

w 

3oo 

(a) 
\aJ 

3oo 

h 

i5  et  18. 
Idem. 
Idem. 
Idt  m. 

Chambornay-les- 

BelJevaux 
(  Haatt-Suùnc). 

Paris 

[Seine  ). 

Pas-de-Jeu 
^  unur-oevres  i . 

Livron 
(Drôme). 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  mai 
i845. 

26  avril 
i845. 

3  juin 
i845. 

*  \s  *-e>  V  m 

i5  mai 
i845. 

ïset  tn- 
aluées 
îbfnlue 
>  d'un 

Idem. 

338 

H 

i6et  18. 

Constantine 
(AUjèrie). 

Idem. 

1"  mai 
i845. 

t. 

!. 

1 

• 

perte 
'usage 
»ro. 

Chef 
de  bataillon. 

Caporal. 
tdem. 
Idem. 
Idem. 

2,000 

(*) 

307 

w 

307 

(«) 
3i3 

M 

i56 
(«) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Saint-Fortunat 
(Ardcche). 

Viriville 
(Isère). 

Valinont 
(Moselle). 

Dambach 

/   r-v            ait*  s 

(Bas-Rhin). 

Auge 
(Cliarente). 

• 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

• 

Idem. 
Dans  ses  foyers. 

lm  juin 
i845. 

28  avril 
i845. 

1  juin 
i845. 

6  mai 
io45. 

i^janv. 
1845. 

i et io- 

isolue 
d'un 

Soldat. 

245 

M 

Idem. 

Spé*et 
(Fituslire). 

En  activité. 

16  mai 
i845. 

•  c'va- 
perte 
usage 
ro. 

Sergent  avec  l/5 
on  sus.  (Ayant  plus 
de  il  ans  d'activité 
dans  ce  grade. 

48o 

M 

i  î,  îG  et  18. 

Châteauroux 
(Indre). 

Brigadier  à  la  com- 
paguie  d»  gendar- 
merie de  l'Indre. 

i3  mai 
i845. 

Gundarmesvee  i/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  îa  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

3Co 

H 

Idem. 

Moi  ta 
(Corse). 

En  activité. 

23  mai 
i845. 

ront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire 
codant  lesquelles,  depuis  cette  époqm 

• 

aura  été  rav<<  des  contrôles  d'activité ,  et  sauf  déduction  do  prix  des 
i ,  il  aura  été  traité  dam  u»  hôpital  militaire. 
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1 


24 


20 


6 


28 

!29 
3o 


-»  


NOMS  ET  PRENOMS. 


K.ieb  (  Fraurois-An- 
.  toine). 


Briaclt  (Augustin). 


François  (Nicolas) . 


Hegelin  (Jean -Bap- 
tiste). 

Renvoi  se  (Ilenri- 
Prosper ) . 

Eïchard  (Baptiste) . 

Leclerc  (  Pierre- Ju 
scpli  ). 

Soulier  (Jean-Fran- 
çois). 


NAISSANCES. 


Dates. 


l"  août 
iSo5. 


7  mars 

l8l2. 


t  4  avn 


Lieux. 


Boerseli 
(Baslihin). 

Châtellerault 
(  Vienne). 

Clemery 


181 6.  (Mtiulhc). 


8  avril 
1807. 

1"  nov. 
1 8 1 3. 

1 5  sept. 
181 1. 

19  juil. 
1817. 

8  août 
1816. 


Diettwiller 

Lu*1»'  (  le  Grand  ) 
(  Marthe), 

Sc^ura 
(A  rie  je). 

Vaux 

(Arilennes). 

Maliy 
(Aisne). 


Ma! tre ouvrier  à  U 
manufacture  io\alr 
d'armes  de  Chàtel- 
lerault. 


Ouvrier  à  la 
nu  facture  royaled'ar- 
de  CLitellcrauh 


Soldat  au  3*  ri 
piment  du 


Gendarme  à  U 
foinpjguic  du  Var. 

Geudarme  à  la 
légion  d'Afrique. 

Soldat  au  3'  es- 
cadron du  train  djs 
équipages  militaires. 
Idem. 

Idem. 


1 1 


i4 


11 


8 


«1 


j  i  6 


29 


i  ïf  m 
II 

7  1 T 


1  5 

8  lit  v  1  il 


1 


8 


8 
8 


ru 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public,  avec  puis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-iuten 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraieut  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte! 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessu5, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladmint 


1 
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USE 

droits 
pension 
etraile. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


are* et  in- 
i  évalué?» 
(«  absolue 
âge  d'un 

e. 

mités  éva- 
la  perte 
del  usage 
embre. 

ures  et  iu- 
é\ al ures 
e  absolue 
ige  d'un 

.sures 
rinités. 

mités. 


sures 
r mi  tés 

em. 
m. 


Maître  ouvrieravcc 
|/6  en  sus.  (Ayant 
plus  de  la  aned'acti 
vilé  dans  ce  grade.  ) 

Ouvrier. 


Soldat. 


Gendarme  avec  i/j 
en  su».  (  Ayant  plu* 
de  i  3  ans  d'activité 
dan»  ce  grade  ). 

Gendarme. 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 


4  4«l<  i  *•* 
riIATIOX 


de  h 


TOTAI  


480 
W 

273 

w 

M 


2/4O 

W 

2  0O 

W 

200 

w 

200 

W 

200 

H 


(  io3i  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
do  leur 

panaion. 


11,  1  6  et  18 


1  o,:>5 


16  et  18. 

Idem. 

1  1  ,  1 7  et  1 8. 

17  et  18. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Boersch 
(Bas-ilhin). 


Cbatellerault 
(  Vienne). 

Clcmery 
(Meurthe). 

Muy 
(Var).  . 

Au  Mans 
(Sarth). 

Se^ura 
(Ariéje). 

Vaux 

(  A  r de une s  ) . 
Malzy 
(Aisne). 


En  activité. 


Idem. 


Dans  ses  foyers. 

4 

•En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


1  juin 
18  45. 


i4  mai 
i845. 


17  mars 
i844. 


1 3  avril 
184S. 

i3  mai 

i845. 

i5  avril 
i845. 

Idem. 
Idem. 


i  la  condition  que  lea  arrérages  na  commenceront  qu'a  dater  do  jour  où  la  titulaire  aura  «té  rayé  des  contrôles 
té  ,  on  qu'il  aura  cessa'  d'être  traité  dans  un  hàiulal  militaire.  

■ 

Lration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
>ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui* sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  ijaerre, 

Signé  Ma  Duc  de  DalmaTuï. 
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N°  1 9,63*4. — Ordonnance  du  Roi  (contrc-signéc  par  le  ministre  des  fininees] 
portant  : 

Art.  \".  Les  habitants  des  communes  d'Authon,  Valbelle,  Volonne  et 
Malijai  ( Basses- A Ipes ) ,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i845,  à  faire  pact^r 
leurs  brebis  et  moulons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défa 
sables  par  les  agents  forestiers  locaux ,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  ât  h 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  <hi 
Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 1 9  et  120  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1"  août  1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans 
les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  csns 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  ia  lu 
du  26  juin  1 8 1 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excèésr 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cjawis 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incomrariMiië 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  eiercé.  [Parti,  J  Jml 
1845.) 

N°  19,635. — Ordonnance  du  Roi  (contre-siguée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  )*'.  Les  habitants  des  communes  de  Saint-Paul,  Draix  et  Rolt* 
(Basses-Alpes),  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  la» 
brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensalsks 
par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  coa- 
former  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  HldaCmk 
forestier,  et  k  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  ré^lettreD- 
taire  du  1"  août  1827  -,  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  1« 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  >âo* 
la  caisse  du  receveur  dès  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  &s 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  a  l'article  5  de  h  H 
du  25  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bob  oà  il  sera  exercé.  (Paris,  2  Avril  Î845.} 


N°  1 9,636.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  Les  habitants  des  communes  de  Voix ,  Vergons ,  Soleilbas  et  Va- 
chères (Basses- Alpes) ,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i845,  à  faire  pacagtr 
leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  de/en- 
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ablcs  par  les  agents  forestiers  locaux ,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  do 
e  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
u  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
églementaire  du  i,r  août  1827  ;  de  Taire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
ans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
ar  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
s  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage  ;  de  verser,  dans 
1  caisso  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  là  valeur  des  herbes  des 
intons  défcnsables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
n  25 juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
'lui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
Pensables.  Il  ne  pourra  être  admis  que  les  bétes  à  laine  des  habitants  réel- 
ment  domiciliés  dans  la  commune. 

.3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
1  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  2  Avril  Î8li5.) 

m 


1  19,637.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Lcé' habitants  de  la  commune  de  Tarascon  (Bouches-Rhône) 
nt  autorisés,  pendant  un  an,  a  faire  pacager  leurs  brebis  et  moulons  dans 
s  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défcnsables  par  les  agents  forestiers 
eaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
•s  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
s  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
>27;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
5  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers ,  de 
neert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
sultcr  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
•maincs,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défcnsables,  la- 
lelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  join  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
lui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
fensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  2  Avril  18  ù5.) 


1 9, 638.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Les  habitants  des  communes  de  Rivière,  Molicts,  Messaoges  et 
ignosse  (Landes),  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager 
1rs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défen- 
des par  les  agents  forestiers  locaur,  a  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
Code  forestier ,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
élémentaire  du  i*raoût  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
ns  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
p  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
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les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  Tersert  de< 
la  caise  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  râleur  des  herbe* 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  ^article  5  de  bla 
du  25  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  eiceir 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  canicii 
défendables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  cTincompabbfl  f 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  2  Avril  1415/ 


N°  19,639.  — Ordonnance  du  Roi  ( contre  signée  par  le  ministre  des  finance 
portant  : 

Art.  1*\  Il  sera  procédé,  pour  l'exercice  i845,  dans  les  forêts domstiiaff* 
de  Lai»oultc  de  Robacbe,  Ormont,  Lagarde,  la  Bource,  Mortasue,  Gharp, 
Lacroix,  Framont,  Bois-  Sa  m  âges,  haut  ban  d'Etival,  bas  ban  d'EtivaJ.  cofe? 
de  Répy,  bois  de  (belles,  Moyen-Moutier,  et  mairie  de  Rambervillers.  déçu- 
tement  des  Vosges,  à  l'exploitation  des  coupes  ci-après  désignées  : 


• 

COCU»  Jfe 
d'écliircic. 

COUPES 

PO  RETS. 

d'arbres 

et 

de  nettoiements 

par  ster«*s. 

eo  tP" 

j 

stères. 

hecl.  a. 

h «et    (  I 

«.«99 

3  64 

1 

3,261 

8  93 

1,160 

il 

1 

a,63o 

II 

1 

7*447 

5  38 

1 

18,047 

35  ,7 

/ 

2,753 
16,750 
2/1,396 

// 

10  70 

12  00  . 
1  1 

36  7  i 
49  59 

6,990 

,       10  56 

1  1 

3,3o6 

6  26 

1  1 

4,289 

5  o4 

< 

6,176 

17  61 

S 

6,449 

19  58 

t 

1 5°  Mairie  de  Rambervillers. . . 

i3,3i5 

104  64 

* 

2.  L'exploitation  de  toutes  ces  coupes  aura  lieu  conformément  au  proie; 
d'assiette  présenté  par  le  conservateur,  à  Épinal.  (Paris,  2  Avril  t8à5.) 


N°  19,6*0. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  financ  - 
portant  que  la  forêt  de  Buguangue ,  appartenant  par  indivis  aux  commune 
d'Ance,  Bidos,  Asasp,  Agnos ,  (iurmençon,  Issoret  Arros  (Basses- Pyrénée? 
est  soumise  au  régime  forestier  pour  une  contenance  de  cinq  cent  vin^t  et 
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jn  hectares  quatre-vingt-six  ares,  et  distraction  faite  de  soixante  hectares 
luatre-vingt-cinq  ares  de  terrains,  à  prendre  aux  cantons  dits  Lat-Intes  et 
4mjnia,  lesquels  resteront  à  la  libre  disposition  des  communes  coproprié- 
aires.  (Paris,  2  Avril  Î8 45.) 

•   

19,6^1.  —  Ordonnance  no  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
)ortant  qu'il  sera  pourvu  à  la  mise  en  cnltnre,  sans  écobuage,  de  la  partie 
levée  du  vide  située  en  la  forêt  communale  de  Hilsenlieim  (Isas-ltbin) , 
u  canton  Ka^ssbronnen ,  contenant  un  hectare,  et  qu'une  plantation  de 
rênes  et  aunes  sera  effectuée  sur  ce  terrain  à  l'automne  suivant.  (Paris, 
\  Avril  Î8â 5.) 

19,642.  — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
ulture  et  du  commerce)  portant  : 

kRT.  .1".  La  ville  de  Mâcon  (Saônc-el-Loire)  est  autorisée., 

0  A  établir  un  abattoir  public,  avec  fonderie  de  suif  et  triperie,  et  à  ac 
rir,  à  cet  effet,  des  sieurs  GaH'u  Uon ,  CUcvrolat ,  de  Saint'Udrphont,  Hobrrsot 
'\  rret  fils,  divers  terrains  situés  au  nord  de  la  ville,  moyennant  la  somme 
ireize  mille  quatre  cent  soixante  francs  onze  centimes  (i3,46of  11e),  qui 

1  payée  par  l'adjudicataire  de  l'abattoir,  à  la  décharge  de  la  ville; 

i*  A  mettre  en  adjudication  publique,  pour  une  durée  qui  ne  pourra  cx- 
er  quarante  années,  la  concession  des  droits  de  location  de  places  à  per- 
Dir  dans  ledit  abattoir,  suivant  le  tarif  ci- après,  A  la  ebarge  par  l'adjudica- 
c  de  faire  exécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux  nécessairo ,  en  se  conformant 
plans  et  devis  approuvés,  le  8  juin  1 84 1 ,  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
'intérieur  (sauf  les  modifications  votées  par  le  conseil  municipal  dans  une 
bération  du  29  mars  i843) ,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
ier  dc^  charges. 

!.  Il  sera  perçu, 

0  Pour  droits  de  place  pendant  l'abatage  : 

Par  bœuf  ou  vache   3*2  5* 

Par  veau   o  4o 

Par  mouton  ou  chèvre   o  2  5 

Par  agneau  ou  chevreau   o  1  5 

Par  porc  de  quarante  kilogrammes  et  au-dessus   2  00 

Par  porc  au-dessous  de  quarante  kilogrammes   1  00 

0  Pour  droits  de  stationnement  dans  les  écuries  et  remises, 
•s  dix  jours  : 

par  jour.    of  i5° 


Pour  bœuf  ou  vache  

Pour  veau,  mouton,  chèvrfl,  agneau 


par  mois.  2  5o 

par  jour,  o  02  1/2 

par  mois,  o  5o 

par  an  .  .  2  00 


_                        »       •  1        1  (   par jour,    o  10 

Pourporc,  quel  qu  en  soit  le  pouls  j   £armois     ,  ho 

(  par jour,    o  i5 

Pour  cheval,  avec  ou  sans  voilure  <  par  mois.    4  00 

(  par  an  .  -  36  00 
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! par  jour.    of  07*  1/1 
par  mois,     a  00 
par  an  .  .   1 S  00 

3*  Pour  droits  de  fonderie  et  de  triperie  : 

Par  cent  kilogrammes  de  suif  fondu  #   1  00 

! par  jour.  1  00 
par  mois.  8  00 
par  an  .  .  75  00 

A  l'expiration  de  la  concession  mentionnée  à  1  article  le  présent  tari 
scra  soumis  à  une  révision. 

3.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abats??  <k*> 
bœufs ,  veaux ,  vaches ,  moutons,  chèvres,  agneaux  et  porcs,  y  aura  lieu  ad  0- 
sivement ,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  les  limites  du  mot 
de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cbez  m. 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique.  [Sitilh, 
21  Mai  Î8à5.  ) 

Ntt  19,643.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  /«in- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  d'Alais  (Gard)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  poiÀic* 
avec  porcherie  et  triperie,  sur  des  terrains  situés  au  quartier  dit  Pnf-Jïfsckfssr' 
et  i  mettre  en  adjudication  puhliquc,  pour  une  durée  qui  ne  pourra nr*^' 
vingt-neuf  années  (29),  la  concession  des  droits  a  percevoir  dans  ledit  s*'- 
toir,  suivant  le  tarif  ci-après,  à  la  charge  par  l'adjudicataire,  qui  recevn.n 
outre,  de  la  ville,  pendant  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  une  subi eacn*. 
annuelle  de  cinq  cent  cinquante  francs  (55of ) ,  de  faire  exécuter,  à  ses  frac, 
tous  les  travaux  nécessaires,  en  se  conformant  aux  plans  et  devis  approot^ 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  ainsi  qu'aux  clauses  et 
tions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges. 

2.  11  sera  perçu  : 

Pour  droit  d'abatage  et  de  resserre  : 

Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  génisse   2r  m' 

Pour  chaque  Ycau   o  80 

Pour  chaque  mouton  ou  brebis   o  so 

Pour  chaque  chèvre   o  4o 

Pour  chaque  agneau   o  10 

Pour  chaque  chevreau   o  o5 

Pour  chaque  porc   j  00  ■ 

Pour  droit  d'étendage  : 

Pour  chaque  cuir  de  bœuf,  de  vache  ou  de  génisse   o  1 5 

Pour  chaque  peau  de  veau ,  mouton  ,  brebis  ou  chèvre. . .  o  o5 

Le  présent  tarif  sera  revisé  à  l'expiration  de  la  concession  qui 
la  ville  d'Alais,  en  vertu  de  l'article  1". 

3.  Aussitôt  que  l'ahattoir  pourra  être  livré  h  sa  destination,  1  ahatage  d** 
bœufs,  vaches,  génisses,  veaux,  moutons,  brebis,  chèvres,  agneaux,  che- 
vreaux et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries 
situées  dans  le  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 
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Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
wurvu  que  ce  soit  dans  uo  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  L'ordonnanncc  du  19  juillet  i834  est  et  demeure  rapportée  [Neuilly, 
V  Mai  1845.) 

r  19,644.  —  Ordonnance  dd  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Manosque  (Basses- Alpes)  est  autorisée  à  établir  un 
wttoir  public  sur  un  terrain  communal  situé  au  quartier  de  la  Saunerie,  et 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
;s  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
;mi  pour  cent,  la  somme  de  trehe  mille  cinq  cents  francs  (  i3,$oo') ,  rem- 
•ursable  sur  ses  revenus  ordinaires ,  et  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  cons- 
tiction  dudit  établissement. 

S.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  1  abatage  des 
?ufs ,  vaches,  veaux,  moutons,  brebis,  chèvres,  agneaux,  chevreaux  et  porcs, 
aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  le 
fon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  "Manosque,  qui  élèvent  des 
rcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de  les 
ittre  cher  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
blique. 

3,  Il  sera  perçu  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache   2f  00e 

Par  veau   o  75 

Par  mouton,  brebis,  chèvre   o  30 

Par  agneau   o  10 

Par  chevreau  .♦.   o  o5 

Par  porc   1  00 

milly,2i  Mai  1845.) 


19,645.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  miuistrc  de  l'agri- 
ullurc  et  du  commerce)  portant  : 

m 

iBT.  1".  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  pu- 
,  avec  triperie  et  fonderie  de  suif,  et  à  acquérir,  à  cet  effet,  des  sieurs 
)s$ay  et  Foulard,  moyennant  la  somme  de  trois  mille  cent  quarante-neuf 
es  quatre  centimes  (3, 1^9'  o4'),  égale  à  l'estimation  et  aux  clauses  et 
iitions  de  la  promesse  de  vente,  deux  terrains  -situés  au  gué  de  Maulny. 
.  Les  constructions  de  l'abattoir  seront  reculées  de  cent  mètres  vers  le 
ouest.  Le  chemin  passant  devant  l'asile  des  aliénés  sera  interdit,  s'il  y  a 
,  au  passage  des  bestiaux  allaut  à  labattoir. 

es  fondoirs  de  suif  devront  être  placés  sur  la  partie  du  terrain  la  plus 
*née  des  habitations  qui  dépendent  du  hameau  du  gué  de  Maulny. 
,  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination ,  l'abatagc  des 
fs,  vaches,  veaux,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  chevreaux ,  agneaux 
>rcs  v  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées 
,  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 
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Toutefois,  les  propriétaires  et  hebitants  qui  élèvent  des  porcs  pow la «- 
sommation  de  leur  maison,  pourront  les  abattre  cbex  eux,  pourvu  <pt 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

k.  11  sera  perçu, 

i°  Pour  droit  d'occupation  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf.  •  •  3loo' 

Par  vache  •  1  00 

Par  veau  dit  casse-sceau,  du  poids  brut  de  cent  kilo- 
grammes et  au-dessus  3  00 

Par  veau  au-dessous  de<:ent  kilogrammes   o  So 

Par  veau  ordinaire  dit  veau  de  lait  o  5o 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chevre  . .  o  3o 

Par  agneau  0  & 

Par  porc  1  " 

Par  coebon  de  lait  0  10 

Par  jeune  chevreau  dit  biquet  o  o5 

a'  Pour  droit  de  triperie  et  fonderie  : 

Par  place  et  par  jour  dans  la  triperie   o  5o 

Par  demwpiintal  métrique  de  suif  fondu  * 

(NeuiUj,21Maii8â5.) 

N°  19,046.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  miaijtreie In- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  faite  par  M.  Guillaume  Benoit,  de  divers  imœrJfe  ' 
la  commune  de  Montcet  (Ain)  ; 

a*  De  la  donation  Faite  par  M.  Antoine  Dumas,  d'une  maison  avec 4'-?* 
dances,  estimée  1,000  francs,  à  la  commune  de  Grazac  (  Haute-Loire  i« 

3°  D'un  legs  de  4,700  francs,  fait  par  M4*  veuve  Crajjin  à  la  canmea 
d'Olivct  (Mayenne); 

4°  De  la  donation  faite  par  M.  Edouard  Trèboulon,  d'un  terrain,  f*6"' 
100  francs,  à  la  commune  de  Marscillau  (Hérault)  ; 

5°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Emmanuel  Blanc  :  le  premier-  ^ 
somme  de  î.ooo  francs,  au  profit  des  écoles  des  garçons  et  des 
commune  de  Pagney  (Jura)  ;  le  dcuiieme,  d'une  somme  de  800  fnK*  1 
fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune,  et  le  troiâi^ntf-  c 
somme  de  5o  francs,  aux  desservants  de  cette  église; 

6°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Oziol,  savoir  :  i°  une  maison, 
600  francs,  à  la  commune  de  Horn  (Lozrrc)  ;  a0  une  somme  Je  joofrw^ 
bureau  de  bienfaisance  dudit  lieu;  3°  une  somme  de  200  francs  à  UfW 
de  l'église  succursale  de  ladite  commune; 

7°  De  la  donation  faite  par  M.  Ducrotay  de  BlainvilU,  d  une  nu*»  ;vr 
dépendances,  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  200  francs,  à  la  commit 
Frculleville  (Seine-Inférieure).  [Paris,  U  Avril  1865.) 

N°  19,647.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  dî- 
neur) qui  autorisent  l'acceptation , 

iw  D'un  legs  de  a,ooo  francs  fait,  a  titre  gratuit,  par  If  veuve 
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inné  Durège,  eu  faveur  des  pauvres  honteux-  de  la  ville  de  Bergerac  (Dor- 

logne  )  : 

20  Du  legs  fait  par  M.  Joseph-Marie  Prafjin,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
uellede  35  francs,  aux  pauvre» de  la  commune  de  Claosayes  (Drôme)  ; 

3°  Des  offres  laites  par  MM11**  Thértze  Bougeât  et  Marie  Hallot  à  l'hospice 
e  Saint  -Mi  Ii  ici  (Meuse)  ;  lcsdites  libéralités  consistant  en  divers  effets  mobi- 
iers  et  en  deux  sommes,  Tune  de  3,ooo  francs  et  l'autre  de  3,5oo  francs, 
our  leur  admission  comme  pensionnaires  a  vie  dans  cet  établissement; 

4°  Des  legs  universels,  évalués  ensemble  à  i.00  francs,  faits  en  faveur  des 
auvres  de  la  commune  de  Cuts  (Oise)  par  MM.  Ai kolas-Sébastien  et  Jtan- 
ap liste  Jamais; 

5°  Du  legs  fait  par  M.  Etienne  Crèpin-Esmery ,  d'une  rente  annuelle  et  per- 
ituellc  de  600  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Béthisy-Saint-Pierre 
Dise),  et  de  la  disposition  par  laquelle  ledit  testateur  confirme  le  don  de 
do  francs  de  rente  stipulé  en  faveur  dudit  établissement  charitable,  sur  le 
*ix  d'un  terrain  vendu  à  la  commune  pour  y  bâtir  la  maison  communale; 

6°  De  la  donation  faite  par  M""  dAvesyo-dOuilly,  née  Renée-Angèlique-IIen- 
ette  Lemouton  de  Boisdejfre,  à  l'hospice  de  Séez  (Orne).  (Paris,  U  Avril 
145.) 

*  19,648.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  par  M.  Denis-Xavier  Maurin  t 
•.  deux  rentes,  s'élevant  ensemble  à  78  francs,  et  constituées  au  capital  de 
56o  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Mollans  (Drôme)  ; 

2°  Des  legs  suivants,  faits  par  Mmo  la  baronne  Choppin  d'Arnouvillc,  née 
nilie-Gabrielle  Mrulan  d'Ablois,  savoir.  i°  une  somme  de  200  francs  aux 
uvresde  Baudrevillc;  20  une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Gom- 
ervillc;  3°  deux  sommes,  l'une  de  3oo  francs  et  l  autre  de  200  francs,  aux 
uvres  des  hameaux  d'Arnouville  et  de  Bicrville,  sections  dépendantes  des- 
es  deux  communes  de  Baudrevillc  et  de  Gomraerville  (Eure  et-Loir)  ; 
3°  De  la  donation  faite  par  M*1*  Elizabeih  Barrière,  supérieure  des  sœurs  de 
arité  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'œuvre  de  charité,  d'une  somme  de 
,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Valognes  (Manche).  (Paris, 
Avril  i8U5).   

19,6^9.  —  Ordonnances  du  Moi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

i°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean-Marie  Gosnre, 
hospice  de  Pont-de-Vaux  (Ain); 

20  Du  legs  fait  par  M.  Guillaume  Genest-Bourret,  d'une  rente  de  5oo  francs 
q  pour  cent  sur  1  État,  au  grand  hôpital  de  la  ville  d'Arles  (Bouches-du- 
ône); 

i°  D'un  legs  de  800  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance 
Poligny  (Jura)  par  M.  Jean  Gagneur  ; 

'i°  De  l'offre  faite  par  M.  Jacques  Aubert,  de  l'abandon  de  sa  pension  de 
raite,  s'élevant  à  la  somme  annuelle  de  264  francs,  pour  son  admission  à 
>spice  de  Pornic  (  Loire- 1 n férieure )  ; 

>°  De  la  donation  faite  par  Mme  Anne-Thèreze  Merdier,  supérieure  générale 
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des  sœurs  de  Saint-Charles ,  d'une  renie  de  i65  francs  cinq  pour  ccmjr 
1  'État ,  aux  hospices  de  la  ville  de  Nancy  (Meurthe)  ; 

6*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Victor-Joseph  JVarocomtr  \t  pre- 
mier, consistant  en  cinquante-six  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  se» 
hectares  neuf  ares  quatre-vingt-un  centiares;  plus,  en  une  maison  et  une  reste 
de  4  9  francs  37  centimes;  le  tout  estimé  41,721  francs  37  centimes ,  à  FW 
pice  des  Orphelines  d'Orchiés  (Nord)  ;  et  le  deuxième,  consistant  en  w 
somme  de  600  francs,  aux  pauvres  de  ladite  ville; 

70  Du  legs  fait  par  M11*  Philippine  Tison,  de  quatre  hectolitres  de  blé  ï  i& 
tri  huer  chaque  année  ,*pendant  quinze  ans ,  et  évalué  à  1  ,o&3  francs  ïo  cent, 
aux  pauvres  de  la  commune  d'OEuf  (Pas-de-Calais).  (iVenii/y ,  S  JM«]&i>.J 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au.  département  de  la  jvtice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17*  JuitleU845, 

N.  MARTIN  (da  Wt 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bota 
à  la  Chancellerie. 


On  a'akonna  pour  U  Bulletin  des  loti ,  à  raitoa  de  9  fraoea  par  an ,  à  la  caiaaa  ië  ilapôan 
royale ,  on  dtoa  lu»  DiraeUmra  de*  poatoa  dot  doparlaaaaots. 


IlIPRIUEBJE  BOYAXR. 


17  Juillet  1845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  792. 


I*  1 9,65o.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

• 

A  Paris,  le  24  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
îprès  les  vérilications  prescriles  en  exécution  de  la  loi  de  finance*  du 
1 5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
mentaux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  dix  mille  deux  cent  douze  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lfi  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Puir  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'rtat 
de  la  marine  et  dru  colonies. 

Signé  R"  de.Maciac 
HP  Série.  52 
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NOMS  ET  PRENOMS* 


Nocrqcer  dd  Gaii- 
vv.w  (  Pau  l -An  no). 

Cs  nnoN  r.r.  (  Loui«- 
Doniiniaiic). 

GBiSKPlVMII  (  l'iorre-Guil- 
Jjumc  ^1  iirio 

Divin  (  Pierre)  . . .  . 

Le  Mkntec  (Vincent) 

P  i\  ado  (Satùrn-Ma- 
rie). 

GtfttiOT  (  Pierre  -Ma- 

tliurin). 
Col  in  et  (Thomas,) . 

0  P  f  n et  (  François- 
Louis), 
ftitm  e  (Jean-Fran- 
çois). 

MONICARD  (  iNirulas- 
Jose|ili). 


NAISSANCES. 


Dates. 


i<S  juin 
1790. 

1  '1  "(  1. 

1 7'So. 
39  mai 

»7's9- 

8  mai 

1793; 
j  0  avril 

a  2  ianv. 
1 7S5. 

1 5janv. 
1792. 
1  5  fov. 

3o  aofil 
>793. 

I  I  net. 

I  7S0. 
(>  août 


Lieux. 


Brest 

(  Finislïrc). 

S'-Picrre 
(  MarihûqaeY 
Surtainville 

[Manche  ] . 

Hennebonl 
[Morbihan). 

Cl  r^uer 
[Morbihan). 

Hiantcc 
[Morbihan). 

Al  lin  eue 
[Càlcs-dii-iX.) 

Lorient 
(  Morbihan)» 
Huelgoit 

[Ftnisd  rr). 
IWne>  tllc 
(  Manclic). 
Favreuil 
{Pas-dc-Cal.) 


GRADES. 


Capitaine 
de  \ aisseau. 

Commissaire 
tic  marine. 

Sout-adjudant 
dr*  chionrmes. 


Deuiirmc  maître 
dp  tnnnœuvr*. 

Deuiieme  maître 
ranounier . 

Onartier-moUre 
tir  manœuvre. 

Idem. 

Matelot 
de  1"  classe. 
Idem. 

Idem. 


Sergent  •  major 
d'artiieriede  marine 


5  tl  TIC  il 

effectif!. 


ciinoti. 


35 

39 
36 

29 
3i 

33 

25 

33 
3i 

25 

37 


10 


22 


10 


ni 


1-  u 


e' 

lSl9 


8 
8 

7 

10 


12  u 


Ê 


12 


19: «• 


f  U- 


.  frï 


I  1 


I  I 


IN°  19,651.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pes***1 
FeilVftf  <?f  Orphelins  de  douze  personnes  du  département  de  la  Jw** 

A  Paris,  le  24  Mai  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonit- 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finance*  u 
2  5  mars  1817;  . 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  <*  1 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelle*. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  accorde  à  chacune  des  personnes  denomn^ 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  & 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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ES  LÉGALES 

la  fixation 
la  pension. 


18 avril  i83i. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 1  et  18  avril 
i83i. 


GRADE 

sur  lcqnel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine  de  vaisseau. 
(5*  en  ans  pour  plus  de  1 
années  d'activité  dant  ce 
grade.  ) 

Commissaire 
de  marine. 

Maître  an-desaoas  de 

i,5oo  francs.  (5*  en  sus 
pour  plus  de  la  annéesd'ac- 
tiwte  dans  ce  grade.) 

Deuxième  maître. 
Idem. 

Quartier  maftre.  {  5*  «n 
sus  ponr  pins  de  1 1  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

■ 

Matelot. 
Idem. 
Idem.  • 


Sergent-major.  (5* en  sas 
>onr  plus  de  1 2  années  d'ac 
tivité  dans  ce  grade.) 

Total  


FIXATION 

de  la 
pension. 


3,6oo' 

3,ooo 
C98 

384 
391 
408 

m 

3oo 

280 
5i5 


10,2  1  1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Saint-Pierre 
(Martinique) . 
J>rcst. 


Idem. 
Idem. 


Loricnt. 
Brest. 
Cherbourg. 
Brest. 


OBSERVATIONS. 


2.  La  dépense  annuelle  de  quatre  mille  six  cent  soixante  et 
iiinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles 
3  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  ci- 
>rès ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 

marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  descolo- 
ies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des 

  WWW    ■  ■    W  w  wr     Wf  w     v*^-  s* 


Signé  B°*  de  Mackau. 
53. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des 


maris. 


Le  comte  Kukuiao 
(Maurice-Julien) . 

Dr  Badeigts-Laboh- 
i>e  (  Pierre). 

Icery  (Joseph-Marie) 

DoMAUN  (Félix  Yves) 


GRADES. 


8 


i  r  > 


I 


N Aui) in  (  \ugu$te< 
Marie) . 

Li  loi  El  {  Jenn-Ma 
ihuriii  ). 


FotlQUrr  (Pierre  Ma 
rie). 


V  a  i  i.i.ani    (  Jean 
Louis). 

(ii  11 1 1  ma n  (Antoine 
Joseph 1 . 


Gni.l.r.T   ^  I  ,onU-Jo  - 
sej.h  ). 


\  ice-amiral  et 
premier  inspec 
tenr  principal  de 
la  marine. 

Commissaire 
de  marine. 

OQicicr  do  santé 
de  1 r*  !j<v, 

Deuxième  maître 

de  in  a  ucr uvre 


Ouortirr  m:iilre 

de  mancuvre. 

Quartier  maître 
mmiiiiurr. 


IJ 


nu. 


(Quartier-maître 
charpentier. 


Gapiiaiue 
a  infanterie 
dr  marine. 


<  ienda  rine 
mari  lime. 


DATE 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


8juill. 
1 8 1  G. 


1 7  avril 
1 8è5. 


["juill 
181  \. 

3  juill. 

i844. 


Si  mai 

l8»2. 
2.3  tléf. 

i8it. 


>3  «lie. 
l*»4 


1 7  avril 
îS'ti 

a 5  août 
i843. 


i .)  mai 


2  fév. 

.845. 

1 5  janv 
i845. 

1 4  déc, 
18U. 

3  juill. 

1 844. 


2  j  mars 
i8/i4- 

23  déc 

.84*. 


2.3  iléc 

1844. 


1 7  avril 

44 


18/' 


2.r>  anûi 
i8i3 


CIRCONSTANCES 


du  décès. 


I0HS  U 


Mort  titulaire  d'à 
n»  pétition  de  re- 
traite. 


Idem.  Noam  \ïà 
Idem.       Lm«  ^ 

Mort  'en   activité  \j  fij  (Haif4 
de  service  et  en  po» 
««ion    de  droits  i 
un*  pension  de  re- 
traite. 


Lu  mm 


Mort  titulaire  d'u 
ne  pension  de  re 
traite. 

Mort  des  mites 
d'une  fièvre  perni 
cieua«  qui  régnait 
épidémîquement 
Lord  de  la  canon- 
nière lu  Maloamc  . 
«ur  laquelle  il  était 
embarqué. 

Mort  en  activité 
de  serxice  et  en  pos- 
session lie  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 


Tué  i  l'attaque  du  GjfliflC'^** 


camp  de 

(T.iti). 


.Mahéna 


10  OCt. 

184.. 


Mort  des  fuites 
d'une-  fièvre  perni- 
cieuse contractée  au 
Gabon  (  golfe  de 
Gainée),  où  cette  ma 
ladie  est  endémique 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


BElTItU'* 


Roirir 


dtaKSf^1 


PlÉTIl  M«* 

liinr1 
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ussàn  .• . 

DATE 

ANNÉES 
do 

Q0OT1TB 

BASES  LÉGALES 

mariage  antérieure* 
à  la  cessation 

,1   irl  1  ulp   du  111  1  r  ï 

ou  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
au  teneur. 

Lieux. 

du 
mariage. 

des 

• 

DOMICILE. 

S 

a. 

de 

la  fixation. 

Toulon 

(Var). 

23  ocl. 

1809. 

Plus  de  2  ans. 

i,5oof 

(■) 

Toulon. 

Loi  du  1 8  avril 
i83i. 

Paris 
(Seine). 

Avraftclies 

1  XUttflC'Cr  J  • 

Brest 

(Finistère). 

■ 

iw  mars 

1800. 

20  déc. 

179O. 

6  août 
1823. 

Idem. 
Idem. 
UUm. 

700 
000 
100 

La  Fcrtc-Milon 
(Aisne.) 

Nantes. 
Brest. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Brcïiat 
(Côtes-du-Nord). 

8  sept. 
1829. 

*• 

Idem. 

* 

100 

Le  Havre. 

Idem. 

Ouessant 
(Finistère). 

• 

• 

Ofév. 
i83o. 

Idem. 

JUO 

Brest. 

Idem. 

Loricnt 

(Morbihan). 

1 0  oct. 
1814. 

Idem. 

• 

IOO 

Loi  ie  11 1. 

Idem. 

• 

Brest 

(  Finistère) . 

■i6  juin. 
1843. 

8  mois,  21  jours. 

100 

Brest. 

Idem. 

Toulon 

(Var). 

•r  *  * 

1  juin 
1829. 

Plus  de  2  ans. 

4oo 

Toulon. 

— ■ 

Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

Brando 

(Corse). 

1 7  sept. 
1821. 

Idem. 

100 

Baslia. 

Idem. 

Mou  réglée  sur  le  grade  de  wc«-amiral. 
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%OU5  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

soi* nnsq 

h 

— 

□ 

«les  nerc  et  mère. 

GRADES. 

delà 
cfc»M  lion- 
ci* 

l'activité. 

du 
décès. 

TANCES 

du  décès. 

desorafti 

\ 

Mot  a  s  (  Jean  -  Fran- 
çois-Etienne) , 
veuf  do 
D'Hestreu  (Marie- 
Louisc-I'rançoisc). 


Brunet  (  Pierre-Do- 
minique), 
2  \         marié  à 

Ciieilan  (Marie-Anne 
Anloincttc). 


Commissaire 
de  marine. 


Maître 
canoaaier  à  g 


16  nov. 
1837. 


22  nov. 
i83.S. 


20  oc  t. 
iSiX. 

7  avril 
i835. 


3o  avril 
i843. 

1  5  nov. 
18U. 


TENSIONS  D  ORPHELIN  JCi 
MOTàS  (J 


Mort  titulaire  d'a- 
ne  peDiion  de  re- 
traite. 

// 


Morte  titulaire  dV 
ne  peuaiou  de  re- 
traite. 


Bintn 
F 


rar  ÉH  - 


N°  1  g,652.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  ierttrt* 

à  douze  personnes  du  département  de  la  Marine  et  des  C0I01& 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  22  Juin  1845. 

LOLlS-PHLUPPi: ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  « 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  delà  loi  de  finances  da 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  U 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacune  des  personoes  dénommé 
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AISSANCE. 

Lieux. 

DATE 
du 
mariage 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 
à  la  cessation 

(1  :i  r  1 1  \  1 1  f 1  du  mari 

ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

quotité 

des 
pensions. 

DOMICILE. 

■ 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

ET  EN  ANS  ACCOMPLIS. 

L  ■  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe), 

j  Idem. 

r       m  (îaianv. 

Layenne         \      o  o 
(Guyane  française).  [  ÎOIO. 

La  Basse-Terre 
[Guadeloupe). 

Idem. 


Toulou. 


12  août 
i8i3. 


Plus  de  2  an! 


Idem. 


Total  . . . 


75of 


170 


4,675 


Perpignan 
(Pyrc'nces-O.). 


Toulon. 


Loi  du  18  avril 
x83i. 


Idem, 


u  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
ux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-deux  mille  sept  cent  soixante- 
ix  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles  de 
ensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée 
ur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
ies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigué  B00  PE  Màckàu. 
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3  Olliuer  (  Franco 
Marie-Charles 


9 


i  o 


i  1 


M|tt  LT  rilENOMS. 


Loucckvilli  {  Edouard 
Victor). 


Gicqubi  ois  i  octn*»  'Ai 


NAIS*  A  A  CE. 


Dates. 


PoTtl»    OB    LA  HoD»»4Tl 

(Ar»èoc-Marie-$en.u). 

Seghetieh  (Etienne) 


Reqlili   { Jeau  -  Jo 

aepb  J. 
R o bei\t  (Charles 
Rohert). 

S  Jol r  boa  x  (Jcan-Jo 
aeph  ) . 
Flaiol  (  Honoré  - 

François). 
Tiiom  i  h  (  Joseph  • 
Lou  !s  ). 

Du  nu  r,  (  Jean  Rap 
liote). 


PoCi  »i*  .  rn».fr  pr  *.|  itM 
{I  rji^'jii  Jîs. pli-i'rrdi- 
••nd  j. 


i a  août 

ati  août 

1784. 
1 1  août 

I7$4. 
ilifév. 

'79»' 

1  a  mars 
1786. 

la  oel. 
1789. 

oojanv. 
1770. 

a  a  juill. 
1 780. 
a  août 
1787. 

ig  mars 

1 3  jnill. 
1822. 


27  Tél. 


Lieux. 


S'-.Scrvan 

[I lie  <*•  VU.), 

Rennes 
{lltr-ct-YiL). 

Lorient 
(  Morbihan  ) . 
Sainl-Maio 
{Ulc-et-ViL). 

higrï) 
(  Caltaaot  ) . 
Toulon 
(Var). 
Tlifii>ille- 
eu*  .Maillots 
[S$tWhl»Jiri$nr$) 

Locinalo 

|  Morbihan}. 
Toulon 
(Var\ 
[«angitittic 

;  Morbihan). 

Rortlean  \ 

(  QiiVHtlr). 

La 

Martinique. 


CI»  A  DES.   ^  ^ 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine 
de  corvette. 

Idem. 

Lieutenant 
tic  vaisseau. 

I'rofe«»eur  «l'hv 
rograpliic    de  i* 


SEtTICU 


<  ?  - 


i5  9 


i8  2  to  17 


-10  j  it>  10 1 


5  21  u  1  îjif 


i5  »o  1 7 ai,  /  'b1* 


:0 


de  m. 


Coff'Uiiadr  tlir<vtiuti 
de  1" 


Dru&ïém*)  in.i!lir 
de  l.montfir. 

Matelot 

«le  3e  classe. 

.(.oociltcràUroui 
rn\a!e  de  U  Matli- 


1  i  *V' 
6  M!, 


3  iS 


10  10 


8  a3  n  i 


i1  il*  * 


iV  19,653.  —  Ordonnance  du  liai  qui  accorde  des  Pensim^ 
Veuvés  et  Orphelins  de  onze  personnes  du  département  de  k  M*71* 
et  des  Colonies. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1845. 

LOLTS-PHILIPPE  f  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  dos  colonie^ 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finance»  * 
35  mars  1817  ; 


1 
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ES  LÉGALES 

la  fixation 
la  pension. 

18  avril  i83i 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

* 

Idrm. 

Ulftn. 

Idem. 


u  iS  avril  idai  et 

lirra  de»  S.'J  »ep- 
1S1 i  «t  a  a  fc\ncr 


(  ) 


G  BADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine  de  taisscau. 
(j*  en  fcu»  pour  plus  Je 
1  j  aonéea  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 

Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine  de  concile,  (o* 
eu  sus  pour  plus  de  la  au- 
nées  d'activité  dans  ce  gra- 
de.) 

Capitaine 
île  corvette. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

Professeur 
do  1"  classe. 

Sous-commissaire. 

Commis  de  marine. 

Deuxième  maître.  (  en 
ma  jour  plus  de  1 1  aiilseea 
d'activité  dans  ce  gradi 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  n.embot,  par  suite 
(l'un  ac<idont  rouHaut  du 
<er*iee.  ) 

Conseiller 
de  cour  ro>alc. 


F1ÏATI0N 

DOMICILE 

dcla 

des 

pension. 

titulaires. 

MJl  L  M  . 

3,600 

Idem. 

3,000 

Idem. 

-  ,  {  u  i 

Idrm 

2,000 

Toulon. 

1,600 

Idrm.' 

2,202 

Le  Havre. 

1*44$ 

Lorietit. 

1,068 

Toulon. 

wo 

1  »  1  t..  j  i  . 

3oo 

Idem. 

1,111 

Paris. 

j  22,766 

1  — 

OBSERVATIONS. 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  L'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Abt.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  iixés  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 
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NOM»  ET  PRENOMS 

des  maris 
et  des  pères  et  mères. 


= 


(  io5o  ) 


Troide  (Anne-Fran- 
çois). 

De  mas  (Auguste- Jo- 
seph). 

Fats  (Louis-Charles). 

Benoist  (Pierre- Ma- 
rie). 

Lafont  (Jean-Pierre) 

Pecard  (Jcan-Jac 

croes). 
Menestrier  (Augus- 
tin). 


8 


Vassedr  (Joscph- 
Paul-Eugène). 

Jouan  (Gabriel)  


GRADES. 


Capitaine 
de  vaisseau. 


Capitaine 
de  frégate. 

Suui-commii 
•aire  de  marine. 

Maître  char 
nentier  I  81  fr. 


a*  maître 
canonnier. 

Matelot. 

Juge  royal  ou 
tribunal  de  pre- 
mière instance  a 
(jore*e  ,  anx  ap- 
>ointemen ta  euro- 
péens de  a,5oof. 
Lieutenant  d'in- 
anterie  de  ma 
ri  ne. 


Garde- 
ebiourme. 


DATE 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


19  août 
.844. 


10  nov. 
1817. 

1  déc. 
1829. 
5  mat 

i844. 

3i  juill. 
1829. 

28  avril 
1827. 
i4  déc. 
i844. 


7  fcv. 
i844. 


i6oct. 
i844. 


da 


19  août 
i844. 


TANCES 


du  décès. 


de 
et  des 


• 


e. 


janv 
i845. 

28  avril 
i845. 
5  juin 
i844. 

30  déc. 

i844. 

19  nov, 

i844. 
i4déc. 

i844. 


Mort  en  artititc 
de  service  et  en  pos- 
session de  droiu  à 
une  pension  Je  r* 
traite. 

Mort  titulaire  di- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

Mort   des  suitei 
d'une  dyssenUru 
e  à  Mad*- 
gascar ,  où  cette  ma- 


1 

4 


7  fév. 
i844. 


1 6  oct. 
i844. 


De  Veî:£  « 

Deocm  ,Vfc 

Aoaej- 
Fou  [(M 
te). 


ladic  est  eudcinnjQf. 

Mort  titulaire  d'o- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

Mort  des  suites 
d'une  fièvre  inter- 
mittente contractée 
au  Seuégal ,  ou  celte 


que. 

Mort  des  suites 
d'une  affection  du 
foie  contractée  au 
Bengale,  où  cette  ma- 
ladie  est  endémie/ne. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


ta»'**] 

POCilT 


Math-  - 


Marier 


Diode  (Joseph-Marie- 
Henri), 
marié  à 
Aobert  (Thérèsc- 

CJairc-Victoire). 
'Provost  (Jean-Fran- 
çois-Maric) , 

marié  à 


1 1 


'Legleau  (Marie-Vic- 
toire). 


Commis 
de  direction 


Pilotc-côtier 
à  81  fr. 


ad  mai 

i839. 


1 1 janv 
i836. 


24  mai 

i839. 

22  déc. 

1844. 
1 1  janv. 

1836. 


7  nov, 
i844.| 


Morte  titulaire 
l'une  pension. 
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AISSANCE. 


Lieux. 


Toulon 
(  Var). 

Paris 

(  Seine), 

Idem. 

Brest 
(Finistère). 

Toulon 
(Var). 

Ilenncbont 
(Morbihan) . 
LongecottrJt 
(Côtes -il  Or). 


Toulon 

Arnbon 

(Morbihan). 


VINGT  11   UN  ANS  ACCOMPLIS. 


Toulon 
[Var). 


Le  Conque! 
(Finistère). 


9  J 111 11 
i  S 1 9- 


2  i  mai 
1828. 


Plus  de  2  ans. 


Idem. 
Total.  .  . 


3oo 


.75 


3,526 


ANN  LLS 

DATE 

de 

mariage  antérieures 

\  QUOTITÉ 

«  la  cessation 

.In 

du 

il  actmtu  du  mnri , 

1  

des 

rw"\\fi  rit  c* 
DO.MlUlLL. 

ou  nombre  d'enfants 

distant* 

ma  ri  a  ce 

de  ce  mariage 

pensions. 

antérieur. 

1  y  mars 

1  ius  ue  2  ans. 

r  f 

7  00 



1  oulon. 

3o  sept. 

Idem. 

600 

Tonnerre 

1812. 

(  Yonne). 

tr 

1    11 1  •  1  rs 

I  ilrni 
À  ne  m. 

'i  on 

Com  nit'iTV 

1 800. 

(Meuse). 

2  \  janv. 

i  mois,  12  jours. 

175 

Krest 

f  Finistère) 

i  sept. 

Plus  de  2  ans. 

ÎOO 

Toulon 

1819. 

(Far). 

3 juin. 

k  enfants. 

1  00 

Lorient 

1826. 

(3/or6i/tan). 

20'  nov. 

Plus  de  2  ans. 

526 

Paris 

1822. 

(5rmc). 

1  9  janv. 

Idem. 

OOO 

Toulon 

i832. 

(Kar). 

1 9  sept. 

Idem. 

IOO 

Brest 

i83i. 

(Finistbrc). 

Toulon 

(far). 


Le  Conquet 
(Finistère). 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 


Idem. 

hic  m. 
Idem. 


hic  m. 
Idem. 

Idem  et  ordon 
n .m ce  du  a3  acp 
tembre  i8l4. 

Loi  du  11  avril 
i83i. 


Loi  du  18  avril] 
i83i. 


Idem. 


— 
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2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cinq  cent  vin§t-si 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de pï 
sions  de  veuves  et  d  orphelins  compris  dans  l'état  d'autre  art. 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  lis 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  eldesc* 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  ci 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siync  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministrt  Stvèmi" 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B"  de  Mittic 

N°  19,6a  1.— Ordonnance  i>l  Hoi  (contre-signée  par  le niiaistrc «JoSukc, 
portant , 

AnT.  1".  Le*  propriétaires  dont  tes  noms  suivent  sont  auto«es«w 

iwLcS  sieurs  Declavons ,  Didier ,  Urevot  et  (Pierre)  Gérard, 
tachés  à  l'entretien  de  la  route  départementale  de  Vitry  à  Dijoo/ii 
à  proximité  de  la  forêt  domaniale  de  Clairvaux  une  baraque  en  ou 
et  à  remplacer  deux  baraques  sur  perches  par  deux  autres  baraque  ■* 
vonneric  et  couvertes  en  tuiles,  sur  les  emplacements  qui  seront  d&*p 
les  agents  forestiers,  à  charge,  i°  de  démolir  les  deux  baraques  snrje*! 
actuellement  existantes  ;  a°dc  ne  point  allumer  ni  apporter  de  feu  dis? 
dont  le  maintien  ou  la  construction  sont  autorisés;  3°  de  remettre  dew^ 
chacune  délies  nu  chef  du  service  forestier  local;  4*  de  les  démolir»  f* 
iiiière  réquisition  de  radraiuistratiou  desforêts;  5*  enfin,  de  vcrseràlis* 
du  domaine  le  montant  des  frais  occasiouués  par  les  poursuites auxquei»  c 
constructions  ont  donné  lieu  (Aube); 

2*  Le  sieur  Drouin  (Jean- Baptiste) ,  demeurant  à  Saint-Pierremou* 1  * 
truirc  une  maison  de  ferme  à  cent  vingt  mëtres  du  bois  communal.***1 
tes  llounrs-Terrrs ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudice'11* 
forestier  (Ardennes); 

3°Lesieur  Jèronne-Rojfulal  (Pierre),  demeurant  à  Haybes,  à  ctf*j* 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  U  d****' 
don,  à  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  communale  d'Haybes  (Ardennes;; 

4°  Le  sieur  Maurin,  demeuraut  à  Marseille,  à  construire  deux  te' 
chaux  au  quartier  de  la  Redoute,  à  sept  cent  soiiantc  métrés  de  la/o^ 
munalc  de  Cassis  ,  à  charge,  i°  de  les  démolir  s'ils  devenaient  P*ju^ 
an  sol  forestier  ;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  fl1"^0^ 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1  k  janvier  181 5  et  aQjuM11' 
(Botiches-du-Khônc)  ; 

5°  Le  sieur  Lètondal  (François-Xavier),  demeurant  à  la  Dragere.^ 
de  Yille-du  Pont,  à  construire  une  maison  à  deux  cent  quatre  viogt-d« ■* 
de  la  forêt  domaniale  du  Ban,  à  charge  de  h  démolir  si  clic  docimt  r^J- 
ciable  au  sol  forestier  (Doobs)  ; 

6'  Le  sieur  Dauverane  (François) ,  demeuraut  à  Die,  à  établir  ud  atfl* 
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tçooner  le  bois  dans  la  maison  tlu  sieur  Bardiilemy-BouManne,  sise  à  trois 
înts  mètres  de  ]a  forêt  domaniale  de  Romeyer ,  à  charge,  i*  de  le  supprimer 
nmédiatement  après  le  rccolement  de  la  coope  qu'il  exploite  dans  la  forêt  de 
omeyer,  et  même  avant  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de 
mffrir  dans  cet  atelier,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
iusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Drôme)  ; 
7*  Le  sieur  M  aie  plaie  [Raymond),  demeurant  à  Cazaril-Laspènes,  à  cons- 
uire  une  grange  au  quartier  de  Houga,  à  deux  cent  vingt-cinq  mètres  de  la 
»rét  communale,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
'1  forestier  (Haute-Garonne ) ; 

8*  Le  sieur  Malard  (Paul),  demeurant  à  Baudouinais,  commune  de  Livré, 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  a  cent 
ente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Liflfré  (Illc-et-Vilainc)  •> 

90  Le  sieur  Mathieu,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  à  Grenoble,  à 
instruire  une  baraque  dans  la  propriété  dite  da  Replat,  qu'il  possède  sur  le 
rritoire  de  la  commune  de  Notre-Dame  de  Commiers,  et  à  quatre-vingts 
êtres  environ  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  à  charge,  i°  de  la  couvrir 
i  tuiles,  briques  ou  ardoises;  2*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
1  sol  forestier;  3*  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un 
1  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Isère); 

io°  Les  sieurs  Guimet  (Antoine)  et  Vial-Rajat  (François),  demeurant  à  Rc- 
:l,  à  construire  une  scierie  au  lieu  dit  prés  des  Bauches,  à  5o  mètres  de  la 
»rêt  communale  de  Saint-Martin-d'Uriage,  et  à  la  maintenir  en  activité  pen- 
nnt  six  ans,  à  charge,  1  delà  démolir  a  l'expiration  de  ce  délai,  et  même 
✓ant  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  d'y  souffrir,  à  toute 
eure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans 
assistance  d'un  oflicicr  public  (Isère)  ; 

1 1°  Le  sieur  Point  (Pierre- François) ,  demeurant  à  Viry,  à  établir  un  ate- 
«r  A  façonner  le  bois  dans  sa  maison,  située  à  quatre  cents  métrés  environ  de. 
t  forêt  domaniale  de  Viry,  à  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  préjudi- 
lable  au  sol  forestier  (Jura); 

1 2*  Le  sieur  Mermet  (Gaspard) ,  demeurant  à  Viry,  à  établir,  aux  mêmes 
□nditions  que  le  précédent,  un  atelier  a  façonner  le  bois  dans  sa  maison,  si- 
ngea quatre  cents  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Viry  (Jura). 

i3#  Les  frères  Girod,  maîtres  de  forges  à  la  Cbaux-devCrotenay,  a  raainte- 
ir  en  activité  deux  scieries  situées  au  joignant  de  leurs  forges  a  distance  pro- 
ibée  des  forêts  domaniales  d'Enlre-dcux-Monts  et  Château-Neuf,  et  dont  le 
mlement  a  été  autorisé  pour  cinq  ans,  par  l'ordonnance  du  i5  octobre 
839:  cette  prorogation  est  accordée  à  charge,  par  les  concessionnaires;  de 
émolir  lesdites  usines  a  l'expiration  du  délai  fixé,  et  même  avant  si  elles  do- 
nnaient préjudiciables  ausol  forestier  (Jura); 

ia*  Le  sieur  Deville  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  a  Passavant,  A  construire 
ne  tuilerie  et  un  four  a  chaux  à  sept  cent  cinquante  mètres  du  bois  commu- 
ai, a  charge,  1  de  démolir  ces  usines  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
il  forestier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  ia  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
Marne)  ; 

1 5°  Le  sieur  Face  (  Vincent-Isidore) ,  demeurant  à  Passavant,  à  construire, 
ux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  à  nenf  cent  trente  mè- 
res des  bois  communaux  (Marne)  ; 
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lu*  Le  siear  Stlevenard  [Henry-Joseph- Adolplie) ,  demeurant  à  l>ieni.  j 
construire  une  loge  dans  une  vigne  qu'il  possède  à  cent  soixante-dix  xine 
de  la  forêt  domaniale  de  Bride  et  Kœking,  à  charge  de  la  démolir  si  ék  ir- 
venait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meurtbe); 

17*  Le  sieur  de  Saint-Beaussant  (Alphonsc-Thiéty) ,  demeurant  à  Sœ .j 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge,  uneécor*' 
un  hangar  en  planches,  à  cinq  cents  mètres  environ  de  la  forêt  connues 
de  Domèvrc  (Meurthe); 

i8'Lc  sieur  Toussaint  (Nicolas-Mansny) ,  demeurant  à  Cornié  ville,  a  mm 
truire  une  tuilerie  briqueterie  avec  maison  d'habitation,  au  lie  unit  pra  . 
Bœufs,  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Rongeval,  à  dur? 
i*  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  s*i  » 
restier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  i5ïo 
celles  de»  ordonnances  des  ii  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Meuse); 

190  Le  sieur  Iloff  (Michel) ,  demeurant  a  Eguelshardt,  à  construit  w 
maison  près  de  la  route  de  Strasbourg  à  Deux-Ponts,  à  soixante  mètreèit 
forêt  domaniale  de  Monterhausen ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  ' 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Moselle)  ; 

ao#  Le  sieur  Lmglé  (Jalieri)^  agent  général  associé  de  la 
bonnière  de  Thivencelles  et  Frcsncs-Midi,  à  construire,  aux 


tions  que  le  précédent,  un  hangar  à  huit  ou  dix  mètres  de  la  forêt 
de  Saint-Amand  (Nord)  ; 

2  i°Lc  sieur  Partnt  (CéUstin),  demeurant  à  Jolimetz, à  construire, ami 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatorze  mètres  de  la  foré! 
nialedcMormal  (Nord  )  ; 

220  Le  sieur  Druez  (Martial),  demeurant  à  Obies,  à  construire  une  brq&- 
rie  sur  sa  propriété,  au  lieu  dit  le  bois  de  Cambron,  à  soixante  et  dix  mètrr?  - 
la  forêt  domaniale  de  Mormal,  à  la  charge,  i°  de  ne  l'alimenter  qu'avec  Àe  a 
houille;  20  de  la  démolir  immédiatement  après  la  cuisson  de  trente  œ?J* 
briques,  nécessaires  à  l'achèvement  des  bâtiments  qu'il  est  autorisé  àtn^r 
3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810  et  à  cèfi^ 
des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  2  9  juillet  1818  (Nord); 

2  3°  Le  sieur  Dupont  (Joachim) ,  entrepreneur  de  chemins  de  fer.  &vsr*r- 
rant  à  Valencicnnes,  à  construire  un  atelier  à  waggons  et  une  écur.t  *ar 
étendue  de  quatre  ares  de  la  série  de  Vicoigne,  dépendant  de  la  forèv^^- 
nialc  de  Saint-Amand,  et  à  maintenir  ces  constructions  pendant  un  an  «  pir 
tir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  à  charge  ,  1*  de  les  déme'  : 
à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant  si  elles  devenaient  préjudiciable  a; 
sol  forestier;  2°  de  faire  abattre  à  ses  frais,  et  sous  la  surveillance  des  a*e:  • 
forestiers,  les  arbres  existants  sur  l'emplacement  desdites  constructiocs,  pce? 
tëtre  ensuite  vendus,  par  forme  de  menus  marchés,  au  profit  de  l'Etat;  3*i 
payer  à  la  caisse  du  domaine  une  somme  de  dix  francs,  à  titre  d'iudein&iV 
pour  l'occupation  du  terrain  (Nord); 

24°  Le  sieur  Cailîiabet  ( Pierre) ,  demeurant  à  Estialescq,  à  maintenir  < 
activité  pendant  deux  ans  un  four  à  chaux  situé  à  six  cent  quarante-sept  mi- 
tres des  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  dont  le  maintien  avait  été  autor* 
pour  deux  ans  par  l'ordonnance  du  i**  novembre  1842;  cette  prorogation  «s: 
accordée  à  charge  par  le  concessionnaire,  i°  de  démolir  ledit  four  à  fcxjHP 
tion  du  délai  fixé,  et  même  avant  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  foresoe 


3d  by  Google 


B.  n°  792.  (  io55  ) 

f  de  se  conformer  anx  dispositions  du  décret  da  i5  octobre  1810  et  à  celles 
es  ordonnances  des  î  ijanvier  1 8 1 5  et  29 juillet  1810  (Basses-Pyrénées); 

25°  Le  sieur  Gelot  (Pierre),  demeurant  à  Louhans,  à  maintenir  unetuilcrie 
u'il  possède  à  trois  cent  quatre-vingts  mètres  du  bois  communal  deSagy,  à 
harge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de 
s  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810  et  h  celles  des 
rdonnances  des  îijanvicr  i8i5  et  29  juillet  1818  (Saône-et- Loire)  ; 

260  Les  sicursefe  Lyle-Taulanne  et  Sardon  (Victor)  ,  demeurant,  le  premier 

Grasse,  et  le  second  à  Biot,  à  maintenir  en  activité  deux  scieries  qu'ils  pos- 
tent, 1  une  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Séranon ,  à  cent  mètres  des 
ois  de  cette  commune  et  à  cent  soixante-quinze  mètres  du  bois  communal  de 
aldcroure;  l'autre  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Biot  et  à  vingt  mètres 
es  bois  appartenant  à  cette  commune;  le  sieur  de  Lyle-Taulane  est  en  outre 
itorisé  à  ajouter  une  lame  à  son  usine,  à  charge  de  démolir  lesdites  usines  si 
les  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (  Var); 

2  70  Le  sieur  Grandie  ai  1  (  Maurice) ,  notaire  à  Charmes,  à  construire  un 
ur  à  chaux  à  trois  cent  vingt-sept  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Ternes, 
charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se 
informer  aux  dispositionsdu  décret  du  i5  octobre  1810  et.  à  celles  des  or- 
mnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Vosges); 

28°Le  sieur  Lecomte  (Joseph) ,  demeurant  à  Gérardmer,  à  construire  une 
aison  à  quatre-vingt-trois  mètres  de  la  forêt  communale  de  Gérardmer  et  à 
aatre-vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  même  nom,  à  charge,  de 

démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges); 

290  Le  sieur  Viry  (Claude),  demeurant  à  Gérardmer,  à  construire,  aux 
êmes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison  à  cent  quarante  mètres  de  la 
rét  communale  de  Tholy  (Vosges); 

3o°  Le  sieur  Veccheider  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Grandfontaine,  à 
-m  st  ru  ire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  soixante-dix 
êtres  de  la  forêt  domaniale  de  Schirmeck  (Vosges); 

3i°  Le  sieur  Houberdon  (Jacques),  demeurant  au  syndicat  de  Saint-Amé, 
construire  une  scierie  sur  le  ruisseau  de  Cellé,  à  1 1 3  mètres  de  la  forêt  do- 
anialc  de  Gérardmer,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
able  au  sol  forestier;  20  de  scier,  pendant  huit  mois  de  l'année,  à  partir  du 

>  octobre,  les  bois  provenant  des  coupes  domaniales  dont  il  ne  se  rendrait 
ts  lui-même  adjudicataire,  et  ce  au  prix  de  soixante  et  quinze  francs  par  mil  le 

►  planches  réduites,  pour  tous  frais  (Vosges); 

3a°  Le  sieur  Coi lliard  (Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Villefroide,  commune 
1  Coulours,  à  construire  une  maison  à  deux  cent  trente  mètres  de  la  forêt 
.mania le  de  Rajcuses,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
[  sol  forestier  (  Yonne  J; 

33°  Le  sieur  Desclairs  (Louis),  demeurant  à  Soully ,  commune  deDiges, 
construire  une  tuilerie  briqueterie  à  cinq  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  dite 
s  Usages,  appartenant  à  la  commune  de  Merry-la-Vallée,  à  charge,  i*  de  la 
mol ir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer 
x  dispositions  du  i5octobrc  1810  et  à  celles  des  ordonnances  des  i£  jan- 
*r  i8i5  et  29  juillet  1818  (Yonne)  ; 

2.  La  commune  de  Brugeron  (Puy-de-Dôme),  est  autorisée  à  construire 
ie  scierie  dans  la  forêt  communale,  au  quartier  dit  Bougeix,  à  charge,  i°  de 
1  l'affecter  qu'au  débit  des  coupes  de  ladite  forêt;  a°  de  ne  la  faire  rouler 
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que  depuis  le  lever  ei  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3*  d'en  permettre  l  entré» 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  «m  ft 
sistance  d'an  officier  public;  4*  de  la  supprimer  à  première  retjoisfcoa * 
l'administration  des  forêts. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  en  autorisation  d'établir  diverses  cokv 
lion»  à  distance  prohibée  des  forets,  et  qui  ont  été  formées, 

i*  Par  le  sieur  Laitkier  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  aux  GranâVPrts.w 
mune  de  Malbrans  (  Doubs)  ; 

a*  Par  le  sieur  Granjon  (Benoit  ),  demeurant  au  Col -dc-Reusset,  coma 
de  Chamaloc(Drôme); 

y  Par  le  sieur  Cazes  (Bertrand)  ,  demeurant  à  Sarrancolin  (tas-fV 
nées); 

4-  Par  le  sieur  Henry  (Augustin) ,  demeurant  à  Àllignetille  : 
5#  Par  le  sieur  Tisseront  (Jean-Baptiste-Flenrence) ,  demeurant  w 
commune  de  Gérardmer  (Vosges).  (Paris,  U  avril  18A5). 


Crrtifir  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Mit^n^' 
taire  détat  an  département  b  lâ 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  '  Juilta» 
N.  MABTIN  (do  ^ 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  h 
à  la  Chancellerie. 


Oo» 
royalt , 


pour  U 


in  d««  lui. ,  à  rtt«o&  «!•  9 


IMPRIMRRIR  ROYàLR.  —  19  Ju^el  ' 
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Jangis ,  2  55  ;  Nantes ,  816;  Nozcray,  4  ii;  —  Oppèdc  ,721;  Orhan ,  2  5  \  ; 
)rmoy,  2  55;  Orsay,  607  ; —  Paimbœuf,  608  ;  Paimpont,  25  4;  Parigné- 
Évèque,99i  ;  Pierrefonds,  620;  Plaine  (la),  608;  Pomarcz,  845;  Pont-a. 
Jousson,  254;  Pont  de-Gcnncs,  607;  Pont-dc-Veyle,  254;  Pont-Saint-Pterre, 
i55;  Port-Sainte-Marie,  607;  Prisches,  608; —  Quingey,  990  ;  Rignac, 
191  ;  Rochelle  (la) ,  4i3;  Roche-Saint-Secret  (la) ,  6ao;  Rodeile,  990. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  53. 
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ftontot ,  991  ; —  Salernes,  816  ;  Salles  [les),  ibld.\  Semur,  5^7; Stret^* 
•ii  4;  Sainl-Christophe-ct-lc-Larris  ,  620;    baint-Félii-de-Sorgues,  $./ 
Saint-Florent ,  5  'i 7  ;  Saint-Jeand'Illac ,  547  ;  SaintJouinlcs-Manies.j; 
SaintLaurcnt-de-la-Cabrcrisse,  607;  Saint-Laurent-du-Pont,  547  ;  ^ 
Maurice-sur-Dargoire,  548;  Sainl-Médard-en-Jalles ,  4»i;  Saint-Pi» 
Jarret,  25  \  \  Saint-Pierre-dc-Cbaudicu,  547;  Saint-Saulien,  991;  Stick- 
lier,  254;  Saint-Vivien,  61  4;  —  Thoissey,  845;  Thoramehaute,  8 1 5;  Te 
620;  Touvet ,  ô  i 7 ;  —  Yallauris,  816;  Varcnnes,  C07;  Verneoil,  î5i;  \s 
lars,  621;  Villcquirr,  620;  Yillcrs la-Montagne,  816. 
Français.  Sont  admis  à  jouir  dts  droits  de  citoyens  français,  ou  rcioJtp 
dans  cette  qualité,  le  sieur  Kœnig,  1  26  ;  la  dame  Leiy,  veuve  Lthmm,l 
le  sieur  ISirr,  366. 

G 

Guéle.  Voyei  Sociétés. 

H 

Hospices.  Autorisation  pour  acceptation  de  legs  faits  à  ceui  desliecio** 
Agde,  35o;  Ainay,  92;  Aix,  382;  Alençon,  656;  Ambowe,  3oJ;  In*0, 
222,  768  ;  Andeîys  (les) ,  654;  Argentan,  256;  Arles,  335.  »aJf»i» 
gnan ,  656 ;  Auch ,  655  ;  Aulun ,  175,  2  23 ;  —  Beaujeu , 
Béziers,  655;  Blesle,  1  i4;  Bourbon-Lancy,  173;  Bourg,  38r,Vsv*"i3» 
222;  — Cacn,  847;  Cabors,  768;  Carpentras,  ty3 ;  Casteljalow, r,w 
Cerv  i^res ,  67  1  ;  Cliâteaudun ,  22 2  ;  Clamccy,  4g3  ;  Clermonl, 
35o;  Compiegnc,  495-,  Corbeil ,  768;  Coulommiers,  221,  iy*^ 
piercs,  220;  Crémieu,  671  ;Ciépy,  220; —  Domfront,  286;  Domtr<  A; 
—  Kperna.,  28'r,  Évreui ,  492;  — G;mnat,  220;  Grasse,  656;Gf^- 
206,  271  ;  Gucbwitler,  280;  —  Honfleur,  335,  671  ;— Isle-en  Jounk 
220,  221  ;  —  Jouarre,  671  ;  —  Labastidc-de-Scron,  17U  Unq&f' 
271;  Laval,  175,  288,  35o;  Li-ny,  670;  Lille,  49D;  Limoge*. L" 
déve,  221  ,  22  i,  3.55  ;  Lons-lcSaulnier,  388,  Luneville,  i7i,333.f 
Lyon,  175,  241,  4y2,  495;  —  Maluucètie,  656;  Mamers,  iç:  u' 
scillc,  221  ;  Mende,  67 1  ;  Metz,  220,  383;  Mireppix.  i75;  Moiî*  !:; 
Monégur,  35 1;  Monterais,  494;  Montélimart,  335;  Montco^ 
Monipazicr,  220;  Montpellier,  220,  35o,  670;  Mulhausen,  271  lr"r 
Barrei(le),  335;  —  Nancy,  220,  656,  io3q;  Nautcs,  35î;^~ 
4g3;  Neufbnsa'. h,  222;  Nîmes,  i44; —  Orange,  493,  70c11  . 
1010;  Orléans,  494,  670;  —  Paris,  224,  285,  491,  4g6,  fi-o.f"1  ; 
Pléan,  49 '1;  Plourin,  22 'r,  Pont-de-Vaux ,   1039;  Pornic,  'î/ 
Prades,  287;  Puy  (le),  055;  —  Bedons,  35i;  Beims,  287;^^ 
222,  653  ;  Rodes,  654;  —  Séez,  10.39;  Sully-sur-Loire,  171;^'; 
niez,  335,  4o4;  Saint-Jcan-de-Luz,  671;  Saint-Laurent-de-Cen!*05'  J' 
Saint-Mibiel ,  io3g  ;  Saint-Paulien ,  654;  — Tbann,  174,  î55*»  1  ^ 
174;  Toulouse,  49i;Tournon,  ibid. ;  Treignac,  653;  Trun,  35o;-~ 
franche,  847. 

M  k 

Majorât.  Autorisation  de  la  mutation  des  bois  affectés  au  majorât  ^ 
baron  Cliauiet  DcLtchaume  en  une  rente  sur  l'Etat,  546;— •*nDU    ■  ; 
majorat-baronnie  de  M.  Guirnud,  959;  —  Extinction  du  majorotbar00^ 
M.  Deurbioucy,  décédé,  959; —Annulation  du  majorat-baronnie  de 
Teissier.  ioo4- 
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NDiciTÉ.  Voyez  Sociétés. 

<rs.  Concession  de  puits  dVau  salée  et  de  sources  salées  situés  commune  de 
iriscous  (Basses-Pyrénées),  sous  les  noms  de,  i°  concession  de  Lajcalde; 
\*  concession  de  la  Tuilerie-,  3°  concession  de  Saiharilz;  4*  concession  de  Lar- 
lenavy;  ¥  concession  dElichague;  0°  concession  da  Centre  ;  70  de  mines  de 
touille  dans  plusieurs  communes  de  l'Avcyron,  sous  le  nom  de  conc»ssion  de 
a  Roque;  8°  d'une  mine  de  fert  commune  de  Cosne  (Moselle) ,  sous  le  nom 
le  concession  du  Chdtclct;  90  de  mines  de  fer.  dans  diverses  communes  de 
'Isère,  sous  le  nom  de  concession  de  la  Verpillière;  io°  de  mines  de  fer  dans 
a  commune  de  Saint-Quentin  (  Isère) ,  sous  le  nom  de  concession  de  la  Fnly, 
14,  85  ;  —  concession  de  mines  d'anthracite ,  sur  diverses  communes  de  la 
îarlhe,  sous  le  nom  de  concession  de  Brùlon,  1 7 3  ;  —  de  pareille  mine  sur 
a  commune  du  Mont-de-Lans  (ïscre),  sous  le  nom  de  concession  du  Mas- 
Irs-Combes ,  173;  —  de  mines  de  fer  dans  la  commune  de  la  Bastide  (Pyré- 
îées-Orientales) ,  sous  le  nom  de  concession  du  Honlet,  302;  —  de  mines 
l'antimoine  dans  la  commune  de  Saint-Eticnne-Val'ée-Française  (Lozère), 
ous  le  nom  de  concession  de  la  Coupette ,  et  d'Avelac,  3o3;  —  d'une  mine 
le  houille,  dans  diverses  communes  du  Jura,  sous  le  nom  de  concession  de 
irvzon,  622  ; —  Renonciation  à  la  concession  des  mines  de  plomb  de  Vienne, 
U5;  —  Concession  de  mines  de  sel  gemme,  situées  commune  de  Grozon 
Jura) ,  sous  le  nom  de  concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Gro:on,  8  rj  5. 
NT-DE-PiÊTè.  Approbation  du  nouveau  règlement  du  mont-de-piété  de  Ver- 
tailles,  194  ;  Autorisation  de  celui  fondé  en  1621  à  Arras,  20A;  —  Modi- 
Scation  du  règlement  de  celui  de  Calais,  21 4. 

N 

NJRALisATiON.  Lettres  de  naturalisation  ou  de  naturalité  accordées  aux  per- 
tonnes  ci-après  :  Anselmi,  1  26;  Arkwriyht,  876;  —  Dorez.  877  ;  Bccci ,  3 00 ; 
Braillard,  877;  —  CassaneUo,  3oo;  Cournichi,  3oi  ;  —  Dcrenburg ,  444; 
Orrons s  3oi  ;  Digel.  444;  Ooval,  ibid.;  Duchâtel,  ibid.\  Dunoyer,  367;  — 
Fenec.  877;  Frenund,  444;  Frymann,  876  ;  —  Gallian,  ibid.  ;  Gaude,  3oi  : 
Genis,  29;  Goiriena,  877;  Gramaccini ,  876;  Guillomat,  ibid.\  —  Homsy, 
877  ;  —  Ibern,  1  26;  —  Kukl  (dame  ) ,  veuve  Baumnnn ,  G 4  ;  Krutzer,  29  ;  — - 
I.tenna,  3o;  —  Magqiolo,  959;  Marcelin,  878 ;  Molfmo,  44  4  ; —  Pécoud , 
126;  Peiranos,  64;  Pfundler.  ibid.\  Pochet ,  29;  Pomel,  876;  Puccio ,  877  ; 
Puignero,  ibid,\ —  llambaldi,  ibid.\  liedet,  444;  fteggio  ,  877;  liiecardi , 
959;  liitter,  878;  lioos,  29;  liossy,  877  ;  Roth,  ibid.  ;  —  Schabenbech,  959; 
Specht,  3oi  ;  Sieinmann,  3oi ,  —  Todros,  126;  Torre,  29  ;  Trodoux,  877; 
—  Vandamme,  444. 
viGATiox.  Voyez  Sociétés. 

o 

Tnois.  Dispositions  diverses  concernant  ceux  des  communes  ci-après  : 
Amiens,  100 4  ;  — Besançon  ,  78;  Beziers,  ioo5  ;  —  Cussct  ,78;  —  Fé- 
camp,  34o;  —  Havre  (le),  83;  Hunin^ue,96o; —  Lislc,  '1  ,  ;  Metz,  84, 
35o;  —  Mulhouse,  34o; —  Rochelle  (la),  339,  9^°'» —  Saint-Maur-les- 
Fossés,  491  ;  —  Tain,  34o;  —  Tours,  ioo5. 

P 

cvREs.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  aux  pauvres  et  éta- 
blissements de  bienfaisance  det  lieux  ci-après:  Agde,  35o;  Ainay,  671  ; 
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Aix,  38i  ;  Amiens  ,  222,  768;  Ancy-lc-Franc,  221 ,  Andelys  (les),  ç:: 
Anduze,  768;  Àrboucave,  174;  Argeles,3o4;  Arnould,  206;  Arras,  :s 
Asniercs,  382  ;  Àutun,  223;  Auvillars,  92;  Auzas,  653;  —  Bacby.iû.' 
Beaudrevillc,  1039;  Beaujcu,  653  ;'Beaulieu ,  170;  Belvoir,  383;  *F^- 
rac,  1039;  Bcrtrimontifr,  496  ;  Béthisy-Saint-Pierre,  1039;  Bizol 
352  ;  Blandy,  222,  223;  Blot-l'Égiise  ,  286  ;  Boissy-le-Sec,   654;  te 
deaux,  382,  49^  ;  Boni ,  io3S;  Bouèrc,  287;  Bou  gênais,  654;  Rrete 
niere  (  la  ) ,  \ç)b  ;  Brèves ,  2*2,  2 23  ;  Brounv,  3o4  ;  Bruges  ,  35o  :  Brn.v 
654; —  Caliors,  768;  Canourge  (la) ,  38 1  ;  C.astclnau-Barbarens,  3ij: 
Carillon  sur- Dordognc,  35 1  ;  Cenvcs.  221  ;  Cbailly,  206;  Cbambost, 
Cbanibost-d'Allière,  35  1  ;  Cbapdeuil-Saint-Just ,  221  ;  Cbapellc-Siiof-» 
min  (la),  767  ;  Cliaponnost ,  67  1  ;  Cbarly,  175-,  Chartres,  35o;  Cbaaiik- 
Crotenay  (la)  ,  382  ;  Cbemy,  28G;  Chevrièrcs,  175;  Cintegabelle,  49.*: 
Clairmarais ,  49 1  ;  Clansayes,  1039;  Claret,  284;  Clavans,  222;  Ckr- 
mont,  383,  Clcrmond-Ferrand,  49G;  ClèYy,  670;  Courbevriîles, 
Courrieres,  847;  Cours,  492;  Conrlry,  222,  2  23  ;  Couternon.  35i;(c3» 
io3(j; —  Dammartin,  654;  Dccby,  286;  Domfront,  382  ,  Doropsorf ,  >5c; 
Dormant ,  174;  Dougiiy,  /491  ;  Dourgne,  272;  Droiselle  ,  656;  —  E*c«, 
287;  bcbevtn  ,  495:  Entrammes,  175  ;  Lnire  deux-Mont*,  3$*;  £«i». 
383;  Evrurollcs,  654;  Essegney,  492 ;  Kl.iin,  493;  Etiva\,^i;  Ftreci, 
492; —  Fancinc-lc-lluut,  655  ;  Faon,  383  ;  Fécamp  ,  654;  Y«£*-Hiefc 
(fa)  335;  Fervacbes,  671  ;  Foameix ,  4g3;  Foix,  174;  Fonta'.ne-WVjtt» 
222,  223  ;  Fort-ttoval,  624;  Fromcicy,  4g3 ;  Frossay,  333:  —  G*1W. 
f)7o;Gaunat,  220;  Garnerans,  2SG  ;  Genneviliiers,  1 44  ;  Ginern 
Gisors,49»;  (ilageon,  G71;  Golfech,  655;  Gommerv.ile,  io3çi-.  W**- 
Rossignols,  221;  (iouy  sous-Bcllonne,  174;  Grat.d-Scrrc ,  383:  fo**. 
4g6;  Grenoble,  383;  —  Hames,  655;  Harot,  256:  Hautes-Vignes  > > 
93;  Hermonville,  287;  Ilerpelmont,  272;  Houflcur,  2S1  ;  —  IciWril>-. 
93 ;  Issingennx,  287;  Ivoire,  49G;  — Jussarupt,  272  ;  Jou\,  38 1:  J:**T- 
492  ;  —  Acrfeunlcun ,  383;  —  Labastide-de-Seron ,  17  $;  Labatut ,  35::  U- 
cajunte,  17*;  Laranne,  287;  La  baise-Baudouin ,  653;  Lanta,  3>3:U- 
prade,  654;  Laude  d'Airon  (la),  653;  Laurens,655;  Laval,  352;k* 
lcslang,  670;  L^pange,  C96  ;  Lévaré,  175;  Lille,  4q5  ;  Lodrv*,  » 
35 1  ;  Long^baumois ,  288;  Longeanx,  9*;  Lonirpont,  219;   L/>*- /v\ra/- 
nier,  288;  Loos,  38»  ;  Loubossoa,  670;  Lugny-\cs-Cbaro\los ,  ic*.  ,VrX*^ 
352;  Luuéwlle,  284;  Lyon,  94.  382,  40,5;  —  Maenve,  670;  Alàcoa. 
222;  Maincy,  222,  223;  Malène  (In),  286;  Male?berbes,  3o4;  Maîn**.- 
Forain,  63  i  ;  Mavc-B.inrul ,  493,  Marseille ,  817  ;  Mauvcxin,  6-1. 09 
MéliancourJ,  287;  Mebon,  221;  Ménil,  491;  Miramont ,  271  ;  Me*?*- 
ville,  493;  Moisenay,  222,  223;Moi*sey1  175-,  Mollans,  1039:  Mon**" 
Chaussta,  25G;  Montbrun,  335;  Mont-de-Laval,  352,  Mont-de-VJarvir 
671 ,  Moutclimart,  4q4;  Montlort-rAmaury,  175-,  Montlacl,  2i>$;  \U- 
pcllier,  220,,  4g 4,  670;  Monircjean ,  383 ;  Moalrouge,  221;  M„rget?-'3- 
!in,  493  ;  Morgny-cn-Tbiéracbe,  286;  Mortain,  768;  Muras^on,  17$.— 
Nancy,  174,  491;  Neuville,  222,  223;  Nonancotirt,  492;  Nozeîlcs.  Soi 
—  Orcbies ,  io4o;GRuf,  ibid.\ Ourcbcs,  495;  —  Pans,  222,  224,  l#« 
848;Pau,  653  ;  Plaine,  491;  Plancbez,  222,  223;  Plan-Saint-Bonne; 
(le),  495,  Plexus,  491;  Poligny,  io3g,  Ponlacq,  287;  Pouzae,  496:^ 
delles-Cabardes,  174-,  Prizy,  287;  Puisetu,  671  \  Puyiaurens,  287; - 
Quinci/',  3«2;~-  Ueims,  2S7;  Rcmirenionl,  383;  Bennes,  382;  B«V>lV 
222;  Biccys  (les), 654;  Roanne,  847i  Roberval,  175;—  Salies,'-  .' 
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Salles-Curan,  493;  Samer,  495;  Sasscnagc,  496;  Sauh,Ag3;  Soîxare, 
491  ;  Senon*,s,  491;  Scyssins,  271  ,  272;  Sillé-le-Guillaume,  288;  Sivry, 
322,  2^3;  Soissons,  221  ;  Sorcze,  287;  Steenvoorde,  284;  Saint-Bertrand, 
495;  Saint-Dié,  491  ;  Saint  Etienne;  175,  Saint-Gcniez ,  4 9 4  ;  Saint-Gcr- 
vai»,  288;  Saint-Gcrvasy,  221;  Saint-Jean-dc-Dayc,  Q3;  Saint-Jcan-de-Lui, 
670;  Saint-Jean-sur-Vcsle ,  286  ;  Sainl-Laurcnt-la-Roche,  671  ;  Saint-Mar- 
cellin,  655;  Saint  Marcory,  219;  Saint-Maurice-d'Ihie,  92;  Saint-Nozier-Ie- 
Bouchonx  ,  220;  Saint-Paul-lc-.lcune,  654;  Saint-Pierrc-los-Nemours,  382; 
Sainl-Polc,  491  ;  Saint  Quentin ,  /iq(> ;  Saint-Romain,  654  ;  Saint-Sympho- 
rien-de-Lay,  655; — Tain,  288;  Tarare,  492;  Tarhes,  271  ;  Toulouse,  653; 
Troyes,  2  34; —  Upie,  495; — Vaiges,  287;  Vallahrègucs,  335;  Valognes, 
1029;  Valréas,  335;  Vannoi,  222;  Vaugirard,  22i;  Vcndoire,  221  ; 
Verdun,  4g5;  Versailles,  221;  Vesc,  ibid. ;  Vcynes,  496;  Vielvcrge,  221; 
Vicux-Mareuil,  ibid.\  Vicux-Mcnil,  491;  Villcfranchc,  847  ;  Viilcneuve- 
lcs-Avignon ,  494;  Villottes,  93. 
Pèche.  Homologation  du  règlement  d'administration  locale  pour  l'exercice  de 
la  pêche  dans  le  département  de  l'Ain,  arrêté  par  le  préfet,  le  23  juin 
1 844 ,  etc. ,  333. 

Pensions  civiles.  Personnes  auxquelles  il  en  est  accordé  :  M.  Bourdin,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  secrétaire  général  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  trois  cent  trente-trois  francs,  lia;  —  dame  Capé,  \cusc  Amalry, 
ancien  commissaire  de  police  à  Versailles,  deux  cent  cinquante-deux 
francs,  166;  —  sieur  Coirel ,  ancien  stationnairc  des  lignes  télégraphiques, 
cent  soixante  et  seize  francs,  242;  —  sieur  Tiessct ,  ancien  stationnairc 
desdites  lignes,  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs,  2  43  ;  —  sieur  Amillet, 
ancien  stationnairc  des  mêmes  lignes,  quatre-vingt-douze  francs,  244;  — 
sieur  Forest,  ancien  stationnaire  des  mêmes  lignes,  quatre-vingt-onze  francs, 
2  46;  —  AI.  BtiJJault,  conseiller-maître  honoraire  à  la  cour  des  comptes, 
six  mille  francs,  3  49; —  sieur  Pauhe-d'lvoy,  ancien  préfet,  trois  mille  cent 
vingt-deux  francs,  270;  —  dame  Chorot,  veuve  du  sieur  Darcct,  directeur 
des  essais  et  commissaire  général  h  la  commission  des  monnaies,  treize 
cent  soixante  et  un  francs,  3oj  ;  —  sieur  Tliépaut ,  ancien  stationnairc  des 
lignes  télégraphiques,  cent  cinquante  neuf  fr  :ncs,  33o;  —  sieur  Pcllccat, 
ancien  concierge  de  prison  ,  quatre  cent  soixante-sept  francs,  337  ;  —  sieur 
Scyrc'lain  ,  ancien  conseiller  do  préfecture  de  la  Mayenne,  deux  cent  huit 
francs,  702;  sieur  Ilcrtliicr,  ancien  stationnairc  des  lignes  télégraphiques, 
deux  cent  seize  francs,  938. 

Pensions  de  la  marine.  Etat  de  vingt  et  une  pensions  de  rclraile  ou  de  réforme 
montant  à  douze  mille  cent  francs,  2;3;  —  de  dix-sept  pensions  de  veuves 
et  orphelins  montant  à  troii  mille  boit  Cent  vingt-cinq  francs,  276; — de 
dix-sept  pensions  de  retraite  montant  a  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
qua*rc  francs,  282;  —  de  vingt-deux  pensions  de  veuves  montant  à  quatre 
mille  cinquante  francs,  6a5  ; — de  huit  pensions  de  veuves  montant  à 
mille  deux  cent  cinquante  francs,  628;  —  de  dix-huit  pensions  de  retraite 
montant  à  treize  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs,  63o;  —  de  quarante 
pensions  de  retraite  montant  à  vingt-trois  mille  six  cents  francs,  634;  — 
de  huit  pensions  de  veuves  et  un  secours  annuel  à  une  orpheline,  montant 
à  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs,  607;  —  de  deux  pensions  de 
retraite  montant  à  si\  mille  six  cents  francs,  6fio;  —  de  dix  pensions  de 
retraite,  montant  à  sept  mille  six  cent  trente-neuf  francs,  ibid.\  —  de  seize 
pensions  de  retraite  montant  à  quatorze  mille  cent  vingt-huit  francs,  662; 
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—  de  huit  pensions  de  retraite  montant  à  bnit  mille  boit  cent  vingt-éc 
francs,  666;  —  de  nuit  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant  à  vi 
mille  deux  cent  soixante  et  quinze  francs,  068;  —  de  soixante-six  pciii* 
de  retraite  montant  à  quarante-cinq  mille  cent  soixante-cinq  francs, -j 

—  de  quatorze  pensions  de  retraite  montant  à  vingt  et  uo  mille 
cent  treize  francs,  683;  — de  onze  pensions  de  retraite  montant  a  l 
mille  deux  cent  douze  francs,  io^i  ;  — -de  douze  pensions  de  veuves  etdV 
phelins  montant  à  quatre  mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs,  1042;  — 
de  douze  pensions  de  retraite  montant  à  vingt-deux  mille  sept  cent  so 

six  francs,  1046;  —  de  onze  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant 
tr.iis  mille  cinq  cent  vingt-six  francs,  iod2. 

Pensions  de  postillons.  Etat  de  quarante-quatre  pensions  de  postillons  inci- 
tant à  six  mille  six  cents  francs,  583. 

Pensions  militaires.  État  de  cinquante  pensions  de  retraite  montant  à^ait* 
vingt-trois  mille  deuxeentsoixante-huit  francs,  1  ;  — de  soixante-5iipec4.3r« 
de  retraite  montant  à  cent  deux  mille  quatre  cent  qu  a  tre-v  ingrate? 
francs,  33;  — de  soixante-cinq  pensions  de  retraite  montant  a  îiogt-içt 
mille  deux  cent  quatorze  francs,  43;  —  de  soixante-cinq  pensions  it  re- 
traite montant  à  vingt  et  un  mille  deux  cent  quatre  franc?,  Si;— il 
soixante-six  pensions  de  retraite  montant  à  cinquante- six  mdk  cett  rrsp- 
quatre  francs,  97; —  de  vingt-sept  pensions  de  retraite  nwwati  i 
rante-neuf  mille  soixante-neuf  francs,  107;  —  de  soixante-six  pei*&«& 
retraite  montant  à  soixante  et  dix-neuf  mille  trois  cent  dix-boit  trocs, 
1 1  a  ;  —  de  treize  pensions  de  retraite  montant  à  vingt-deux  mille  quœ- 
vingt-dix  francs,  129;  — de  trois  pensions  de  réforme  montant  à  trwi^ 
deux  cent  vingt  francs,  i32;  —  de  cinquante-quatre  pensions  de  kcsu 
montant  à  vingt  et  un  mille  cent  soixante-quatre  francs,    i3i:  — 
soixante-six  pensions  de  retraite  montant  à  soixante  et  quinze  mille 
cent  quatre-vingt-onze  francs,  225  ; —  de  trente  pensions  de  retraite  Es- 
tant à  trente  et  un  mille  neuf  cent  quarante  et  un  francs,  206;  —  de&â- 
quante-quatre  pensions  de  retraite  montant  à  quarante-neuf  millr* 
cent  quarante-cinq  francs,  307;  —  de  quatorze  pensions  de  retraite  0* 
tant  à  vingt  et  un  mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs,  3 16:  —  * 
trente  pouvons  de  retraite  montant  à  huit  mille  cent  quatre- vin^t-co  .'*ï^ 
3îo;  —  de  dix-sept  pensions  de  retraite  montant  à  vingt-trois  siik  cerf 
quatre-vingt-dix-neuf  francs,  3î5  ;  —  de  vingt-six  pensions  de  retrait»* 
tant  à  quarante-trois  mille  huit  cent  quinze  francs,  398  ;  —  de  soiiiûfc- 
deux  pensions  de  retraite  montant  à  dix-neuf  mille  neuf  cent  qujnflt*- 
neuf  francs,  4o3;  —  de  cinq  pensions  de  réforme  montant  à  quatre  mile 
cent  quarante  francs,  4a5; —  de  trente  pensions  de  retraite  montai»  i 
vingt-deux  mille  cent  trente-sept  francs,  £28;  —  de  trente  pensions  de  re- 
traite montant  à  huit  mille  deux  cent  vingt-huit  fraucs,  43  i  ;  —  de  dix-sef* 
pensionsde  retraite  montant  a  vinut-huit  mille  trois  cent  neuf  francs,  iio; 
-—de  soixante-six  pensions  de  retraite  montant  à  quarante-cinq  mille  ctft 
soixante-cinq  franc*,  673; —  de  quatorze  pensions  de  retraite  montant î 
vingt  et  un  mille  quatre  cent  trtize  francs,  683;  —  de  treute  pensions  dr 
retraite  montant  à  vingt  deux  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs,  664 

—  de  trente  pensions  de  retraite  montant  à  sept  mille  huit  ceut  soixante  et 
dix  francs  ,  69  i;  —  de  six  pensions  de  retraite  montant  à  neuf  mille  quatr 
cent  trente-six  francs,  700;  —  de  six  pensions  de  retraite  montant  à  <jw 
torze  mille  cent  cinquante-sept  francs,  871  ;  —  de  soixante-cinq  pensioc 
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de  retraite  montant  à  quarante-sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
francs,  897;  —  de  cinq  pensions  de  réforme  montant  à  trois  mille  trois 
cent  quatre-vingt-six  francs,  939;  —  de  quarante-deux  pensions  de  retraite 
montant  à  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante  et  treize  francs,  941; 

—  de  cinquante-quatre  pensions  de  retraite  montant  à  trente-huit  mille 
sept  cent  un  francs,  ioi3;  —  de  quinze  pensions  de  retraite  montant  à 
vingt-cinq  mille  sept  cent  soixante  et  un  francs,  ioî3  ;  —  de  trente  pen- 
sions de  retraite  montant  à  dit  mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs,  1026; 

Pilotage.  Approbation  des  règlements  et  tarifs  de  pilotage  et  de  balage  sur 
le  canal  de  Tréport,  497;  —  Tarif  du  service  de  pilotage  dans  les  ports 
d'Aiguës -Mortes  et  de  la  Nouvelle ,  837. 

Pompes  funèbres.  Règlement  et  tarif  pour  le  service  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  d'Arras,  358. 

Ponts.  Voyez  Sociétés. 

Prisonniers.  Autorisation  de  l'acceptation  de  legs  faits  à  ceux  des  villes  de 
Montpellier  et  de  Tours,  494. 

s 

5Ali.es  cT asile.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  à  celles  de 
Nancy  et  de  Saint-Dié,  49 1. 

séminaires.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  acceptation  de  legs  à 
ceux  des  lieux  ci-après:  Besançon,  3*2;  —  Tours,  92,  3oi;  Tulle,  91. 

Service  étranger.  Autorisation  au  sieur  Kœnig  de  continuer  ses  fonctions  de 
préceptenr  des  fils  du  vice-roi  d  Egypte,  1  26;  —  au  sieur  Birr  de  continuer 
ses  fonctions  de  professeur  d'éqliitation  à  l'école  de  Gbiseh  (Egypte),  367. 

Sociétés.  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Urbaine,  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  1 43 ;  — de  pareille 
société  formée  au  même  lieu  sous  la  dénomination  de  compagnie  (la  chemin 
de  jer  de  Paris  à  Sceaux,  177.  —  Prorogation  de  la  société  anonyme  de 
l'ardoisière  du  Moulin-de-Sainte-Anne  (Ardenncs) ,  353;  —  Reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique  de  la  société  formée  à  Nantes  pour 
{"extinction  de  la  mendicité,  417; —  Autorisation  de  la  société  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre,  449; —  Au- 
torisation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux établie  à  Paley  (Seine-et-Marne) ,  sous  ladénominationde  la  Bonne-Foi, 
549  ;  —  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la 
Néréide,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  mari- 
time et  intérieure,  574-, —  de  pareille  société  formée  audit  lieu  sous  la 
dénomination  de  la  Mélasine ,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  588; 
— .de  la  compagnie  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes,  609; —  Autorisation  à  la  société  philanthropique  de  Paris  d'accepter 
un  legs,  654;  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montercau  à  Troyes,  705  ; 

—  de  pareille  société  formée  audit  lieu  sous  la  dénomination  de  compagnie 
dn  chemin  de  fer  d  Amiens  à  Boulogne ,  769;  —  de  pareille  société  formée  à 
Grenoble  sous  la  dénomination  de  compagnie  du  haut  fourneau  de  Bioupéroux, 
819;  —  de  pareille  société  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
société  anonyme  des  Quatre-ponts  réunis,  84g  ;  —  de  pareille  société  formée  à 
Pari;  sous  la  dénomination  de  la  Vigie,  compagnie  d'assurances  contre  les 
risques  de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  858; — Circonscription 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établiè  à  Paris  sous 
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la  dénomination  de  la  Cérès,  868;  —  la  société  industrielle  de  fis 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique,  929;  —  Approts 
des  modifications  aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  cœ 
la  Grêle  établie  à  Toulouse,  966;  —  Autorisation  de  la  société  a  nos 
formée  a  Bordeaux  sous  la  dénomination  de  société  anonyme  cic*  * 
Saint-Michel,  à  Toulouse,  961  ;  —  Approbatiou  des  modifications  aux 
tuts  de  la  société  d'assurance*  mutuelles  contre  la  mortalité  des  £>estia 
établie  à  Laval,  sous  la  dénomination  de  la  Mayenne,  969;  —  Autorisa  tic 
l'Urbaine,  compagnie  d'assurances  à  prime  sur  la  vie  huraaiue,  de  forme 
d'administrer  des  associalions  de  la  nature  des  tontines,  974-, —  Autor 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  <rom 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  bordeaux,  993. 
Succursales.  Eglises  érigées  en  succursales,  chapelles,  oratoires,  etc.  ,  c, 
93,  94,  95  et  96. 

Syndicat.  Associations  syndicales  entre  les  propriétaires  intéresses  i  Vaméii 
ration  du  cours  inférieur  de  \&Jalle-de-BlanqueJort%  etc.  (Gironde)  ;  entre  cei 
intéressés  à  l'endigucment  du  Gave-de-Pau  dans  diverses  parties  des  IV^sse 
Pyrénées,  3i  ;  —  Société  syndicale  des  propriétaires  intéresses  à  l'enlrein 
des  chaussées  et  roubines  du  quartier  dit  le  Plan-de-Suze  (Gard) ,       ;  - 
Autorisation ,  au  syndicat  des  digues  de  Saint-Quentin  [Isère),  de  cou trac  l 
un  emprunt,  85;  — au  syndicat  de  Lauris  (Vauciuse) ,  de  contracter  un  * 
prunt,86; —  Syndicat  de  laThur,  entre  les  intéressés  aux  travaux  d'encL^ 
ment  du  torrent  de  Thurt  etc.  (Haut-Rhin) ,  ibid.; —  Réduction  du  noc«« 
de  membres  delà  commission  syndicale  des  marais  de  Blanquefort  (sGin». 
88;  —  Syndicat  pour  l'entretien  des  travaux  d'encaissement  du  tecs 
de  laFccht,  entre  Turkeim  et  Ingcrsheini  (Haut-Rhin),  137;  —  Car 
sion  syndicale  pour  le  curage  de  Dollcrbaulhen  (Bas-Rhin),  4i5;  —  >** 
syndicales  entre,  i°  les  intéressés  à  rentrclien  des  travaux  do  dé/**  -l 
territoire  de  Chavanay  et  de  Saint-P  terre- de-Bœuf ,  contre  les  ^nvaha***1* 
du  Rhône;  a"  entre  ceux  intéressés  au  curage  du  Lauzon,  etc.  [S&x*',* 
3*cntre  ceux  intéressés  a  l'entretien  des  digues  du  quartier  du  [ia>J!<^rr> 
etc.  (Drôme)  ,621  ; — Associalions  syndicales  entre,  i°  les  intércisoi 
fense  de  la  ri\c  gauche  de  la  Durance,  etc.,  entre  le  Rhône  et  le  ôem^ 
d'Avignon  à  Marseille;  20  les  intéressés  à  la  défense  de  la  rive  g2uche  de  1j 
même  rivière,  entre  le  chemin  de  fer  d'Augnon  à  Marseille  r.'/e/v  <k 
sières;  3°  les  intéressés  à  la  défende  de  la  rive  gauche  de  la  wetofcw*** 
depuis  l'épi  de  Bessières  jusques  et  y  compris  la  Paillèrt  qui  siUacnt  w. 
rocher  du  Puech  (Bouches<lu-Rhône),652  ;  — Sociét5s  syndicales  entre \« 
intéressés  au  curage,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  fosses  et  court 
d'eau  qui  traversent  la  palus  de  Sainl-Germaiu-laRivière  (Gironde),  - ci- 

T 

Tontines.  Voyez  Sociétés. 

Trésor  public.  Inscription  de  trois  pensions  de  donataires,  ia4;  —  de  ttvû 
pensions  de  donataires,  1 45  ; —  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  is 
camp  d'Alexandrie,  i  46;  de  trois  cent  quatre-vingt  deux  pensions  mihtlt 
res,  289;  de  trois  cent  trois  pensions  mil.taircs  et  d  une  peu-ion  ci\ile,  391 

—  de  quatre  pensions  de  donataires,  29/1;  —  de  quatre  pensions  de  doM 
taires,  385;  —  d'une  pension  ecclésiastique,  387;  —  de  trois  cent  ciflf 
pensions  civiles  et  militaires,  42  2  ;  —  de  deux  pensions  de  donataires, 6 ii; 

—  de  deu*  cent  trente-quatre  pensions  militaires  et  d'une  pension  cm3u 


Digitized  by  Google 


(  *o67  )  ' 

(17  ;  —  de  six  pensions  de  donataires,  83g;  —  de  deux  pensions  de  dona- 
aires,  873*,—  d'une  pension  de  veuve  d  un  vétéran  du  camp  de  Juliers, 
$7.v,  de  deux  cent  cinquante-ciuq  pensions  civiles  et  militaires,  g3 5 ; —  de 
rois  pensions  de  donataires,  1009; — d'une  pension  ecclésiastique,  1012. 

U 

ses.  Autorisation  pour  travaux  divers,  établissement  d'usines  ou  manufac- 
ures  insalubres,  règlement  du  régime  des  eaux,  etc.,  dans  les  lieux  ci- 
ipto  :  Acq,  3oa;  Ambares,  602;  Amfreville,  127;  Andelys  (les),  3o2; 
Indlau,  86,  127,  3o2,  38o,  685;  Angers,  6a3;  Aruières,  334;  Art-sur- 
1eurtbe,4i6;  Aubaine,  1 28,  3o2  ;  Aube, 88  ;  Aubertans,  3o2;  Aubin-Saint- 
Vaast,  38 1;  Aulnay-sous-Crécy,  A 1 5 ;  Auvin,  16Û/.;  Auii-lc-Cbâteau,  3o3; 
tvignon,85;  Azay-lc-Rideau,  3o2 ;  —  Bagnols,  3o3;  Bainville,  127;  Ba- 
an,  623;  Bar-le-Duc,  686;  Bar-les  Buzancy,  846;  Barricourt,  86;  Beau- 
ieu,  4i5;  Bcaumont-le-Roger,  38,  8  i6;  Bcc-Ilellouin ,  704;  Bédoin,  846; 
Vigies,  927;  Bellefonds,  86;  Bcllcfontaine,  127;  Beileville,  89,623, 
S46,  927;  Bellignies,  87;  Beruay,  86,  87,  704*,  Besscy,  86;  Beulotte- 
>aint-Laurent,  85;  Bcussent,  704;  Bèie,  127;  Beiu-la- Forêt,  2o3;  Blam- 
ïaves,  87;  Bleré,  127;  Bonnevcau,  86;  Bordeaux,  255;  Bovioles,  621; 
'Jouscat  (le),  255;  Branges,  846;  Brax,  87;  Brevans,  652;  Brionne,  3i , 
27,  128,704;  Brives,  85;  Brunellcs,  3o2;  Buiré-Courcellcs,  86; — 
>ncc  (la)  ,846;  Capvern,  4i5;  Cenon,  686;  Cernay,  623;  Cbaillé-les- 
)rmeaux,  273;  Chàlettc,  652;  Cbampagnole,  173;  Cbamplittc,  127; 
Chapelle  du  Noyer(la),  89;  Cbapelle-Saint-Denis  (la),  846;  Chassey  lès- 
rfonlbozon,  4i5;  Cbaussée-Saint-Viclor  (la),  89;  Chousy,  4i5;  Clairvaux, 
I80;  Cléry,  62 1  ;  Colleville ,  127;  Colombes,  89;  Comines,  9o;Compans, 
i8o;  Condette,  3o3;  Contes,  3oi;  Conty,  87;  Couilly,  173;  Couiza,  3i  ; 
Coulombs,  704;  Crcil,  846;  Crcstel,  3o2;  Cuisery,  846;  —  Délie,  3i  ; 
)encvre,  86;Douelle,  6-?  1  ;  Douzy,  38d;  Doyet,  86;  Drambon,  127;  Dun- 
icrquc,  653;  —  Écardeuville,  3i  ;  Emmerin,  89;  Entraigues,  622;  Esmans, 
*7;  Estivareillcs,  127;  Estrablin,  38o;  Étrelles,  87;  Evreux,  3i,  86,623; 
Lvrunes,  622  , —  Fermeté  (la),  4i4,  688;  Fcrté-Milon  (la) ,  927  ;  Flavigny, 
02;  Fontaine-le-Bourg,  3o3;  Frcnq,  38o;  Fresque!,  4i4;  Fruges,85; 
"uteau,  84;  Gael,  4i5;  Gentilly,  8 iG-,  Grasville-nieure,  88;  Grenoux, 
)a7  ;  Ciuignirourt,  38o;  Guillon,84;  Gujan,  4i4; —  Haréville,  3i;  llau- 
jourdin,  846;  Ilaumont,  173-,  Hautes-Rivières  (les),  621;  Hcrbeviller, 
5o3;  Herbisheim,  4 1 5 ;  Ilérimoncourt,  6«?2;  Ueudonville,  85;  Hicrges, 
56;  Hycrcs,  127;—  Isle  (!'),  4i5,  621;  Isle-Adam  (!'),  89;  Isques,846; 
—  Joncquières,  173-,  Jousseaux,  86;  Langcac,  687;  Larressorre,  87;  La- 
,-clanct,  38 1  ;  Ligny,  3o2;  Loisy,  846;  Longcvillc-les-Mclz,  ibid.  \  Lorquin, 
S7; —  Mangouville,  127;  Mauben^c,  624;  Maxerollc  s,  3o2  ;  Mélisey,  4i  5; 
Vlénilles,  602;  Menne\al,  3 1 ;  Mesnil-sur  l'Estrée,  8  16 ;  Messv,  3o2; 
Vlévouillon,  621;  Mirebeau,  127;  Moissat,  3o3;  Moncby-Saïnt-Eioi, 
S46;  Montcarvel,  38o;  Monteux,  4i5;  Montfcrrier,  3o3;  Montson. 
S80;  \fonthermé,  622;  Montigny-le-Ganneton,  128;  Montiguysur- 
Vence,  4i 4 ;  Montivillers,  127;  Montmartre,  846;  MontreuhM'Argillé, 
3o3,  38o,  846;  Morel,  3o2;  Mulbausen,  652;  Muret,  622;  Muy,  86, 
4i4; —  Nancy,  89,  90,  623;  Nanterre,  89,  928;  Nantes,  653;  Neauflcs, 
85;  Neuve-Lyre,  302;  Nogent  le-Roi,  4i 4 ,  Nogent-les-Vierges,  846;  Noi- 
ron,  1  27;  Nooancourt,  87;  Nouart,  86;  —  Obernay,  86;  Orquevaux,  87  ; 
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—  Paisy-Cosdon ,  foa  ;  Pauvrcs-Mont-Saint-Remy,  38o;  Pessac,  go,  <> 
Pierre  Percée,  4 i 5 ;  Polliat,  3i;  Pondaurat,  85;  Pontarmé,  38o; 
Authou,  137;  Pouilly-sur-Saonc,  38o;  PreVy-sous-Thil  »  85;  Presles  , 
Puy-Laurcns,  68G;  —  Richenou,  3i  ;  Rocroi,  I2j  \  Rouelles,  3i  ;  Roue 
5o3 ;  Rouval-lcs-Doullens,  3o3;  Roville,  1 27; —  Sagelat,  38o;  Salin?  I 
846;  Sarralbc,  4  1 5;  Sarrebourg,  85_,  87;  Savigoy-en-Revcrmom,  . 
Schilligheim,  90;  Scnlû»  4i5;  Scrmaises,  4i5  ;  Serri^res-Je-Briord,  fcr 
Sèvres,  6a3-,  Sexc^-auCTTorgcs,  32  :  Sichamps,  85;  Sireuil,38o;  Sorr-: 
1  27 ,  iiStfSaint-Ama^in,  3oî ;  Saint-André,  80^  Saint- Barthélémy,  t 
Saint-Benin-d'Azy,  688 ;  Saint-Cosme,  653 ;  Saint-Cyr-du-Vaudreuii,  n 
Saint-C|psur-Loirc,  127;  Saint  Denis-d'Augeron ,  18 1_»  704 ;  Sainl-Dié ,  i: 
Saint-Caudcns,  4i  4  ;  Saint-Germain,  334  ;  Saint-Gcrmain-Yiliape.  £ 
Saint-Gilles,  1 28  ;  Saiut  Hippolytc,  173;  Saint-Laurent-dea-Eaux,  Soi 
Saint-Loup,  687;  Saint-Marcel,  622  ;  Saiut-Martin-d'Heuille,  85;  Sain 

^  Martin-du-Mont,  3o3 ;  Sainl-Martiu-Ies-Vignes,  89;  Saint-Maurice,  S- 
Saint- Pancrc',  173  ;  Saint-Paul ,  173,41!;  Saint-Pé,  331;  Saint-Pbal  T  3o: 

.  Saint-Sixte ,  687  ;  Saint-Victor,  123;  Saint-Yincent-de-Xaiotes,  $9;  Saiot- 
Foy-les-Lvon ,  84  ;  SaintcMcmmic,  928; — Tailly,  85  ;  Tarascon ,  Sq-,7* 
lancourt,  088  ;  Tbonac  ,  4 » 5 ;  Thor  (lo),6a2  ;  —  Vaise,  8g;  Vaille  ,.  ;> 
Valmont,*3o3 ;  Yarcnncs-Saint-Sauveur,  38o;  Vaugirard,  2.55;  Vero-'- 
62  4  ;  Vicl-Saint-Romy,  688;  Villefranchc-dc-Bclvès,  85a  \n\crvÉ<r~ 
G22;  \  illers  la-Montagnc,  4i 4;  Villers-Saint-Paul,  846 :  Villette  (lij»"* 
Vincuil,  4i5;  Yinou,  3o3;  Virey- sous -Bar,  4 1 5 ;  Vouges,  127:- 
Xouaxanges,  3o^. 

V 

Veuves  et  Orphelin*  de  militaires.  État  de  soixante-six  pensions  k 
montant  a  vingt-quatre  mille  deux  cents  francs,  io_j  —  de  soixante*"/** 
sions  de  veuves  montant  à  treize  mille  neuf  cents  francs,  1 8 :  —  Eut & 
secours  annuels  aux  orphelins  de  huit  militaires,  montant  à  âem  ndit 
deux  cents  francs,  65 ,  —  de  soixante-six  pensions  de  vemes,  œooUnt  à 
seize  mille  cinq  cents  francs,  6*;  —  de  scrours  annuels  aux  orphelins  ù> 
six  militaires,  montant  à  div-huit  cents  francs,  2A6 :  —  df  quarante  pen- 
sions de  veuves,  montant  à  seize  mille  cinq  cent  cinquante  înacs,  j5;; 

—  de  trente-neuf  pensions  de  veuves,  montant  A  quatre  milfe  six  cent  Cin- 
quante francs,  »63',  —  de  soixante-quatre  pensions  de  veuves,  mwAanV.  1 
dix-sept  mille  huit  cent  \ingt-cinq  (runes,  3SS  ;  —  de  soixante-quatre  f*:" 
sions  do  veuves,  montant  à  dix-neuf  mille  trois  cents  francs,  6As ;  —  & 
secours  annuels  aux  orphelins  de  six  militaires,  montant  à  mille  oxîto 
cent  cinquante  francs,  907  ; —  de  soixante-six  pensions  de  veuves,  moi  -'* 
à  vingt  mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs ,  910  ;  —  de  cinquante  ti  ti 
pensions  de  veuves,  montant  à  seize  mille  six  cent  soixante  et  quime trac*"* 
948. 

Vomie.  Autorisation  de  la  perception  de  droits  de  voirie  dans  les  hett  a* 
après:  Blois,  200;  — »■  Cbaronne,  296;  —  Mclun,  21JL. 

Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  XXVII $  Ordonnances, 

Partie  supplémentaire. 


À  paius,  de  L'iMriuMEUiE  hoyale.  —  Juillet  i845. 
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